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Dédié  et  Bpéeiâlcmetit  recommandé  à  MM*  les  Maires  f 
^  les  électeurs,  les  Députés  , 
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Mais  oc  les  laocc  pas  avant  d'avoir  tout  lu. 
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La  force  de  toute  coriscitution  est  dan< 
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Dans  un  procès  de  presse,  aussi  remarquablg  par 
Tintérêt  de  la  cause  qui  y  donna  lieu  que  par  le  ca- 
ractcre  (1)  de  la  personne  appelée  devant  la  justice 
.  pour  rendre  compte  des  idées  qu’elle  avait  mises  au 
jour  par  la  publication  d’une  brochure  qui  les  çon- 
tenait,  M.  le  procureur  général  Hébert  commença 

ainsi  son  réquisitoire  :  «  Messieurs,  nous  vivons  dans 

» 

«  un  pays  de  discussion.  Nos  lois,'  d’accord  avec  les 
«  mœurs  publiques,  Sonnent  à  récrivain  le  droit 
«  d’exprimer  librement  sa  pensée  sur  le  ^uverne- 
«  ment  et  sur  toutes  les 'parties  de  radministration 
«  du  pays  ;  de  contrôler,  de  blâmer,  de  combattre 

«  les  actes  du  pouvoir  et  de  ses  agents  responsables  ; 

* 

(I)  Nous  voulons  parler  du  procès  de  M.  l’abbé  Combahi, 
devant  la  cour  d’assises  de  la  Seine,  le  6  mars  1844 ,  à  l’ocLOsion 
de  sa  brochure  sur  la  liberté  d’enseignement. 
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«  de  se  plmndre  des  lois  existantes ,  d’en  signalef 
«  les  imperfections,  d'en  réclamer  de  meilleures,  et 
f(  de  traiter  enfiih  avec  ime  indépendance  entière, 
«  toutes  les  questions  que  peut  soulever  l’étude  de 
«  notre  organisation  administrative,  politique  ou  so- 
((  ciale...  La  loi  dit  à  Técrivain  :  Vous  discuterez, 
«  mais  vous  ne  dilTamerez  point  ;  vous  n'outragerez 
«  ni  les  personnes,  ni  les  pouvoirs,  ni  les  institu- 
«  lions ,  ni  les  lois  ;  vous  ne  mettrez  pas  l'injure  à 
«  la  place  du  raisonnement,  etc. . .  » 

Nous  comptons  sur  la  lo}'auté  de  M.  le  procureur 
général  :  aussi  nous  ne  lui  ferons  pas  Tinjure  de  le 
supposer  capable  d'avoir  voulu ,  par  ces  paroles , 
tendre  un  piège  à  la  bonne  foi  des  écrivains.  Il  nous 
est  donc  permis,  d’après  cette  législation,  et  d’après 
M.  le'  procureur  général  lui-même ,  d’exprimer  li¬ 
brement  notre  pensée  sur  le  système  qui  conviendrait 
le  mieux  à  la  France,  en  matière  gouvernementale  et 
administrative.  C’est  ce  que  nous  faisons  dans  le  tra¬ 
vail  que  nous  présentons  aujourd  hui  à  l’appréciation 
de  tous  les  Français.  Nous  avouons  avec  la  loi,  et 
avec  M.  Hébert,  qu’il  n’est  jamais  permis  de  diffa¬ 
mer,  de  calomnier  ni  les  corporations,  ni  les  indivi¬ 
dus,  ni  les  pouvoirs,  ni  les  institutions.  Nous  som¬ 
mes  donc  bien  loin  de  vouloir  nous  permettre  ni  les 
lires,  ni  les  diffamations,  ni  les  calomnies  à  l’égard 
de  qui  que  ce  soit  ;  et,  si  quelque  chose  de  semblable 
nous  échappait  par  mégarde,  nous  le  désavouons, 
par  avance,  de  toute  la  sincérité  de  notre  ame,  notre 
uniipie  intention  étant  toute  renfermée  ilatis  le  désir 
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d’instruire  et  de  convaincre  sur  les  matières  qui  sont 
l'objet  de  ce  Code. 

Nous  nous  contenterons  donc  de  discuter  sur  les 
lois  politiques  et  administratives  existantes,  et  nous 
proposerons  celles  qui  nous  paraissent  plus  utiles  au 
bien-être  des  Français  et  à  la  dignité  intérieure  et 
extérieure  de  la  France. 

En  fait  de  gouvernement,  les' personnes  ne  sont 
rien  pour  nous;  nous  n  avons ,  en  conséquence,  à 
nous  entretenir  d'elles  que  sous  le  rapport  des  prin¬ 
cipes  et  des  idées  qui  sont  et  doivent  être  tout  pour 
nous  éclairer  sur  la  voie  qui  peut  nous  conduire  à  la 
vérité,  tant  politique  que  religieuse. 

Les  grands  publicistes,  les  jurisconsultes,  les 
principaux  organes  des  opinions  politiques  et  reli¬ 
gieuses,  sont  fa  base  de  notre  théorie.  Nous  ne  di¬ 
rons  rien  qui  n’ait  été  dit  cent  fois  par  tous  ceux 
qui  se  sont  occupés  de  la  pacification  des  peuples, 
de  la  conciliation  des  partis,  du  bien-être  des  sociétés 
et  des  individus. 

Ce  qu’on  a  dit,  ce  qu'on  a  écrit  abondamment  sur 
ces  sujets  divers  et  sous  divers  points  de  vue , 
nous  l’avons  recueilli  partout  où  nous  l'avons  trouvé, 
et  nous  l'avons  analysé ,  coordonné  de  manière  que 

r 

notre  travail  présente  un  corps  de  doctrine  sociales 
complet,  capable  d’être  mis  jen  pratique  sans  que 
ces  doctrines  puissent  s'entrechoquer  le  moins  du 
monde . 

Dans  un  État  bien  réglé ,  tout  s’harmonise,  tout 
se  prête  un  mutuel  secours  et  un  appui  réciproque, 
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pomme  dans  un  éditice  dont 'l'architecture  est  bien 
coordonnée. 

Quand  l'un  et  l’autre  sont  assis  sur  des  principes 
vrais,  sur  des  règles  invariables,  ils  n’ont  à  redou¬ 
ter,  ni  l’un  les  commotions  politiques,  ni  l’autre  les 
vents  et  les  tempêtes. 

Présenter  à  la  méditation  des  partis  un  système 
d’administration  gouvernementale  dont  la  mise  en 
pratique  pourrait  tous  les  réunir  pour  le  bien  gé¬ 
néral,  tel  est  le  but  de  nos  eflbrts  et  du  livre  que 
nous  livrons  à  la  publicité. 
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DES  PEUPLES  ET  DES  GOUVERNEMENTS. 


TENDAXXES  ET  PLAN  DE  CE  CODE. 


VouÏ€5i-voiïs  ratiaclief  les  |ïsriîsau  pouvoir^ 

Lps  nctie.s  aux  pauvres,  les  peuples  an  devoir? 

Iiciiilez  commutis  leurs  droilSj  Cominuiies  leurs  affaires  ; 
liuéresscï-le»  tous^  traiteï-lcs  tous  en  frères. 

(/ueVi'f*) 


Depuis  trop  longtemps  les  Gouvernemen  ts  promettetit  la  liber¬ 
té,  depuis  trop  longtemps  aussi  les  peuples  courent  après  elle. 
Les  souverains  se  plaignent  d’en  avoir  trop  accordé  ;  ils  ont 
raison  :  les  peuples  se  plaignent  de  n’en  avoir  pas  reçu  assez  ; 
ils  n’ont  pas  tort.  Nous  trouvons  qu’il  y  a  également  de  la 
bonne  foi,  et  dans  ceux  qui  la  promettent,  et  dans  ceux  qui 
demandent;  et  dans  ceux  qui  l’accordent,  et  dans  ceux  qui  la 
reçoivent.  Cependant  ils  ne  peuvent  s’entendre,  parce  que  ni 
les  uns  ni  les  autres  n’ont  jamais  su  la  définir  :  ils  n'out  jamais 
su  la  définir,  parce  qu’ils  n’ont  jamais  su  la  comprendre,  et 
parce  que  les  uns  et  les  antres  l’expliquent  ou  la  définissent 
dans  le  sens  qui  favorise  le  plus  leurs  passions,  leur  amour- 
propre,  leur  intérêt  particulier.  Ainsi,  un  demi-siècle  d’expé¬ 
riences  nous  a  démontré  que  les  gouvernants  ne  l’entendent 
que  dans  l’intérêt  de  leur  conservation  au  pouvoir,  et  que  les 
gouvernés  la  comprennent,  les  uns,  dans  le  sens  de  pouvoir 
par  leurs  écrits,  par  leurs  discours,  par  leurs  actions,  tout  cen¬ 
surer  dans  le  gouvernement,  soit  le  bien  qu’il  peut  faire,  soit  le 
mal  qui  pourrait  naître  de  ses  actes  :  les  autres,  dans  le  sens 
de  pouvoir  impunément,  soit  exercer  leurs  vengeances,  soit 
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s’enrichir,  par  la  violence  ou  par  la  ruse,  ou  par  l’injustice,  des 
dépouilles  de  la  fortune.  Ceux-ci  ne  forment,  heureusement, 
que  la  plus  minime  partie  de  la  société,  dont  ils  sont  indignes, 
tant  qu’ils  persévèrent  dans  ces  sentiments. 

Nous  le  demandons  donc  à  la  bonne  foi  des  gouvernants  et 
des  gouvernés  :  Ne  sonl-ce  pas  là  les  conséquences  (pi’on  peut 
déduire,  et  qu’on  a  déduites  jusqu’ici  de  la  prétendue  liberté 
dont  on  nous  dit  jouir  depuis  un  demi-siècle  V  Est-ce  bien  là  la 
liberté  délinie  par  une  saine  philosophie,  et  vers  laquelle  sou¬ 
pire  tout  ce  qu’il  y  a  de  raisonnable?  Nous  ne  pouvons,  et  per¬ 
sonne  ne  pourra  l’y  reconnaître. 

On  hasarde  des  définitions;  on  se  perd  en  raisonnements 
pour  faire  éclore  la  liberté  du  chaos  où  se  trouve  la  société  ; 
on  fait  des  projets  de  lois,  on  demande  des  réformes,  on  en 
pose  certains  principes,  mais  si  vagues,  si  peu  en  harmonie, 
qu’on  vit  dans  l’incertitude ,  et  qu’on  meurt  dans  l’arbitraire 
des  idées  contradictoires  enfantées  par  les  passions  politiques. 

L’homme,  comme  on  l’entend  de  nos  jours,  et  quoi  qu’on  en 
dise,  n’est  point  libre  ;  l’idée  qu’on  se  fait  de  la  vraie  libertéest 
plus  qu’erronée.  La  liberté  ne  consiste  pas  à  pouvoir  faire  tout 
ce  que  suggère  une  imagination  désordomnée;  mats  à  pouvoir 
suivre  le  vrai,  à  retourner  au  bien,  et  à  employer  son  intelli¬ 
gence  pour  dissiper  les  erreurs  qui  séduisent  l’homme,  l'éga¬ 
rent  et  le  jettent  dans  une  foule  infinie  de  maux  et  de  désordres 
tant  politiques  que  religieux. 

Quelle  est  donc  cette  vraie  liberté  qui  doit  faire  le  contente¬ 
ment  des  peuples,  calmer  leurs  inquiétudes,  consolider  les  trù- 
nes ,  attacher  par  une  alliance  indissoluble  les  peuples  aux 
gouvernements,  et  les  gouvernements  aux  peuples,  cimenter 
entre  eux  une  confiance  inaltérable,  et  .enfin  procurera  tous  le 
bonheur  et  la  paix?  C’est  le  problème  que  nous  cherchons  à 
résoudre  dans  ce  plan  de  constitotion,  pour  le  présenter  à  la 
méditation  des  peuples  et  des  gouvernements.  Honni  soit  qui 
mal  y  trouve  :  les  gens  d’honneur  et  de  vrai  patriotisme  de 
toutes  les  classes  et  de  tous  les  partis  nous  approuveront  ;  les 
intrigants  et  les  insatiables  d’or  et  de  dignités  nous  censure¬ 
ront;  le  temps  nous  rendra  justice.  Français  avant  tout,  nous 
parlerons  à  la  France  et  pour  la  France  :  le  peuple  français 
sera  le  type  des  gouvernements  ;  les  autres  peuples  seront  ses 
imitateurs. 


—  19  — 

Un  journal ,  dont  les  opinions  en  politique  et  en  religion  nous 
semblent  les  plus  rationnelles;  émet  des  idées  excellentes  qui 
nous  paraissent  résumer  en  grande  partie  le  plan  que  nous 
nous  proposons  de  suivre. 

«  II  y  avait,  dît-il,  dans  l’opposition  de  quinze  ans  des  hom¬ 
mes  de  bonne  foi  et  des  imrames  sans  foi  ;  les  premiers  deman¬ 
daient  ce  qu’on  ne  nous  a  pas  donné  ;  les  seconds  promettaient 
ce  qu’ils  ne  voulaient  pas  tenir.  Les  uns  aspiraient  à  la  liberté , 
les  autres  convoitaient  le  pouvoir.  On  pense  bien  que  nous 
n’attaquons  pas  tes  premiers,  mais  nous  n’avons  pas  de  rai¬ 
son  pour  ménager  les  seconds;  ils  nous  ont  dit  eux-mêmes 
qu’ils  avaient  joué  la  comédie,  nous  avons  bien  le  droit  de 
juger  la  pièce. 

Ou  connaît  le  roman  des  comédiens  de  quinze  ans,  qui  de¬ 
vait  procurer  à  la  nation  liberté,  gloire,  bien-être,  et  qui  est 
venu  aboutir  au  code  Fieschi,  au  Paris  embastillé,  au  budget 
de  1,600  millions,  et  à  la  paix  toujours  et  à  tout  prix. 

On  connaît  également  les  journaux  où  s’écrivait  ce  beau 
roman,  tout  était  consacré  à  la  politique  dans  ces  journaux  ; 
et  quelle  politique  encore  ?  la  comédie  des  comédiens  de  quin¬ 
ze  ans.  Us  n’entretenaient  leurs  abonnés  que  du  gouvernement 
à  bon  marché,  de  la  maxime  :  Le  roi  règne  et  ne  gouverne 
de  la  révision  des  traités  de  1815,  d’une  réforme  électorale, 
d'une  presse  libre,  d’un  jury  véritable  expression  de  la  justice 
du  pays,  de  tous  les  droits  que  le  vœu  du  peuple  attendait  de 
ses  gouvernants. 

Et  pour  assurer  tous  ces  biens  au  peuple,  les  journaux  des 
comédiens  de  quinze  ans  s’attachaient  à  démolir  la  monarchie  ; 
car  si  te  gouvernement  constitutionnel  était  un  mensonge,  les 
traités  de  181 S  maintenus,  les  majorités  serviles,  les  gros 
budgets  en  exercice,  les  concessions  à  l’étranger  de  plus  en 
plus  fréquentes,  en  un  mot,  si  les  droits  du  peuple  étaient 
méconnus,  ses  institutions  faussées,  ses  lois  éludées,  la  faute 
en  était  à  la  royauté. 

La  France  sait  le  dénouement  de  cette  habile  tactique  :  fa 
monarchie,  qui  avait  été  saluée  à  sa  résurrection  par  des  cris 
de  liberté,  a  fini  par  succomber,  après  avoir  pi'ocuré  au  pays 
14  années  de  prospérité  malérielte. 

Et  de  l’opposition,  les  comédiens  de  quinze  ans  sont  passés 
au  pouvoir,  et,  maîtres  du  pouvoir,  ils  n'ont  pas  réalisé  le  ro- 
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man;  et  chacun  est  en  ilroit  aujourd'hui  de  leur  adresser  la 
terrible  apostrophe  ;  Comédiens  de  rjuin7.c  ans,  qu'avez-vous 
fait  du  pays  ‘t 

En  effet,  les  comédiens  de  quinze  ans  ont-ils  donné  un  gou¬ 
vernement  à  hon  marché  à  la  France  ?  Ils  ont  presque  doublé 
l'impôt.  Ont-ils  protesté  contre  les  traites  de  4815?  Ils  se 
sont  bornés  à  dire  que  si  ces  traités  étaient  un  malheur ,  ils 
n’étaient  pas  une  Immiliation.  Ont  ils^étahli  le  règne  des  majo¬ 
rités  ?  Ils  ont  établi  la  domination  du  gouvernement  personnel. 
Ont-ils  étendu  le  droit  électoral  ?  Tout  leur  amour  pour  une 
réforme  n’est  pas  allé  au-delà  du  cens  à  20ü  fr.  ,  juste  ce  qu’il 
leur  fallait  pour  assurer  leur  nomination  dans  les  bourgs-pourris 
du  monopole.  Ont-ils  organisé  l’indépendance  du  jury?  ils  ont 
donnéà  la  France  des  jurés  triés  parleurs  préfets.  lîref,  ilsonten- 
lacé  la  liberté  dans  des  lois  de  haine  et  de  colère  j  ils  ont  pla¬ 
cé  rhonneur  national  après  les  exigences  de  l’étranger  \  ils 
ont  étouffé  le  bien-être  du  peuple  sous  une  multitude  de 
lois  fiscales;  enltn  les  comédiens  de  quinze  ans  ont  oublié , 
comme  pouvoir  ,  tout  ce  qu’ils  avaient  proclamé  comme  op¬ 
position. 

Et  de  toutes  ces  belles  théories  importées  de  Londres  et  die 
Boston  ,  aucune  n'est  passée  dans  la  pratique  ;  c’est  que  les 
institutions  destinées  à  régir  le  soi  doivent  sortir  du  sol. 

C’est  qu’en  politique  surtout,  le  roman  tfest  pas  de  fhis- 
tûire. 

C’est  r|ue  les  fictions  politiques,  lionnes  pour  servir  les  inlé- 
réts  passagers  d'un  parti,  ne  sauraient  servir  les  intérêts  per- 
muiienls  d’une  nation  qui  ne  peut  vivre  que  de  la  vie  récite. 

Voilà  ce  qui  fait  que  nous  sommes  en  politique  pour  Thistoi' 
re  contre  le  roman,  et  pourquoi  encore  nous  sommes  en  guerre 
avec  le  système  qui,  mieux  que  les  comédiens  de  quinze  ans, 
a  su  piper  le  pouvoir  avec  des  mots,  promettre  et  ne  pas  tenir. 

Nous  savons  qu’il  n’est  pas  un  meilleur  moyen  de  constater 
les  institutions  qui  conviennent  à  un  peuple,  que  de  compulser 
rhisloire  de  ce  peuple;  que  là,  mais  là  seulement,  on  trouve 
les  maximes  de  liberté  et  ics  principes  d’ordre,  qui  sont  les 
véritables  bases  d’un  gouvernement  national. 

Ou  voit  assez  que  nous  ne  sommes  pas  décidés  à  demancler 
aux  constitutions  étriiiigèi'cs  ce  qu’elles  ne  peuvent  donner,  et 
ce  que  nous  sommes  certains  de  rencontrer  chez  nous.  Les 
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erreurs  et  les  excès  de  1791  et  l793  sont  venus  de  ce  que  les 
législateurs ,  à  ces  deux  époques,  se  firent  Anglais  ou  Améri¬ 
cains  au  lieu  de  rester  Français  ;  la  passion  pour  les  produits 
exotiques  a  tué  leurs  œuvres  ;  l’amour  de  la  nationalité  les  au* 
rait  fait  vivre. 

Oui,  nous  sommes  èt  nous  entendons  rester  Français  par  la 
forme  de  notre  gouvernement,  par  nos  lois,  par  nos  mœurs  et 
habitudes  nationales,  nous  qui  avons  entrepris  de  réunir  toutes 
les  opinions  indépendantes  en  un  seul  parti,  le  parti  français  ; 
dans  le  but  de  marcher  par  l’union  à  la  conquête  d’un  meilleur 
avenir. ...  * 

La  liberté  date  chez  nous  de  l’origine  même  de  la  monar¬ 
chie;  elle  a  brillé  du  plus  vif  éclat  dans  ces  assemblées  d’hom¬ 
mes  libres  qui  rédigèrent  la  foi  salique  ;  elle  inspira  ces  parle¬ 
ments  ou  conciles  nationaux  de  la  seconde  race,  dans  lesquels 
furent  dressés  les  capitulaires;  elle  siégea  avec  les  trois  ordres 
dans  ces  élats  gcnéraux  qui  repoussèrent  avec  énergie  les  pré¬ 
tentions  de  la  cour  de  Home ,  défendirent  avec  une  admirable 
constance  l’intégrité  du  territoire,  et  assurèrent  le  triomphe  de 
la  loi  salique. 

Il  est  vrai  qu’à  partir  du  roi  Louis  XIll,  la  liberté  som¬ 
meilla  en  France  ;  les  assemblées  nationales  cessèrent  d’être 
convoquées  ;  le  pouvoir  royal  manifesta  la  résolution  de  se  pla¬ 
cer  dans  un  droit  sans  limites  ;  mais,  toute  comprimée  qu’elle 
était,  la  liberté  n’en  donna  pas  moins,  en  maintes  circonstan¬ 
ces,  de  nombreux  signes  de  vie  dans  les  remontrances  des  par¬ 
lements,  dans  la  vertueuse  franchise  des  magistrats,  et  dans  les 
écrits  de  quehiues  citoyens  courageux. 

A  la  vérité ,  le  despotisme  employa,  pour  étouffer  ces  der¬ 
niers  efforts  de  la  liberté,  les  lits  de  justice,  les  exils,  les  lettres 
de  cachet  ;  mais  ces  mesures  extrêmes  ne  firent  qu’accélérer  le 
mouvement  des  esprits  vers  les  antiques  franchises  de  notre 
monarchie  nationale.  Ce  mouvement  se  manifesta,  dès  1787, 
dans  i’assembiée  des  notables  ;  il  prit  un  nouvel  essor  dans  la 
célèbre  assemblée  de  Vizille;  enfin,  il  triompha  complètement 
dans  les  états-généraux  de  1789. 

Il  faut  conclure  de  tous  ces  faits  que  la  monarchie  a  succom¬ 
bé  au  14  juillet  1789  ,  parce  que,  sous  les  derniers  règnes,  le 
pouvoir  avait  absorbé  toutes  les  lois  fondamentales,  et  que  la 
i  cvolutiou  a  fait  éprouver  le  même  sort  à  la  liberté,  parce  que, 
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dans  l’ivrpsse  du  triomphe,  cette  dernière  n’avait  pas  mieux 
respecté  les  droits  esacntida  de  la  royaulc. 

Tous  les  maux  de  la  France  sont  venus  de  cette  double  cause  : 
les  excès  du  pouvoir  absolu  ont  amené  la  chute  de  la  monar¬ 
chie;  les  crimes  de  la  révolution  ont  entraîné  la  perte  de  la 
liberté. 

Le  remède  à  tous  ces  maux  est  dans  un  prompt  retour  aux 
principes  de  liberté  et  de  monarchie  réunis  sous  le  même  sym¬ 
bole  de  la  souveraineté  nationale.  (  Foir  la  note  première  à  la 
fin  du  volume,  ) 

Enfin,  le  moyen,  le  seul  moyen  efficace,  gît  dans  la  réforme, 
qui  saura  bien  arracher  le  monopole  de  la  puissance  et  de  la 
richesse  publiques  à  nos  comédiens  de  quinze  ans.  »  (  Gazette 
de  France  J  Z\  déc.  1844.) 

Nous  divisons  notre  travail  en  deux  parties.  Dans  la  pre¬ 
mière,  nous  établissons  la  nécessité  d’une  réforme  gouverne¬ 
mentale  et  administrative ,  et  nous  en  donnons  tes  bases  sous 
le  nom  de  nouvelle  conditutionl  Dans  la  seconde,  nous  prou¬ 
vons  la  nécessité  d’une  nouvelle  toi  d’élections  communale, 
caiitonnale,  départementale  et  provinciale  ;  nous  en  donnons 
également  le  dispositif  sous  ie  nom  de  baseiides  ékctionset  de 
la  feprésentaiion  gouvernemeniate.  Dans  l’une  et  dans  l’autre 
partie  nous  déduisons,  sous  forme  de  préambule  et  de  notes  de 
bas  de  page,  les  conséquences  avantageuses  et  interprétatives 
des  principes  que  nous  y  établissons,  et  nous  renvoyons  à  des 
notices  particulières,  à  la  fin  du  volume,  pour  consulter  les  di¬ 
verses  opinions  sur  les  matières  que  nous  avons  traitées. 

La  vérité  est  simple  et  naïve  :  pour  se  faire  jour,  elle  n'a  be¬ 
soin  ni  de  sarcasmes,  ni  de  phrases  ampoulées.  Elle  est  pour 
toutes  les  intelligences,  et  pour  régner  en  souveraine  dans  tous 
les  cœurs  et  dans  toutes  les  conditions.  Nous  l’exposerons  doue 
à  tous  dégagée  des  prestiges  des  fleurs  de  réloquence,  afin 
qu’elle  soit  comprise  de  tous,  et  que  tous  puissent  voir  claire¬ 
ment  que  nous  demandons,  sans  détour,  la  part  qui  doit  revenir 
à  chacun  dans  les  privilèges  et  les  droits  d’une  nation  solide¬ 
ment  constituée.  Justice  et  vérité  à  tous,  par  tous  et  pour  tous. 
Telle  est  la  devise  de  notre  drapeau  :  tel  est  notre  système  re¬ 
ligieux  et  politique. 

Les  diverses  opinions  qui  se  partagent  la  France,  et  qui  sont 
représentées  par  les  journaux  de  diverses  couleurs,  ont  toutes 
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quelque  chose  de  vrai,  et  aucune  ne  possède  la  vérité  tout  en¬ 
tière,  Nous  prendrons  ce  vrai  partout  où  nous  te  rencontre¬ 
rons  pour  étayer  notre  travail,  et  en  faire  un  corps  de  doctrine 
politique  et  religieuse  capable  d’être  apprécié  de  tous  les  par¬ 
tis.  Nous  y  reproduirons  tout  ce  qui  a  été  dit  de  plus  impor¬ 
tant  sur  ces  matières  par  leurs  divers  organes. 

Ouelqu’im  demandera  sans  doute,  qui  êtes-vous?  pour  af¬ 
ficher  ainsi  la  prétention  de  donner  des  leçons  de  politique  aux 
plus  grands  politiques.  Votre  caractère  ne  vous  défend-il  pas 
devons  occuper  de  matières  aussi  disparates?  Quelles  sont 
vos  tendances?  Nous  n’avons  sans  doute  ni  la  vaste  réputa¬ 
tion  ,  ni  l’éluquenee  des  Chàteaubriant  et  des  Lamartine, 
ni  les  connaissances  pratiques  en  administration  des  Vil- 
lèle,  des  Guizot  et  des  Thiers;  mais  nous  sommes  homme 
d’observation,  de  réflexion,  et  nous  ne  pensons  pas  que  notre 
robe  et  notre  caractère  soient  incompatibles  avec  le  bouheur 
des  sociétés  humaines,  et  qu’ils  puissent,  par  conséquent,  nous 
empêcher  de  leur  faire  connaître  ce  qui  peut 'nous  paraître 
propre  à  procurer  leur  bien-être,  et  à  le  cimenter  sur  des 
bases  durables.  Toutes  nos  tendances  sont  dirigées  vers  ce  but: 
\  olci  les  principes  qui  en  sont  le  fondement  :  liberté  politi¬ 
que,  c’est-à-dire  que  tout  citoyen  français  jouisse,  par  droit 
social  comme  par  droit  politique,  de  la  liberté  de  culte,  de 
conscience,  d’opinion,  d'enseignement,  d’association,  de  pro¬ 
priété,  de  défense  personnelle,  de  fégaiité  proportionelle  des 
charges  et  impôts,  d'être  jugé  par  ses  pairs,  d’être  sincère¬ 
ment  représenté  dans  faction  gouvernementale  ou  législative, 
et  d’être  garanti  dans  la  pleine  possession  de  tous  ses  intérêts 
acquis. 

Ces  droits  à  la  liberté  pleine  et  sincère  sont  imprescriptibles, 
et  tout  ce  qui  s’est  fait  ou  se  fera  à  l’encontre  est  nul  de  soi.  Ils 
sont  le  développement  nécessaire  de  l'intelligence  humaiue 
s’exerçant  dans  l'ordre,  dans  la  paix  et  le  respect  des  droits  de 
tous,  comme  supérieurs  à  ceux  de  chacun.  Ils  sont  la  consé¬ 
quence  du  principe  de  la  souveraineté  d'une  nation  franche¬ 
ment  et  diguement  représentée  dans  toutes  ses  individualités 
grandes  et  petites,  fortes  ou  faibles,  dans  toutes  ses  diverses 
collections  de  droits  et  d’intérêts  semblables,  et  dans  l’action  et 
le  mouvement  des  groupes  particuliers.  Le  principe  de  la  sou¬ 
veraineté  nationale  est  donc  la  base  ou  le  sens  logique  de  toute 
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candidature^  de  toute  délégation  de  droits  de  rcprésentatiou, 
de  toute  députation  à  la  Chambre  législative. 

Ce  principe  d’ordre  et  de  justice  qui  fait  sa  vie  et  sa  force 
morale,  ne  peut  être  confondu  avec  ce  qu’on  a  appelé  la  sou¬ 
veraineté  du  peuple,  qui  n’en  est  que  l’excès  ou  l’abus  et  la 
la  fausse  expression,  toujours  en  dehors  des  conditions  de  l’or 


dre  social.  Nous  sommes  , 

lo  Pour  la  liberté  politique  des  cultes,  et  contre  toute  me¬ 
sure  établie  ou  à  établir,  qui  aurait,  pour  but  direct  ou  indi¬ 
rect  de  rendre  legoftvernement  juge  des  doctrines  religieuses, 
d’arrêter  la  manifestation  de  chaque  culte,  et  d’attribuer  au 
pouvoir  le  droit  de  s’immiscer  en  quoi  que  ce  soit,  dans  des 
questions  de  conscience ,  qui  sont  un  domaine  entièrement 
soustrait  à  son  empire  ; 

2“  Pour  la  liberté  d’enseignement,  et  contre  toute  tentative 
du  Gouvernement  de  maintenir  le  monopole  à  son  profit,  et  de 
s’attribuer  des  droits  de  prévention  et  de  surveillance  sur  l’é¬ 
ducation,  qui  ne  peut  être  que  libre  dans  tout  gouvernement 
constitutionnel  ;  celte  liberté,  que  le  pouvoir  conteste  aux  ci¬ 
toyens,  étant,  comme  celle  des  cultes,  un  des  droits  les  plus 
imprescriptibles  de  eliaqiie  citoyen  ; 

3"  Pour  la  liberté  individuelle  et  rinviolabililé  du  sanctuaire 
domestique,  et  contre  toutes  mesures  qui  tendraient  à  détenir 
arbitrairement  en  prison  des  citoyens  arrêtes  sans  motifs  de 
flagrant  délit,  et  à  poursuivre  uniquement  pour  satisfaire  les 
vengeances  des  agents  de  l’autorité^; 

4"  Pour  les  libertés  communales ,  et  contre  le  système  de 
despotisme  gouvernemental,  qui  trouble  et  opprime  les  admi¬ 
nistrations  locales,  détruit  l’autorité  et  la  dignité  de  la  magis¬ 
trature  communale,  sans  permettre  aux  conseils  communaux 
d’administrer  eux-mêmes  leurs  intérêts  particuliers,  ni  d’avoir 


le  choix  meme  de  leurs  maires  ; 

5®  Pour  la  liberté  de  la  vindicte  publique,  c’est-à-dire 
pour  la  responsabilité  légale  des  ministres,  et  de  tous  les  fonc¬ 
tionnaires  publics,  en  les  soumettant  au  droit  commun,  comme 
dans  les  pays  constitutionnels; 

6®  Pour  la  liberté  des  opinions  politiques,  en  combattant 
tout  prétendu  droit  du  pouvoir,  de  tes  poursuivre,  bien 
qu’elles  ne  puissent  être  que  le  mouvement  libre  de  la  pensée 
et  des  sentiments  individuels  ; 
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7"  Pour  la  liberté  des  associations  politiques  ou  religieuses» 
comme  seul  moyen  des  citoyens  de  préserver  toutes  leurs  li¬ 
bertés  dts  atteintes  et  des  envahissements  du  pouvoir  ; 

S"  Pour  la  réforme  de  la  loi  électorale,  en  appelant  tous  les 
cito\ens  inscrits  sur  les  réles  des  contributions  directes,  à 
concourir,  dans  l’ordre  et  sans  trouble,  à  une  représentation 
nationale  qui  puisse  ainsi  justifier  de  son  droit  de  voter  l’ina- 
püt  du  sang  et  de  l'argent  ; 

9"  Pour  la  liberté  de  la  presse,  en  la  dégageant  des  lois 
absurdes  et  préventives  de  cautionnement,  timbre,  et  autres 
fisealités  des  nauvelles  lois  ; 

10”  Pour  la  liberté  des  jurés,  qui  doit  être,  selon  nous,  à 
Pabri  de  tout  droit  de  donner  aux  préfets,  chargés  de  pré¬ 
parer  la  liste  annuelle  des  jurés,  le  pouvoir  exorbitint  et  anti- 
constilutiounel,  de  trier  les  noms  secrètement  sur  la  liste  gé¬ 
nérale  des  électeurs,  et  de  repousser,  suivant  leur  bon  plaisir, 
et  sous  l’influence  du  Ministère,  les  trois  quarts  des  noms  qui 
y  sont  inscrits,  de  toute  participation  aux  fonctions  du  jury  ; 
ce  qui  altère  cette  institution  sociale  et  peut  la  changer ,  sous 
la  main  du  pouvoir,  eu  de  véritables  commissions  judiciaires, 
pour  frapper  plus  sûrement  les  écrivains  politiques  qui  défen¬ 
dent  les  libertés  publiques. 

Surtout ,  lorsque  les  procureurs  du  roi ,  accusateurs  publics, 
jouissent  encore  du  droit  prépondérant  de  récuser  une  partie 
des  jurés  ainsi  triés  par  les  préfets  au  mouient  du  tirage  au 
sort,  sans  avoir  à  justifier  leurs  motifs  de  récusation  ,  même 
devant  le  tribunal  institué  par  l’État;  de  sorte  que  l’accusé  po¬ 
litique»  en  délit  de  presse,  est  livré,  saus  défense  suffisante, 
à  la  triple  action  d’un  préfet  qui  trie  les  jurés,  d'un  procureur 
du  roi  qui  les  récuse,  et  d'un  tribunal  dont  les  membres  sont 
choisis  par  le  pouvoir  tout  seul. 

1 1»  Pour  la  liberté  la  plus  active  de  l'industrie,  du  com¬ 
merce,  et  de  tous  les  rapports  sociaux  ;  en  abaissant  l’impôt, 
qui  est  devenu  une  charge  intolérable,  qui  menace  ia  fortune 
publique  d’une  crise  terrible,  et  qui  sert  à  ia  fondation  du  des¬ 
potisme  au  moyen  de  nombreuses  bastilles  dans  Paris  ;  en 
supprimnut  tous  ceux  qui  pèsent  durement  sur  le  peuple  ;  en 
demandant  tout  ce  qui  peut  activer  tes  relations  commerciales, 
comme  la  réduction  des  taxes  de  lettres  au  taux  égal  de  10 
centimes,  comme  eu  Angleterre. 
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12"  Enfin,  pour  la  dignité  et  la  gloire  de  !a  France  à  l'exlé- 
rieur.  Voici  maintenant  les  principes  sur  lesquels  nous  voulons 
établir  noire  théorie  : 

1"  Nous  ne  jetons  un  regard  sur  le  passé  que  pour  y  puiser 
des  leçons  dans  ravenir,  et  nous  voulons  placer  entre  l’un  et 
l’autre  un  mur  d'airain  ;  aussi,  nous  entendons  que  tous  les  in¬ 
térêts  créés  par  la  révolution,  qui  sont  finis,  soient  irrévocable¬ 
ment  assurés.  JVous  maintiendrons  rabolition  des  privilèges  et 
des  ordres  privilégiés  comme  corps  politiques  ;  régalîté  de 
droits  et  l'admission  dans  tous  les  emplois  ;  la  liberté  des  cul¬ 
tes  ;  l’aliénation  des  propriétés,  <»péi'ée  dans  le  cours  de  la  ré¬ 
volution,  quelle  que  soitleur  origine;  mais  nous  n’admettons  plus 
dans  l’avenir  l’application  des  principes  qui  ont  créé  ces  intérêts, 
et  nous  les  regardons  comme  destructeurs  de  tout  gou  vernement. 

2“  Nous  pensons  que  les  nouvelles  institutions  doivent  être 
replacées  sur  les  bases  anciennes  et  immuables  de  la  religion 
et  de  la  morale.  C’est  ainsi  que  nous  voulons  donner  au  clergé 
une  honorable  indépenrlance,  l’administration  des  biens  ou  des 
revenus  qui  peuvent  la  lui  assurer;  enfin  une  existence  civile, 
et  l'associer  aux  intérêts  les  plus  chers  de  l’Etat  en  lui  faisant 
prendre  part  à  l’éducation  politique  et  à  l’administration  deséta¬ 
blissements  consacrésan  soulagement  et  au  bien  de  l'humanité. 

S*’  D’après  les  mêmes  principes,  nous  désirons  replacer  les 
lois  sous  une  plus  grande  influence  morale,  et  effacer  ce  qui  est 
contraire  à  la  religion,  ce  qui  est  opposé  à  la  morale  publique, 
enfin  ce  qui  ne  convient  point  à  l’esprit  de  la  monarchie.  Nous 
désirons  en  même  temps  que  la  magistrature  soit  environnée 
d'une  plus  grande  considération. 

4“  Nous  croyons  que  la  presse  doit  être  libre,  maîsq  ;e  dis 
lois  sévères  doivent  en  réprimer  les  délits. 

5*^  Nous  voulons  que  la  France  recouvre  l'entière  indépen¬ 
dance  de  son  territoire. 

0"  Nous  voulons  une  armée  nationale^  etc. 

70  Nous  pensons  que  les  intérêts  des  administrés  doivent  être 
confiés,  en  plus  grande  partie,  d  des  administralions  locales; 
que  la  centralisation  des  affaires  et  des  décisions  dans  les  mi¬ 
nistères  est  abusive. 

«  La  F'rance  est  une  monarchie  représentative,  sa  constitu¬ 
tion  est  faite  de  telle  sorte,  que  l’autorité  et  la  liberté  y  for¬ 
ment  une  perpétuelle  alliance. 
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L’aiUorité  chez  iiowsa  sa  source,  non  dans  un  prétendu  droit 
divin,  maïs  dans  la  tradition  représentée  par  la  royauté  hérédi¬ 
taire.  • 

La  liberté  a  sa  source  dans  le  droit  imprescriptible  des  ci¬ 
toyens  à  participer,  par  des  députés  qu’ils  nomment,  au  vote 
de  l’impôt  et  des  lots. 

L’assemblée  exprime  les  vœux  et  les  besoins  de  chaque  j:é- 
nération  ;  le  roi,  représentant  de  la  tradition  nationale,  consti¬ 
tue  laloi  consentiepai’la  volonté  présente  et  actueUedelaiiation. 

Quand  l’alliance  de  rautorité  et  de  la  liberté,  de  la  tradition 
et  de  la  génération  présente,  ou  de  la  royauté  et  de  rassemblée, 
est  rompue,  il  y  a  trouble  dans  l’existence  de  la  nation  :  la 
société  est  en  révolution. 

Cette  alliance  peut  être  rompue  de  deux  manières  :  quand 
l’autorité  de  la  tradition,  c’est-à-dire  fa  royauté  s’affranchit, 
pour  lever  l’impôt  et  pour  faire  la  loi,  du  consentement  des 
générations  vivantes,  en  ne  convoquant  point  les  assemblées,  ' 
ou  quand  la  liberté,  c’est-à-dire  l’assemblée  élective,  s’affran¬ 
chit  de  la  tradition  et  veut  gouverner  sans  la  royauté. 

Ainsi,  les  rois  de  France  qui  se  font  absolus,  et  les  assemblées 
qui  se  déclarent  souveraines  et  constituantes,  font  sortir  la 
France  de  son  existence  régulière,  et  commencent  ou  coiitinueut 
l’état  de  révolution. 

Dans  les  deux  cas,  un  esprit  d’orgueil  prévaut  sur  l’esprit  de 
soumission  aux  lois.  L’amour  de  l’ordre  est  sacrifié  à  l’amour 
de  soi.  L’orgueil  est  au  fond  de  toutes  les  fautes  et  de  tous  les 
maux  de  rhumanité. 

A  ce  point  de  vue  ou  peut  dire  que  Richelieu  fut  un  révolu¬ 
tionnaire  comme  Mirabeau  et  Taileyrand;  car  Richelieu,  en 
cessant  après  161 4  de  convoquer  les  états-généraux  et  eu  pui¬ 
sant  l’autorité  dans  la  roy  auté  sans  le  consentement  du  peuple, 
a  vioh'  la  couslitulion  de  la  France,  et  commencé  pour  elle 
l’état  de  révolution  que  Louis  XIV  <  t  Louis  XV  ont  continué, 
et  que  Louis  XVÎ  n’a  pu  finir. 

Toutes  les  crises  sociales  qui  ont  eu  lieu  depuis  1  Gl  4,  date  de 
la  dernière  convocation  des  états-généraux  avant  1789,  ont  été 
causées  parle  travail  de  l’un  ou  de  l'autre  des  deux  principes 
nationaux,  et  ([uetquefois  de  tous  les  deux  ensemble,  pour 
retrouver  leur  réalisation  et  perfectionner  leurs  formes,  mal¬ 
gré  les  pouvoirs  de  fait  qui  les  avaient  violés.  La  Fronde,  sous 
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la  minorité  de  Louis  XIV,  les  embarras  et  les  malheurs  qui 
oui  rempli  la  ün  de  ce  règne,  la  ruine  des  finances  sous  la  ré¬ 
gence  de  Philippe  d’Orléans,  et  les  conflits  |iii  pouvoir  royal 
avec  les  parlements  sous  Louis  XV  et  sous  Louis  XVI,  laicvo- 
lulion  du  14  juillet,  les  échafauds  de  93,  la  grande  Vendée,  les 
désordres  sanglants  de  la  République,  le  despotisme  impérial 
et  rinvasioii,  les  troubles  de  la  Restauration  et  la  chute  du 
troue  en  1830,  les  émeutes  et  les  complots,  la  confiisiou  et  la 
corruption  du  régime  actuel,  et  l’abaissement  de  la  France  de¬ 
vant  retranger,  ont  pour  cause  primordiale  la  rupture  de  l’al¬ 
liance  entre  l’autoi  ité  et  la  liberté,  entre  la  tradition  et  la  volonté 
nationale  régulièrement  exprimée.  C’est  parce  que  les  gouver¬ 
nements  qui  se  sont  succédé  ont  violé,  les  uns  les  droits  des 
citoyens,  les  autres  l’autorité  du  roi,  d’autres,  enfin,  lalibertcet 
la  royauté,  que  la  France  a  été  dans  un  perpétuel  état  de  trou¬ 
bles,  et  qu’elle  est  encore  menacée  aujourd'hui  d’uoe  nouvelle 
crise  sociale  dont  on  ne  peut  déterminer  la  portée. 

11  s’ensuit  que,  dans  toutes  les  époques  où  la  société  a  été 
en  péril  de  ruine  et  d’auarcliie,  on  avait  le  moyen  de  la  sauver, 
et  qu’il  y  a  toujours  eu,  pour  conjurer  les  orages  et  prévenir  les 
catastrophes,  quelque  chose  à  faire  qu’on  n’a  pas  fait. 

Ce  qu’il  fallait  faire  sous  la  minorité  de  Louis  XIV,  c’élaitdc 
couYücj'uer  tes  états-généraux  pour  mettre  fin  à  l’esprit  d’usur¬ 
pation  des  parlements  et  à  la  tyrannie  des  princes  et  des  grands 
seigneurs. 

Ce  qu’il  fallait  faire  à  la  mort  de  Louis  XIV,  c’était,  non  de 
porter  son  teslament  au  parlement  de  Paris,  dont  on  réveillait 
ainsi  la  prétention  à  gouverner  l’Etat,  mais  de  soumettre  ce 
testament  a  une  assemblée  nationale  qui  aurait  écarté  les  prin¬ 
ces  légitimés  et  donné  la  régence  au  duc  d’Orléaus,  en  assurant, 
par  la  péj’iüdicîté  qu’elle  aurait  conquise,  l’ordre  et  la  régularité 
de  l’admiuistration  publique. 

Ce  qu'il  fallait  faire  à  la  majorité  de  Louis  XV,  c’était  d’ap¬ 
puyer  sou  gouvernement  sur  une  reprcseutalîon  de  la  nation, 
qui  seule  eût  été  assez  forte  pour  déraciner  les  abus  et  réta¬ 
blir  l’autorité  royale. 

Ce  qu’il  fallait  faire  en  17  89,  après  le  serment  du  Jeu-de- 
Paume,  c’était  de  casser  l’assemblée  factieuse  et  d'eu  deman¬ 
der  une  autre  à  la  ualiou  qui  avait  doiiué  cts  admirables  cahiers 
déchirés  par  ses  mandataires  iuliièles. 


Ce  que  Bonaparte  aurait  dii  faire  après  le  la  brumaire, 
quand  il  eut  renversé  le  Directoire,  perdu  par  le  coup  d*Etat  de 
fructidor,  c’ctait  de  convoquer  une  assemblée  nationale  qui  au¬ 
rait  recomi  ï  !e  droit  du  frère  de  Louis  XVI,  réglé  les  rapports 
du  gouvernement  et  de  l’assemblée  élective,  rétabli  l’alliance 
de  rautorité  traditionnelle  et  de  la  liberté,  éteint  les  partis  et 
pacifié  l'Europe. 

(‘e  qu'il  fallait  faire  en  1814,  quand  la  royauté  rentra  de 
l’exil  par  la  destruction  de  la  force  matérielle  qui  la  retenait 
éloignée  de  la  France,  c’était  de  reconnaître  les  droits  imp-es- 
criptibles  des  citoyens,  la  liberté  indépendante;  de  reprendre 
l’édit  de  convocation  de  Louis  XVI,  sa  déclaration  du  23  juin 
et  son  immortel  testament,  et  de  résoudre,  d’accord  avec  une 
assemblée  élue  par  dis  millions  de  Français,  toutes  les  ques* 
lions  soulevées  depuis  cette  époque. 

Ce  qu’il  fallait  faire  en  1830,  c'était  encore  de  s’autoriser  du 
titre  de  lieutenant-général,  puisé  dans  la  constitution,  décerné 
par  le  roi  Charles  X  et  par  la  Chambre,  pour  convoquer  une 
assemblée  nommée  d'après  la  loi  de  1791,  sans  condition  de 
cens  et  de  serment,  aün  de  relever  avec  elle  te  gouvernement 
tombé  dans  la  rue,  et  de  l’asseoir  sur  une  base  plus  large  et  plus 
sûre  que  celle  dont  il  venait  de  sortir. 

Ce  qu’il  faudrait  faire  en  18-15,  c’est  ce  qu’on  aurait  dû  faire 
avant  la  Fronde,  à  la  mort  de  Louis  XIV,  à  la  majorité  de 
LouisXV,  après  le  serment  du  Jeu-de-Paume  en  I789,aprèsle 
18  brumaire,  en  18 14  et  en  1830. 

Le  mal  qui  nous  menace  tenant  à  la  même  cause  que  'oiis 
ceux  qui  nous  ont  frappés,  le  même  remède  est  applicable. 
L’état  de  révolution,  qui  s’est  perpétué  sous  tant  de  formes  di¬ 
verses,  durant  toujoxirSi  selon  le  mot  testamentaire  de  M.  de 
Talleyrand,  tend  à  produire  sans  cesse  des  crises  nouvelles.  Le 
seul  moyen  d'arrêter  ces  crises  c’est  de  faire  rentrer  la  France 
dans  son  état  normal,  qui  est  l’alliance  de  l’autorité  et  de  la 
liberté,  de  la  royauté  et  de  la  représentation  vraie  de  la 
France,  n  (Journal  la  A'aïmn,  il)  janv.  i8J5.j 

O  11  y  a  des  principes  généraux,  dit  la  Gazette  du  Peuple ^ 
qui  planent  au-dessusde  toutes  les  querelles  politiques  :  ce  sont 
les  droits  imprescriptibles  de  rhumanité  qui  sont  parce  qu’ils 
sont,  et  contre  lesquels  tout  ce  qui  se  fait  est  nul  de  soi,  comme 
l’ont  dit  deux  grands  penseurs,  Bossuet  et  Pascal.  C'est  autour 
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de  CCS  principes  que  tous  les  Français  doivent  se  réunir 
pour  oblenir  des  pouvoirs  établis  des  garanties  tellement 
puissantes,  que  les  vicissitudes  auxquelles  sont  soumis  les 
gouvernements  de  ce  monde,  ne  puissent  jamais  plus  les 
étouffer  ni  les  détruire. 

Uu  principe,  nous  le  savons,  ne  se  détruit  pas,  quelques 
efforts  que  fassent  ceux  qui  sont  intéressés  à  eu  nier  la  vérité; 
mais  l’intérêt,  la  passion  et  tout  autre  mobile  peuu’ut,  pour 
longtemps,  en  rendre  l'application  impossible  dans  la  société. 
Voilà  pourquoi  il  est  si  esseutiel  que  la  France  reconnaisse 
qu’au-dessus  de  tout  gouvernement,  de  tout  pouvoir,  quel 
qu'il  soit,  quelle  qu’en  soit  la  forme,  ii  y  a  des  libertés  atta¬ 
chées  à  la  condition  de  la  nature  humaine,  que  personne  au 
monde  ne  peut  détruire.  Les  droits  sont  dans  l’homme  même  ; 
ils  font  partie,  pour  ainsi  dire,  de  sa  nature,  et  ii  n’est  pas  plus 
permis  de  les  anéantir,  qu'il  n'est  permis  de  détruire  l’existence 
d'un  individu. 

La  révolution  de  89  a  dégagé  ces  principes  de%  entraves  qui 
les  retcuaîent  captifs.  Malheureusement,  les  hommes  qui  sont 
arrivés  à  la  suite  de  cette  commotion  politique  ont  cru  néces¬ 
saire  de  les  voiler  de  nouveau  dans  l'intérêt  de  leur  position. 
Chaque  gouvernement,  depuis  lors,  sans  les  combattre  tou¬ 
jours  ouvertement,  ne  les  a  jamais  favorisés  qu’à  demi,  s’y 
croyant  forcé  par  les  circonstances  au  milieu  desquelles  il  se 
trouvait.  Ainsi,  les  droits  les  plus  sacrés  de  la  société,  tantôt 
pour  un  motif,  tantôt  pour  uu  autre,  n’ont  jamais  été  pleine¬ 
ment  reconnus  en  France. 

C’est  là,  nous  le  croyons,  la  source  certaine  de  toutes  nos 
révolutions.  Si  le  peuple  avait  joui  de  toutes  ses  libertés;  s’il  avait 
été  en  possession  de  ses  droits  sociaux  et  politiques,  qu’aurait- 
il  eu  à  demander?  Aucun  changement  n’aurait  été  possible, 
parce  qu’il  aurait  manqué  de  cause  et  de  raison.  Un  gouverne¬ 
ment  qui  auraitraisles  Français  en  possession  de  leurs  droits, 
non  comme  les  faisant  dériver  de  lui-même,  mais  comme  au¬ 
torité  chargée  de  sauvegarder  toutes  les  libertés  de  l’homme, 
aurait  rallié  à  lui  tous  les  esprits  indépendants  et  la  masse  de 
la  nation.  Mais,  jusqu’à  présent,  il  a  semblé  que  les  pouvoirs 
qui  se  sont  succédés  périodiquement  n’ont  su  gouverner  que 
par  le  monopole,  l’arbitraire  et  les  lois  d’exception.  Voilà 
pourquoi  nous  avons  eu  tant  d’émeutes  ;  voilà  pourquoi  l’oppo- 
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silioii,  sous  tous  les  gouvermcntSj  a  jeté  dans  le  pays  de  si  pro¬ 
fond  es  racines.  » 

Eh  bien  !  nous  voulons,  nous,  détruire  tout  élément  de  trou¬ 
ble  et  de  révolte,  en  mettant  les  Eraoeais  en  jouissance  de  leurs 
droits  sociaux  et  politiques.  Les  formes  de  gouveruemeat  ne 
nous  préoccupent  pas  ;  ce  que  nous  demandons,  c’est  la  liberté 
dans  toute  son  extension,  liberté  pour  tous,  pour  nos  amis 
comme  pour  nos  ennemis,  et  avec  des  garaulies  qui  la  mettent 
à  l’abri  de  tout  nouvel  envahissemeut  du  pouvoir.  Sur  ce  ter¬ 
rain  nous  convions  les  hommas  indépeudants  de  toutes  les  opi¬ 
nions  à  former  avec  nous  un  parti  qu’on  pourra  appeler  juste¬ 
ment  parti  social,  ou  parti  national,  Car  les  libertés  sociales 
nous  donneront,  inévilabîeraent,  les  libertés  politiques.  Les 
unes  et  les  autres  se  tiennent  par  mille  cotés  divers;  avoir  les 
premières,  c’est  être  à  la  veille  de  jouir  des  secondes. 

Voilà  le  but  auquel  nous  marchons  ;  c'est  le  prix  de  bien 
des  efforts,  c’est  la  réparation  de  bien  des  malheurs  î  Mais  à 
quoi  bon  attacher  sans  cesse  nos  regards  sur  les  ruines  dont  le 
passé  est  tristement  encombré?  On  ne  se  nourrit  pas  toujours 
de  haines  et  de  vengeances,  et  il  faut  qu’un  grand  peuple  ac¬ 
complisse  ses  destinées.  Irons-nous  ramasser  dans  la  poussière 
des  tronçons  d’épées  échappés  aux  mains  glorieuses  des  Ca- 
tUelinau  et  des  Larocliejaquelein  ?  Nous  houorons  ees  che¬ 
valiers  d’un  autre  temps  ;  ils  ont  rempli  leur  œuvre  de  sol¬ 
dats  ;  nous  saurous  accomplir  à  notre  tour  uos  devoirs  de  ci¬ 
toyens. 

mt 

Ces  devanciers  nous  ont  tracé  la  route.  Leur  dévouement 
doit  nous  servir  de  modèle.  Seulement  nous  sommes  à  un  de¬ 
mi-siècle  en  avant  d'eux,  et  les  luttes  offertes  à  notre  patrio¬ 
tisme  out  un  autre  caractère.  Ces  luttes  ne  doivent  plus  être 
circonscrites  dans  un  intérêt  de  parti ,  dans  un  symbole  ex¬ 
clusif.  Il  ne  s’agit  pas  de  savoir  qui  triomphera  de  telle  forme 
politique  ou  de  telle  dynastie,  des  gentilshommes  ou  des  bour¬ 
geois.  L’ancien  régime  est  mort  ;  la  république  a  péri  dans  le 
sang;  l’empire  n’est  plus  qu’un  immortel  tombeau  dans  la 
chapelle  des  Invalides  ;  la  Restauration,  détournée  de  sou  vé¬ 
ritable  but,  s’est  vTie  fatalement  acculée  dans  un  coup  d’État 
auquel  a  répondu  une  révolution  ;  la  force  du  système  actuel 
repose  tout  entière  sur  l’habileté  d’un  roi  vieillard  dont  le  scep¬ 
tre  tombera  peut-être  un  Jour  aux  mains  débiles  d’un,  enfant. 
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Queresle-t-il  donc?  Il  reste  une  nation  !  Les  aspérités  s'effa' 
cent,  les  barrières  tombent,  et  les  éléments  généreux  et  libéraux 
que  renferment  les  partis,  se  dégageant  de  l’alliage  impur  des 
passions,  se  rapprochent,  se  touchent,  se  confondent  dans  îe 
monde  nouveau  qui  doit  façonner  la  société  à  l'image  de  la 
grande  unité  nationale. 


Nous  ne  voulons  pas  dire  pour  cela  que  les  grandg  partis  qui 
ont  en  eux  la  force  d’un  principe  ou  d’une  tradition,  s’abdiquent 
et  renoncent  à  leur  dogme.  Non,  sans  doute.  Il  en  est  toujours 
qui  croient  que  le  principe  antique  auquel  la  l^’rance  doit  son 
triomphe  de  douze  siècles,  peut  encore  tenir  une  large  place 
dans  l’avenir  ;  et,  on  le  sait,  nous  sommes  de  ceux  qui  veulent 
placer  la  liberté  moderne  à  l’ombre  tutélaire  de  ta  monarchie 
héréditaire.  Il  en  est  d’autres  qui  veulent  la  souveraineté  na¬ 
tionale,  mais  en  dehors  de  cette  garantie  et  livrée  à  tous  les 
hasards,  à  tous  les  caprices  de  la  puissance  populaire.  Nous  sa¬ 
vons  les  différences  profondes  qui  séparent  ces  divers  partis; 
maiss’ils  sont  divisés  sur  des  questions  déformé,  ils  sont  d’accord 
sur  les  idées  fondamentales.  Pourquoi  ne  s’uniraient-ils  donc 
pas  par  ces  idées  communes?  Pourquoi  ne  travailleraient-ils  pas 
ensemble  à  lasolulion  des  seules  questions  qu’il  soit  opportun 
dedécider,  c'est-à-dire  à  la  destruction  du  monopole  et  au  salut 
de  la  dignité  nationale,  depius  en  plus  compromise  parle  sys¬ 
tème  de  la  paix  à  tout  prix. 

Plus  de  partis  en  France  !  Tel  devrait  être  le  cri  de  tous  les 
bons  citoyens.  Laissons  de  côté  les  nonis  et  les  symboles  ;  nous 
déclarons  que  nous  travaillons  seulement  à  raffrauchi.-sement 
de  notre  patrie,  et  que  nous  n’avons  pas  d'autre  but.  Ceux 
qui  demandent  les  droits  de  tous  et  la  liberté  pour  tous,  sont 
avec  nous.  Or,  à  ce  point  de  vue,  il  n’y  a  plus  ni  gauche,  ni 
droite,  ni  milieu;  il  y  a  un  parti  national  ! 

Un  conflit  religieux  s’est  élevé  dans  le  gouvernement  entre 
l’Église  et  l’État,  entre  le  clergé  et  l'oniversité  ;  et ,  dans  la 
société,  entre  les  catholiques  et  la  presse  rcvolnllonnairc;  Ce 
conflit  est  d’autant  plus  irrémédiable,  qu’il  a  sa  source  dans 
la  constitution  même  du  nouveau  régime. 

On  a  déclaré  que  la  religion  catholictuc  était  la  religion  de  la 
majorité  ;  or,  sous  un  gouvernement  où  la  loi  est  censée  faite 
par  la  majorité,  la  législation  devrait  réaîher  tout  ce  qui  est 
essentiel  à  l’exercice  et  à  la  transmission  de  la  foi  catholique. 
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11  faudrait  donc  un  enseignement  catholique ,  un  État  catholi¬ 
que;  il  faudrait  laisser  aux  évêques  le  droit  de  s^asseinblcr  et 
de  se  concerter  sur  les  grands  intérêts  du  culte,  ce  qui  ne 
préjudicierait  en  rien  à  la  liberté  des  autres  cultes. 

Ou  ne  veut  pas  cela;  on  imagine  un  État  sans  religion,  un 
État  qui  ne  tire  pas  son  droit  et  sa  souveraineté  delà  majorité 
nationale;  et  l’on  veut  faire  de  cet  État  l’arbitre  et  le  maître  du 
clergé  ;  ou  veut  qu’il  circouserive  dans  les  séminaires  l’eusei- 
gnement  religieux;  on  limite  le  nombre  des  lévites,  on  adrni- 
maire  les  revenus  du  clergé,  ou  isole  les  évêques,  ou  veut  s’im¬ 
miscer  dans  renseignement  théologique  ;  on  fait  tout  cela  au 
nom  d’un  concordat  conclu  quand  le  catholicisme  était  la  reli- 

t 

gioü  de  l’Etat,  et  en  vertu  d’articles  organiques  ajoutés  à  ce 
concordat  sans  le  cousentement  du  chef  de  l’Église. 

11  est  évident  que  ce  régime  auquel  on  astreint  le  clergé  ca¬ 
tholique,  ne  saurait  s’adapter  à  la  situation  que  lui  a  faite 
la  Charte.  Là  ne  s'arrête  pas  la  contagion;  le  catholicisme  op¬ 
primé,  tyrannisé  par  l’Etat,  se  réfugie  dans  le  droit  commun. 
Les  catholiques  sont  citoyens  ;  ils  invoquent  les  libertés  que 
ta  Charte  promet  à  tous  les  Français  :  la  liberté  des  cultes,  la 
liberté  des  opinions,  la  liberté  de  l’enseignement...  Mais 
tontes  ces  libertés  n’existent  pas  pour  eux  ;  on  leur  oppose 
des  lois  antérieures  et  postérieures  à  la  Charte ,  contraires  à  son 
esprit,  violatrices  des  droits  qu’elle  confère.  La  loi  d’associa¬ 
tion,  l'art.  91  du  code  pénal,  les  décrets  impériaux  sur  l’Uni- 
versité,  les  ordonnances  de  la  Restauration,  tout  ce  qu’il  y  a 
eu  d’arbitraire  dans  nos  cinquante  années  de  révolutions  ! 

Ainsi,  les  catholiques,  qui  sont  la  majorité,  sont  exceptés  du 
droit  public  constitutionnel.  Des  négociants  peuvent  se  réunir 
et  se  concerter  pour  rinlcrêt  de  leur  commerce  :  des  évêques 
ne  le  peuvent  pas  pour  l’intérêt  du  salut  des  âmes  ;  on  permet 
des  congrès  d’ archéologues  et  de  littérateurs  dans  toutes  les  vil¬ 
les  de  France,  des  comices  agricoles,  des  réunions  vinicoles  :  on 
ne  permet  pas  des  conseils  provinciaux  et  des  synodes  diocé¬ 
sains  ;  ou  permet  des  écoles  de  danse  et  de  chant  ;  on  ne  per¬ 
met  pas  des  écoles  catholiques  ;  on  peut,  dans  les  journaux, 
professer  le  panthéisme  et  le  sensualisme,  la  destruction  de  la 
propriété  et  de  la  famille  :  on  ne  peut  pas,  dans  un  collège, 
professer  librement  la  morale  et  la  charité,  les  devoirs  envers 
Dieu  et  envers  les  hommes  ! 
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Toutes  cesclioquantes anomalies,  toiiteseesconti’adictioDs en¬ 
tre  la  constitution  et  la  législation,  entre  les  idées  et  les  faits, 
entre  la  raison  et  les  prétentions ,  ont  causé  ce  désordre  inex¬ 
tricable  dans  lequel  la  société  est  plongée.  Faut-il  s'étonner, 
qu’au  milieu  de  ce  chaos,  des  dangers  de  perturbation  appa¬ 
raissent,  que  les  partis  se  jettent  des  défis  et  des  menaces,  et 
semblent  se  classer  pour  de  nouveaux  combats  ?  Faut-il  s’éton¬ 
ner  que  les  hommes  froissés  dans  la  liberté  de  leur  conscience, 
calomniés ,  désignés  aux  passions  aveugles ,  se  réfugient  dans 
leur  droit  absolu,  dans  la  dignité  de  leurcaractère  méconnu,  et 
ne  reculent  pas  devant  une  lutte  où  la  défaite  s’appellerait  le 
martyre  ! 

Sans  doute  nous  déplorons  ces  symptômes  de  dissensions  re¬ 
ligieuses  qui  se  manifestent,  non  pas  eu  France  seulement,  mais 
en  Suisse,  en  Italie,  en  Allemagne;  nous  regrettons  surtout  de 
voir  ceux  qui  défendent  la  vérité  accepter  trop  aveuglément  la 
position  que  leur  font  leurs  ennemis  ;  mais  ces  malheurs  qui 
menacent  de  nouveau  l’humanité,  à  qui  faut-il  les  imputer? 
si  Ctt  n’est  à  l’imprévoyance,  à  l’impéritie  profonde  de  ceux 
qui,  après  avoir  fait  une  révolution  pour  constituer  ta  France, 
n’ont  pas  même  aperçu  les  difficultés  d’une  pareille  tâche;  qui 
n’ont  su  gouverner  qu’au  jour  le  jour,  et  amonceler  des  em¬ 
barras  innombrables  sur  un  avenir  qui  est  déjà  devenu  le  pré¬ 
sent!  (  UVnion  provinciale^  avril  is-io,  ) 

Conjurons  tous  ces  dangers  ;  et  pour  cela,  cherchons,  sans 
esprit  de  parti ,  les  moyens  les  plus  efficaces ,  ceux  qui  peuvent 
être  les  moins  compromettants  pour  l’ordre.  C’est  l’objet  de  la 
suite  de  ce  code. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


NÉCESSITÉ  D’UNE  RÉFORME 

Cronvernemcutale  et  aclniliilstratlve. 


Princes  de  [a  terre^  vous  tous  qui  gouvernez  les  peuples  ou 
qui  aspirez  à  les  gouverner,  quelle  que  soit  votre  opinion  reli' 
gieuse,  vous  reconnaissez  qu'il  y  a  un  Bieu  (1),  et  vous  faites 
profession  de  croire  à  son  unité  (2).  Quelle  que  soit  votre  opi¬ 
nion  politique,  quelle  que  soit  la  voie  qui  doive  vous  conduire 
au  trAnc,  ou  qui  vous  y  ait  déjà  conduits,  vous  n’exercez  pas 
moins  sur  la  terre  l’autorité  de  ce  Dieu  unique. 

Vous  tous  qui  occupez  déjà  les  trônes  de  ce  monde,  soit  que 
la  voie  de  la  succession  ou  de  la  uaissance  vous  y  ait  fait  mon¬ 
ter,  soit  que  vous  y  soyez  montés  par  le  droit  de  conquête  et 
l’éclat  de  vos  victoires,  soit  qu’ils  vous  aient  été  offerts  par  la 
force  des  circonstances  ou  par  le  libre  choix  de  vos  peuples, 
vous  ne  régnez  pas  inoius  d’après  la  volonté  de  ce  Dieu  setil , 
qui  dispose  par  cette  volonté  toute  souveraine  de  tous  les  évè¬ 
nements  de  ce  monde,  pour  accomplir,  par  vos  mains,  seséter- 
nels  décrets  (3). 

(1)  On  ne  connaît  pas  de  chef  de  gouvernement  qui  ne  mette  sur  ses 
actes  ou  sur  ses  monnaies  quelque  signe  qui  ne  confirme  cette  vérité. 
Ainsi ,  on  voit  les  uns  s’intituler  :  Nous. . .  puT  la  grâce  de  Dieu,  Roi 
de. . .  ou  empereur  de. . .  Les  autres  medenl  sur  leurs  monnaies  :  Dieu 
protège...  Domine,  salvum  fac. , ,  ou  d'autres  expressions  équivalentes, 
selon  la  langue  de  leur  nation. 

(2)  U  n’if  a,  en  eifet,  jdus  de  peuples  polythéistes-  La  philosophie  et  la 
religion  ont  fait  justice  de  celle  aberration  de  la  raison  humaine. 

(3}  Nous  n’cniendons  pas  dire  par  Ih  que  les  chefs  des  gouvernements 
soient  de  droit  divin,  four  qu'ils  pussent  le  prétendre,  Il  faudrait  qu'ils 
fussent  désignés  par  Dieu  ,  comme  le  furent  autrefois  Moïse,  Josué, 
Saül,  David  et  quelques  autres  chefs  du  peuple  hébreu.  (Voir  la  noie  2, 
à  la  Cn  du  volume.) 
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Vous  exercez  donc  ici,  sur  ectte  terre^  sa  souveraine  justice, 
sa  toute-puissance,  soit  que  vous  y  pensiez,  soit  que  vous  ne  le 
croyiez  pas.  Vous  n’avez  d’autre  pouvoir  sur  les  Jiomnies  ,  vos 
semblables,  qvie  celui  qui  vous  vient  de  eetle  source,  qui  seule 
a  l’empire  sur  l’homme,  le  droit  de  vie  et  celui  de  mort.  Si  vous 
en  faites  abstraction,  vous  rentrez  dans  la  condition  indivi¬ 
duelle,  où  vous  n’avez  pas  plus  de  droit  sur  votre  semblable  que 


votre  semblable  n’en  a  sur  vous. 

Vainement  penseriez-vous,  avec  le  philosopbisme,  tenir  votre 
autorité  de  la  nation  même  :  celle-ci  n’a  pas  plus  que  l’individu 
le  droit  de  suicide;  elle  forme  un  îoul  comme  l’individu  en 
forme  un  autre  ;  elle  n'a  donc  pas  plus  que  lui  le  droit  de  dis¬ 
poser  d'cllc-mcme  (l). 

Vainement  encore  prétendriez-vous  la  tenir,  cette  autorité, 
du  droit  naturel  ou  du  droit  de  conservation  sociale  :  par  votre 
nature  vous  n’êtes  qu’homme,  et,  par  conséquent,  l’égal  de  cha¬ 
cun  des  autres  hommes  :  le  droit  de  conservation  individuelle 


et  de  conservation  sociale,  ou  uationale,  émane  directement  de 
la  divinité,  dont  la  société,  ainsi  que  l’individu ,  tient  l’existence  : 
vous  êtes  donc  forcés  de  reconnaître  que  rautorité  que  vous 


(1)  Une  nation  disposerait  d'elle-même.oucllc  en  aurait  disposi'jfiî  elle 
disait,  ou  .«îi  elle  avait  dit,  dans  son  origine,  à  celui  qu>llc  se  serait  don¬ 
né  pour  chef  :  a  Vous  aurez  le  droit  de  tue  régenter,  de  rue  liépouincr 
de  mes  revenus,  de  mes  biens,  par  des  tmpùls  ou  par  tout  autre  moyen 
qu'il  vous  (ilaîra,  pour  des  motiFs  d’utilité  publique  ou  pcrsoiuiellc;  d’en¬ 
voyer  malgré  moi  mes  enfants  à  ia  boucherie,  dans  des  guerres  justes  ou 
iiiiusles;  de  me  priver  de  ma  nalionatité  en  tout  ou  en  partie,  selon  vo¬ 
tre  intérêt  ou  votre  caprice;  de  condamner  à  mort,  et  d’ciécuter  on  de 
faire  eiécutcr  plusieurs  de  mes  membres,  soit  pour  mon  avantage,  siûL 
pour  le  vôtre  ;  de  faire  la  guerre  quand  je  sentirai  le  besoin  de  la  paix  ; 
de  faire  la  pair  quand  je  reconnaîtrai  la  iiéces.sît6  de  faire  la  guerre!  » 
En  accordant  de  tels  pouvoirs  à  celui  qu’elle  voudrait  sc  donner  pour 
clief,  elle  SC  suiciilcrait,  comme  lin  indiiidusc  siiirîderait,  en  procurant 
â  un  autre  une  épée,  pour  se  la  faire  plonger  dans  le  sein.  Ce  sont  ce- 
pemlant  des  pouvoirs  semblables  qu'exercent  tégilimemcnl  tous  les  sou¬ 
verains.  On  doit  donc  reconnaître  que  de  tels  pouvoirs  ne  peuvent  éiiia- 
uer  que  de  celui  qui  exerce  le  souverain  emjHrc,  et  (jui  a  le  domaine 
absolu  sur  les  biens  comme  sur  !a  vie  des  îndi vidas.  Ceux  qui  parlagcni 
avec  le  souverain  l’action  gouvernementale,  soit  qu’il  les  ait  appelés 
à  lui,  soit  que  la  nation  tes  lui  ait  adjoints,  ne  peuvent  que  régler  les 
moyens  par  lesquels  on  doit  user  de  ces  pouvoirs,  cl  juger  des  circons¬ 
tances  où  on  peut  et  on  doit  les  exercer. 


exercez,  soit  sur  l’individu,  soit  sur  les  peuples,  vous  vient  di¬ 
rectement  de  ce  Dieu  unique. 

Maîüteiiant,  vous  tremblez  sur  vos  trônes  ;  vous  craignez  que 
vos  peuples  ne  se  révoltent  contre  votre  autorité;  vous  redou¬ 
tez  des  révolutions  ;  et  pourquoi?  Vous  reconnaissez  donc  que 
as  peuples  ne  sont  pas  contents.  Mais  vous  connaissez  leurs 
désirs,  vous  connaissez  par  conséquent  le  sujet  de  leur  mécon- 
teutement,  et  vous  savez  fort  bien  qu’il  ne  dépend  que  de  vous 
de  le  faire  disparaître. 

Uendezvos  peuples  heureux,  favorisez  le  commerce,  les  arts, 
rindiisirîe,  ragnculture.  Le  peuple  ne  vous  demande  que  sécu¬ 
rité  dans  l’avenir,  qu'à  vivre  de  son  industrie  et  du  travail  de 
ses  mains.  Déchargez-le  de  ces  impôts  onéreux  qui  aggravent 
son  existence  ;  dlspensez-le  surtout  de  ceux  qui  pèsent  le  plus 
sur  les  objets  premiers  de  sa  vie  matérielie  (i).  U  ne  vous  de¬ 
mande  que  protection  contre  la  rapacité  des  riches  intrigants  ; 
il  ne  prétend  pas  que  vous  leur  enleviez  les  richesses  qu’ils  pos¬ 
sèdent  pour  les  lui  distribuer;  mais  il  vous  demande  de  ne  pas 
lui  arracher,  par  des  impôts  insupportables,  la  trop  forte  partie 
du  modique  produit  de  son  industrie  et  de  ses  sueurs,  pour  la 
donner  à  ceux  qui  regorgent  de  faveurs  et  de  richesses. 

Il  vous  demande  une  révolution  dans  votre  forme  de  gouver¬ 
nement,  une  révolution  que  vous  opériez  vous-mêmes,  11  ne 
veut  ni  émeutes  ni  bouleversements  sanguinaires  ;  il  ne  vous 
demande  ni  places  ni  faveurs  ;  il  n’alteud  de  vous  qu’une 
protection  paternelle,  qu'une  sage  liberté  que  vous  lui  faites  es- 

(1 J  I.esim[>ùlssur  le  sfl,  sur  les  boissons  ordinaires,  sur  les  viandes  de 
boucherie,  sur  les  bois  decbüulïage,  sur  les  charbons,  qui  sont  tous, sans 
contredit,  de  première  nécessité,  sont  immoraux,  parce  qu’ils  mettent  ta 
classe  la  plus  pauvre,  et  par  conséquent  la  plus  nombreuse,  dans  la  der- 
iiicre détresse. N'est-il  pas,  enelTet,  immoral  d’eiigerpour  droits  d’entrée 
cl  ilcconsomtualioD,  de.fi  inipdtsqui  dépassent, la  plupartdu  temps,  la  va¬ 
leur  de  ces  objets  indispensabtes  ?  Ne  pourrait-on  pas  remplacer  ces  im¬ 
pôts,  en  îesrépartissant  .<ur  d’autres  objets  moins  nécessaires,  par  esemidc 
sur  les  objets  de  iiiieîTel  est,  ce  nous  se[nble,lc  seul  moyen  d’améliorer 
le  son  de  la  classeom  rîère:  tomaulre  sysièmenous  paraitjiimratîcablc. 
Nous  concevons,  sans  doute,  qu’on  puisse  statuer  par  une  loi  que  nul  ou¬ 
vrier  ne  puisse  être  forcé  dclravailler  plus  de  douze  lieurcspar  jour,  c'est- 
à-dire  de  ô  heures  du  matin  à  G  bciires  du  soir,  te  temps  des  repas  com¬ 
pris,  et  que  chaque  heure  de  travail  volontaire  en  sus  soit  payée  ou  le 
huitième,  ou  te  sixième,  ou  te  quart  du  prix  de  la  journée  j  mais  nous  ne 
concevons  pas  qu'on  puisse  statuer,  ni  sur  le  prix  de  la  journée,  qui  est 


» 


—  38  — 

pérer  depuis  si  fonf»femp9,  et  que  les  riches  intrigants  lui  pro¬ 
mettent  toutes  les  fois  qu’ils  veulent  profiter  de  sa  force  pour 
opérer  des  bouleversements  et  tes  faire  tourner  ou  à  assouvir 
leur  vengeance,  ou  à  satisfaire  leur  cupidité  et  leur  ambition.il 
vous  demande  In  diminution  des  charges,  de  celles  surtout  qui 
font  le  plus  peser  sur  lui  votre  domination  (0.  En  un  mot,  il 
vous  demande  un  gouvernement  paternel  et  à  bon  marché,  te! 
qu’il  le  peut  attendre  et  qu'il  a  le  droit  de  l’exiger. 

Il  ne  demande,  dans  un  tel  gouvernement,  ni  honneurs  ni 
dignités  :  il  n'en  attend  que  franchise  et  bienveillance.  Il  sou¬ 
haite  que  les  honneurs  et  les  hautes  dignités  soient  confiés  à 
des  personnes  capables  et  désintéressées,  recommandables  par 
leur  fortune,  afin  qu’elles  puissent  les  occuper  gratuitement  j 
par  leur  patriotisme,  afin  qu’elles  ne  puissent  jamais  trahir  ni 
leur  souverain,  ni  leur  patrie;  par  toutes  les  vertus  civiles  et 
religieuses,  afin  de  pouvoir  compter  sur  leur  honneur  et  sur 
leur  patriotisme,  et  mériter  ainsi  le  suffrage  de  leurs  commet¬ 
tants. 

11  ne  demande,  pour  parvenir  à  ce  gouvernement  paternel  et 
à  bon  marché,  qu’une  simplification  dans  le  rouage  de  l’ad¬ 
ministration  et  de  la  justice,  qu’nn  concours  indirect  dans  l’é- 
Icction  de  ses  représentants  et  de  ses  administrateurs  commu¬ 
naux,  cautoiinuiix,  départementaux  et  provinciaux,  qu'une  ad¬ 
ministration  sage  et  clairvoyante  de  ses  intérêts  locaux  par  les 
hommes  de  son  choix  et  de  sa  localité. 

Il  demande  tolérance  pour  toutes  les  religions  de  la  part  du 

aussi  variable  que  la  popittalion  des  villes,  ei  que  le  prix  des  denrées 
dans  les  diverses  localités;  ni  sur  le  fourniture  d’uii  travail  coiilïnuel. 
Comment  serait- il  possible  il’en  fournir,  par  ciempic,  aux  Icrraisiers, 
aux  maçons,  aux  charpentiers,  pendant  les  pluies  abondantes,  les  neiges 
et  les  furies  gelées?  Tous  les  états,  d’ailleurs,  n'ont-ils  pas  ce  qu'on  ap¬ 
pelle  leurs  morter-foisonf  ?  Gomment  obvier  b  ces  inconvénients  qiit  se 
renouvellent  ciiaque  année?  On  y  obviera,  1’  en  supprimant  les  inipéts 
sur  les  objets  de  première  nécessité;  2"  Jes ouvriers  y  obvieront  par  une 
sage  économie  pendant  la  saison  des  travaux,  en  n’employant  du  pro¬ 
duit  de  leur  journée  que  le  strict  nécessaire  pour  eux  et  pour  leurs  fa¬ 
milles  ,  et  en  plaçant  l'cicédant  sur  les  Caisses  d’épargne.  (  Voir  la 
note  3.) 

(Ij  Vout  le  monde  convient  qii’on  peut  beaucoup  simplifier  le 
rouage  de  l’administration  gouvernementale,  et  par  ce  moyen,  di¬ 
minuer  le  budget  des  dépenses ,  et ,  par  suite  ,  celui  des  recet¬ 
tes,- 


Gouvernement  ;  mais  il  ^  eut  qu’il  n’en  reconnaisse  qu'une  de 
véritable,  qu’il  la  favorise  ,  qu’il  la  protège,  qu’il  en  fasse  res¬ 
pecter  les  rainlstres,  et  qu’il  laisse  les  autres  livrées  à  elles-mê¬ 
mes,  saus  les  favoriser  ni  les  persécuter  (l  ). 

Trouverez -vous  donc  ces  réclamations  égoïstes,  injustes, 
impraticables?  Mais  à  ce  prix  il  fait,  pour  ainsi  dire,  abnéga¬ 
tion  de  lui-même  ;  il  ne  pense  même  pas  à  V inidUgence  de  ses 
baiQnneiic&;  il  abdique  sa  souvcrameié;  il  renonce  à  sa  force 
matérielle:  il  fait  plus,  puisqu’il  y  renonce  en  faveur  même  des 
riches  et  des  grands,  puisqu’il  les  appelle  à  la  direction  gouver¬ 
nementale. 

Craindriez- vous  de  ne  pas  trouver,  dans  ceux  qu’il  veut  pro¬ 
poser  à  votre  choix,  abnégation  d’eux-mêmes,  honneur,  pro¬ 
bité,  patriotisme,  attachement  sincère  à  une  nouvelle  constitu¬ 
tion,  à  votre  autorité?  Mais  en  trouvez-vous  davantage  dans 
ceux  que  vous  gorgez  d’or  et  de  faveurs?  Mais  l’expérience  ne 
vous  a-t-elle  pas  prouvé  que  la  plupart  de  ces  amis,  si  dévoués 
en  apparence  ,  devenaient  vos  plus  dangereux  ennemis  après 
(jue  vous  leur  aviez  retiré  et  notre  or,  et  vos  faveurs?  Comptez 
parmi  les  électeurs  cencitaires  et  leurs  députés,  que  vous  avez 
autrefois  favorisés ,  et  qui  alors  vous  protestaient  de  leur  dé¬ 
vouement;  eberebez  ce  nombre  d’anciens  favoris ,  et  passez  en 
revue  les  rangs  de  roppositiou  et  ceux  qui  vous  paraissent  en¬ 
core  attachés,  et  vous  verrez  la  place  qu’ils  occupent  !  Cher¬ 
chez  même  dans  Je  rang  de  vos  fidèles;  et  vous  verrez  si  la 
plupart  n’y  est  pas  retenue  par  la  perspective  d’emplois  à  ve¬ 
nir  pour  satisfaire  leur  soif  d’or  et  de  dignités! 

Mais  un  pareil  scandale  peut -il  être  à  redouter  de  la  part  de 
ceux  qui  seraieni  guidés  uniquement  par  l’amour  de  leurs  pays, 

(1)  «  Auianl,  dit  un  Journal ,  nous  ri'poussons  une  prétendue  égalité 
des  cultes  qui  n’esique  l'alhéisme,  puisque  c’est  une  déclaraliun  d'indif¬ 
férence  pour  toutes,  c‘esi-à  dire  que  toutes  sont  également  fausses  ou 
également  vraies,  ce  qui  serait  une  absurdité,  autant  nous  voulons  la 
tolérance  des  cultes,  qui  est  l'esprit  de  la  religion  catholique  depuis  son 
étabiissemcni. . .  Ce  n'est  pas  pour  le  eallioliclsme  que  nous  demandons 
qu’il  soit  lu  religion  respectée  entre  toutes  les  autres,  c’est  pour  l'État, 
qui  SC  déclarerait  aillée,  s’il  ne  reconnaissait  pas  une  religion.  »  (Gase/fe 
de  l'rance,  20  Juin  1838.) 

«  Il  faut  que  la  religion  soit  honorée,  dît  le  Consiîfuiionneff  en  juin 
1838;  le  devoir  d'un  sage  gouvernement  est  de  ta  placer  haut  dans  la 
vénération  des  peuples.  » 


—  40  — 

par  l’honoeur  de  le  servir,  par  rattachement  à  leur  souverain, 
qui  feraient,  d’un  autre  c6té,  abnégation  de  tout  intérêt,  et  qui 
n’ambitionneraient  d’autre  récompense  que  le  suffrage  de  leurs 
concitoyens,  que  le  témoignage  de  leur  satisfaction?  Oseriez- 
vous  donc  criiindre  de  ne  point  trouver  dans  votre  patrie  des 
hommes  trempés  à  ce  degré,  des  hommes  guidés  par  le  seul 
patriotisme?  Kh  quoi  !  35,000  communes  sont-elles  embarras¬ 
sées  pour  trouver  des  maires,  des  adjoints,  des  conseillers  mu¬ 
nicipaux?  Sont-elics  moins  bien  ou  plus  négligemment  admi¬ 
nistrées,  quoiqu’elles  n’aient  pour  remplir  ces  lionorables  fonc¬ 
tions  que  des  hommes  non  salariés?  Le  plus  grand  nombre  des 
députés,  quoique  les  élus  du  monopole,  ne  font-ils  pas  abné¬ 
gation  d'eux  mêmes  et  de  toute  perspective  d’emplois,  abandon 
de  leurs  intérêts  agricoles  pendant  cinq  ans,  pour  venir,  à  leurs 
frais,  représenter  à  Paris  les  intérêts  de  leurs  commettants  pen¬ 
dant  la  moitié  et  quelquefois  les  deux  tiers  de  cliacune  des  cinq 
années?  M'ambitlonnent-Üs  pas,  après  ce  temps,  i’Iionneur  de 
les  représenter  encore,  quoiqu’il  puisse  leur  en  coûter?  Cent 
tribunaux  de  commerce  rendent-ifs  moins  bien  la  justice  parce 
que  leurs  juges  sont  sans  appointements?  Est-on  donc  en  peine 
pour  trouver  des  maires,  des  adjoints,  des  conseillers  pour  ad¬ 
ministrer  les  communes?  Est-on  en  peine  pour  trouver  des 
hommes  honorables  qui  veuiilent  se  dévouer  pour  la  députa¬ 
tion?  Est-on  en  peine  pour  trouver  des  hommes  d’honneur  et  de 
probité  pour  remplir  dans  les  tribunaux  de  commerce  les  fonc¬ 
tions  déjugés  ?  La  France  trouve  plus  de  candidats  qu’elle  n’en 
a  besoin  pour  remplir  gratuitement  ces  fonctions  délicates  ; 
n’en  trouverait-ellepoint  pour  en  remplir  d’aiitresnon  moins  éle¬ 
vées  et  non  moins  honorables,  celles  depuis  la  préfecture  jusqu 'à 
la  dignité  du  ministre?  Ah  !  n’en  doutez  pas  ,  ta  France  abonde 
en  pareils  caractères,  dans  tous  les  rangs,  dans  tous  fes  partis. 
Croyez-en  celui  que  sa  position  met  à  même  de  connaître  les 
sentiments  du  noble  et  du  plébéien,  celui  que  ses  fonctions 
mettent  en  rapport  avec  l’un  et  avec  l’autre,  ceint  qui  gémit 
des  raaibeurs  des  gouvernants  et  des  gouvernés. 

Croyez-en  M.  Thiers,  qui  a  dit:  (Séance  des  Députés  du 
21  avril  1810)  c  Eln  Angleterre,  presque  toutes  les  fonctions 
«  sont  gratuites,  taiidi.s  qu’en  France  elles  sont  rétribuées.  « 
On  ne  manque  pas  de  fouctiounaires  de  l’autre  eûte  de  la 
Manche.  Pourquoi  eu  manquerait-ou  de  ce  cùlé-ci?  iîerait  ce 


—  ït  — 

qu’ici  on  ne  reconnaît  que  le  règne  de  l’argent?.,.  Ah!  honte 
éternelle  à  la  France  s’il  en  était  ainsi  1  !  !  (  j'of'r  la  note  4.) 

Recourir  à  un  gouvernement  de  privilège,  tel  qu’il  existait 
avant  sn,  ce  serait  méeonnaitre  son  siècle,  ce  serait  rétrogra¬ 
der,  ce  serait  poursuivre  un  fantôme,  ce  serait  le  comble  de 
l’absurde.  Suivre  en  France  les  idées  des  écules  américaines  ou 
anglaises,  c’est  vouloir  rendre  l’irapossible  praticable;  c’est 
vouloir  toujours  vivre  en  révolution  ;  c’est  cliercber  la  paix  au 
milieu  du  foyer  de  la  discorde,  le  bonheur  au  sein  delà  misère,  la 
tranquillité  et  le  repos  sur  un  sol  miné  par  les  volcans  et  les  tem¬ 
pêtes  ;  c’est  vouloir  trouver  l’abondance  là  où  le  commerce  ne 
saurait  prendre  de  profondes  racines,  le  bonheur  temporel  du  peu- 
plelàoù  unessaim  d’ambiiieux  ne  cherche  qu’à  s’enrichir  deses 
dépouilles,  là  où  un  rouage  inextricable  d’administration  met 
toutes  les  ambitions  en  jeu  ;  c'est  chercher  la  félicité  future, 
d’où  ne  dépend  pas  moins  la  présente,  (à  où  tout  est  religion, 
excepté  la  religion,  cù,  tu  les  reconnaissant  toutes,  on  n’en 
professe  aucune,  où,  en  les  prenant  toutes  pour  bonnes,  on  fait 
profession  de  n’en  reconnaître  aucune  qui  vienne  à  rhorame  di- 
rectejnent  de  Bieu,  et  que  Dieu  ait  lui-mème  établie.  Ne  sont- 
ce  pas  là  les  conséquences  de  la  conduite  des  gouvernements 
qui  se  sont  succédés  depuis  que  le  philosophisroe  a  introduit 
son  malheureux  empire  sur  notre  France? 

Le  remède  à  tout  cela  est  doue  de  quitter  toutes  ces  formes 
philosophiques  de  gouvernement,  de  prendre  ce  qu’on  peut 
trouver  de  bon  dans  chacune  d’elles  pour  en  faire  un  gouverne¬ 
ment  normal,  et  d’en  rejeter  tout  ce  qu’elles  ont  de  vicieux. 
Ce  ii’fst  qu'à  ce  prix,  nous  osons  ie  prédire,  que  pourra  régner 
en  paix,  et  faire  le  bonheur  durable  de  la  nation,  loiit  prince 
prétendant  à  la  couronne  de  France. 

Tout  le  monde  parle  de  liberté,  de  gouveraement  à  bon  mar¬ 
ché,  de  nécessité  de  reforme  :  dans  les  sociétés,  dans  les  sa¬ 
lons,  dans  les  chambres  tégislatives,  dans  les  journaux,  partout 
il  ne  s’agit  que  de  réforme,  tout  le  monde  en  sent  la  nécessité, 
et  personne  n’a  des  idées  arrêtées  sur  ce  grave  sujet.  La  plu¬ 
part  des  journaux  eu  parle  jusqu’à  satiété  ,  et  aucun  d'eux  n’a 
encore  donné  un  plan  arrêté  sur  cette  matière.  Les  politiques  se 
contentent  de  discuter,  les  uns  pour,  les  autres  contre,  cl  finis¬ 
sent  enfin  par  ne  pas  savoir  te  qu’lis  veulent,  ni  comment  iis  le 
veulent  :  c'est  la  véritable  reproduction  de  la  tour  de  Babel  ; 


nouvelle  confusion;  nouvelle  sépaiatiou.  De  là  naissent  les 
liaines,  les  divisions;  et  souvent  des  duels  aflligeants  pour  les 
fainilies,  scandaleux  et  déshonorants  pour  l’hunianité. 

Prenons  les  journaux,  dont  la  plus  belle  prérogative  comme 
le  principal  but  devrait  être  d’inspirer  aux  gouvernements  et 
aux  peuples  leurs  devoirs  réciproques  :  au  lieu  de  cela,  qu'y 
trouvons-nous V  Polémique,  personnalités,  récriminations  poli¬ 
tiques.  Nous  n’y  rencoutrons  ni  plus  de  modération  dans  les 
discussions,  ni  plus  de  convenance  dans  l’expression,  ni  plus 
de  sagesse  pour  les  résultats.  De  là  aussi  la  diversité*  funeste 
des  partis  qui  affligent  les  nations,  qui  liiiisscnt  par  en  venir 
aux  mains,  qui  répandent  le  sang  avec  autant  de  sang-froid 
qu’il  est  iivulile  en  heureux  résultats  pour  lis  survivants.  Aussi 
qu’en  arrive-t-il?  Que  te  plus  fort  fait  la  loi  au  plus  faible^  et 
que  le  plus  faible  cherche  à  se  recruter  parmi  les  mécontents 
du  plus  fort  pour  dominer  à  son  tour. 

Ainsi  se  succèdent  les  luttes  des  partis;  ainsi  devient  impos¬ 
sible  la  paix  Intérieure  des  Etats;  ainsi  les  peuples  voicut-ils 
éclore  du  sein  de  leurs  gouvernements  successifs,  et  les  lois  ré- 
criminatoii  es,  et  les  lois  de  suspects,  et  les  lois  se  détruisant 
tour- à-tour,  ettour-à-tour  gagnant,  sinon  eu  tyrannie,  du  moins 
en  oppression. 

Ainsi  on  ne  voit  jamais  satisfaits  ni  les  peuples  ni  les  gouver¬ 
nements;  tandis  qu’il  serait,  ce  nous  semble,  si  facile  aux  uns 
et  aux  autres  de  s'entendre,  de  vivre  eu  bonne  intelligeuce, 
d’être  satisfails  les  uns  des  autres. 

Four  cela,  un  moyen  simple  et  conciliant  pour  tous  se  pré¬ 
sente  à  nos  yeux.  Nous  allons  en  exposer  les  bases  à  la  médi- 
talion  detôus,  sans  prétendre  l’imposer  à  personne;  trop  heu¬ 
reux  si  nos  faibles  méditations  sur  ce  sujet  pouvaient  prendre 
racine  dans  tous  les  cœurs,  s'y  changer  en  conviction  comme 
elles  le  sont  pour  nous,  et  devenir  In  source  d’une  réconciliation 
générale  ;  seul  fondement  de  paix  et  de  prospérité,  seul  but  de 
nos  travaux . 

Que  rambition  égoïste  fasse  donc  trêve  avec  elle-même  ;  que 
les  richesses  colossales  mettent  un  frein  à  leurs  idées  entas¬ 
santes',  que  l’amour-propre  cède  la  place  à  l’amour  sinccre  de 
la  pairie  ;  que  les  chefs  des  Etats  gouvernent  ;  que  les  peuples 
obéissent:  telles  sont  les  bases  et  les  conséquences  de  notre  systè¬ 
me  de  constitution  nouvelle,  gouvernementale  et  électorale. 


Mais  avaut  d'en  tracer  les  articles,  laissons  parler,  sur  la  né¬ 
cessité  d’une  réforme  générale,  des  hommes  qu’on  n’accusera 
pas  d'être  les  ennemis  du  bien  public. 

(I  L’incertitude  qui  se  remarque  dans  la  politique  générale  de 
l’Europe  ne  permet  pas  à  l’opinion  publique  de  s’asseoir.  Tout 
branle  au  moindre  choc,  et  les  esprits  les  plus  endormis  par  le 
quiétisme  des  épo^^ues  de  mollesse  se  sentent  de  temps  à  autre 
réveillés  en  sursaut  par  quelque  évènement  inailenda.  C'est 
à  ta  siluatiou  actuelle  qu’on  peut  appliquer  ces  paroles  de  l’un 
des  personnages  de  Corneille  qui  voyait,  lui  aussi, 


Le  clcîiîn  dci  dt.üs  dépendre  d'un  moineciL 

Lorsque  les  principes  ne  sont  plus  rien  dans  le  gouverne- 
meut  des  peuples,  les  imaginatious  sont  sans  cesse  prêtes  à 
recevoir  l’impulsion  des  circonstances.  On  commence  alors  à 
regarder  comme  possible  ce  que  la  prescience  humaine  avait 
proclamé  impossible,  et  ces  têtes  carrées  qui  semblent  faire 
marcher  le  monde  par  leur  seule  volonté,  en  sont  réduites, 
comme  le  vulgaire,  à  se  demander  qu'adviendra-t*il  de  tout 
ceci? 

La  révolution,  depuis  qu’elle  est  commencée,  a  été  comme 
un  grand  drame  dont,  fi  chaque  acte,  on  croyait  voir  le 
dénouement;  mais  il  ne  s’arrête  pas,  et  continue  toujours.  A 
chaque  bouleversement  il  se  formait  une  secte  d’optimistes 
qui,  s’imaginant  que  la  révolution  était  finie,  déclarait  qu’il 
fallait  s’arranger  tant  bien  que  ma!  au  milieu  des  ruines,  et  se 
reposer.  Ces  gouvernements  éphémères  sont  les  premiers  à 
s’aveugler  sur  la  cause  de  ce  mouvement  perpétuel,  qui  les 
conduit  à  l’abime.  Ils  accuseut  l’iucoustance  des  hommes,  la 
méchanceté  de  leurs  ennemis,  et  ils  ne  voient  pas  que  le  mal 
est  en  eux,  et  qu’ils  portaient  eu  naissant  la  maladie  qui  se 
termine  toujours  par  la  mort  violente  ou  par  le  suicide. 

Il  serait  bientôt  temps  que  les  hommes  de  sens  s’attachassent 
à  rechercher  la  cause  de  cette  instabilité,  qui  est  à  elle  seule  le 
plus  grand  de  tous  les  malheurs  qui  affligent  les  nations.  Il 
importe,  surtout,  que  ceux  qui  professent  les  seuls  principes 
qui  maintiennent  l’ordre  et  garautisseiit  les  libertés  publiques, 
ne  laissent  pas  fausser  leur  jugement  par  ce  faux  raisonne¬ 
ment,  que  la  stabilité  que  tout  le  monde  souhaite  dépend  de 
leur  volonté  et  non  de  leurs  principes.  Ce  n’est  pas  lorsque 


tout  est  faible  et  indécis,  lorsque  les  pou’i'oirs  ii’out  ni  base  ni 
avciiir,  que  des  pensées  de  dccouragemcnt  peuvent  les  ébranler. 
Jamais,  au  contraire,  la  probabilité  des  changeinents  n’a  été 
plus  grande  et  plus  forte.  Qu'ils  jettent  les  yeux  non-seulement 
sur  la  France,  mais  sur  l’Europe,  qu’y  verront-ils? 

Eu  Angleterre ,  des  partis  acharnés  qui  se  disputent  le 
pouvoir  ;  un  ministère  incertain  sur  ce  qu’il  fera.  La  chambre 
des  lords  en  guerre  avec  la  chambre  des  communes  ;  des 
impôts  écrasants,  un  commerce  aux  abois,  des  colonies  prêtes 
à  euirer  en  révolte,  l’Irlande  toujours  en  alarme  et  en  agitation, 
la  misère  des  classes  ouvrières  précipitées  dans  la  démagogie 
par  le  désœuvrement  \  enfin,  une  perplexité  permanente  sur  le 
maintien  d’une  puissance  artificielle,  qui  hésite,  tâtonne, 
souffle  la  discorde,  et  ne  paraît  orgueilleuse  et  menaçaute 
que  parce  qu’elle  compte  sur  la  faiblesse  de  ses  adversaires. 

L’alliance  d’un  gouvernement,  entouré  d’autant  d'embarras, 
ne  saurait  être  sûre  et  efficace.  L’Angleterre  envie  la  France. 
Elle  l’a  compromise  suffisamment  dans  les  complications  de 
l’Orient  pour  n’avoir  rien  à  en  redouter.  Après  l’avoir  annulée 
à  Constantinople,  elle  vient  de  l’annuler  en  Espagne.  Le 
gâchis  diplomatique  est  devenu  si  inextricable,  que  l’on  peut 
défier  l’homme  le  plus  habile  d’y  porter  remède. 

L’anarchie  révolutionnaire  va  se  déployer  librement  en 
Espagne  ;  le  Portugal,  frémissant  sous  le  Joug  de  l’Angleterre, 
va  peut-être  l’obilger  à  une  intervention. 

La  discorde  est  partout;  en  Suisse,  les  cantons  se  menacent, 
se  divisent  et  s’insurgent;  sur  les  bords  du  Bhin,  les  popula¬ 
tions  catholiques  sont  encore  prêtes  à  s’émouvoir.  Toutes  les 
relations  entre  les  peuples  sont  en  suspens.  Il  n’est  pas  un  Elat 
qui,  soit  à  l’intérieur,  soit  à  l’extérieur,  se  trouve  parfaitement 
et  définitivement  réglé.  Les  idées  de  réforme  s’infiltrent  partout, 
malgré  les  efforts  tentés  pour  retenir  les  esprits. 

Au  milieu  de  ce  chaos,  que  peut-il  y  avoir  à  maintenir  et  à 
conserver?  Serait-ce  ces  corps  délibérants  déclarés  immuables, 
et  qu'il  est  maintenant  question  de  réformer  comme  insuffisants 
ou  inutiles?  Serait-ce  ces  corps  électifs  qui  ne  représentent 
qu’eux-mêmes,  et  qui  tombent  dans  l’impuissance  pai'  cette 
raison?  En  Angleterre  on  veut  réformer  la  pairie  comme  trop 
aristocratique,  en  France  pour  la  raison  contraire. 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  parti  conservateur  au  point  de  vue 


social,  parce  que  ce  qu’il  faudrait  conserver  a  été  mis  eu 
dehors  du  pou\  oîr. 

Eu  Angleterre  ou  a  pu  voir  se  former  un  parti  conservateur 
parmi  l’aristocratie,  car  Faristocralie,  propriétaire  du  sol, 
maîtresse  du  gouveruement,  pourvue  de  grands  privilèges, 
restait  ainsi  fidèle  à  ses  iutérêts.  Les  jacohites,  devenus  tories, 
partageaient  au  moins  avec  Tusurpalion  les  dépouilles  de  la 
royauté.  Que  poiirrait-ou  offrir  aux  nouveaux  tories  pour  prix 
de  leur  dévouement?  Et,  d’ailleurs,  comment  une  révolution 
pourrait-elle  être  soutenue  par  ceux  contre  qui  elle  a  été 
faite  ? 

Les  partis  opprimés  par  la  révolution  ont  été  invoqués  tour- 
à-tour,au  jourdu  danger,  pour  conserver  un  pou  voir  compromis. 
Uobespierre  lui-même  ne  s’adressa-t'il  pas  aux  conventionnels 
du  Marais,  lorsque  la  Montagne  le  proscrivait  au  0  thermidor? 
Des  appels  de  cette  nature  sont  des  cris  de  détresse,  1)  y  aurait 
autre  chose  que  de  la  gcuérosité  à  y  répondre. 

L’appel  au  parti  conservateur  rappelle  cette  grotesque  cari¬ 
cature  où  un  troupier^  placé  dans  une  position  périlleuse,  in¬ 
voque  rappui  de  son  adversaire  en  disant  :  Soulicns-moi ^  je 
tombe  l 

Ce  n’est  pas  la  première  fois  que  l’histoire  nous  montre  des 
personnages  qui,  après  avoir  sapé  les  bases  de  l’ordre  social, 
s’imaginent  qu’ils  pourraient  arrêter  le  mouvement  des  choses. 
Iis  se  cramponnent  pour  ne  pas  suivre  la  pente,  et  ils  appellent 
ceux  qui  sont  restés  dans  la  bonne  route,  ftlais  ceux-ci  com¬ 
prennent  que  toute  leur  force  leur  vient  du  tcrrratn  sur  lequel 
ils  sont  placés,  et  ils  ne  l’abandonnent  pas.  »  {(iazeüc  de 
France^  7  octobre  1839.) 

«  Jamais  on  ne  vit  la  société  française  dans  un  pîiis  grand 
travail.  Chacun  s’émeut  aujourd'hui.  Les  hommes  qui  s’étaient 
condamnés  au  silence  pendant  quelques  années,  réveillés  par 
le  danger  de  la  patrie,  reparaissent  sur  la  scène.  Consumés  de 
regret  et  d’impuissance,  les  amis  de  fa  révolution  périssent  h 
l’œuvre.  Tout  annonce  donc  une  de  ces  crises  qui  tuent  le  ma¬ 
lade  ou  qui  le  sauvent,  une  de  ces  grandes  transformations  qui 
font  époque  dans  les  annales  d’une  nation  :  la  société  française 
pourra-t-elle  soutenir  cette  épicuve?  Telle  est  la  quesiion 
qu’ou  s’adresse  avec  inquiétude.  La  France  renferme  trop  d’é¬ 
nergie  en  elle-même,  pour  désespérer  de  son  salut.  Toutefois, 
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it  faut  l’avouerj  les  dangers  qu'elle  court  sont  bien  grands. 
Que  sont,  en  effet,  les  hommes  qui,  depuis  longtemps,  sont 
chargés  de  la  diriger  ?  Ce  sont  des  hommes  qui,  après  avoir 
vanté  la  liberté,  sont  devenus  les  soutiens  de  l'arbitraire.  Le 
despotisme  législatif,  voilà  leur  force.  L'argent  de  la  nation, 
dont  ils  veulent  disposer  à  leur  gré,  voilà  leurs  richesses.  Les 
lois  de  septembre,  voilà  leur  moyen  de  régner  sur  la  pen¬ 
sée. 

Que  pouvait-on  attendre  d'un  pareil  système?  la  dissolution 
dans  la  famille,  la  banqueroute  permanente,  la  ruine  de  l’in¬ 
dustrie,  la  misère ,  qui  force  le  pauvre  à  se  demander  s’il 
mourra  de  faim  :  et,  ce  qui  est  pis  encore,  le  changemeid  du 
caractère  français.  Tel  est,  sans  exagération  aucune,  l’état  de 
la  France. 

Dans  de  telles  circonstances ,  quel  est  le  devoir  de  tout 
homme  ami  de  son  pays?  Ne  doit-il  point  chereber,  dans  les 
faits  accomplis,  s’il  n’est  pas,  pour  la  société  française,  une 
constitution  qui  ait  pour  elle  la  sanction  de  l’expérience?  J1  en 
est  mie  qui,  pendant  un  grand  nombre  de  siècles,  a  fait  le  bon¬ 
heur  et  la  gloire  de  notre  patrie. 

Si  la  France  a  dominé  les  autres  peuples  par  sa  puissance, 
si  sa  vertu  l’a  fait  choisir  pour  être  l’arbitre  des  autres  nations, 
si  elle  a  été  la  lumière  du  monde,  c’est  qu’une  monarchie  for¬ 
tement  constituée,  c'est  que  les  plus  grands  talents  et  les  plus 
hommes  de  bien,  devenus  les  conseillers  de  la  couronne,  c’est 
que  les  assemblées  provinciales,  animées  d’une  noble  émula¬ 
tion,  donnaient  à  la  France  cette  impulsion  salutaire  qui  l’a 
placée  si  haut. 

Mais  qu*a-t-onfaitde  tant  de  grandeur?  Qu’est  devenue  cette 
prépondérance  qui,  pendant  tant  de  siècles,  a  rendu  ta  France 
la  reine  des  nations?  C’est  vous  surtout  qu’il  nous  est  permis 
d’interroger,  vous,  les  introducteurs  des  institutions  anglaises, 
vous  qui,  dans  vos  rêves  insensés,  cherchez  ce  qui  ne  convient 
ni  au  caractère  national,  ni  à  la  dignité  de  notre  pays!  Depuis 
cinquante  ans,  vous  avez  essayé  vos  théories  sur  la  malheu¬ 
reuse  France.  Qu’ont-elles  produit  ?  N’ouvrons  pas  ces  pages 
ensanglantées  qui  montreraient  à  nos  esprits  épouvantés  la 
plus  affreuse  des  tyrannies,  faisant  couler  le  sang  à  grands  dots 
au  nom  de  ia  liberté. 

Ne  parlons  pas  nou  plus  de  l’Empire,  que  toute  sa  gloire 
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ne  put  sauver.  Taisons  les  quinze  années  de  bonheur  de  la  Res¬ 
tauration.  Elie.s  ne  sont  que  l’ombre  de  la  félicité  dont  elle  au¬ 
rait  doté  la  France,  s’il  lui  eût  été  donné  de  ia  rétablir  sur  scs 
anciennes  bases.  Ne  parlons  que  de  la  Révolution  de  Juillet. 
File  devait  rendre  au  gouvernement  toute  sa  force  et  toute  sa 
vérité,  à  la  France  toute  sa  dignité,  et  à  la  natiou  un  incom¬ 
mensurable  bonheur.  Qu’a-t-elle  fait? 

Impuissante  à  rieu  constituer ,  elle  a  vu  briser  entre  ses 
mains  toute  la  force  du  gouvernement.  Des  ministres  conspués, 
traînés  dans  la  boue,  sans  force  pour  faire  le  bien,  sans  puis¬ 
sance  pour  empêcher  le  mal ,  ont  déconsidéré  toute  espèce 
d’autorité,  introduit  l’anarchie  dans  toutes  les  classes  de  la  so¬ 
ciété.  Que  pouvait-elle  au  dehors,  après  cela,  pour  la  diguitéde 
la  France?  Rien.  Aussi,  voyez-! a  aujourd’hui  sans  alliés, 
abandonnée,  délaissée,  cachant  sa  honte. 

A  quoi  faut-il  attribuer  cet  état  déplorable  ?  La  nation  a-t- 
elle  perdu  de  son  énergie?  Non.  A-t-elle  refusé  Timpôt?  Les 
coffres  de  l'État  devraient  être  pleins  de  l’or  que  le  pauvre  a 
ramassé  à  la  sueur  de  son  front.  Ses  enfants  ont-ils  refusé  de 
marcher  sous  ses  éteodarts?  Les  cadres  de  l'armée  sont  rem¬ 
plis.  A  quoi  donc  faut-il  attribuer  le  mal  qui  nous  tourmente  ? 
Disons-le  sans  détour  ;  c’est  à  la  constitution  bâtarde  qui  régit 
la  chambre  élective.  Le  salut  de  la  France  repose  dans  la  ré¬ 
forme,  dans  ses  ancien  nés  institutions.  (C«ze/fe  de  France^ 
18  fév.  18H0.) 

M.de  Villèle,  après  avoir  démontré,  en  1840,  dans  deux 
lettres,  par  des  calculs  incontestables,  T  accroissement  énorme 
des  charges  publiques  dans  ces  dit  dernières  années,  fait  voir, 
dans  la  suivante,  que  les  abus  qu’il  signale  avec  une  raison  si 
élevée,  sont  nés  du  monopole  électoral  et  se  maintiennent  par 
tacentralisation  administrative,  d'où  il  conclut,  tout  naturel ie- 
ment,  en  demandant  que  la  réforme  soit  hardimeut  portée 
dans  nos  institutions.  Voici  cette  lettre. 

«Nous  avons  vu  ressortir  de  la  comparaison  des  chiffres  of- 
iiciels  des  budgets  de  1830  et  de  1840  riucontestabie  accrois¬ 
sement  de  217  millions  dans  nos  charges  publiques  durant  les 
dix  dernières  années.  (ïl  le  porterait  aujourd’hui  à  500.) 

Le  rapprochemeut  de  quelques  détails  dans  les  dépenses,  a 
montré  que  158,000,000  de  cetteaccablante  surcharge  se  trou¬ 
vaient  absorbés  par  les  ministères  de  l’intérieur,  de  l’instruc- 
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tion  et  des  travaux  publics,  comme  pour  témoigner  de  la  ten¬ 
dance  des  institutions  qui  nous  ré^'issent,  et  expliquer  la  facilité 
avec  laquelle  sont  demandés  et  obtenus  cette  masse  énorme  de 
crédits,  de  dépenses  et  d’impôts,  pour  le  vote  desquels  on  est 
toujours  sûr  de  trouver  uuo  majorité  empressée,  dans  la  réu¬ 
nion  des  députés  du  monopole,  qui  entre  pour  si  peu  dans  leur 
acquittement,  et  prend  une  si  forte  part  dans  les  faveurs  et  les 
prodigalités  auxquelles  ils  dounent  lieu.  Les  trois  ministères 
dont  les  budgets  se  sont  accrus  de  ces  158,000,000,  sont  ceux 
où  l’on  dispose  des  fonds  secrets,  où  l’on  nomme  aux  places  les 
plus  recherchées  et  les  mieux  rétribuées,  celles  pour  lesquelles 
nuis  services,  nulle  expérience  ou  connaissances  antérieures 
ne  sont  exigés. 

Ces  ministères  ont  dons  leurs  attributions  la  répartition,  en¬ 
tre  les  localités,  de  l’immensité  de  travaux  et  d’entreprises 
qui  consomment  en  ce  moment  74,300,134  fr.de  plus  qu’en 
1S30,  sur  lesquels  27,746,417  fr.  proviennent  des  taxes  locales, 
indépendamment  des  prestations  en  journées,  fournies  par  les 
communes  rurales,  aux  chemins  de  grande  et  petite  viei- 
naiité. 

Ces  ministères  sont  encore  les  mêmes  qui  disposent,  pour 
encouragements  aux  sciences  et  aux  beaux-arts,  de  2,703,477  f. 
deplusqu’cn  1830  ;  enfin,  c’est  l'un  d’eux,  celui  de  l'instruc¬ 
tion  publique,  dont  le  budget  n’était  que  de  5,520,000  fr.,  et  a 
été  porté  à  i5, 352, 107,  dont  4,057,000  francs  provienuent 
encore  des  contributions  locales  qui  restent  souvent,  dmis  ce 
ministère  comme  dans  les  deux  autres,  plusieurs  années  sta¬ 
gnantes  au  trésor,  sans  cesser  d’être  levées  tous  les  jours, 
comme  si  les  précédentes  étaient  employées. 

Cet  accroissement  immodéré  de  crédjts  ouverts  et  rigoureu¬ 
sement  exigés  des  contribuables,  pour  des  dépenses  presque 
toujours  impossibles  à  réaliser  dan.s  la  durée  de  i’exereice,  avait 
entassé  dans  les  caisses  publiques,  à  la  fin  de  1839,  145  mil¬ 
lions  de  fonds  des  communes,  portant  intérêt  pour  elles  aux 
dépens  de  ces mêmes  contrihuahles  de  qui  on  les  avait  prématu¬ 
rément  exigés  :  ces  fonds  n’étaîcnt  que  de  59  millions  en  1 830. 
SU’on  savait  combien  il  en  existe  dans  le  même  cas  provenant 
des  départements  et  des  autres  établissements  auxquels  on  ne 
paie  pas  d’intérêt,  et  dont,  par  ce  motif,  on  n’a  pas  publié  le 
compte,  on  s’expliquerait  moins  favorablement  que  ne  l’ont 


fait  MM.  les  pairs  d;  ns  leur  séance  du  â  août  dernier,  l’assu¬ 
rance  donnée  par  le  ministredes  finances*  qu'au  lieu  de  dépenser 
plus  qu’il  n’aurait  reçu;  te  trésor  public  aurait,  à  la  fin  de  l’an¬ 
née,  reçu  plus  qu’il  ii'aurait  dépensé.  »  Preuve  déplorable  du 
complet  et  llagrant  oubli  de  l’intérêt  des  contribuables,  qui 
n’est  plus  compté  pour  rien,  pas  plus  par  les  pairs  et  les  dépu¬ 
tés  que  par  les  ministres.  On  lève  sur  eux  plus  qu'on  ne  peut 
dépenser,  on  laisse  leurs  fonds  improductifs  à  la  banque,  et  on 
leur  fait  payer  l’intérêt  d’une  dette  flottante  de  300  mil¬ 
lions.  (Elle  est  à  peu  près  double  dans  ce  moment,  i 

Une  chose  à  remarquer  et  qui  a  frappé  tous  les  hommes  pre¬ 
nant  encore  intérêt  au  bien  public,  c’est  combien,  depuis  réta¬ 
blissement  du  monopole  actuel,  les  députés,  si  patients,  si 
lents,  si  divisés  d'opînion  sur  toutes  les  autres  questions  qui 
viennent  à  l’ordre  du  jour,  sont  pleins  d’ardeur,  d'empresse¬ 
ment,  d’impatience,  on  pourrait  dire  d’emportement,  tant  ils 
s’irritent  des  moindres  observations,  quand  il  s’agit  de  voter 
une  nouvelle  dépense  ouun  nouveau  crédit, quel  qu’il  soit;  les 
fonds  secrets  et  les  travaux  publics,  ces  deux  moyens  de  cor¬ 
ruption  sur  les  hommes  et  d'influence  sur  les  localités,  obtien¬ 
nent  chaque  année  la  faveur  de  deux  budgets,  l’un  ordinaire, 
l’autre  extraordinaire  ;  les  lois  qualifiées  d’intérêt  local,  qui  ne 
sont,  pour  la  plupart,  que  des  versants  ouverts,  dans  les  loca¬ 
lités,  an  cours  de  la  fortune  publique  pour  favoriser  quelques 
fantaisies  ou  quelque  intérêt  privé,  créer  quelques  nouvelles  si¬ 
nécures,  ces  lois  ne  sont  pas  même  écoutées,  n’ont  pas  l’hon- 
mur  d’un  scrutin  particulier;  passées,  votées  en  bloc,  souvent 
entre  deux  discussions  étrangères,  elles  sont,  comme  on  l’a 
dit,  Jelées  en  passant,  et  comme  sans  nulle  importance,  dans 
le  tombereau  législatif;  elles  vont  cependant  toutes  aggraver  la 
surcharge  du  contribuable  d’un  certain  nombre  de  centimes, 
et  un  ceitlime  équivaut,  en  ce  moment,  à  un  accroissement  de 
2,387,790  fr.  sur  les  contributions  directes  imposées  à  la 
France,  li  n’est  peut-être  pas  sans  utilité  de  rappeler  ce  chiffre, 
tant  à  ceux  qui  votent  ces  centimes  avec  tant  de  légèreté,  qu’à 
ceux  qui  les  paient  en  si  grand  nombre  ;  i  faut  leur  rappeler  que 
le  principal  de  rimpdt  a  été  ainsi  doublé  dans  presque  toutes  les 
localités,  nouvelle  preuve  que  l’intérêt  des  contribuables  n’est 
plus  (Onipté  pour  rien  ;  leur  nom  même  parait  avoir  été  rayé 
du  ^ocabu1ai^e  législatif.  Comment  en  serait-il  autrement, avec 


l'nliiance  de  In  centralisation  impériale,  soigueusemcnt  con¬ 
servée,  et  de  l’omnipotence  pavlementaire  du  monopole  ron¬ 
geur  (|iii  nous  régit  depuis  1830? 

Quand  tout  se  décide  à  Taris  et  par  Taris,  les  localités  asser¬ 
vies  et  sacriliées  ne  doivent-elles  pas  vouloir  que  leur  député 
soit  leur  solliciteur  et  leur  homme  d’affaires  à  Taris?  Les  élec¬ 
teurs  ne  doivcut-îls  pas  préférer  le  candidat  qui  paraîtra  le  plus 
propre  à  obtenir  pour  la  localité  la  meilkurc  part  possible  dans 
ce  gros  budget,  dont  elle  paiera  d'autant  moins  et  recevra  d’au¬ 
tant  plus,  qu’elle  aura  choisi  un  député  motus  difficile  sur  l’al¬ 
location  des  demandes  faites  par  le  ministère;  chaque  crédit, 
chaque  vote  de  fonds  doit  ainsi  paraître  aux  éieeteurs  et  aux 
députés  une  chance  de  fortune  et  de  crédit  pour  ies  premiers, 
une  garantie  de  réélection  pour  les  derniers.  Faul-ii  s’étonner 
de  la  facilité  et  de  l'empressement  avec  lesquels  ont  été  accor¬ 
dés  ces  votes,  surtout  si  l'on  songe  que  le  cens  de  2oo  francs 
d’impôt  est,  comme  il  arrive  toujours  de  la  cote  à  laquelle  on 
s’arrête  dans  tous  les  mouopoles  censitaires,  celle  qui  donne  le 
plus  d’électeurs,  et  que,  dans  l’état  actuel,  200  francs  d’impôt 
ne  supposent  guère  un  revenu  de  plus  de  cinq  à  six  cents  francs  ; 
l’augmentation  de  la  contribulion  doit  être  peu  considérée  dans 
cette  situation,  en  comparaison  des  chances  ouvertes  par  l'im¬ 
pôt  concédé  aux  faveurs  et  à  la  fortune  de  l’électeur  ou  de  sa 
ville,  (t  à  raccroissement  de  crédit  du  député.  Aussi  n'est-il 
pas  d’imposition  dont  on  n’ait  augmenté  les  tarifs  et  rendu  les 
prescriptions  plus  rigoureuses,  en  même  temps  que  les  lois 
elles-méraes  ont  livré,  chaque  jour  davantage,  le  contribuable 
sans  défense  à  la  discrétion  de  l'arbitraire  administratif,  à  la 
rapacité  insatiable  du  fisc. 

J)ans  l’enregistrement,  de  nouveaux  tarifs  ont  si  démesuré¬ 
ment  accru  les  droits  clés  successions  collatérales,  si  souvent 
grevées  de  libéralités  et  de  charges,  dont  ou  ne  peut  déduire  le 
montant  de  l’actif,  que  les  héritiers  sont  forcés  à  vendre  une 
bonne  portion  des  immeubles  de  la  succession  pour  satisfaire 
aux  exorbitantes  exigences  du  fisc;  ies  échanges  de  tciTains 
contigus,  si  intéressants  pour  l’agriculture  pari'utilité  delà  réu¬ 
nion  des  patrimoines,  ont  été,  sous  le  prétexte  de  fraudes,  si 
faciles  à  prévenir  par  d’autres  moyens,  soumis  à  des  droits  qui 
les  ont  complètement  suspendus. 

Dans  les  contributions  indirectes,  en  paraissant  renoncer  aux 
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vexations  de  l'exercice  chez  les  débitants,  et  sacrifier  des  pro¬ 
duits  importants  absorbés  eu  partie  par  les  frais  qifils  uécessl- 
taieat,  on  a  teHemeat  accru  les  droits  d’eutréc  et  tellement  faci¬ 
lité  rexagératioD  des  droits  d’octroi,  levés  les  uns  et  les  autres 
sur  tous  les  consommateurs,  tandis  que  les  premiers  ne  por¬ 
taient  que  sur  quelques  uns,  que  dans  beaucoup  de  localités  le 
droit  surpasse  la  valeur  de  la  denrée  pour  laquelle  on  Texige. 

Dans  les  douanes,  nous  voyons  riiilcrêt  fiscal  avoir  aveuglé 
le  ministère  et  les  chambres  à  ce  point,  qu’au  lieu  de  réduire 
ses  exigences  à  mesure  qu’une  production  précieuse  pour  notre 
agriculture  s’établissait  dans  le  pays,  et  tendait  à  nous  sous¬ 
traire  au  joug  d’importalious  ruineuses  et  dépendantes  de  l’en¬ 
nemi  durant  nos  guerres  maritimes;  au  lieu  de  céder,  dis-je, 
comme  la  moindre  perspicacité  l’eut  indiqué ,  une  partie  des 
droits  excessifs  dont  étaient  frappés  à  l’entrée  nos  sucres  colo¬ 
niaux,  autre  intérêt  français  à  ménager  dans  celui  du  commerce 
et  de  notre  marine  militaire  et  commerciale,  nous  avons  vu  l’a- 
veugle  et  cupide  passion  fiscale  qui  domine  nos  gouvernants  es¬ 
sayer  d'ajouter  au  droit  existant  sur  le  sucre  colonial,  un  droit 
nouveau  sur  le  sucre  indigène,  l’escortant  même  de  l’exercice 
chez  les  cultivateurs  et  tes  fabricants,  et  de  toutes  les  vexations 
inséparables  de  ce  mode  de  perception.  Cette  avide  et  inexécu¬ 
table  combinaison,  après  avoir,  durant  deux  longues  années, 
jeté  la  perturbation  dans  le  commerce,  porté  le  découragement 
et  la  ruine  dans  les  sucreries  coloniales  et  indigènes,  menace  en 
ce  moment  le  pays  d’une  solution  digne  du  régime  sous  lequel 
nous  vivons. 

Après  un  dégrèvement  illégal  et  insuffisant  des  sucres  colo¬ 
niaux,  arraché  par  les  violentes  réclamations  des  ports  de  mer, 
on  s’apprête,  pour  échapper  à  celles  non  moins  fondées  des  fa¬ 
bricants  de  sucre  indigène,  à  leur  accorder  une  indemnité  de 
trente,  quarante  ou  cinquante  mitlions,  qu’auront  à  payer  les 
contribuables,  vrais  baudets  de  tous  les  temps,  appelés  à  solder 
toutes  les  fautes  qui  se  font  dans  le  pays,  et  par  cela  même  in¬ 
téressés  plus  que  tous  autres  à  ce  qu’il  s’en  fasse  le  moins  pos¬ 
sible  ;  de  là,  leurs  droits  naturels ,  vieux  comme  la  monarchie 
chez  nous,  et  à  jamais  imprescriplibles,  de  nommer  ceux  qui 
consentent  les  impôts  qu’ils  doivent  payer  du  prix  de  leurs  la¬ 
beurs.  Dans  cette  question  des  sucres,  la  vérité  est  que  tout  le 
monde  a  raison  contre  le  gouvernement  et  les  chambres,  qui 
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n’ont  su  rien  juger,  rien  prévoir,  rien  décider  à  temps  ;  on  n'a 
vu  là  que  ce  qu'on  voit  partout,  de  l’argent  à  lever  et  à  dépen¬ 
ser;  c’est  tout  ce  qu’on  voit  encore  dans  l’indemnité  qu'on  se 
propose  d’accorder,  et  dans  laquelle  on  trouvera  de  nouveaux 
moyens  d’iiirtuence  par  les  facultés  qu’on  demandera  dans  la 
loi  pour  sa  distribution, 

C’ot  ainsi  que  tout  se  fait  aujourd’hui.  Cette  fameuse  conver¬ 
sion  ou  réduction  de  T  intérêt  des  rentes,  ajournée  depuis  quinze 
ans,  sous  prétexte  d’inopportunité,  et  au  prix  des  six  millions 
qu’a  déjà  coûté,  en  intérêts  payés,  cet  ajournement  aux  con¬ 
tribuables,  leur  coûtera  encore,  selon  le  mode  d’après  lequel 
on  va  inévitablement  la  faire,  toute  la  différence  qui  existera 
entre  le  taux  de  cent  auquel  le  droit  des  contribuables  est  que 
se  fasse  le  remboursement,  et  le  montant  des  primes,  annuités, 
ou  abaissement  fictif  des  valeurs  qui  seront  données  en  échan¬ 
ge  aux  porteurs  de  b  p.  o/o,  ainsi  qu’on  l’a  déjà  tenté  dans  ces 
derniers  temps.  Huit  à  dix  pour  cent  en  sus  du  capital,  sur 
trois  milliards  que  nous  devons  à  5  p,  o/o,  feront  une  assez 
belle  somme,  qui,  ajoutée  aux  six  cents  millions  déjà  perdus, 
viendra  réaliser  ce  fameux  milliard  que  devait,  disait-on,  coûter 
aux  contribuables  la  conversion  proposée  en  I82*i.  Ces  pauvres 
contribuables  ont  eu  du  malheur;  on  ne  fit  pas  alors  ta  con¬ 
version  pour  leur  éviter,  dit-on,  de  perdre  ce  milliard  imaginai¬ 
re  qu'ils  vont  perdre  aujourd’hui  en  réalité,  justement  parce 
qu’on  ne  la  fit  pas  alors  ;  ils  devraient  bien  se  lasser  d'ètro  re¬ 
présentés  d’office  au  moyen  de  fictions  légales,  comme  te  disait 
Casimir  Périer  ,  en  parlant  du  système  électoral  qui  nous  ré¬ 
git. 

Après  dix  ans  d’une  si  déplorable  épreuve,  ne  serait-il  pas 
temps  qu’un  pays  comme  la  France  passât  enfin  de  la  région 
des  fictions  dans  celle  des  réalités,  qu'elle  sortît  du  faux  pour 
entrer  dans  le  vrai;  qu’elle  quittât  les  voies  de  prodigalité, 
d’oppression,  de  faiblesse  et  d’humiliation,  pour  celles  de  l’éco¬ 
nomie,  des  libertés,  delà  force  et  de  l’honneur,  dans  lesquelles 
tant  de  mécomptes  et  de  décevantes  expériences  doivent  de¬ 
voir  la  rappeler. 

Tovit  Français  a  intérêt  à  l’abolition  du  pitoyable  monopole 
sous  lequel  nous  succombons;  il  n’a  couvert  la  trop  longue  car¬ 
rière  qu’Ü  a  fournie  que  de  corruption,  d’oppression,  de  prodi¬ 
galités  et  de  ruines  ;  U  u’est  pas  un  intérêt  public  qui  n’ait  été 
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sacriJié  à  sa  frêle  existence.  Il  a  voulu  un  roi  qui  régniU  el  ne 
gouvernât  pas;  Ü  i'a  réduit,  par  sa  propre  infü-mité,  à  ne  pouvoir 
acconiplir  le  iniiiee  devoir  de  former  un  ministère  au  gré  d’une 
chambre  sans  majorité,  qui  l’a  laissé  dans  la  même  impuiS’ 
sance,  après  un  appel  fait  à  des  électeurs  comme  elle  saus  doc¬ 
trines,  sans  principes,  sans  volonté,  sans  majorité  dans  leui's 
collèges,  sans  la  moindre  consistance  dans  le  pays  ;  telle  est, 
en  effet,  la  composition  et  la  nature  de  nos  électeurs  légaux, 
dont  M.  Dupin,  qui  les  connaît  bien  et  en  fait  partie,  a  pu  dire 
avec  vérité  :  «  jN'ous  savons  bien  ce  que  nous  ne  voulons  pas, 
«  mais  jamais  ce  que  nous  voulons.  » 

JNcn-seuIement  il  est  injuste,  envers  ceux  qui  sont  privés  de 
leurs  droits  politiques,  mais  encore  insensé  pour  tous,  de  confier 
romnipotence  générale,  la  direction  absolue,  l’exereice  complet 
de  la  toute-puissance  publique,  dans  un  pays  quelconque,  et 
surtout  dans  un  pays  qui  est  en  butte  «à  l’envie,  à  la  jalousie  et 
à  la  méfiance  de  tous  les  autres  comme  la  France,  à  une  mino¬ 
rité  de  200  mille  censitaires,  dont  un  des  hommes  distingués 
de  cette  classe  privilégiée  peut  ainsi  caractériser  et  proclamer 
avec  vérité  et  sans  suspicion  de  partialité,  rincapacité  radicale 
d’aceonipllr  un  tel  mandat. 

Celte  classe  gntière  et  ses  élus,  comme  elle  et  plus  qu’elle 
encore,  sont  intéressés,  d’honneur  {  car  qui  peut  vouloir  mon¬ 
trer  et  faire  ainsi  preuve  chaque  jour  d’une  telle  impuissan-- 
ce  ?),  et  par  la  lésion  qu’éprouvent  les  intérêts  communs  et  gé¬ 
néraux,  à  l’abolition  du  monopole  dont  ou  les  a  accablés  ;  qu’ils 
n’attendent  pas  pour  réclamer  avec  nous  la  réforme  qu’on  sup¬ 
pute  ia  somme  exiguë  pour  laquelle  ils  concourent  au  support 
des  1 100  millions  qu’on  nous  impose,  ainsi  qu’on  a  déjà  com¬ 
paré  par  leur  imperceptible  nombre  à  celui  des  contribua¬ 
bles. 

Quant  au  reste  des  Français,  aux  trente-trois  à  trente- 
quaive  millions  d'ilotes  dont  se  trouve  ainsi  couverte  notre 
France,  cette  patrie  des  franchises  el  des  libertés  publiques, 
leur  dignité,  leur  sûreté,  leur  prospérité,  tout  ce  qui  coustilue 
et  iutéresse  un  peuple,  leur  fait  chaque  jour  davantage  un  de¬ 
voir  .de’réclamer  la  jouissance  des  droits  publics  dont  personne 
n’a  pu  les  priver  sans  usurpation  et  oppression,  et  dont  tout  ce 
qu’ils  sentent  et  éprouvent  dans  tous  leurs  intérêts  leur  démon¬ 
tre  l’indlspeDsoblo  nécessité, 


Je  l’ai  dit  et  dois  le  répéter,  dans  ce  uioment  on  l'opinion 
semble  vouloir  enfin  s’occuper  du  remède  à  porter  à  une  telle 
lésion  des  intérêts  publics,  on  n’en  trouvera  d’efficace  et  de 
proportionné  au  mal  qu’en  nous  rendant  nos  libertés  locales  et 
rexercicedii  droit  qu’a  fout  Français  de  concourir  à  l’élection 
de  ceux  qui  doivent  discuter  et  consentir  en  son  nom  sa  part 
dans  l'immensité  des  charges  publiques,  tant  personnelles  que 
pécuniaires,  qu’exigent  nos  sociétés  modernes.  Qu’on  nous  rende 
au  moins  nos  anciennes  libertés  ;  quand  les  dépenses  publiques, 
les  moyens  de  corruption,  les  facilités  de  dilapidation  se  sont 
si  prodigieusement  accrus,  je  ne  sais  même  si  ces  garanties 
seront  suffisantes  pour  nous  préserver  de  l’oppression. 

Mais  ce  dont  je  suis  certain,  c’est  que  tous  les  projets  de 
nouveaux  monopoles,  ou  de  modifications  de  celui  que  nous 
avons,  dont  on  entretient  le  public,  ne  sont  propres  qu’à  égarer 
l’opinion  et  à  nous  maintenir  encore  dans  la  voie  déconsidérée 
dont  personne  n’ose  plus  contester  les  dangers  et  les  déplorables 
résultats. 

En  étendant  aux  prétendues  capacités  les  droits  électoraux) 
on  ajouterait  l’arbitraire  de  ces  funestes  conséquences  à  l'aveu* 
gle  condition  du  cens ,  on  empirerait  la  situation  au  lieu  de 
l’améliorer.  Ce  changement  de  combinaison  serait  favorable  à 
l’influence  de  tel  chef  de  parti  an  détriment  de  tel  autre.  Voilà  le 
seul  résultat  qu’on  poiiiTait  attendre  de  cette  prétendue  réfor¬ 
me  ;  il  importe  bien  peu  an  pays. 

La  fortune  publique  est  en  P’rance  une  trop  belle  proie  pour 
la  livrer  ainsi  à  la  discrétion  des  nombreux  prétendants  qui  $e 
présenteront  pour  la  dévorer,  tant  que  son  exploitation  dépen¬ 
dra  du  monopole  d’une  minorité  intéressée  à  se  joindre  aux 
assaillants,  à  la  partager  avec  eux,  parce  qu’elle  se  sent  trop 
faible  pour  la  défendre. 

Le  grand  mouvement  d’opinion  qui  a  précédé  et  détermi¬ 
né  89, eut  pour  premier  moteur  !e  besoin  senti,  par  une  société 
enrichie,  de  plus  de  garantie  que  n’en  offrait  le  monopole  par¬ 
lementaire  contre  les  chances  fiscales  du  gouvernement,  dont 
les  progrès  de  la  fortune  générale  avaient  successivement  accru 
les  besoins  au-delà  de  ses  ressources,  sans  qu’il  eût  depuis 
trois  longs  règnes  consulté  le  pays  sur  les  moyens  réguliers  d’y 
pourvoir.  Ce  que  des  novateurs  imprudents  empêchèrent  de 
réaliser  alors,  en  violant  le  mandat  de  leurs  commettants, 


les  hommes  sages  doivent  le  demander  aujourd’hui,  et  la  Fran¬ 
ce  désabusée  saura  s’en  contenter.  Voilà  cinquante  année 
qu’elle  vit  à  bien  moins.  »  (  Gazette  du  Lmiyiiedoc^  octobre 
183Î).  ) 

fl  L’égoïsme  et  l’hypocrisie  ont  fait  leur  temps  (dit  M,  de  La 
Rochefoucauld  dans  une  lettre  du  10  novembre  1830,  à  la 
Gazette  de  France)\  tous  les  systèmes  politiques  successive¬ 
ment  appliqués  ont  laissé  voir  la  fragilité  de  leur  base  ;  toutes 
les  théories  du  prétendu  libéralisme,  qui  devaient  éclairer  le 
monde  et  le  rendre  libre,  n’ont  abouti  qu’au  honteux  résultat 
du  monopole  contre  lequel  la  France  proteste  enfin  aujour¬ 
d’hui  d’une  manière  si  énergique  et  avec  tant  d’unanimité. 

Ces  prétendus  libéraux  voulaient  avant  tout,  disaient-ils, 
rendre  les  hommes  libres,  et  après  avoir  servi  à  l’envi  le  despo¬ 
tisme,  comme  tous  les  pouvoirs  qui  se  sont  succédé,  ils  ont 
eux -mômes  rivé  les  fers  qui  devaient  servir  à  enchaîner  des  es¬ 
claves,  et  ces  esclaves  étaient  les  peuples.  Ce  ne  fut  donc  pas 
la  gloire  qui  servit  de  mobile  aux  hommes  de  révolution,  ils 
couraient  à  la  curée  des  places  ;  ce  qu’ils  convoitaient  avant 
1830,  ils  se  le  disputent  aujourd’hui.  Voilà  Thistoire  des  2.5 
dernières  années  où  leur  influence  a  dominé  en  France. 

Nous  avons  vu  sous  l’Empire,  sous  la  Kestauratioii  et  sons  la 
Révolution,  ces  faux  amants  de  la  liberté  :  instruments  d’un 
despotisme  armé  defer  sous  Napoléon,  ifs  ont  crié  au  despotisme 
et  au  privilège  sous  le  gouvernement  de  iSM;  ils  outfondé  un 
privilège  véritable  sous  le  régime  actuel,  et  leur  libéralisme  de 
quinze  ans  s'est  traduit  par  les  lois  de  septembre. 

Vivra  pour  les  autres,  telle  est  la  loi  du  sage,  le  devoir  du  ci¬ 
toyen,  du  vrai  libéral,  du  philosopher  chrétien  qui  respecte  les 
lois  et  veut  sauver  son  pays  en  i’éclairant.  L’avenir  est  aux 
hommes  de  principes  et  d’abnégation,  ou  bien  il  faut  se  voiler 
la  tète  et  désespérer  de  la  France. 

Lafayette,  ce  grand  rêveur  de  républiques,  est  mort  de  tris¬ 
tesse  de  s’être  trompé,  après  qu’à  force  de  flatteries  on  l’eut 
amené  à  proclamer  «  que  la  monarchie  de  Juillet  était  la  meif- 
«  leure  des  républiques,  a  Et  Laffitte,  cet  homme  aux  grandes 
idées  financières,  sans  ambition  personnelle,  et  franc  dans  ses 
opinions,  a  hautement  proclamé  ses  regrets  d’avoir  contribué 
aux  déceptions  qu’éprouve  la  France.  M.  Salverte  vient  encore 
d’expirer  de  douleur  en  vue  des  maux  de  la  patrie ,  après 
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avoir  été  iiidignemfiH  trompé.  S’il  se  trompait  lui-même,  du 
moins  était-i!  de  bonne  foi,  et  sans  aucune  ambition  persoii' 
nelle. 

En  rendant  celte  justice  aux  hommes  d’une  autre  opinion, 
prouvons  qu’il  n’y  a  aucun  fiel  dans  nos  âmes. 

J’ai  dit  dans  plusieurs  écrits  tout  ce  que  je  pensais  de  la  ré¬ 
forme  électorale ,  la  base  sur  laquelle  on  devait  l’appuyer,  et 
les  effets  qu’elle  devait  produire  ;  ce  n’est  pas  la  réforme  cite* 
torale  seule  que  je  demande,  mais  la  réforme  de  tous  les  abus, 
ta  garantie  de  tous  les  droits,  et  une  protection  égale  pour  tous 
les  intérêts. 

Je  craindrais  de  me  répéter  dans'  cet  article,  si  je  me 
contentais  de  parler  d’une  réforme  qui  doit  précéder  toutes  les 
autres,  qui  est  leur  point  de  départ  forcé,  et  les  commande 
toutes. 


D'ailleurs,  qu’ajouter  après  la  parole  puissante  de  cet  homme 
de  bien  qui,  renfermé  dans  sa  retraite  où  il  a  eu  le  temps  de 
méditer  sur  le  passé  et  sur  les  chances  d'un  avenir  qui  appro¬ 
che,  rompt  enfin  le  silence  quand  il  voit  la  patrie  en  danger, 
pour  lui  montrer  avec  une  lucidité  si  remarquable  la  seule  voie 
de  salut  qui  lui  soit  offerte. 

Depuis  longtemps  son  ami,  j’ai  été  plus  à  même  que  perso nr.o 
d’apprécier  ses  lumières,  qui  oat  jeté  tant  d'éclat  sur  son  ad¬ 
ministration,  et  peuvent  faire  revivre  la  pairie  en  l’arrachant  à 
l’anarchie,  et  aussi  en  la  sauvant  d'une  banqueroute  qui  serait 
infaillible,  si  l’on  ne  mettait  enfin  un  terme  à  ia  dilapidation  des 
deniers  publics.  Si  vraiment  vous  voulez  vous  éclairer,  relisez 
les  lettres  admirables  du  conirilntable  ,  de  ce  Villèle  auquel  les 
partis  aujourd’hui  sont  forcés  de  rendre  justice  ;  relisez-les,  et 
puisez-y  de  précieuses  instructions;  tout  y  est,  parce  que  là  il 
y  a  patriotisme  réel ,  et  comprcliension  forte  du  véritable  élan 
de  la  France,  de  ce  qu'elle  doit  rechercher  dans  son  passé, 
comme  de  ce  qu’elle  doit  conquérir  dans  l’avenir. 

C’est  un  évènement  immense,  et  chacun  l’a  senti,  que  le  re- 
toursur  le  terrain  politique  de  celui  qui  n’y  descend  que  quand 
riiitcrêt  du  pays  le  lui  commande.  Quelques  reproches  que  la 
médiocrité  envieuse  ait  pu  lui  adresser,  il  est  incontestablcqu’il 
a  fait  de  grandes  choses,  des  choses  vraiment  utiles;  et  de  son 
administration  seule  il  est  resté  des  souvenirs  glorieux  et  profi¬ 
tables.  Que  l’on  joigne  à  ce  qu’a  été  M.  de  Villèle  au  pou- 


voir,  l 'expérience  des  dix  années  de  retraite,  et  il  sera  facile  de 
concevoir  les  services  qu’il  peut  et  doit  rendre  encore  h  son 

pays. 

Examinons  consciencieusement  les  hommes  qui  ont  produit 
quelque  chose  pour  le  bien-être  de  la  France,  et  voyons  Topi- 
nionà  taqueUe  ils  ont  appartenu. 

Les  philosophes  athées  enfantèrent  la  révolution  ;  c’est  à  eux 
qu’il  faut  faire  remonter  toutes  les  fautes  qui  ont  produit  ces 
temps  d'anarchie  et  de  désordre. 

Les  despotes  ont  vu  pour  eux  et  pour  nous  les  lauriers  se 
changer  en  cyprès,  parce  que  la  Justice  et  la  vérité  ne  mar¬ 
chaient  pas  avec  eux;  ils  n’ont  pu  laisser  que  des  ruines,  et 
leur  gloire  même  n’est  restée  qu’un  souvenir  qui  s’évanouit 
quand  on  ne  l’isole  pas  de  ce  qui  l’a  suivie.  Qu’est-ce  qu'une 
série  de  victoires  qu’on  ne  peut  suivre  sans  arriver  à  ce  mot  ter¬ 
rible  :  L’invasion  ! 

Toutes  les  nuances,  toutes  les  fractions  du  libéralisme  ont  eu 
successivement  l’autorité  eu  main  ;  qu’ont-elles  fait  pour  les 
peuples,  pour  leurs  droits,  et  pour  tes  libertés?  Absolument 
rien  :  elles  ont  enchaîné  tes  hommes  après  les  avoir  abusés  ; 
elles  ont  écrasé  tes' peuples  d’impôts;  elles  ies  ont  calomniés, 
humiliés,  abaissés  et  réduits  au  rôle  d’ilotes  ;  et  de  plus  elles 
ont  acheté  la  paix,  dans  leur  intérêt  personnel,  au  prix  de  l’or 
le  plus  précieux,  des  concessions  les  plus  coûteuses,  comme  des 
plus  honteuses  transactions. 

Hommes  consciencieux  et  vraiment  indépendants  de  toutes 
les  opinions,  oubliez  un  moment  le  principe  qui  lie  les  royalis¬ 
tes  entre  eux  et  les  attache  au  sol,  pour  les  juger  d’après  leurs 
discours  et  leurs  actes. 

En  1 81 5  ils  ont  demandé,  dans  l’iutérêt  des  peuples,  ce  qu’ils 
demandent  encore  aujourd’hui  dans  l’intérêt  de  la  patrie,  si 
malheureusement  compromise;  en  1814,  le  principe  qu’ils  dé¬ 
fendaient  délivra  la  France  des  étrangers,  paya  nos  dettes,  et 
enrichit  cette  France  en  lui  rendant  son  indépendance;  et  au¬ 
jourd’hui  encore  que  tous  les  partis  ont  échoué  dans  leurs  es¬ 
sais  et  trahi  leurs  promesses,  aujourd’hui  que  tous  les  intérêts 
sont  si  gravement  menacés,  seuls  ils  peuvent  tenir  ce  qu’ils  an¬ 
noncent;  ils  le  peuvent,  car  ils  le  doivent,  et  leur  existence  per¬ 
sonnelle,  comme  celle  de  la  patrie ,  en  dépend.  Il  ne  s’agit  ici 
ni  d’uQ  trône  ni  d’un  roi  ;  il  s’agit  d’un  principe  conservateur 
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et  sauveur,  et  ffui  s’étend  à  tous  les  intérêts  en  garantissant  tous 
les  droits. 

Assez  longtemps  on  a  réduit  la  France  au  rôle  vil  de  cette 
aventurière  de  l'Arioste,  dont  chacun  avec  le  fer  et  l'or  pou¬ 
vait  s’emparer.  Il  est  temps  eutin  qu’elle  n’appartienne  qu'è 
elle  et  à  la  vérité  ;  c'est  cette  sainte  union  que  nous  réclamons 
en  son  nom.  Nous  ne  demandons  rien  pour  nous,  mais  tout 
pour  la  patrie. 

Les  hommes  du  monopole  ,  parvenus  à  escamoter  le  pouvoir 
et  toutes  les  libertés  à  leur  profit,  se  sont  seuls  opposés  à  Fexé- 
cutîon  de  ces  plans. .... 

Non  I  plus  de  monopole  d’aucun  genre  :  justice  pour  tous  : 
que  tous  les  intérêts  soient  garantis,  tous  les  droits  reconnus. 
Sortons  d’une  centralisation  qui  écrase  les  provinces  aux  dé¬ 
pens  d’un  seule  ville  :  économie,  dignité,  ordre  à  l’inlérieur , 
modération  mais  fermeté  à  l’extérieur.  Plus  de  rivalité  que  pour 
le  bien,  plus  de  jongleries,  de  mensonges  et  d’hypocrisie  ;  la 
vérité  représentative  et  gouvernementaie,  voilà  ce  qu’il  faut  à 
la  France, 

Nous  convions  tous  les  partis  à  Tunion,  car  là  est  la  véritable 
force,  là  est  la  condition  d'un  avenir  qui  continue  les  gloires  du 
passé . 

Les  idées  ne  meurent  point  en  ce  monde;  si  elles  sommeil¬ 
lent  quelquefois,  c'est  pour  se  réveiller  infailliblement  un  jour; 
c’est  souvent  la  génération  qui  suit  qui  recueille  le  fruit  du 
labeur  de  la  génération  qui  précède  ;  ici,  nous  en  avons  la  con¬ 
fiance,  le  jour  où  les  principes  de  liberté,  de  vérité  et  d'éga¬ 
lité  présideront  enfin  au  gouvernement  de  la  France,  ce  jour- 
là  est  proche  ;  cet  admirable  mouvement  de  réforme  qui  se 
propage  partout  est  le  signal  de  cette  ère  nouvelle. 

Français,  voilà  ce  que  nous  demandons.  .Si  vous  le  voulez 
franchement  avec  nous ,  réunissez  tous  vos  efforts  sous  l’éten¬ 
dard  de  la  patrie  :  le  succès  est  au  bout  de  la  carrière  où  nous 
vous  disons  d’entrer. 

Laissez  de  côté  toutes  les  préventions,  tous  les  préjugés  sus¬ 
cités  par  vos  véritables  ennemis.  Si  les  prétendus  libéraux 
avaient  pu  vous  donner  l'ordre,  la  liberté,  la  gloire,  la  prospé¬ 
rité,  vous  auriez  bien  fait  de  les  suivre,  et  nous  eussions  été  trop 
intéressés  dans  le  bonheur  publie  pour  essayer  de  le  troubler  ; 
mais  si  vous  reconnaissez  aujourd’hui  que  nous  sommes  dans  la 
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voie  de  la  vérité ,  réuDîssez-vous  à  nous  :  il  n*y  aura  plus 
qu’un  peuple  pour  marcher  à  la  conquête  de  l’avenir,  et  en 
même  temps  pour  réparer  les  désastres  du  passé. 

Essayons  de  peindre  une  situation  qui  est  le  plus  triste 
amalgame  de  toutes  les  misères,  et  dont  il  est  impossible  de 
parler  sans  une  profonde  douleur. 

Nous  ne  sommes  plus  qu’un  peuple  isolé,  sans  affinité  avec 
les  autres  gouvernements.  La  France  qui,  naguère,  marchait 
en  tète  des  nations  dans  les  voies  de  la  civilisation,  est  pour 
elles  toutes  un  objet  de  défiance  et  de  crainte.  L’Espagne  et  la 
Pologne  peuvent,  hélasî  lui  imputer  leurs  malheurs  j  la  Belgi¬ 
que  son  démembrement,  les  États  monarchiques  du  Nord  leurs 
inquiétudes  et  leurs  dangers,  les  États  constitutionnels  leurs 
langueurs. 

L’Angleterre,  sa  seule  alliée,  ne  voyait  en  elle  qu’im  instru¬ 
ment  pour  achever  de  s’emparer  du  commerce  du  monde. 
Cette  alliance  finit  où  la  ruine  de  la  France  commence,  où  sa 
duperie  éclate  aux  yeux  de  tous. 

Maintenant  donc,  nous  sommes  seuls  ;  les  alliances  se  font 
sans  nous  et  contre  nous.  Voilà  l’état  de  la  politique  exté¬ 
rieure. 

A  l’intérieur,  souffrances  et  misères,  faillites  effrayantes, 
plaintes  trop  fondées  de  la  part  du  commerce  et  de  findustrie  .* 
tout  mis  eu  question,  sans  qu’aucune  question  ait  été  résolue 
depuis  dix  ans,  nul  principe  fixe,  et  partout  faiblesse,  hésita¬ 
tion,  tâtonnement,  pusillanimité,  incertitude,  aucun  système 
enfin;  telle  est  notre  situation.  Chacun  se  plaint  avec  raison, 
en  reprochant  au  pouvoir  de  mettre  sans  cesse  son  intérêt 
au-dessus  de  l’intérêt  de  la  France  et  des  intérêts  de  tout  le 
monde. 

Les  députés  du  monopole  font  main-basse  sur  les  emplois, 
et  laissent  sans  organes  les  vœux  les  plus  sacrés  du  pays.  Plus 
leur  monopole  devient  profitable  à  eux  et  à  leurs  amis,  plus  ils 
tiennent  à  ce  monopole,  plus  ils  redoutent  ces  deux  menaces 
du  pouvoir  et  de  ropinion  :  la  dissolution  et  la  réforme. 

Ln  ministère  sans  signification  politique,  traître  au  parti 
parlementaire  et  se  vantant  d’avoir  surgi  au  sein  de  l’anarchie, 
bravant  à  la  fois  rassemblée,  la  presse  et  l’opinion,  et  régnant 
sur  la  France  de  par  le  malheur  des  temps^  qui  ne  permet  pas 
d’avoir  des  hommes  d’État  à  ta  tète  des  affaires. 


Gouverueineiit  des  médiocrités,  qui  repousse  toutes  les 
supériorités,  parce  qu’elles  seraient  trop  fortes  pour  la  faiblesse 
de  sa  constitution  et  de  son  tempérament.  INul  souvenir  du 
passe,  aucune  prévoyance  pour  l’avenir,  toujours  l’intérêt  de 
soi,  et  l’intérêt  général  devenu  un  mot  vide  de  sens.  Voilà  ce 
qu’on  appelle  un  pouvoir  habile!...  Laissons  l’avenir  pro¬ 
noncer. 

Tous  les  hommes  de  cœur  gémissant  et  s’alarmant,  craignant 
h  la  fois  la  prolongation  d’un  stalu  quo  qui  est  la  mort,  et  les 
convulsions  violentes,  seul  dénouement  que,  dans  son  aveu¬ 
glement,  le  pouvoir  veuille  laisser  à  la  France. 

Le  murmure  sourd  des  vents  présage  la  tempête,  et  le  vais¬ 
seau  sans  pilote  se  brise  contre  les  écueils.  Une  centralisation 

écrasante  ruine  et  tue  moralement  les  provinces.  Le  pouvoir 
s’empare  de  tout,  et  ne  finit  rien  ;  il  se  fait  le  seul  juge  de  tous 
les  intérêts  qu'il  a  sacrifiés  d’avance. 

Le  monopole  universitaire,  monstrueuse  invention  du  des¬ 
potisme,  perpétue  le  mal  eu  viciant  les  Jeunes  intelligences. 
Ceux  qui  l’attaquaient  naguère,  le  défendent  aujourd  hui.  C’est 
dans  leurs  mains  un  instrument  de  confusion,  et  la  confusion 
leur  est  utile. 

Tout  im  pays  enfin,  la  garde  nationale  en  tête,  réclamant 
justice  et  réforme,  et  ne  pouvant  se  faire  écouter. 

Les  larmes  du  pauvre  qui  souffre  demandent  inutiferneiit 
justice  :  le  commerce  est  aux  abois  et  l’industrie  décournL;ée. 
Incertain  du  jour,  on  n’ose  se  fier  au  lendemain.  Une  irritation 
sourde  gagne  tons  les  esprits,  et  la  formidable  organisation 
des  sociétés  secrètes  subsiste  dans  les  profondeurs  de  cette 


grande  cité,  se  recrutant  de|toutes  les  passions  mauvaises,  et 
de  ces  hommes  trompés  qui  demandent, vengeance  en  la  juront 
sur  le  poignard. 

Une  armée  ruineuse,  et  à  peine  suffisante,  en  temps  de  paix, 
pour  maintenir  l’ordre  dans  le  pays,  et  qui,  si  elle  était  appelée 
aux  frontières  par  une  guerre  qu’un  rien  peut  aliumer,  Inisse- 
rait  le  pouvoir  sans  défense  contre  les  partis  de  rintérieur. 

Quatre-vingts  millions  de  déficit  après  une  paix  de  dix  an¬ 
nées,  des  inipùls  écrasants,  qu’on  va  eucore^augraenter,  point 
de  réserves  financières  ni  militaires,  taudis  que  l'Europe  a  des 
armées  disponibles,  qu’elle  peut  jeter  tout-à-coup  sur  nos  fron¬ 
tières,  au  premier  signal  de  l’Angleterre. 
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Unis,  sous  un  goiivenieDU'iit  fort,  mnts  ne  craindrions  point 
l’Europe;  mais,  divisés,  appauvris  et  affaiblis,  que  n’avons-nous 
pas  à  redouter? 

En  sommes-nous  réduits  à  acheter,  au  poids  de  l’or  et  au 
piix  de  l’honneur  français,  un  stalu  quo  qui  nous  épuise? 

Dans  cette  situation,  que  prolonge  la  faiblesse  de  la  cham¬ 
bre,  s’il  y  a  quelque  chose  d’incompréhensible,  c’est  la  con¬ 
duite  de  la  presse  parlementaire. 

Elle  voit  le  mal,  elle  le  couvre  de  son  silence;  elle  sait  l’im¬ 
puissance  du  parlement,  elle  feint  d’espérer  de  lui  te  salut  de 
la  France  ;  elle  voit  que  le  monopole  est  ruiné,  elle  se  refuse  à 
entrer  franchement  dans  la  seule  voie  de  salut  et  de  liberté  qui 
nous  soit  offerte,  celle  de  la  réforme  !  Publicistes  du  libéra¬ 
lisme,  pendant  quinze  ans  vous  avez  proclamé  les  grands  prin¬ 
cipes  de  liberté  et  de  justice  :  prenez  garde  qu’on  ne  dise  que 
vous  profaniez  ces  principes;  qu'au  lieu  de  les  servir,  vous 
vous  serviez  d’eux;  que  vous  ne  voyiez  dans  ces  belles  maxi¬ 
mes  que  de  puissants  instruments  pour  de  vils  intérêts,  et 
qu’aprés  avoir  exagéré  ces  maximes  jusqu’au  droit  de  l’insur¬ 
rection  et  à  la  souveraineté  du  peuple,  pour  usurper  le  pouvoii-, 
vous  les  abandonnez  maintenant  dans  ce  (|u'elles  ont  de  plus 
modéré,  le  droit  de  tous  les  contribuables  à  nommer  les 
votants  de  l'impôt,  pour  que  ce  pouvoir  ne  sorte  pas  de  vos 
mains  ! 

Les  partis  qui  maintiennent  le  monopole  sont  ceux  qui 
craignent  pour  eux,  personnellement,  le  jugement  du  pays.  Ils 
ne  veulent  point  d’une  représentation  réelle  des  vœux  et  des 
intérêts  de  la  nation,  y  lisant  d’avance  l’exclusion  de  tous  ces 
égoïstes  sans  systèmes,  dont  la  conscience  et  les  convictions  se 
traduisent  dans  un  intérêt. 

is  io,  temps  de  petitesse  et  de  niaiserie  ,  où  chacun  est 
brave,  et  où  tout  le  monde  est  esclave  des  faits  ;  temps  d’é¬ 
goïsme  et  de  stupeur,  tu  pèses  sur  tous  les  cœurs  français,  tu 
les  abats,  tu  les  énerves;  le  rideau  que  tu  étends  sur  nos  desti¬ 
nées  cache-t-i!  une  issue  ou  une  muraille,  un  chemin  ou  un 
abime,  une  nuit  ou  une  aurore?  nous  conduiras-tu  à  la  vie  ou 
à  la  mort? 

Exploités  par  la  passion ,  les  journaux  deviennent  l’arme  la 
plus  meurtrière  pour  les  gouvernements  comme  pour  les  parti¬ 
culiers.  Honneur  aux  exceptions  et  aux  protestations,  surtout 
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quand  elles  sont  spirituelles  et  brillantes  coinroe  celle  que  vient 
de  faire  une  femme  de  génie  ;  mais  essayez,  si  vous  t’osez,  d’é¬ 
crire  la  véridique  histoire  des  journalistes  parlementaires,  et 
mettez  dans  ta  même  balance  leur  conscience  et  leur  budget. 
Non,  il  n’y  a  plus  de  justice,  d’équité,  plus  de  principes,  plus 
d’équilibre  nulle  part;  on  ne  reconnattrait  plus  la  France  de 
Louis  XIV  et  de  Napoléon,  si  4  à  500,000  pétitions  ne  venaient 
prouver  au  monde  que  le  régime  actuel  est  subi  et  non  pas 
accepté. 

On  se  prépare  en  silence  à  une  lutte  que  chacun  prévoit  avec 
terreur  en  essayant  d’en  reculer  l’époque;  et  si  aucun  principe 
de  justice  ne  vient  guider  les  nations  et  éclairer  les  gouvernants, 
qui  dira  celui  qui  restera  debout  au  milieu  du  désordre  général 
des  idées  et  des  choses  ? 

Jamais  politique  n’a  semé  dans  un  pays  plus  de  germes  de 
division  et  d’anarchie  que  le  système  actuel.  Elle  a  porté  ia  dés¬ 
organisation  et  le  découragemeut  partout,  autant  dans  le  gou¬ 
vernement  des  choses  que  dans  celui  des  esprits  ;  elle  a  jeté  la 
confusion  dans  la  société  matérielle  qu’elle  a  ruinée  ;  elle  a  dé¬ 
troit  jusqu’à  la  hiérarchie  la  plus  naturelle  et  la  plus  puissante 
de  toutes,  celle  des  intelligences. 

L’Europe,  nous  le  savons,  ne  voit  que  la  France  officielle,  la 
France  du  monopole  et  de  la  diplomatie;  à  ses  yeux,  la  France 
est  coupable  de  ses  propres  souffrances  qu’elle  n^a  encore  pu 
surmonter  ;  mais,  si  la  France  a  fait  le  mal,  elle  doit  aussi  faire 
le  bien  ;  et,  si  l’Europe  l’a  maudite  dans  sa  juste  indignation,  il 
faut  maintenant  que  chacun,  en  la  bénissant,  y  puise  un  ensei¬ 
gnement  utile  et  une  puissante  leçon .  Que  deviendrait  l’Europe 
si  la  France  était  bouleversée  par  des  idées  anarchiques,  ou 
qu’elle  sc  jetât  sur  ses  voisius  avec  des  idées  révolutionnaires 
et  incendiaires? 

En  présence  de  ce  tableau  vraiment  effrayant,  l’esprit  se  re¬ 
pose  sur  les  germes  de  régénération  qui  surgissent  au  sein  même 
du  désordre  ;  le  besoin  d'un  principe  fixe  et  fort  se  fait  partout 
sentir,  et  on  ne  cherche  plus  aujourd’hui  qu’un  moyen  de  le 
réaliser  sans  livrer  passage  à  l’anarchie.  Les  esprits  s’éclairent^ 
et  les  regards  qui  interrogent  l'avenir  se  reportent  sur  le  passé 
pour  renouer  avec  tes  progrès  les  traditions  du  bien  qui  ont  été 
rompues. 

Le  présent  n’ayant  rien  tenu  de  tout  ce  qu’il  avait  proniisj 
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la  société,  qui  veut  Tordre,  Thonuewr  el  Téconomie,  est  forcée 
de  les  chercher  dans  ses  souvenirs  et  dans  scs  espérances. 

Unissez-vous  à  nous,  hommes  consciencieux  de  toutes  les 
opinions  qui  désirez  le  bien  du  pays  !  Nous  ne  voulons  point  de 
révolutions,  point  de  désordres,  point  de  violences  d'aucune 
espèce;  Tédiliee  de  la  France  est  â  réparer  et  non  à  démolir. 
Si  nous  invoquons  un  principe,  c’est  pour  tout  le  monde,  pour 
tous  les  partis,  pour  tous  les  intérêts,  pour  toutes  les  situations. 
Tout  a  été  essayé  hors  ce  principe  tel  que  nous  le  comprenons 
et  tel  que  nous  l'invoquons.  La  France  a  soif  de  repos  et  de  vé¬ 
rité,  et  après  avoir  appelé  le  néant  et  produit  les  ténèbres  dans 
son  délire  d’un  jour,  c'est  aujourd'hui  la  lumière  et  la  vérité 
qu’elle  implore,  et  il  faut  mettre  autant  de  persévérance  que  de 
sagesse  à  les  lui  donner. 

Marchons  en  colonne  serrée  à  la  conquête  de  Tavenir,  en 
profitant  d’une  expérience  si  cruellement  acquise.  Que  le  bien 
général  soit  le  vœu  et  le  but  de  tous  les  eufants  d’une  même 
famille.  Rassurons  nos  voisins  sur  les  principes  perturbateurs 
qu’ils  redoutent,  tout  en  leur  prouvant  qu’une  fois  unis  nous  ne 
craignons  ni  leurs  prétentions  ni  leurs  armées  ! 

Soyons  justes  et  équitables  autant  que  fermes,  et  nous  n'au¬ 
rons  rien  à  redouter  ni  à  Tintérîeur  ni  h  l’extérieur. 

Nous  ne  demandons  ni  exclusion,  ni  privilèges,  et  nous  ne 
voulons  de  préférence  que  pour  le  talent  et  la  vérité  ;  nous  ne 
pourrions,  sans  nous  déshonorer,  renier  des  engagements  aussi 
solennels,  et  nous  tenons  plus  à  l’honneur  qu'à  la  vie.  • 

C’est  le  salut  de  la  patrie  que  nous  désirons  avant  tout  ;  nous 
devons  être  et  nous  serons  le  parti  du  sacrifice  :  le  bien  public 
est  notre  mission,  nous  n’en  voulons  pas  d’autre.»  Le  vicomte 
DE  La  Rochefoucauld.  { Ibid.,  17  nov.  1839,  14  fév.  1840.) 

OBIG1NE  DE  LA  CENTHALiSATios.  —  Ses  incotivénients, 

La  centralisation,  commencée  par  la  Constituante  et  la  Con¬ 
vention,  a  été  perfectionnée  par  l’Kmpire,  qui  voulut  que  tout 
dépendit  de  lui,  afin  que  tout  crût  en  lui.  Les  gouvernements 
qui  ne  reposent  pas  sur  un  principe  de  vérité  multiplient  les 
liens  qui  rattachent  les  populations  et  tes  Localités  à  leur  puis¬ 
sance,  et  CCS  liens  sont  des  chaînes. 

La  Révolution  de  Juillet  a  refait  et  complété  par  les  hommes 
de  l’Empire  ou  par  leurs  enfants  et  disciples,  cette  centralisatioa 


admmîstraUve  que  la  restauration  avait  commencé  à  dissoudre. 
Ce  sont  les  Montalivet,  les  Gasparin,  les  Girod  de  l’AiD,  tes 
d'Haubersart,  les  Duchàtcl,  qui  ont  rivé  les  fers  dont  des  mains 
rovales  avaient  relâché  les  anneaux. 


La  dureté  avec  laquelle  ils  ont  procédé  n’a  pas  d’exemple 
dans  notre  histoire.  Leur  oeuvre,  déguisée  sous  la  libéralité 
des  formes  extérieures,  est  au  fond  le  despotisme  le  plus  dur 
qui  ait  jamais  pesé  sur  un  pays. 

Le  libéralisme  a  traité  le  pays  comme  un  prisonnier  qui  s’est 
échappé  et  que  l’on  a  repris.  Il  l'a  remis  sous  la  main  et  l’auto¬ 
rité  des  préfets  et  des  sous -préfets,  des  chefs  et  des  sous-chefs, 
des  inspecleurs  et  des  sous-inspecteurs. 

Par  les  lois  d’attributions,  ii  y  a  eu  séquestre,  au  profit  do 
la  puissance  ministérielle  et  des  bureaux  de  Paris,  de  tous  les 
intérêts  locaux.  Propriétés  communales  et  départementales, 
budgets,  instruction  primaire  et  secondaire,  chemins  vicinaux, 
hospices,  églises,  prisons,  police  locale,  tout  est  tombé  dans  les 
attributions  et  la  dépendance  des  ministères.  Par  une  violation 
inouïe  de  rancien  droit  français,  la  faculté  d’établir  des  taxes 
additionnelles  aux  charges  générales  a  été  transférée  au  pou¬ 
voir  central. 

Ainsi,  37,000  communes,  374  arrondissements  et  86  dépar¬ 
tements  ont  été  mis  en  état  (Vinierdiciioîi  légale,  sous  la  tu¬ 
telle  d’Iiommcs  placés  au  centre,  qui  sont  censés  connaître 
mieux  les  intérêts  locaux  que  ceux  qui  en  sont  rapprochés,  et 
de  commis  parisiens  devenus  les  arbitres  souverains  de  tous  les 
faits  particuliers. 

Cette  centralisation  nivelante,  qui  est  la  mort  par  son  uni¬ 
formité,  n’a  tenu  aucun  compte  des  idées,  des  traditions  etde.s 
habitudes  locales.  Elle  a  éteint  par  là  tout  dévouement,  tout 
patriotisme,  tout  désintéressement  dans  les  citoyens.  La  chose 
communale  et  départementale  est  devenue,  comme  la  chose 
publique,  une  affaire  de  vanité  ou  de  cupidité. 

On  a  ainsi  paralysé  la  force  de  37  mille  associations  commu¬ 
nales,  et  laissé  le  pays  sans  défense  contre  les  factions  inté¬ 


rieures  et  rennemi  du  dehors.  Le  centre  est  devenu  comme 
une  place  forte  qui,  une  fois  occupée,  donue  la  domination  de 
toute  une  province. 

On  a  rendu  les  habitants  de  ce  royaume  étrangers  à  la  fois 
aux  intérêts  de  circonscription  et  aux  intérêts  généraux.  De  là 


l’impoâSibiiUé  d’établir  de  nouveaux  Impôts,  et  les  luttes  qu’il 
faut  souteiiir  pour  des  affaires  de  fiuanees.  L’interdit  ne  de- 
vicnt  il  pas  cumplèlement  iudifférent  aux  besoins  de  son  tu¬ 
teur? 

Ou  a  destitué  les  corps  municipaux  de  leurs  fonctions  d’amé¬ 
lioration  et  de  progrès.  11  n’y  a  plus  qu'une  commune  en 
France  ^  elle  a  son  siège  dans  les  bureaux  de  l’intérieur. 

On  a  démesurément  éloigué  la  justice  adcuinistrative  des  jus¬ 
ticiables  qui  doivent  aller  la  chercher  ou  l’attendre  à  des  cen- 
tiiines  de  lieues.  Et  celte  Justice, 'plus  elle  est  lointaine,  plus 
elle  est  sujette  à  erreur.  Le  miuistre  le  plus  éclairé  se  trompera 
plus  sûrement  sur  un  fait  local  que  le  maire  qui  est  présent  ou 
que  le  sous-préfet  qui  n'est  qu’à  quelques  lieues. 

Aux  inconvénients  des  distances  on  a  joint  ceux  des  délais. 
Grâce  à  la  centralisation,  il  faut  trois  ans  pour  terminer  une 
affaire,  quelque  peu  importante,  et  quatorze  mois  pour  un  ob¬ 
jet  qui,  sur  les  lieux,  n’exigerait  pas  quinze  jours  avec  les 
mêmes  formalités. 

On  a  dégradé  l’autorité  royale  en  la  faisant  descendre  des 
hautes  régions  qu’elle  liabite  aux  plus  vulgaires  détails  de  l’ad¬ 
ministration.  C’est  elle  qui  autorise  l’abattage  d’un  arbre 
mort,  la  construction  d’un  four  à  chaux,  la  délimitation  d’un 
bois  communal,  le  placement  d’un  coq  sur  un  clocher.  Si  le 
chef  de  l’Etat  s’occupe  de  ces  affaires,  ii  dérobe  un  temps  pré¬ 
cieux  aux  intérêts  généraux  ;  s’il  signe  sans  examen,  il  consa¬ 
cre  une  fiction  et  sanctionne  peut-être  un  grand  nombre  d’in¬ 
justices. 

Les  intérêts  périssent  au  milieu  de  tous  ces  délais  et  de  toutes 
ces  entraves.  Comme  les  agents  de  la  centralisation  n’ont  que 
la  mesure  de  force  physique  et  intellectuelle  donnée  à  l’huma- 
nilé,  plus  de  faits  locaux  échappent  à  leur  attention  qu’ils  n’en 
embrassent  dans  leur  activité.  Le  système  suppose  qu’ils  sont 
des  dieux  présents  partout,  et  souvent  ils  ne  sont  pas  même  des 
hommes.  Rien  ne  finît  qu’à  force  d’importunités,  de  plaintes 
ou  de  protections.  Les  députés  deviennent  entremetteurs  d’af¬ 
faires  dans  leur  propre  intérêt.  Mais  comme  il  n’y  a  ni  plan  ni 
ensemble,  l’admioistration  offre  l’image  du  chaos  et  le  règne 
du  hasard. 

La  centralisation,  sans  Vexeqmtur  de  laquelle  il  ne  se  re¬ 
mue  pas  une  pierre  en  France,  est  un  colosse  plein  de  petites- 
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ses  et  de  défisnce.  Klle  n’est  pas  moins  ai*bih*aîre,  tyi'annlque 
et  capricieuse.  Pour  elle,  la  règle  du  bou  et  du  mauvais,  du 
juste  et  de  t’injuste,  est  un  intérêt  de  monopole  auquel  tout 
doit  se  rapporter. 

Ce  système  oppressif  et  tracassier  engendre  le  désordre  et  la 
dilapidation  dans  les  revenus  des  départements  et  des  com¬ 
munes.  Les  services  locaux  n’étant  plus  gratuits,  une  somme 
considérable  se  dissipe  en  salaires  pour  une  armée  de  commis. 
Le  personnel  et  les  travaux  eVart  absorbent  les  plus  précieuses 
ressources  des  localités.  De  là  les  anticipations,  les  centimes 
additionnels  et  les  emprunts,  qui  rendent  le  présent  onéreux  et 
grèvent  l'avenir. 

De  toutes  ces  complications,  il  résulte  un  malaise  général, 
profond,  qui  chaque  jour  dissout  les  liens  de  la  famille  commu¬ 
nale.  L'indifférence,  l’égoïsme,  les  querelles,  les  fraudes, lemen- 
songe,  voilà  ce  qui  préside  à  ces  réunions  d’individualités  for¬ 
mées  pour  donner  d’inutiles  avis.  Il  n’existe  aucune  liberté 
d’action,  point  de  cohésion,  nulle  succession  de  pouvoirs.  Il 
n’est  pas  même  permis  aux  fractions  du  territoire  de  mettre  en 
commun  leurs  éléments  de  prospérité.  Et  pour  couronner  ce 
systèmedestructeurdetoutespritpublic,  c’est  à  force  de  soldats, 
de  gendarmes  et  de  garnisaires  que  l'on  maintient  cette  tyran- 
•  nie,  si  mal  à  propos  décorée  du  titre  d’unité. 

Telle  est  la  situation  dans  laquelle  on  a  mis  la  tdalheureuse 
France,  et  dont  nous  appelons  la  réforme  de  tous  nôs  vœux. 
Cette  situation  s’explique  par  un  mot  dont  toutes  les  consé¬ 
quences  se  développent  devant  nous;  c’est  celui-ci  :  Exploita¬ 
tion.  Que  l’on  regarde  et  que  l’on  réfléchisse  ;  on  trouvera  au 
fond  de  tout  ce  que  nous  venons  d’exposer  l’esprit  vénal  et  bas¬ 
sement  cupide  de  l’association  qui  s’est  formée  pour  dépouiller 
et  ruiner  le  pays. 

Voilà  ce  qui  fait  que  la  France  est  si  indifférente  à  tout  ce 
qui  se  passe  dans  les  conseils  généraux.  Tout  le  monde  sent 
qu’ils  travaillent  à  côté  des  affaires,  et  que  la  décision  des  in¬ 
térêts  locaux  n’est  pas  là.  •>  (  Gazette  de  France  du  14  sept. 
1S39.) 

«  Personne  n’csl  plus  que  nous  partisan  de  l’unité  nationale, 
mais  c'est  la  plus  grande  erreur  de  croire  que  rumtc  nationale 
exige  l’annulation  de  l’existence  locale.  L’unité  existe,  quand 
les  provinces,  ayant  leur  existence  propre,  sont  réunies  par  les 
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sommités  politiques  et  sociales,  et  quand  le  pouvoir  monar¬ 
chique  sert  de  lieu  à  toutes  les  parties  du  royaume. 

Ceux  qui  repoussent,  au  uom  de  l’unité,  Texistence  propre 
des  localités,  voudraient-Üs  que  rien  dans  le  corps  humain  ne 
fût  organisé,  excepté  la  tète  ? 

En  1809,  Madrid,  occupé  par  les  troupes  françaises,  n’a  pas 
livré  l’Espagne  à  la  domination  de  Joseph,  et  Paris  envahi  par 
les  étrangers  ou  conquis  par  une  émeute,  toute  la  France  subit 
la  loi  qu’il  donne  ou  qu’il  accepte. 

Il  y  a  donc  là  un  fait  perturbateur  et  incompatible  avec  tout 
esprit  de  conservation,  La  France  classifiée  en  provinces  obvie¬ 
rait  à  tous  ces  inconvénients., 

Nous  partons  de  ce  point  historique,  remarqué  par  Robert¬ 
son  dans  son  // htoire  de  Charles-Quini,  qu’avant  le  xv''  siè¬ 
cle,  les  assemblées  générales,  nommées  librement  par  tous 
les  contribuables,  étaient,  sous  différents  noms,  en  vigueur 
dans  tous  les  États  de  i’Europe,  et  que  le  droit  commun 
était  la  l)ase  de  l’ordre  social  dans  toute  la  chrétienté. 

C'est  le  protestantisme  qui ,  en  proclamant  le  droit  absolu 
des  peuples ,  a  forcé  tous  les  gouvernements  à  se  réfugier  dans 
le  droit  absolu  des  rois.  De  là  est  née,  dans  beaucoup  de  pays, 
la  représentation  fictive  des  parlements  ;  les  rois  ayant  cru 
qu’ils  s’arrangeraient  mieux  avec  ces  corps  qu’avec  les  as¬ 
semblées  générales  viciées  par  les  divisions  religieuses,  ils 
les  aidèrent  à  usurper  le  droit  de  ees  grandes  assemblées. 

L’histoire  a  montré  combien  les  rois  ont  été  trompés  dans 
leur  calcul .  Les  parlements  ont  abusé  de  leur  fiction  de  repré¬ 
sentation  nationale  pour  essayer  de  dominer  la  royauté.  Les 
révolutions  d’Angleterre,  et  en  France  la  Fronde  et  les 
troubles  parlementaires  des  régences  de  Louis  X’V^  et  de 
Louis  XYI,  ont  été  causées  par  ces  compagnies,  qui,  au  lieu 
d’avoir  pour  mobile,  comme  tes  assemblées  générales  les 
intérêts  de  la  société,  n’étaient  animées  que  par  l’intérêt  de 
leur  pouvoir  et  de  leur  monopole,  et  s’appuyaient  sur  les  pas¬ 
sions  des  peuples  pour  mettre  la  royauté  à  rançon. 

Ixîs  nations  qui  ont  échappé  au  règne  arbitraire  des  parle¬ 
ments  ont  vécu ,  dans  ces  derniers  siècles ,  sous  le  règne 
arbitraire  des  rois,  jusqu’au  jour  où  la  révolution  française, 
faisant  prévaloir  le  principe  faux  et  funeste  du  droit  consti¬ 
tuant  du  peuple,  a  tiré  de  ce  principe  un  nouveau  monopole, 
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celui  des  parlements  électifs ,  espèce  d’oligarchie  doiiblemejit 
décevante ,  qui  s’appuie  sur  l’insurrection  pour  détrôner 
les  rois  légitimes,  et  sur  les  royautés  de  fait  pour  compri¬ 
mer  l’insurrection. 

Tel  est  aujourd’hui  l’état  de  l’Espagne:  les  prétendus  cortcs 
de  Madrid  ne  sont  que  des  assemblées  partielles  qui  ne  repré¬ 
sentent  nullement  la  nation  espagnole.  Elles  sont  le  résultat 
d’une  loi  électoraie  faite,  par  un  parti,  afin  d’exclure  les  royalis. 
tes,  dans  rintérêt  de  l’usurpation,  et  pour  conserver  aux  hom¬ 
mes  de  révolution  le  monopole  des  emplois  et  du  pouvoir. 

S’il  y  a  une  vérité  prouvée  aujourd’hui  par  l'expérience» 
c’est  que  le  pouvoir  absolu  ne  vaut  rien  pour  la  royauté.  Il  la 
livre  à  la  merci  des  intrigants  et  des  hommes  cupides.  Il  mul¬ 
tiplie,  malgré  les  meilleurs  princes  ,  les  abus  et  les  exactions, 
et,  en  laissant  l’intérêt  général  sans  représentation  et  sans 
voix,  il  énerve  l'État,  enchaîne  ses  progrès  et  sa  puissance , 
amasse  des  réactious  qui  éclatent  un  jour  ou  l’autre,  et  em¬ 
porte  l’institution  royale  avec  les  abus  commis  eu  son  nom. 


Questions  à  résoudre  par  l* assemblée  qui  naîtra  de  la 

réforme. 

K  La  réforme  ne  doit  pas  être  un  mot  de  destruction  ;  mais  il 
est  temps  de  dire  ce  qu’elle  signifie  comme  régénération.  Jus¬ 
qu’Ici,  réforme  a  été  l’équivalent  d’abolition  d’un  odieux  pri¬ 
vilège,  d’anéantissement  d’une  flétrissante  corruption.  Il  s'agit 
de  dire  maintenant  ce  qu’on  mettra  à  la  place,  quelles  ques¬ 
tions  elle  aura  à  résoudre.  A  la  veille  de  voir  cette  assemblée 
générale  de.  la  nation,  qui  doit  rendre  à  la  France  la  vie  politi¬ 
que  et  scs  droits,  préparons’  les  éléments  de  cet  acte  soteuue!  ; 
faisons  nos  cahiers,  ou  les  mandats  de  nos  députés. 

Ainsi ,  nous  supposons  que  tous  les  contribuables  soient 
réunis  pour  le  vote  à  deux  degrés  ;  de  cette  réunion,  il  sortira 
une  représentation  fournie  par  le  concours  de  tous  les  intérêts. 
Le  premier  soin  d’une  assemblée  générale  devra  être  de  ré¬ 
soudre  les  questions  restées  jusqu’ici  indécises,  et  qui,  en  divi¬ 
sant  les  hommes  du  monopole,  ont  jeté  le  trouble  dans  la  so¬ 
ciété. 

Il  faut  refeire  l’unité  nationale,  et,  pour  qu’il  y  ait  unité,  il 
est  nécessaire  que  la  solution  dont  nous  venons  de  parler, 
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« 

donnée  pnr  une  autorilé  imposante,  irréfragable,  devienne  la 
loi  de  tous.  ïl  s’agit  donc  de  reconnaître  les  principes  de  notre 
état  social  et  politique ,  pour  en  faire  la  déclaration  solennelle, 
afin  que  ce  soit ,  connme  le  portaient  les  anciennes  formules, 
chose  entendue  et  stable  à  jamais, 

Du  Couvernement, 

La  première  question  qui  se  présente,  est  celle  du  gouver¬ 
nement.  Deux  opinions  se  sont  formées  à  ce  sujet  :  l’nne  veut 
que  le  roi  règne  et  gouverne  ;  l’autre,  qu’il  règne  sans  gouver¬ 
ner. 

Chacune  de  ces  deux  opinions  se  subdivise  elle-même.  Celle 
qui  veut  que  le  roi  règne  et  gouverne,  a  un  partr  qui  entend 
par  là  le  gouvernement  monarchique  avec  rinîtiative,  la  sanc¬ 
tion,  le  choix  des  ministres,  et  un  système  politique  doniînant 
rassemblée  des  députés.  L’autre  parti  entend  le  gouvernement 
personnel,  modéré  par  un  parlement,  avec  partage  de  la  puis^ 
sance  législative  en  trois  branches,  et  jouissance  entière  du 
pouvoir  exécutif  pour  !a  royauté  ;  ce  parti  s’appelle  constitu¬ 
tionnel. 

L’opinion  qui  veut  du  règne  sans  le  gouvernement,  est  plus 
profondément  divisée  encore.  Un  parti  veut  une  royauté  no¬ 
minale,  soumise  à  un  parlement  gouvernant  ;  elle  appelle  cela 
une  république  déguisée  ;  l’autre  pense  qu’une  royauté  pareille 
est  une  institution  superflue  ,  et  incline  à  la  république 
pure.  • 

Puisqu’on  est  d’accord  en  France  sur  le  principe  de  la  re¬ 
présentation  des  intérêts,  on  le  sera  bientôt,  sans  doute,  sur  le 
principe  du  gouvernement.  Sera-t-il  une  monarchie  hérédi¬ 
taire,  ou  une  royauté  constitutionnelle,  ou  une  oligarchie  par¬ 
lementaire,  ou  une  république?  C’est  ce  qu’il  importe  de  met¬ 
tre  en  lumière,  en  faisant  sortir  des  entrailles  de  la  nation  ce 
qui  est  eu  elle.  La  pire  des  situations  pour  un  pays ,  est  celle 
que  ldi  fait  un  pouvoir  contesté.  Quand  le  principe  du  gouver¬ 
nement  sera  reconnu,  il  faudra  qu’il  soit  obéi  sans  contradic¬ 
tion.  Qui  osera  s’élever  contre  le  vœu  de  tout  le  pays  ?  Ce 
qui  a  manqué  depuis  cinquante  ans  à  tous  les  pouvoirs  qui  se 
sont  succédé,  c'est  cette  profession  de  foi  nationale,  contenant 
la  reconnaissance  des  principes  de  la  société.  Elle  a  bien  été 
exprimée  une  fois  dans  les  cahiers  de  89  j  mais  l’abandon  de 
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ces  litres  de  la  puissance  publique  et  de  la  liberté  ayant  jeté  la 
confusion  dans  les  espritSt  il  n’y  a  plus  eu  que  des  partis  ;  la 
légitimitéelle-mêmej  privée  d’appui, n’a  plus  été  une  certitude; 
tout  a  été  la  nation,  excepté  la  nation. 

Notre  conviction  est  établie  sur  les  résultats  de  cette  épreu¬ 
ve,  L’expérience  de  toutes  les  formes  de  gouvernement  a  été 
faite  depuis  un  demi-siècle.  Il  leur  a  été  donne  de  s’établir  ; 
aucune  n’a  pu  se  consolider  et  se  conserver.  It  faut  qu’il  y  ait  eu 
dans  le  pays,  dans  ses  sentiments,  ses  mœurs  et  son  caractère, 
une  force  de  répulsion  qui  a  rendu  impossible  toute  combi¬ 
naison  tentée  hors  de  scs  idées  et  de  sa  nature.  II  ne  reste  donc 
de  chance,  selon  nous,  qu’au  principe  qui,  durant  quatorze 
siècles,  a  fait  la  grandeur,  la  gloire,  le  bonheur  de  notre  pa¬ 
trie. 

Il  y  a  eu  interrègne  d’un  grand  principe;  la  confusion  s’est 
faite  à  la  faveur  de  cette  suspension. 

On  a  clairement  vu  et  su  ce  que  la  nation  voulait  au  commcn> 
cernent  de  S9  ;  mais  le  chaos  s’ est  formé  depuis.  Il  est  bien  diffi¬ 
cile,  après  un  demi-siècle  de  ténèbres  et  de  désordre  intellec¬ 
tuel.  de  déterminer  d’une  manière  précise  ce  qui  est  dans  les 
esprits.  Aucune  autorité,  quelque  vénérable  ou  ancienne  qu’elle 
fût,  ne  pourrait  s’établir  avec  sécurité  sans  se  retremper  A  la 
source  nationale.  C’est  là  qu’elle  puisera  sa  force  et  son  invio¬ 
labilité,  qu’elle  rajeunira  pour  des  siècles,  entourée  de  confiance 
et  de  respect  ;  car  il  sera  bien  certain  alors  qu’elle  représentera 
ia  grande  unité. 

De  r armée. 

Voici  une  autre  question  non  moins  importante.  L’armée 
doit  être  nationale,  sans  doute;  mais  comment  faut-il  ta  for¬ 
mer  ?  Ce  sont  nos  révolutions  qui  ont  composé  ces  amas 
d’hommes,  étrangers  les  uns  aux  autres,  réunis  par  la  sévérité 
de  la  discipline,  mais  séparés  par  les  mœurs,  par  le  langage  et 
même  par  des  antipathies  locales.  Pourquoi  la  jeunesse  fran¬ 
çaise  n'aime-t-elle  pas  le  service  militaire?  La  conscription,  telle 
qu’elle  est  organisée,  repose-t-elle  sur  des  bases  justes  et  logi¬ 
ques?  Puisque  nous  sommes  condamnés  pour  longtemps  en¬ 
core  au  malheur  des  armées  permanentes,  il  faut  que  l’armée 
française  soit  mise  en  liarmonie  avec  les  principes  que  la  na- 


tioti  leconnattia  êtie  les  siens,  avec  ies  institutions  poli¬ 
tique  et  civile  qui  seront  la  conséquence  de  ces  iostitutious. 

De  V admînisiraiion, 

La  réforme  doit  fonder  le  pouvoir  et  la  liberté  dans  des 
conditions  d’unité,  d’accord  et  de  durée. 

Depuis  le  renversement  de  notre  belle  constitution  monar¬ 
chique,  les  combinaisons  constituantes  ont  été  de  telle  nature, 
que  tantôt  le  pouvoir  a  absorbé  la  liberté,  et  il  y  a  eu  despo¬ 
tisme  ;  tantôt  la  liberté  a  absorbé  le  pouvoir,  et  il  y  a  eu  anar¬ 
chie. 

Le  despotisme  et  l’anarehie  sont  venus  d’une  déplorable  con¬ 
fusion  :  le  gouvernement  et  l’administration  n’ont  pas  été  dis¬ 
tincts  ;  les  attributions  du  pouvoir  suprême  et  des  assemblées 
n’ont  pas  été  définies. 

Tantôt  le  chef  de  l’État  n’a  été  qu’iin  pouvoir  exécutif,  un 
premier  préfet  ;  tantôt  il  a  gouverné  et  administré  ;  tantôt  les 
assemblées  ont  gouverné  et  administré  tout  à  la  fois.  De  là  les 
tiraillements  et  les  révolutions.  Quand  le  pouvoir  suprême  a 
été  fort,  il  s’est  emparé  du  gouvernement  et  de  l’administra¬ 
tion  :  quand  les  assemblées  ont  dominé,  elles  ont  gouverné  et 
administré.  Tyrannie  d’im  seul  ou  de  plusieurs,  confusion  au 
sein  des  pouvoirs,  luttes  intestines,  convulsions,  la  France  n’est 
pas  sortie  de  ces  alternatives.  On  sait  que  ta  charte  de  ï81i 
avait  placé  le  gouvernement  dans  les  chambres,  et  laissé  l’atl- 
miüistratioii  au  roi;  c’est  de  cette  confusion  que  sont  nés  tous 
les  maux  de  la  Restauration. 

Gouverner  est  d’un  seul,  administrer  est  de  plusieurs,  ÎVous 
posons  donc  le  principe  du  gouveinement  au  roi,  et  de  Pad- 
minist ration  au  pays. 

Nous  ne  doutons  pas  que  la  France,  mise  en  présence  de 
cette  question,  ne  la  résolve  dans  lè  sens  que  nous  venons 
d’indiquer.  Une  dure  expérience  lui  a  appris  ce  que  coûte  le 
gouvernement  parlementaire,  qui  n’est  que  la  république  dé¬ 
clarée  ou  déguisée,  selon  qu’il  y  a  un  roi,  ou  qu’il  n’y  en  a 
pas. 

Maïs  pour  que  la  royauté  gouverne  dans  Pintérêt  du  pays, 
il  est  nécessaire  qu’elle  ait  des  moyens  fixes  et  permanents. 
Point  de  gouvernement  fort ,  point  de  gouvernement  stable, 
sans  vues  d’avenir  ou  saus  dotation  déterminée  des  services 
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imblics.  Après  avoîr  doté  la  royauté  et  le  clergé  ,  ces  deux 
grands  appuis  de  l'ordre  social,  ondoiera  la  marine,  la  justice 
et  l'administration  des  affaires  intérieures  et  extérieures  ;  on 
aura  le  budget  fixe  ou  ordinaire. 

La  fixité  de  !a  dotation  des  services  entraîne  nécessairement 
la  fixité  de  l’impôt.  Dans  l’état  présent  des  choses  ,  chaque 
année  remet  en  question  non-seulement  le  gouvernement, mais 
encore  les  fortuues  particulières. 

Un  autre  bienfait  est  dans  la  réduction  des  dépenses.  La  ré¬ 
forme  ,  c’est  deux  à  trois  cents  millions  de  moins  d’impôts  à 
payer.  (  Nous  établirons  plus  loin  que  le  budget  ne  dépassera 
pas  700  millions  par  an  eu  temps  de  paix.  ] 

La  gestion  des  biens  communs,  des  établissements  et  des 
travaux  publics  par  les  assemblées  communales  ,  départemen¬ 
tales,  provinciales  et  natiouales. 

L’unité  administrative  est  conservée  par  la  représentation 
générale  elles  administrations  centrales,  comme  l’unité  politi¬ 
que  par  la  royauté. 

L’administration  des  biens  et  des  établissements  des  com¬ 
munes,  (les  départements  et  des  provinces,  par  la  liiérarchie 
des  conseils  partant  de  la  commune  et  aboutissant  à  la  repré¬ 
sentation  générale,  est  un  droit  inhérent  à  la  propriété.  On  ne 
comprend  pas  un  propriétaire  privé  de  la  gestion  de  son  héri- 
taue.  On  conçoit  encore  moins  cette  centralisation  étroite,  mi- 
nulieuse  et  traeassière,  qui  soumet  les  intérêts  les  plus  mini¬ 
mes  à  une  surveillance  éloignée,  qui  oblige  la  royauté  à  inter¬ 
venir  dans  les  détails  les  plus  communs  des  affaires  locales. 
Sur  celte  question  comme  sur  toutes  les  autres,  les  esprits 
sont  divises  dans  )a  région  du  monopole.  Les  uns  veulent  une 
centralisation  forte,  un  gouvernement  qui  tienne  dans  sa  main 
tous  les  intérêts,  une  administration  à  laquelle  aboutissent  les 
raille  mailles  d’un  réseau  enveloppant  les  40  mille  communes 
de  la  France,  tout  ce  qui  les  concerne.  Ils  entendent  que  tout 
dépende  de  ractiou  centrale,  les  hommes  et  les  choses.  Les 
autres  demandent  que  ces  liens  de  dépendance  soient  relûchcs, 
(|iie  les  affaires  locales  soient  localement  décidées,  qu’on  réin¬ 
tègre  les  communes  et  les  circonscriptions  de  territoire  dans 
leurs  droits.  Ifs  réclament  des  corporations,  des  associations 
dans  les  villes,  des  élections  municipales,  départementales  et 
provinciales.  Entre  deux  opinious  aussi  opposées,  qui  pronon 
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cera?  La  France  seule  peut  révéler  ce  qui  est  dans  sa  nature 
et  selon  ses  besoins.  Les  institutions  municipales  et  provincia¬ 
les  ont  été  un  des  éléments  constitutifs.  Elles  ont  fait  pendant 
une  longue  série  de  siècles  partie  de  notre  existence  nationale. 
Les  vœux  du  pays  à  cet  égard  ne  peuvent  être  mis  en  doute; 
mais  il  faut  qu'ils  soient  manisfestes,  et  que  toutes  les  théo¬ 
ries  qui  y  seraient  contraires,  soient  forcées  de  se  soumettre. 

Nous  avons  prononcé  tou t-à-l’ heure  Se  mot  do  corporaiions. 
Les  pouvoirs  qui  se  sont  établis  sur  les  ruines  de  la  monarchie 
et  de  (a  liberté,  ont  créé  ce  triste  individualisme  qui  laisse 
riiomme  sans  défense  contre  l’abandon,  la  pauvreté  et  l’arbi¬ 
traire.  Les  classes  de  travailleurs,  privées  du  lien  d’association 
et  d'appui,  n’ont  pour  défense  que  des  réunions  tumultueuses 
et  irrégulières.  La  force  répond  aux  griefs;  mais  la  force  n’est 
pas  toujours  la  raison  et  la  justice. 

Plus  que  jamais  on  doit  s'entir  le  besoin  de  grouper  les  inté¬ 
rêts  semblables,  de  leur  donner  une  organisation  et  des  repré¬ 
sentants. 

Il  y  a  des  rapports  nécessaires  entre  eux  et  le  pouvoir.  Rien 
de  plus  dangereux  que  de  mettre  celui-ci  en  présence  d’une 
multitude  confuse,  livrée  à  ses  passions  ou  aux  suggestions  des 
hommes  de  parti.  Les  relations  entre  l’autorité  et  les  classes 
de  travailleurs  seront  toujours  faciles,  quand  les  exécuteurs  de 
la  loi  auront  à  traiter  avec  les  chefs  des  corporations.  Des  com¬ 
missaires  et  des  agents  de  police,  des  gardes  municipaux,  des 
soldats  armés  de  baïonnettes  et  de  sabres  ;  d’un  autre  côté,  de 
malheureux  ouvriers  qui  ne  savent  où,  à  qui  et  par  qui  porter 
leurs  plaintes,  voilà  un  singulier  état  de  choses  dans  un  pays 
de  liberté. 

La  France,  bien  certainement,  voudra  te  rétablissement  des 
corporations,  sans  monopole  ni  privilège.  Aujourd'hui,  plus 
que  jamais,  elle  comprend  les  avantages  et  la  sécurité  qui  ré¬ 
sultent  des  associations,  comparés  aux  inconvénients  et  aux 
désordres  que  rîndividuali'-me  a  fait  naître.  Une  situation  qui 
met  les  clubs  mystérieux  à  la  place  des  corporations  publiques, 
et  la  prison  à  côte  de  la  caisse  d’épargne  ;  qui  fuit  que  la  socié¬ 
té  a  un  ennemi  redoutable  dans  son  sein,  et  qu’elle  doit  être 
constamment  sur  le  qui-vive  à  l’égard  des  hommes  sur  qui  elle 
devrait  le  plus  compter,  les  hommes  de  travail.  Une  telle  situa¬ 
tion  est  insoutenable. 


De  la  justice. 

L’ordre  judiciaire  est*Il  organisé  de  manière  à  offrir  les  ga¬ 
ranties  que  réclament  la  vie,  la  fortune  et  l’honneur  des  ci¬ 
toyens?  La  magistrature  a-t-clle  une  indépendance  suffisante? 
Les  frais  de  justice  sont-ils  dans  unejusle  proportion,  et  permet¬ 
tent-ils  que  ie  pauvre  se  défende  contre  le  riche?  Les  hommes 
de  la  jurisprudence  et  de  la  procédure  n’ont-ils  pas  pris  une 
influence  nuisible  et  onéreuse  ?  La  justice  de  pais  ne  peut  elle 
pas  recevoir  une  extension  favorable  aux  intérêts  des  justicia¬ 
bles?  Voilà  de  ces  questions  qui  intéressent  au  plus  haut  degré 
l’ordre  général.  Ce  sont  autant  de  points  sur  lesquels  les  ca¬ 
hiers  des  électeurs  auront  à  s’expliquer.  Le  monopole  a  com¬ 
pris  l’administration  de  la  justice  comme  tout  le  reste.  Il  a  affai¬ 
bli  la  dignité  de  la  magistrature,  effacé  son  auguste  caractère, 
et  livré  le  pays  comme  uue  proie  au  démon  de  la  chicane,  li  a 
oublié  que  toute  justice  émane  de  la  royauté,  et  que  la  royauté 
est  la  majestueuse  représentation  de  la  société. 

Des  finances. 

La  constitution  financière  de  la  France  n’a  pas  éprouve  de 
moindres  altérations  que  toutes  les  autres  parties  du  gouverne¬ 
ment.  Elle  présente  même  cette  circonstance  remarquable, 
que  si,  sous  l’ancien  régime,  l’interveation  des  parlements  n’a 
point  empêché  les  dilapidations  et  les  abus  financiers,  le  con¬ 
cours  d'un  parlement  nouveau  a  augmenté  les  impôts  dans  une 
proportion  effrayante  et  scandaleuse,  et  creuse  un  abîme  de 
déficit  beaucoup  plus  profond  que  celui  qui  a  été  la  cause  ou  le 
prétexte  des  révolutions. 

Comment  se  fait- il  que  des  révolutions  qui  étaient  venues, 
selon  leurs  auteurs,  pour  remédier  aux  profusions  et  aux  dila¬ 
pidations  des  cours,  ont  en  pleine  paix,  avec  des  royautés  sala¬ 
riées  et  n'ayant  point  la  disposition  des  revenus  de  l’État,  triplé 
le  budget  de  89  et  quadruplé  le  capital  de  la  dette  publique,  en 
laissant  accumuler  un  arriéré  énorme  qui  doit  grever  un  long 
avenir  ? 

C’est  que  ce  qui  s’employait,  en  l’absencedu  droit  commun, 
par  les  cours  en  palais  somptueux,  en  présents  à  des  courti¬ 
sans  et  à  des  maîtresses ,  se  prodigue  aujourd’hui  en  plus 
grande  abondance  à  de  stériles  monuments  sans  avenir,  aux 
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pourtisaüs  du  pouvoir,  à  la  corruptioa,  à  des  salaires  exagérés. 
La  plus  grande  partie  des  dépenses  piibli{|ues  est  employée 
surtout  en  une  force  militaire  exorJjitaiite,  hors  de  proportion 
avec  les  ressources  de  la  France,  et  destinée  à  défendre  Tar* 
bitraire  et  le  monopole  contre  le  développement  de  la  liberté 
politique. 

Les  armées  permanentes  sont  devenues  les  fléaux  des  peu¬ 
ples.  Elles  épuisent  leurs  ressources  les  plus  précieuses  ;  elles 
substituent  à  rintérieur  la  contrainte  matérielle  à  riiifluenee 
morale  du  pouvoir  et  des  lois.  A  cété  de  ce  moyen  violent  de 
répression,  viennent  se  placer  les  noires  légions  d’une  police 
occulte,  les  honteuses  distributions  de  fonds  secrets,  combi¬ 
naisons  llétrissanles  et  onéreuses  qui  prennent  la  substance 
d’un  noble  et  généreux  peuple  pour  nournr  l’infamie. 

On  comprend  que  la  réforme  doive,  sous  tous  ces  rapports, 
modifier  considérablement  notre  constitution  financière.  En 
développant  l’esprit  national,  elle  procurera  à  l’Etat  un  grand 
nombre  de  services  gratuits  ;  en  rétablissant  la  tranquillité  gé¬ 
nérale  et  la  confiance,  elle  permettra  de  réduire  l’organisation 
militaire  aux  justes  nécessités  de  la  guerre  et  de  la  paix.  Elle 
fera  disparaître  surtout  cette  honteuse  et  dilapidatrice  corrup¬ 
tion,  par  laquelle  tout  s’achète  de  ce  qui  ne  peut  s’obtenir  du 
dévouement  et  du  patriotisme . 

Le  vœu  national  aura  doue  à  se  prononcer  encore  ici  entre 
deux  systèmes  qui  luttent  au  sein  de  nos  chambres  du  mono¬ 
pole.  L’un  regarde  la  propriété  du  riche  et  celle  du  pauvre 
comme  une  chose  sacrée  à  laquelle  il  ne  doit  être  touché  qu’a¬ 
vec  crainte  et  respect.  Suivant  cette  opinion,  les  nécessités  les 
plus  légitimes  de  l’État  peuvent  seules  justifier  les  prélève¬ 
ments  faits  sur  ies  fruits  de  la  terre  et  ceux  du  travail.  L’autre 
système  se  rit  des  lois  les  plus  saintes  de  la  justice.  Il  n’a  ni 
règle,  ni  mesure.  L’ordre,  Téconomie  lui  sont  inconnus  ;  le  pré¬ 
sent  est  tout  pour  lui ,  il  sacrifie  l’avenir  à  son  orgueil,  à  son 
égoïsme,  et  prépare  de  gaîté  de  cœur  des  désastres  et  des  ca¬ 
tastrophes  au  pays  par  son  imprévoyante  cupidité. 

De  la  religion. 

La  question  qui  doit  maintenant  se  présenter  est  celle  de  la 
religion  et  de  sou  établissement.  La  nation,  dans  sa  dernière 
assemblée  générale,  a  confessé  le  catholicisme  et  déclaré  qu’il 


était  la  croyance  du  royaume.  Ce  sont  des  sectes,  ce  sont  de  s 
partis,  c’est-à-dire  des  minorités,  qui  ont  introduit  dans  les 
chartes  l’athéisme  de  la  loi,  l’indifférence  eu  matière  de  reli¬ 
gion,  l'égalité  des  croyances,  la  séparation  de  l’existence  civile 
d’avec  l’existence  religieuse,  la  neutralité  du  pouvoir  à  l'égard 
du  culte  des  Français.  La  France  veut-elle  être  sans  Dieu,  sans 
loi  divine,  sans  ordre  moral  ? 

Ici  encore  nous  nous  porterions  garants  des  sentiments  et  des 
vœux  du  pays,  mais  il  y  a  des  préventions  à  dissiper,  des 
résistances  à  combattre,  de  fausses  opinions  à  détruire.  Il  faut 
donc  que,  sous  ce  rapport,  le  vœu  national  se  manifeste,  que  le 
monde  sache  bien  si  nous  gommes  un  peuple  de  croyants  ou 
un  peuple  d’athées,  problème  qui  se  pourrait  poser  sans  en 
avoir  la  solution  dans  le  silence  du  pays.  Nous  avons  établi  la 
nécessité  d’une  profession  de  foi  politique;  une  profession  de 
foi  religieuse  n’est  pas  moins  nécessaire.  On  ne  connaîtra  la 
France,  la  France  ne  se  connaîtra  elle-même,  que  quand  la 
conscience  de  ses  citoyens  aura  parlé. 

La  religion  doit  revêtir  une  forme;  elle  doit  parler  à  l’intel- 
Hgenccet  au  cœur  par  ses  instltutious,  ses  rites,  ses  enseigne¬ 
ments.  Il  faut  donc  des  autels,  des  chaires,  des  écoles  et  des 
ministres  1  Quelle  sera  celte  organisation  si  te  pays  déclare 
qu’il  a  une  religion,  que  cette  religion  est  celte  de  ï’Êiat,  qu’il 
veut  qu’elle  soit  la  base  de  l’ordre  moral,  qu’elle  jouisse  d'une 
protection  spéciale,  sans  aucune  contrainte  pour  les  autres 
cultes?  Y  aura-t-il  un  clergé  salarié  avec  une  existence  remise 
en  question  chaque  année?  Ce  clergé  sera-t-il  libre  ou  asservi 
avi  pouvoir  civil?  pourra-t-il  se  réunir  en  assemblées  générales 
et  provinciales  ?  aura-t-il  la  faculté  de  fonder  des  établisse¬ 
ments  religieux,  des  communautés,  des  écoles?  Voilà  de  hau¬ 
tes  et  importantes  questions  à  résoudre  ;  elles  n’ont  été  traitées 
et  décidées  depuis  un  siècle  que  par  les  plus  mauvaises  pas¬ 
sions,  intéressées  à  écarter  l’intlucuce  de  la  loi  divine,  à  faire 
dériver  l’ordre  moral  d’une  loi  humaine,  insuffisante  à  préve¬ 
nir,  et  n’ayant  que  le  pouvoir  de  réprimer,  à  dénaturer  rensei¬ 
gnement  la  jeunesse  pour  mettre  les  maximes  sociales  en 
rapport  avec  la  position  et  les  vues  des  gouvernements. 

S’il  est  un  ordre  d’intéréts  et  d’idées  qui  affecte  le  pays  tout 
entier,  c’est  assurément  celui-là.  Jamais  les  égaremeuls  de  la 
raison  humaine  et  les  vices  n'ont  eu  un  plus  grand  dévelop- 


pement;  jomaîs  les  crimes  i/unt  été  plus  graves  et  plus  multi¬ 
pliés.  li  n*est  pas  un  désordre  individuel  ou  collectif  qui  ne 
vienne  à  chaque  instant  effrayer  la  société  dans  les  grands 
centres  de  population. 

La  France  doit  vouloir  faire  cesser  une  aussi  déplorable  si¬ 
tuation,  en  remontant  des  conséquences  aux  causes;  en  rétablis¬ 
sant  le  principe,  la  vie  et  le  lien  des  sociétés,  en  faisant  reposer 
le  bien  public  sur  ce  qui  seul  peut  procurer  le  bonheur  indlvi  • 
duel. 

Xous  l’avons  déjà  dit,  et  nous  ne  serons  pas  démentis  par  le 
vœu  général  :  un  clergé  libre  et  doté;  un  enseignement  libre 
dispensé  par  des  universités,  en  concurrence  avec  les  corpora¬ 
tions  ecclésiastiques  autorisées  ;  les  ministres  de  la  religion 
pouvant  travailler  à  l’œuvre  de  la  régénération  par  la  parole, 
par  l’iitstniction ,  par  les  actes  de  charité,  par  la  leçon,  par 
l’exemple;  l’idée  d’un  Dieu  réramiéraleur  et  vengeur  remise 
dans  la  loi,  rentrée  dans  l’existence  sociale,  rétablie  dans 
les  esprits  :  telles  seront  les  conditions  de  notre  retour  à  l’or¬ 
dre  moral. 

Le  vœu  national  doit  se  manifester  en  ce  qui  touche  les 
deux  grandes  questions  vitales  du  gouvernement  politique  et 
du  gouvernement  religieux.  La  conduite  des  volontés  est  ce 
qu’il  y  a  de  plus  important  dans  un  Etat  ;  elle  s’opère  par  deux 
puissances  qui  ne  sauraient  se  séparer  sans  que  l’une  détruise 
l’œuvre  de  l’autre.  C’est  ce  que  cous  avons  vu  au  grand  détri¬ 
ment  de  l’ordre  social.  On  a  cru  que,  sur  la  terre,  les  âmes  et 
les  corps  pouvaient  agir  séparément.  Ou  voit  ce  qui  en  est  ré¬ 
sulté. 


De  V  enseignement. 

il  eu  est  de  môme  de  l’enseignement.  iVous  ne  connaissons 
d’enseignement  national  que  celui  qui  est  conforme  aux  vœux 
des  chefs  de  fiimille  et  des  communautés  d’habitants.  Tout 
autre  système  est  une  violence  faite  à  ce  qu’il  y  a  de  plus  saint 
et  de  plus  sacré,  la  conscience  de  l’homme.  L’Université  est 
une  création  de  la  tyrannie  quia  voulu  étouffer  dans  les  géné¬ 
rations  les  germes  de  catholicisme,  d’esprit  monarchique, 
d’honneur,  d’indépendance  et  de  patriotisme  qui  n’ont  pas 
cessé  de  se  développer,  même  sous  les  mains  serviles  qui  les 
ont  comprimés. 
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Le  problème  que  nous  avons  poséj  d’une  monarelHeou  d’une 
république,  ou  d’un  gouvernement  parlementaire,  a  pour  con¬ 
séquence  nécessaire  celui  de  réducatiou.  La  réforme  politi¬ 
que  doit  donner  de  toute  nécessité  la  réforme  de  renseigne¬ 
ment.  li  sera  monarchique,  ou  républicain,  ou  parlementaire, 
scion  que  te  vœu  national  ira  dans  un  de  ces  sens.  Mais, 
dans  tous  les  cas,  il  sera  religieux  par  sa  base,  car  on  ne  com¬ 
prend  pas  un  État  et  une  éducation  sans  religion. 

Si  la  nation  vote,  et  tel  est  notre  certitude,  pour  le  eatbo- 
licisme  et  lamonarcbie,  l'éducation  sera  nécessairement  catho¬ 
lique  et  monarchique,  car  la  liberté  de  l’enseignement  répon¬ 
dant  à  la  liberté  politique,  en  aura  tout  le  caractère.  Si  la  na¬ 
tion  veut  le  gouvernement  parlementaire  ou  républicain,  l’é¬ 
ducation  de  la  jeunesse  aura  le  même  esprit,  et  il  suffira  en¬ 
core  de  la  liberté  de  renseignement  pour  que  le  génie  et  l’es¬ 
prit  de  la  nation  s’y  retrouvent. 

C’est  ici  que  nous  devons  faire  remarquer  avec  quelle  net¬ 
teté  et  quelle  précision  la  réforme  résout  toutes  les  questions. 
C’est  l’ordre  qui  dissipe  le  chaos,  la  lumière  qui  chasse  les  té¬ 
nèbres.  La  réforme  est  un  mot  créateur  qui  fait  cesser  tout 
d'un  coup  la  confusion  produite  par  dix  régimes,  dix  constitu¬ 
tions  et  autant  de  révolutions.  Toute  la  situation  nouvelle  dé¬ 
rivant  de  la  nationalité,  présente  la  plus  belle  harmonie,  un 
enchaînement  complet  d’idées  et  d’institutions. 


De  la  presse. 

Un  des  problèmes  les  plus  difficiles  à  résoudre  pour  tous  les 
gouvernements,  depuis  cinquante  ans,  a  été  celui  de  la  presse. 
La  réforme  et  le  droit  commun  nous  dounentunesolutioa  satis¬ 
faisante.  Ceci  demande  quelques  développements. 

La  division  des  partis  a  fait  de  la  presse  l’arme  la  plus  formi¬ 
dable  pour  l’attaque,  la  plus  faible  pour  la  défense  du  gouver¬ 
nement. 

Les  gouvernements,  connaissant  la  puissance  de  cet  instru¬ 
ment  des  factions,  ont  cherché  à  l’enlever  à  leurs  adversaires, 
tantôt  par  des  moyens  violents,  tantôt  par  le  despotisme,  tan¬ 
tôt  par  l'arbitraire  légal. 

La  Convention  faisait  trancher  la  tête  aux  écrivains  qui  s’éle¬ 
vaient  contre  elle;  le  Directoire  les  faisait  déporter  ;  Napoléon 
censurait  les  journaux  et  ordonnait  leur  suppression  par  décret; 
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le  doctrinérlsme,  sous  la  Restauration,  a  établi  sept  années  de 
censure;  la  Révolution  de  Juillet  a,  par  sa  loi  de  septembre,  pro¬ 
clamé  UD  code  rigoureux  d'amendes,  d’emprisonnements,  de 
confiscations  et  d'intimidation. 

Aucun  des  pouvoirs  que  nous  venons  de  citer  n’a  échappé  au 
reproche  d’arbitraire  et  de  tyrannie;  pourquoi?  Tout  gouver-t 
uement  n’a-t-il  pas  le  droit  de  se  défendre? 

Sans  doute;  mais  il  ne  faut  pas  qu’il  représente  un  parti. 
S’il  constitue  un  monopole,  s’il  laisse  hors  de  sa  sphère  une 
grande  masse  d’intérêts,  s’il  n’est  pas  uni  à  la  nation,  les  partis 
adverses  sont  autorisés  à  se  dire  les  organes  de  l’opinion  pu¬ 
blique,  et  h  réclamer  une  liberté  iudélinie. 

On  a  vu  des  partis  qui  s’étaient  saisi  du  pouvoir  en  abusant 
do  la  liberté  de  la  presse,  sévir  avec  la  plus  grande  rigueur 
contre  ce  qui  avait  été  le  marche-pied  de  leur  élévation.  Us 
ont  démenti  tous  les  principes  par  lesquels  ils  avaient  conquis  la 
majorité  ;  rien  ne  prouve  mieux  ce  qu’il  y  a  de  faux  dans  la 
situation  respective  de  ces  deux  puissances  :  le  pouvoir  et  la 
presse. 

Pour  tout  gouvernement  la  presse  opposante  a  été  factieuse  ; 
pour  la  presse  opposante  tout  gouvernement  a  été  oppresseur; 
il  y  a  du  vrai  de  part  et  d’autre.  Cela  s’explique  par  la  division 
des  partis  ;  hors  de  l’esprit  national  il  n'y  a  rien  de  logique. 

C’estune  triste  situation,  cependant,  que  celle  d’un  pays  qui 
peut  être  agité  ou  corrompu  parce  que  des  partis  sont  en  lutte, 
et  que  celui  qui  a  le  pouvoir  ne  peut  régler  l’action  de  la 
presse.  Dans  cette  situation,  toute  répression  s’appelle  injustice, 
toute  licence  liberté. 

Attaquer  le  gouvernement,  la  religion,  les  principes  sociaux, 
c’est  de  l’opposition  légale  ;  vouloir  empêcher  le  mal,  c’est  du 
despotisme;  le  pouvoir  doit  rester  désarmé  ou  se  jeter  dans 
['arbitraire.  Dans  ce  conflit,  tout  le^onde  a  tort  et  tout  le 
monde  a  raison;  on  ne  peut  concevoir  un  plus  grand  désordre, 

A  qui  appartient-il  de  vider  le  différend?  A  la  puissance  qui 
doit  se  mettre  au-dessus  des  partis  pour  toutes  les  questions 
qui  les  divisent.  Ainsi  que  nous  l’avons  vu,  le  gouvernement, 
radministratiou,  la  centralisation,  renseignement, *rarmée,  la 
religion,  etc.,  sont  autant  de  problèmes  restés  sans  solution,  et 
que  la  France  seule  résoudra*  La  presse,  jusqu’ici  soumise  ou 
joug  des  factions,  ne  doit  relever  que  du  pays.  On  dégagera 
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ainsi  le  gouvernement  proprement  dit.  C’est  le  pays  qui  tra¬ 
cera  la  limite  qu’elle  devra  respecter;  c’est  le  pays  qui  orga¬ 
nisera  la  surveiliance,  qui  définira  les  délits,  qui  prescrira  les 
peines. 

L’assemblée  nationale,  les  conseils  généraux,  les  corps  muni¬ 
cipaux  des  villes,  nés  du  droit  commun,  voilà  les  seules  auto¬ 
rités  contre  lesquelles  la  presse  ne  puisse  s’élever.  Et  qu’on  ne 
s’y  trompe  pas  :  une  nation  douée  de  sens  et  de  raison  veut  que 
son  gouvernement  et  sa  religion  soient  respectés;  elle  ne  veut 
pas  être  troublée  ;  elle  entend  que  la  jeunesse  conserve  sa  foi 
et  ses  mœurs  ;  uneprovince,  une  cité,  n’ont  de  vœux  que  pour 
l’ordre,  fuiiion  des  citoyens,  l’honneur  des  particuliers  et  des 
familles.  (]e  qu’elles  prescrivent  acquiert  alors  une  autorité 
imposante  et  irrésistible,  car  personne  ne  peut  s’élever  contre 
elle  sans  être  véritablement  factieux.  Il  n’y  a  plus  de  tyrannie 
là  où  tous  consentent,  où  la  raison  publique  commande  . 

On  voit  par  le  développement  dans  lequel  nous  sommes  en¬ 
tré,  combien  il  est  nécessaire  d'en  finir  avec  toutes  les  énig¬ 
mes  et  tous  les  problèmes  eu  politique  et  en  administration. 
Depuis  trop  longtemps  nous  sommes  suspendus  dans  ce  doute 
cruel  formé  par  les  partis,  et  au-dessous  duquel  est  un  abîme 
profond.  Lorsque  tant  de  maux  nous  aftligent  au  dedans  et 
nous  menacent  au-dehors,  pourrions-nous  hésiter  à  employer 
le  seul  moyen  qui  nous  reste  pour  remédier  aux  uns  et  conjurer 
les  autres  1  »  (  Ibid.  24  sept.  IS40.  ) 

Nous  considérons  la  réforme,  comme  la  question  du  moment. 
Nous  l’entendons  de  la  réformatioii  des  institutions  politiques 
et  administratives  et  des  lois  d’élection  ,  et  nous  croyons  que 
dans  ces  lois  et  institutions  une  sage  et  prudetvie  l  érorme  est 
indispensable,  que  le  jour  est  venu  d'eu  démontrer  ta  nécessité 
et  défaire  passer  cette  conviction  dans  tous  les  esprits  ;  enfin 
de  la  propager  et  de  la  solliciter. 

Nous  pensons  qu’elle  doit  être  demandée  par  des  pétitions 
rendues  publiques  et  adressées  aux  Chambres  où  elles  trouve¬ 
ront  des  défenseurs. 

Nous  disons  hautement  que  ce  n’est  pas  pour  nous  un  moyen, 
mais  un  Imt  ;  qu’elle  n’est  pas  non  plus  une  affaire  de  circons¬ 
tance  et  de  parti,  mais  un  intérêt  éminemment  national  et 
permanent. 

Nous  présentons  la  réforme  comme  la  fin  de  toutes  les  erreurs 


politiques  actuelles,  omme  un  terme  à  Tusurpatiou  des  droits 
légitimes  du  pays,  à  la  domînatiou  exclusive  des  villes,  et  spé¬ 
cialement  de  la  capitale;  par  conséquent,  comme  la  restau¬ 
ration  de  toutes  les  idées  françaises,  de  tous  les  droits  et  in¬ 
térêts  et  de  toutes  les  vérités  et  maximes  fondamentales  de 
la  nation,  enfin  de  régalité  d'influence  entre  toutes  les  popu- 
lations.  Nous  ta  présentons,  enfin,  comme  le  rétablissement  du 
droit  commun  de  tous  les  coutribuables,  substitué  à  un  véri¬ 
table  privilège  établi  au  profit  d’une  classe  d’individus- 

Nousla  considérons  comme  un  moyen  de  conciliation  entre 
les  opinions  consciencieuses,  et  c’est  un  des  plus  puissants  mo¬ 
tifs  qui  la  recommandent  à  leur  patriotisme. 

Nous  voyons  dans  une  mauvaise  organisation  la  cause  de 
nos  troubles  civils  et  la  perpétuité  de  l’esprit  de  révolution  ; 
empêchement  absolu  à  la  prospérité  du  pays  et  à  sa  stabi- 
|iié. 

Une  réorganisation  est  devenue  nécessaire  ;  elle  doit  être 
fondée  sur  la  représentation  la  plus  large  des  intérêts,  et  la 
destruction  du  système  d’individualisme  ;  sur  la  reconnaissan¬ 
ce  du  droit  et  de  la  convenance  des  associations  et  corporations 
dans  l'Etat  pour  fadmioistration  et  la  défense  des  intérêts 
communs;  sur  la  séparation  de  l’action  administrative  et  de 
raclion  gouvernementale;  sur  l’attribution  aux  diverses  asso¬ 
ciations  existant  dans  le  pays,  et  suivant  des  règles  à  in¬ 
tervenir  ,  du  droit  de  s’administrer  elles-mêmes  ,  sous  la 
surveillance  du  Gouvernement  ;  sur  la  réintégration  du  pouvoir 
royal  dans  la  plénitude  d’autorité  et  d’indépendance  qui  lui 
est  nécessaire  pour  maintenir  les  droits  et  accomplir  les  devoirs 
de  son  institution;  enfin  sur  le  droit  ancien  du  pays  à  s’im¬ 
poser  lui- même,  à  consentir  les  dépenses  et  à  intervenir  par 
ses  icprcsentaivts  dans  toutes  les  grandes  questions  d’intérêt 
public  ou  national. 

En  conformité  de  ces  principes,  nous  demandons  une  nou¬ 
velle  loi,  c'est-à-dire  un  nouveau  système  d’institutions  muni¬ 
cipales  et  provinciales  et  d’élections  qui  seront  liées  ou  plutdtqui 
serviront  de  base  à  l’ordre,  et  ne  seront  qu’une  restitution  des 
anciennes  libertés  arrachées  au  pays. 

Dans  notre  intime  conviction,  rien  n’est  plus  propre  à 
éteindre  les  haines,  à  rappeler  l’amour  de  la  patrie  et  le  dé¬ 
vouement  à  la  chose  pubUque,  à  rattacher  le  présent  au  passé 
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avec  toute  la  puissance  des  anciens  souvenirs  ;  nous  voulons 
ces  institutions  fortes,  indépeM  lantes,  autant  que  le  comportent 
les  nécessités  de  la  société,  de  la  monarchie,  et  rintérêt  de 
l’État. 

Les  conditions  mises  à  Télectorat  et  à  l’éligibilité  par  les 
lois  actuelles  ou  anténeiircs,  nous  paraissent  dénuées  de  toute 
garantie,  autant  qu’irrationnelles  et  usurpatrices  du  droit  de 
tous- 

Kous  flétrissons  te  privilège  politique  autant  et  plus  qu’au* 
cun  autre  monopole,  et  nous  l’accusons  d’être  la  source  de  tou¬ 
tes  les  corruptions  conire  lesquelles  s’élèvent  la  voix  et  la  rai¬ 
son  publiques. 

i\ous  sommes  d’avis  que  le  droit  à  l’élection  ou  à  la  repré¬ 
sentation  de  ses  concitoyens  en  matière  municip<ale  ou  politi¬ 
que,  appartient  à  tous  les  contribuables,  et  ne  doit  être  soumis 
a  aucune  restriction. 

Mais  comme  nous  ne  pouvons  méconuaitre  la  nécessité  de 
la  délégation  dans  l’exercice  des  droits  municipaux  et  poli¬ 
tiques  ,  et  qu’elle  est  pour  nous  la  hase  de  l'ordre  comme  de 
la  hiérarchie,  nous  tenons  que  le  droit  d’élection  politique 
étant  attribué  à  tous  les  contribuables  sans  exception ,  la  délé¬ 
gation  est  nécessaire  et  doit  avoir  lieu  par  plusieurs  degrés  , 
et  reposer  sur  un  intérêt  positif  et  appréciable  ;  de  telle  maniè¬ 
re  que  l'intérêt  public  soit ,  dans  tous  les  degrés  ,  placé 
sous  la  sauvegarde  des  intérêts  privés  et  communs,  et 
que  les  affaires  de  l’État,  proprement  dites ,  soient  réservées 
aux  hommes  plus  spécialement  désignés  au  choix  de  leurs 
concitoyens,  et  plus  naturellement  appelés  à  en  connaître 
par  leurs  lumières ,  leur  position  d’indépendance  et  les 
garanties  qu’ils  offrent  de  leur  dévouement  à  la  chose  pu¬ 
blique. 

C’est  donc  sous  rinfluence  de  ces  idées  et  de  ces  principes , 
que  dans  les  eircoustanccs  où  est  placé  le  pays  nous  deman¬ 
dons  le  rétablissement  des  institutions  locales  ;  nous  y  trouvons 
le  moven  d’accorder  le  double  besoin  existant  dans  la  nation^ 
le  besoin  de  la  monarchie  et  celui  de  la  liberté. 

Dne  telle  réorganisation  doit  avoir  rassentiment  du  pays  ; 
il  est  dans  son  droit  d’être  consulté  sur  toutes  les  questions 
fondamentales  et  constitutives,  comme  aussi  de  participer  h 
leur  solution. 


Les  pactisa  DS  sincères  d’une  réforme  devraient  bien  voir 
qu’il  ne  peut  y  avoir  d’unité,  et  par  conséquent  de  force  et  de 
salut,  que  dans  un  principe  établi ,  indépendant  des  Immmes , 
autorité  préexistante  créée  pour  ainsi  dire  par  Dieu  même. 
Ce  principe  est  celui  du  consentement  de  l'impét  par  les  con* 
tribuables,  nommant  leurs  électeurs  dans  les  communes .  Il 
n’y  a  que  cela  de  vrai  et  de  national.  Toute  autre  combinaison 
sera  une  déviation  du  principe,  et,  par  conséquent,  un  sujet  de 
disputes  et  de  divisions. 

Une  nation  ne  saurait  être  gronde,  forte,  redoutable  à  ses 
ennemis,  si  elle  ne  repose  sur  des  bases  fixes,  inébranlables;  si 
elle  n’est  attachée  à  son  souverain  par  des  liens  réciproques; 
si  la  constitution  n’établit  solidement  les  droits  de  l’un  et  de 
l’autre  ;  si  l'équilibre  entre  les  deux  n’est  bien  établi,  et  si  la 
distriljulion  dans  l’action  gouvernementale  n’est  faite  avec 
équité. 

De  là  lauécessité  des  constitutions  chez  tous  les  peuples  pour 
fixer  leurs  droits  et  ceux  de  leurs  souverains,  nécessité  non 
moins  impérieuse  pour  la  France  que  pour  tous  les  autres  pays  ; 


de  là  aussi  la  nécessité  du  concours  de  la  nation  et  du  souve¬ 
rain  pour  faire  les  constitutions  ;  car  il  y  aurait  autant  d’injus¬ 
tice  de  la  part  d'un  souverain  d’en  imposer  une  à  la  nation 
sans  t|u  elle  eût  pris  part  à  sa  rédaction,  que  de  la  part  de  la 
nation  de  iimposer  au  souverain  sans  ta  participation  de  celui- 
ci  à  la  combinaison  des  objets  à  déterminer. 

Voulez- vous  donc  rendre  un  peuple  heureux,  tranquille,  dé¬ 
voué  à  son  gouvernement,  ennemi  des  bouleversements,  le  met¬ 
tre  dans  l'impossibilité  de  se  plaindre?  Intéressez-le  par  une 
impartiale  égalité  devant  la  loi,  par  une  administration  pater¬ 
nelle,  sage  et  modérée  :  protégez-le  contre  le  s  oppresseurs  et 
les  sinécures  ;  rendez  à  chacun  de  ses  membres  une  impartiale 
justice;  protégez  le  faible  contre  l’oppresseur  quel  qu’il  soit; 
donnez  à  chacun  une  part  directe  ou  indirecte  dans  la  petite  et 
dans  la  grande  administration,  et  vous  obtiendrez  ces  heureux 
résultats  ;  protégez  l'agriculture,  l’industrie,  le  commerce,  et 
chacun  aimera  à  rester  dans  la  position  où  la  Providence  l’aura 
placé  ;  alors  vous  aurez  un  peuple  grand,  magnanime,  dévoué, 
et  zélé  pour  les  intérêts  de  sa  patrie  et  de  son  gouvernement. 

Que  chacun  des  rois  écrive  donc  en  caractères  indélébiles  à 
la  tète  d'une  constitution  conforme  à  celle  que  nous  allons  ré- 


I 


—  84  — 

diger  :  «  Mes  soins  et  ma  vie  pour  la  France  :  tous  les  Français 
«  sont  égaux  âmes  yeux  ;  ils  ie  seront  aussi  devant  la  loi,  qui 
«  ne  pourra  établir  de  différence  qu’entre  l’innocent  et  le  cou- 
«  pabje,  i’Iiomme  paisible  et  le  perturbateur,  Topprinié  et  l’op- 
f  presseur  ;  à  la  France  l’administration  de  sespropres  intérêts  ; 
«  à  tous  les  Français  justice  et  protection.  » 

Et  la  France  dira  :  Au  roi  le  droit  de  me  gouverner;  et  les 
Français  diront  :  Au  roi  nos  personnes,  pour  la  défense  de  sa 
majesté  et  de  l’inlérCt  générai,  pour  repousser  le  danger  com- 
muu,  pour  combattre  les  ennemis  de  la  patrie  ! 


BASES  DUNE  XOUVEXLE  CONSTITUTION 


Btabligfant  lef  droits  de  la  France  et  de  son  Couvernemeat. 


TITRE  PREMIER. 

De  la  France  et  de  son  Gouvernement . 

Article  l®".  La  France  a  un  gouvernement  monarchique  (1) 

(1)  S'il  fallaîl  prouver  que  la  France  ne  saurait  être  grande,  paisible, 
ei  piii  conséquent  heureuse,  que  sous  un  gouvernement  monnrohique  et 
lirrédiiaire  >  nous  ti’aurions  qu’à  rapporter  ici  tous  les  faits  Itislonques 
consignés  dans  t’iiisioirc  des  divers  gouvernements  basés  sur  un  prin^ 
cipe  contraire,  qui  ont  dominé  sur  elle,  depuis  son  origine  jusqu'à  nos 
jours.  Ccui  qui  connaissent  cette  histoire,  et  ceux  qui  oui  été  les  té  - 
moins  non  passionnés  dos  gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis  89, 
sentiront  la  vérité  de  celle  observation.  Ceiist  qui  se  donneront  la  peine 
de  n  re  riiisto  ire  de  France,  seulement  depuis  Henri  IV  jusqu’à  nous, 
et  ({ui  constiltcront  les  témoins  non  passionnés  qui  ont  pu  apprécier  les 
formes  des  gouvernements  qui  ont  régi  la  France  depuis  Louis  XVI,  en 
demeureront  également  convaincus. 

'(  l.’efTct  te  plus  constant  et  le  plus  sensible,  est  que  toutes  les  sociétés 
qui  ont  connu  quelque  iixilé  dans  le  pouvoir,  ont  laissé  des  monuments 
immortels  de  leur  existence,  et  que  les  autres  n’ont  fait  que  passer  et 
n'ont  laissé  d'elles  que  des  souvenirs,  c'est-à  dire  que  celles-là  ont  eu  la 
force,  et  que  les  autres  n’ont  eu  que  des  passions* 

«  L'Europe  est  trop  avancée  en  âge,  elle  a  fait  une  trop  longue  expé¬ 
rience  des  avantages  et  des  inconvénients  des  deux  systèmes  généraux  de 
société,  le  système  variable  et  le  système  l'ne.  pour  qu’il  soit  possible  d’y 
établir,  dans  les  grands  Etats,  le  pouvoir  électif  :  état  funeste  qui  livre 
nécessairement  une  société  à  rinflucncc  constante  des  puissances  voîsi- 
sincs,  ciau  retour  périodique  des  troubles  civils,  fait  d’une  nation  un 
vaste  nn.rché  où  l’on  met. un  prix  à  tontes  les  ambitions  ,  et  un  taux  à 
toutes  les  consciences,  cl  conduit  ainsi  un  peuple  par  la  corruption  à 
rasspi'visscmcnt  !  Il  n’y  avait  pas  de  pays  en  Europe  où  régnât  une  vé¬ 
nalité  plu.s  .scandaleuse  que  celui  dont  les  grands  excitaient  le  vif  en¬ 
thousiasme  de  J. -J.  Uousseau,  pour  avoir  dit  en  latin  :  Alalo  pericuîo~ 
sam  libertalcm  (jitam  tranquittam  servituicm.  ün  objecte  contre  le 
système  fixe  les  hasards  de  l'hérédité  ;  ces  chances  conservent  l'équilt- 
bre  général,  en  préservant  ta  société  du  double  danger  de  la  continuité 
des  règnes  trop  forts  et  de  la  continuité  des  règnes  trop  faibles.  On  peut 
même  assurer  que  l’élection,  si  elle  pouvait  être  libre,  donnerait  au  to¬ 
tal  plus  d’hommes  faibles  que  l'hérédité  ;  car  les  hommes  forts  ravissent 
le  pouvoir  bien  plue  souvent  qu'ils  ne  l’obtiennent. 
n  L'Etat,  tous  le  ministère  éieclif,  devient  une  arène laoglante, ouverte 


fondé  sur  to  droit  commun,  sur  les  lilierlés  imtioiiales  et  sur  sa 
constitution  (J). 

2.  Le  souverain  porte  le  titre  do  roi  très-chrétien  (2). 

TITRE  II. 

De  la  Succession  à  la  Couronne. 

3.  La  couronne  est  héréditaire  :  elle  se  transmet  eu  ligne  di¬ 
recte  de  mâle  on  mâle,  et  par  droit  do  primogénitiire  :  â défaut 
de  descendance,  elle  se  Iransmet  au  plus  proche  parent  mâle, 
qui  devient  la  tige  d'une  nouvelle  dynastie  (3). 

à  tous  tes  combattants ,  qui ,  en  s’arrachant  nuituelienicnl  le  pouvoir, 
l’onipcchetit  de  parvenir  à  cctie  tisiié  sans  laquelle  il  n’est  pas  de  repos 
pour  [a  société,  ni  meme  d’existence  assurée  pour  la  famille.  Le  pou¬ 
voir  liie  va  tout  seul ,  dit  Rossuei,  et  avec  la  nature.  Jamais,  avec  !e 
pouvoir  constitué  hérédilairemenl,  de  ces  interrègnes  qui  remelicnt  pé¬ 
riodiquement  la  société  en  problème  ;  elle  n'a  pas  h  redouter  ces  furieux 
accès  d'.'mibition  et  de  vengeance  qui  délrursent  les  familles  et  troublent 
ta  paix  des  Eiats.  »  (  Cazelie  de  France,  \%  novembre  18ii,) 

(1)  La  eonsliluiion  nationale  est  la  loi  suprême  et  fondamcnlalc  de  la 
France.  Elle  n'est  autre  ctiose  que  la  reconnaissance  de  tous  les  droits 
souverains  cl  imprescriptibles  du  pays,  des  principes  monarcliiqucs  et 
des  Hberlé  snationalcs. 

Elle  comprend  ta  rtionarchic  hérédilaîrc  cl  représentative,  les  assem¬ 
blées  générales  cl  périodiques  ,  le  vote  général  â  plusieurs  degrés,  dont 
ie  premier  dans  la  commune,  la  décentralisation  administrative,  l’indé¬ 
pendance  du  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  icinporçl.  enfin  les  tibcrids 
d’association  ,  de  la  presse,  de  renscigtiement,  soumises  à  des  lois  ré¬ 
pressive*  et  non  préventives ,  les  guaniies  de  la  liberté  individucllo,  la 
sainteté  du  domicile  et  la  vérité  do  nnsiituiion  du  jury. 

(2)  Le  titre  de  roi  très  chrétien  a  été  porté  par  la  plupart  des  rois 
de  la  dernière  race.  Ce  titre  a  bien  plus  de  rapport  à  la  nation  fran¬ 
çaise,  qui  est  éminemment  chrélienncp  soit  par  scs  convictions,  soit  par 
le  nombre  des  Français  qui  professent  ta  refigion  chrétienne,  iju'au 
roi  qui  en  est  investi  j  puisqu'il  peut  arriver  que  tel  qui  le  portera  de¬ 
vienne  un  impie  et  même  un  persécuteur  des  chrétiens.  Ce  titre  ne 
saurait  donc  avoir  d’autre  signification  que  celle  de  rot  d’un  peuple 
très-chrélien  ;  mais  il  est  d’autant  plus  glorieux  pour  Je  prince,  qu’il 
remplit  plus  exactement  les  devoirs  de  sa  ctiarge,  et  ceux  que  la  reli¬ 
gion  lui  impose. 

(3)  l.a  France,  aujourd’hui,  veut,  non  pas  cette  France  factice  invo¬ 
quée  par  tous  les  pouvoirs  de  monopole  et  tous  les  partis  ciclusiis, 
mais  celte  France  réelle  ;  elle  veut  la  liberté  dans  les  institutions, 
l'hérédité  dans  le  pouvoir  ;  elle  sait  que  tous  ses  malheurs  lui  sont  ve¬ 
nus  de  ce  qu  elle  n'a  jamais  possédé,  depuis  i791,  ces  deux  principes 
conservateurs  de  sa  constitution  nationale. 

Liberté,  hérédité  ;  c’est  pour  assurer  sur  une  base  fixe  et  invariable 


4.  Dana  le  cas  de  succession  à  la  couronne  par  un  prince  mi¬ 
neur,  ou  incapable  à  raison  de  ses  facultés  intellectuelles,  les 
élections  générales  seront  ordonnées  par  les  ministres  eu  fonc¬ 
tions,  au  moment  de  la  succession,  selon  le  modo  ci-après  indi¬ 
qué  pour  t'élection  des  députés, 

O.  On  y  élira  de  nouveaux  députés  qui  auront  seulement  la 
mission  do  se  rendre  à  Paris,  pour  concourir,  avec  ceux  en  fonc¬ 
tions,  à  la  nomination  d’un  régent  qui  devra  gouverner  pendant 
tout  Je  temps  de  la  minorité  ou  do  l'incapacité  du  prince. 

6.  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  do  vacance  du  trdiie  faute 
de  successeur;  mais  alors  la  députation  qui  sera  élue  aura  la 
mission  de  concourir  au  choix  delà  famille  qu’elle  croira  la 
plus  digne  do  succéder  à  la  couronne  (1). 

ces  deux  grands  principes,  que  sa  grande  voix  s'élève  de  tous  les  points 
du  territoire  pour  réclamer  une  réforme  pacifique,  mais  complète. 

Liberté,  hérédité  !  ces  deux  mots  renferment  toutes  les  garanties 
dont  une  nation  généreuse  ne  doit  être  Jamais  désarmée,  et  tous  les 
progrès  quelle  est  en  droit  d'obtenir  du  jeu  de  scs  institutions;  mais, 
qu’on  le  sache  Lieu,  Tunion  de  ces  deux  principes  est  indissoluble  : 
la  Jiberié  sans  l’hérédité  conduit  directement,  ainsi  que  nous  enavons 
fait  la  cruelle  expérience,  à  ce  despotisme  affreux  qui  s'établU  et  se 
continue  au  nom  rnéine  des  masses  toujours  abusées,  toujours  victimes 
cl  jamais  complices;  t'hérédité  sans  la  Überlé  conduit  par  un  chemin 
aussi  sûr  au  despotisme,  moins  dur  peut-être,  mais  plus  dégradant, 
d'un  seul  ou  d’un  petit  nombre. 

La  France  réelle  appelle  donc  de  tons  ses  vœux  un  pouvoir  fort  de 


rcuo/tifionnnire  dont  parie  leCoHjTfer,  donner  nu  principe  de  iiberté 
et  à  celui  d’hérédité  toutes  leurs  ci  tensions  légitimes 

Qu’il  vienne  donc  ce  pouvoir,  tju'tl  sc  révèle  dans  le  gouverneuicnt 
du  pays,  pour  assurer  enfin  à  la  France  le  prix  de  tout  le  sang  quelle  « 
versé  en  signe  de  sa  foi  politique. 

Pour  fonder  la  liberté  et  l’hérédité  d'une/  manière  à  jamais  durable, 
ce  pouvoir  n'aura  pas  besoin  de  démolir  et  de  réédifier  ;  couinie  le  dit 
le  Courrier,  le  terrain  est  aplani,  préparé;  it  ne  s’agit  [)Ius  que  de 
substituer  au  démon  révolutionnaire  ce  génie  natioital  qui  ii’a  cessé 
d’habiter  avec  la  France  depuis  l’origine  même  de  son  antique  cons¬ 
titution-  [Gazette  de  France,  9notv 

Il  est  dans  la  nature  d’un  bon  ordre,  pour  qu’il  soit  solidement 
garanti,  qu’une  grande  nation  soit  gouveinée  par  un  seul  ;  que  la  cou¬ 
ronne  se  transmciie  scion  l’ordre  de  succession  et  de  primogéniture. 
L'histoire  des  peuples  est  là  pour  appuyer  cette  vérité.  Ainsi  elle  nous 
apprend  que  les  nations  les  plus  grandes,  celles  dont  la  paix  .'i  été  la 
plus  longue,  furent  toujours  celles  qui  eurent  cette  forme  de  gouverue- 
incnt;  tandis  que  celles  qui  ont  été  gouvernées  ou  par  des  souverains 
électifs ,  ou  par  des  républiques,  fi  cites  ont  eu  quelques  moments  de 


TITRE  HE 

Ve  la  Liste  civile  du  Roi. 

7.  Cliaquo  ijrince,  pu  arrivant  a»  Irdne,  Tait  donation  de  ses 
biens  à  l’Etal.  Ces  biens  deviennent  l'apannge  de  la  couronne. 

H.  L’Etat  pourvoit  à  la  dotation  de  toute  la  Ta  ni  il  le  royale. 

IK  II  fait  au  roi  et  à  sa  fainilte  une  liste  civîlo  telle  que  l’exige 
la  dignité  royale  chez  une  grande  nation. 


prospérité,  cllrs  les  ont  aussi  payés  bien  cher,  soit  [tar  les  guerres  iti- 
lestiiies  contre  lesquelles  elles  avaient  ù  luKer,  soit  par  les  guerres 
étrangères  qu’elles  se  voyaient  forcées  ou  d’ciitreprcndrc,  onde  lepoit.s- 
îcv  [lar  la  force  des  armes,  au  prix  des  plus  grands  sacrifices;  satis 
compter  celui,  le  plus  grand  et  le  plus  crtiel,  dcjierdte  leur  iiaiionalité  ! 
Ainsi  la  république  romaine,  ainsi  la  Grèce,  ain.*-!  la  Pologne,  ainsi 
tant  d’autres  peuples  dont  il  n’exisie  plus  que  le  souvenir  conservé  dans 
nos  hisLiiires.  Co  ii’cst  pas  pour  l'avantage  des  races  royales,  mais  pour 
l’avantage  des  peuples,  qu’a  été  établie  ta  Icgiiimité  ou  riiéréditc,  et 
leur  îmmulabililé ;  ce  n'est  pa.«  pour  que  les  irOiies  soient  toujours  bien 
rernplis.  ce  qui  C'I  imposstlile,  mais  pour  qu'ils  ne  soient  jamais  udes, 
ce  qui  suflil  au  repos  du  monde. 

Deux  enfat)ls,  I.oiiis  XfV'  cl  Louis  XV,  ont  commencé  les  règnes  tes 
plus  longs  et  les  plus  tranquilles.  Georges  111,  fou  pendant  un  règne  de 
près  de  iO  ans,  montre  un  trône  vide,  mai.s  non  disiuité,  cl  a  com¬ 
mencé  pour  l’Angleterre  cet  empire  du  monde  couronné  à  \V%'iici!oo. 

Heureux  les  peuples  riches  de  ce  graml  trésor  de  la  légtiimiié  !  L'An¬ 
gleterre  l  a  perdue  en  1685;  elle  no  i’a  recouvrée  que  Je  jour  où  la 
pourpre  romaine  a  caché  la  léie  du  dernier  des  Sluarts. 

A  Cullodcn,  58  ans  après  l'usurp.itiou,  si  M,  de  Choisent,  niinîslrc 
en  1757,  l’avaîi  été  en  17îf>  avec  cinq  millions  et  cinq  mille  hom¬ 
mes,  Je  prétendant  couchait  à  LondrC-s.  L’iiért’dité,  c’est  le  coiiiplénient 
de  la  royauté.  La  royauté  de  Tarquin  a  [lassé  dans  le  séna'  ;  I  bérédilé  n 
perpétué  Venise.  La  royauté  sans  l’hérédité  a  anéanti  la  Pologne.  Heu¬ 
reux  le  pays  où  la  Icgiiimité  a  perpétué  les  succp.ssioiis  et  n’a  fait  qu’un 
roi  de  vingt  mis,  et  qui  toujours  dit  ;  le  roi  est  mor',  vive  le  roi  ! 

«  On  ne  peut  pas  trop  souvent  redire  ces  grandes  vérités  fondaiiicnta 
les  qui,  en  unissant  la  monarchie  à  la  liberté,  doivent  unir  les  rois  cl  les 
peuples  contre  leurs  coiiinuins  ennemis ,  les  partisans  de  la  révotiition 


fran(;aise. 

La  légilimité  est  ce  caractère  de  perpétuité,  d'imprescriptibilité, 
d'immntabiiité  ,  inhérent^nx  insiiliilions  fondamentaies  de  lia  .société 
poÜliqiic.  Ces  institutions  qui  coiisiîtiienl  fa  patrie,  dans  le  .sens  poli¬ 
tique,  sont  une  propriété  qu'une  génération  irnnsmet  .i  l’autre,  sous  la 
condition  expresse  de  n'y  rien  innover.  Chaque  peuple  éianl,  de  choit 
naturel  et  divin,  propriétaire,  non -seulement  de  son  sol  natal,  ntais  en¬ 
core  de  ses  institutions  politiques,  a  le  droit  incontestable  de  ne  léguer 


10.  Kilo  est  coorciotmée  au  nomln’c  des  iuilividiis  existaiiis  de 
la  famille  royale. 

11.  Elle  esl  réglée  pour  toute  la  durée  du  règne. 

12.  I.;s  dotal  ion  s  des  princes  puînés  sont  votées,  après  la 
iiaissaiifc,  par  le  grand  conseil  législatif  (1). 


aux  générations  qui  lui  succéderoni  ccUe  noble  et  sainte  propriété,  que 
sous  la  condition  de  la  conservrr  intacte,  cl  de  la  transmettre  de  même 
jusqii’à  l'ciiiriction  ou  ranéanlisseineni  de  la  société. 

Si  donc  une  nation  a  établi  co;ntne  Institution  fondamentale  la  royauté 
bérédilaire  dans  une  certaine  famille,  il  est  évident  que  la  légitimité  de 
cette  institution  est  fondée  sur  la  légitimité  de  la  société  politique  elle- 
même.  Attaquer  la  royauté,  en  cliangcr  les  attributions,  violer  le  moilc 
de  succession  d'après  lequel  la  i-ouronnc  est  transmise,  substituer 
une  nom  clic  dynastie  à  rtinrienne  etteore  existante,  ce  sont  des  crimes 
qui  blessenianiant  la  iégitimiié  nationale  que  la  légilimité  royale.  Les 
nations  doivent  en  avoir  autant  d  liorreur  que  les  fainilles  régnantes; 
ce  sont  leurs  droits  qu’on  viole,  leur  velouté  politique  qu'on  méconnaît, 
chaque  fuis  qu'on  viole.  t|u’ot)  iiiéeonnait  les  droits  de  la  dynastie  légitime. 

En  vain  invoqucrail-on  la  volonté  d'une  majorité  vraie  ou  factice.  La 
majorité  n'a  pas  reçu  le  droit  de  changer  arbilrairenienl  les  légitimités 
sociales.  Même  dans  le  pays  où  la  royauté  éUiii  .soumise  à  l'électiuii,  on 
avait  prescrit  des  formes  inviolables  pour  cette  opération  conslituiinn- 
iielle.  La  majorité,  même  réelle,  n’a  donc  aucun  pouvoir  pour  élire  une 
nouvelle  dyiiaslie,  tant  que  l’ancienne  existe.  Si  le  ens  rare  et  déplora¬ 
ble  SC  pré’Cote,  où  un  prince  devicut  absolument  incapable  de  remplir 
les  fi'iu'iions  de  la  royauté,  ta  rnajoiïté  a  san.s  doute  le  droit  de  déclarer 
la  mort  civile  de  celui  qu’aurait  ainsi  frappé  la  colère  céleste;  mais  son 
fils  ou  son  suceessetir  dans  l'ordre  légitîmcesi  alors  de  plein  droit  investi 
de  la  royauté  Ainsi  Je  veulent  les  deux  principes  de  la  légitimité  des 
dynasties  ei  de  la  légitimité  des  nations. 

D’ailleurs,  l’histoire  nous  montre  partout  les  changements  des  dynas¬ 
ties  légitimes  comme  l’ouvrage  d’une  minorité  factieuse,  tisurpaiu  le 
nom  de  majorité  et  tes  droits  de  la  nation.  C’est  pre.sqiie  toujours  te 
irinmplic d'une  intrigue. snuvcnt  tnênie d'une  obscure  cabale  ;  e'esi  tou* 
jours  une  calamité  nationale  que  ces  iciilatives  d’établir  des  dynasties 
nouvelles  sur  la  ruine  des  dynastie.?  légitimes.  Supposons  un  pays  (pii, 
après  trois  élections  illégitimes,  soit  parvenu  à  avoir  pntir  chef  un  grand 
homme  d’Ktat  et  de  guerre;  mais  raiicienne  dynastie  ne  peut-elle  don¬ 
ner  naissance  à  un  de  ces  héros  qui,  à  la  manière  dc.s  lléracliües,  vien¬ 
nent  ressaisir  l'héritage  de  leurs  aïeux?  Une  nouvelle  dyna.slieiic  peut- 
elle  à  son  tour  dégénérer  au  point  de  ne  pouvoir  se  mairncnîren  pos- 
se,«sion  tranquille?  L'est  pour  éviter  ces  chances  fatales  que  les  nations 


doivent  se  serrer  autour  du  principe  de  la  syiccessiou  légitime,  insépa¬ 
rable  de  leur  indépendance  de  leur  liberté  et  de  leur  gloire,  h  {Journal 
des  Débats,  1819, (Voir  la  note  5.; 

\;i  S'il  esl  un  fait  constant,  que  les  nations  monarchiques  et  hérédi- 
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TITRE  IV. 

Du  Roi  et  de  ses  Ministres. 

n.  Ee  roi  gouverno  av<?c  des  roiiiistres  responsables ,  (iti'il 
choisit  parmi  les  députés  des  déparlomonts.  et  les  représentants 
des  provinces. 

14.  Une  toi  tixera,  dès  la  première  année,  les  objets  do  la  res¬ 
ponsabilité  des  ministres,  et  les  peines  dont  Ils  pourront  être 
passibles:  flgureroiU  on  première  ligne  les  objets  do  concussion 
et  de  haute  trahison  nationale  et  gouvernementale. 

15,  Tout  niinislro  coupable  d'altonlat  conlro  l’honneur  na¬ 
tional  et  les  libertés  nationales,  sera  pxini  do  la  dégradation 
civique  et  du  bannissement  perpétuel. 

TITRE  V. 

Des  divers  Conseils  du  Roi. 

ir».  Le  conseil  ordinaire  du  roi  se  compose  des  mlnlslros  qu’il 
aura  choisis  dans  le  sein  des  députés  et  des  représentants  de  la 
nation. 

«  17.  Le  conseil  entraordinairc  du  roi  se  compose  des  minis¬ 

tres  et  des  représentants  des  provinces. 

18.  Le  grand  conseil  naüonal  législatif,  qui  sera  régulière¬ 
ment  convoqué  chaque  année  (1),  se  compose  dos  ministres  du  roi, 
des  représentants  des  provinces  et  des  députés  des  déparlejnents, 
(Foir  les  art,  31,  35,  m  230.  J 

19.  Le  roi  peut  dissoudre  le  grand  conseil  nalîonal  législatif 

laircî  ont  été  les  plus  sial)le.s  et  les  [dus  florissantes,  il  ne  l*cst  pas  moins 
que  leurssouvcraiiis  doivent  rcmporler  sur  cliacuti  de  leurs  suji  ls,  au¬ 
tant  par  i'ëciaidc  leur  fortune  que  p.ir  relui  de  leur  aulorîlé.  L'tiisloire 
est  encore  là  pour  justifier  cette  opinion.  Que  d'amitiés  procurées  rm 
conservées  de  nation  à  nation  par  la  générosité  de  leurs  .souverains  res¬ 
pectifs!  Que  de  misères  nationales,  .sinon  toujours étoulfées,  dti  moins  le 
plus  souvent  soulagées  par  la  générosité  des  princes  1  u  Leroi  est  te 
premier  magistrat  du  pays,  dit  le  Couriier  /'Vanfoi's,  28  janvier  1810. 
Le  pays  qui  s'cutctre  dignement  représenté,  lui  doit  un  revenu  qui  ctTacc 
les  fortunes  les  plus  brillantes...  Il  faut  que  le  roi  soit  doté  assez  large¬ 
ment  pour  exercer  la  bienfaisance,  pour  cntreienir  dans  sa  matson  une 
noble  hospitalité,  pour  sc  livrer  ou  goiti  des  arts.  » 

(1)  La  périodicité  des  assemblées  est  néces.:aire,  si  t'on  ne  veut  pas 
rendre  illusoire,  pour  un  temps  plus  ou  moins  Jong,  le  vote  de  l’impôt, 
le  contrôle  des  dépenses  et  la  rcsponsabililé  niinisiéricUe. 

Quand  on  prendrait,  comme  on  t’a  fait  à  Knguerrand  de  Marigny  et  à 
Semblançay,  la  tète  et  même  les  biens  d’un  ministre  prévaricateur,  on 


dans  le  cas  seu Ionien l  où  celui-ci  vouclrail  opérer  en  dehors  tlo 
la  lellre  cl  do  resprii  do  la  présente  constitution. 

20.  Il  en  con-voqiiera  un  nouveau  dans  le  courant  des  trois 
mois  qui  suivront  l’ordonnance  de  dissolution,  en  se  conformant 
aux  articles  216.  217,  218,  22i  225,  2:U,  235,  241,  259. 

21 .  l  e  conseil  d'Etat  est  supprimé.  Les  ministres  du  roi  et  les 
repiésentants  des  provinces  en  remplissent  les  fonctions,  lis 
pourront,  pour  des  ronseîgncnionls  Jugés  nécessaires,  et  te  besoin 
s’en  faisant  sentir,  s’adjoindre  des  hommes  qu’ils  auront  jugés 
compétents  sur  les  questions  à  résoudre.  Ils  pourront  être  choisis, 
ù  la  pluralité  des  voix,  ou  parmi  les  députés  en  fonctions,  ou 
même  parmi  des  hommes  Iionorablos  en  dehors  do  la  députa¬ 
tion  :  ils  auront  seulement  voix  consultative,  et  pourront  être 
changés  A  chaque  question  nouvello  à  mettre  en  discussion  {1). 


ne  remédierait  pas  au  mal  immense  que  peut  faire  la  suspension  du  sys¬ 
tème  représentatif. 

Celte  suspension,  qui  est  l’interrègne  du  contrôle  national  sur  les  ac* 
tes  de  ta  gestion  des  ministres,  ouvre  la  porte  à  tous  les  désordres. 

La  royauté,  sans  les  assemblées,  est  livrée  aux  olise-ssions  des  eoiirii- 
Siins  ;  quels  que  soient  les  liiniière.s  et  le  caractère  d'un  roi,  il  lui  est  som 
vciLi  ditricile  de  résister  aux  ittstances  de  ses  familiers  et  de  scs  parents, 
uand  il  II  ,1  pas  ii  alléguer  la  nécessité  de  juslüicr  devant  les  repré- 
iitnnts  des  contribuables  l’emploi  qu’il  fait  des  deniers  publics  ;  cl  pour 
U  que  sa  rigidité  nécliisse,  il  est  forcé  do  tolérer  datis  scs  ministres 
‘  :  abus  dont  il  a  donné  l'exemple.  Une  fois  sorti  de  la  règle,  il  est  dilli' 
le  (le  s’arrêter,  car  les  abus  créent  des  intérêts  hors  de  l’ordre,  cl  ces 
i.iiérêtssc  multiplient  et  grandissent  de  telle  sorte,  qu’ils  deviennent 
une  pnis.saiice  supérieure  au  monarque  lui'Uicme.  Alors  la  volonté  du 
roi  est  dominée  par  un  parti  qui  le  sépare  de  plus  en  plus  de  son  peuple, 
cl  il  devient  cbocpie  jour  plus  diilicilc  el  plus  dangereux  de  convoquer 
les  a.iîsemblées,  quoiqu’il  soit  impossible  de  s'en  passer. 

On  peut  dire  que  la  périodicité  des  assemblées  est  la  plusgmnde  cou* 
quête  des  temps  modernes;  elle  fui  demandée  en  1789  dans  toutes  les 
réunions  électorales,  et  sanctionnée  par  Louis  XVI,  dans  sa  mémorable 
déclaration  du  33  juin;  elle  est  la  source  de  l'ordre  dans  les  finances  et 
dans  toutes  les  branches  d'administration  ;  elle  est  la  sauvegarde  des 
bons  ministres  et  la  préscrvalrieo  des  révolutions. 

[1,  Qui  que  vous  soyez,  princes  ou  sujets,  vous  aspirez  tous  à  la  paix, 
vous  demandez  tous  connanec  réciproque,  loyauté  miiluelLe  :  rien  de 
plus  juste,  rien  de  plus  capable  de  rendre  une  nation  prospère.  Vous 
êtes  tous  d'accord  sur  la  nécessité  de  cet  hetireuv  résultat  ;  vous  devez 
donc  tous  vouloir  les  moyens  de  Tohlentr:  car  qui  veut  rciTci doit  né- 
cciisaircnieni  en  ménager  ta  cause,  li  faut  donc  pour  cela  que  les  prin¬ 
ces  renoncent  à  l’asservissement  des  peuples,  qu’ils  deviennent  bons  et 
paternels  envers  leurs  sujets,  qu’ils  prennent  les  intérêts  de  tous,  qu'ils 
leur  confient  le  soin  de  leurs  propres  affaires,  qu’ils  les  fassent  respecter 


Forme  des  Délibérations. 


22.  Toute  délibération  dans  ctiacun  des  conseils  du  roi  se  fait 
à  la  simple  majorité  des  voix  présentes  à  la  discussion  du  sujet 
sur  lequel  on  doit  délibérer  :  le  vote  public  y  sera  seul  mis  en 
usage. 


23.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu  si  les  quatre  cin¬ 
quièmes  dos  individus  appelés  par  la  loi  à  la  discussion,  ne  sont 
présents. 

24.  Le  roi  ordonnera  la  mise  à  exécution  de  l’objet  délibéré. 

25.  La  personnedu  roi  est  inviolable  et  sacrée  :  elle  n’ciicourl 
aucune  responsabilité  sur  les  effets  des  objets  délibérés. 

26.  L’iniliativc  des  lois  appartient  au  roi,  ainsique  leur  pro¬ 
mulgation. 

27.  il  est  loisible  aussi  à  tout  ministre,  ainsi  qu’à  tout  dé' 
pulé  et  représenlanl,  de  présenler  à  discussion  dos  projets  do 
loi  d’inlérét  général  et  particulier. 


On  sera  peut-être  étonné  de  ne  pas  trouver  dans  celte  cons- 
iifuiion,  une  chambre  de  pairs.  Nous  avouerons  franchement 
que  nous  ne  la  comprenons  pas.  ISoiis  concevrions  trcis-bien  que 
la  royauté,  avant  de  consentir  une  loi,  consul  lût  un  grand 
conseil  d’hommes  placés  dans  de  grandes  couditions  d’indépen¬ 
dance  ;  mais  en  faire  un  pouvoir  en  face  de  la  monarchie  et  de 
la  représentation,  cela  est  insensé,  à  moins  de  supposer  clans 
certains  individus  des  puissances  féodales,  comme  dans  les 
ancieus  ducs  de  Bourgogne  et  d’Aquitaine  et  les  comtes  de 
Toulouse,  ee  qui  est  complètement  révoltant  eu  face  de  nos 
mœurs  actuelles.  Eh!  à  quoi  bon  une  chambre  de  pairs,  si  ce 


au-dedans  et  au-deliors:  il  faut  donc  aussi  que  les  peuples  renoncent  à 
l'égcnler  les  rois;  que,  dans  ia  manulention  de  teiirs  affaires,  ils  n'en¬ 
visagent  que  le  bien  général,  d'où  dépend  infaU librement  le  bien  parti¬ 
culier:  il  faut  donc  qu’ils  deviennent  soumis  à  rcxécuiion  des  lois  qui 
émaneront  du  concours  du  souverain  et  de  leurs  mandataires  :  il  faut 
qu'ils  se  inontrcnt  prêts  à  tout  sacritier  pour  les  intérêts  de  leur 

pays. 

Ainsi  liés  par  des  devoirs  réciproques,  ainsi  chacun  prenant  sa  part 
dans  la  gestion  des  communes  alfüircs,  les  rois  défendront  les  intérêts 
des  peuples,  et  les  peuples  ceux  des  rois  :  ainsi  les  peuples  et  les  rois, 
forts  de  leurs  forces  mutuelles,  irhésilcront  plus  dans  l’action  gouver- 
nemciiiole  qui  sera  te  point  de  mire  vers  lequel  tous  tendront  pour  lo 
bonheur  de  tous.  Ayant  tous  un  intérêt  commun  à  défendre,  ils  ne 
chercheront  dans  leurs  conseils  que  le  véritable  moyen  de  l’atleindre. 
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n'est  à  embarrasser  les  deux  roues  sur  lesquelles  doit  rouler 
un  bon  jioiiveruement? 

Une  chambré  des  pairs  est-elle  capable  d’empèchcr  la  chute 
d'un  gouvernement?  est-elle  même  capable  de  se  maintenir 
elle-même?  Que  1S30  réponde!  Sa  réponse  sera  sa  ns  réplique. 
Sert-elle  à  faire  jouir  plus  promptement,  plusavautageusemeiit 
le  pays  des  luis  qui  lui  seraient  les  plus  nécessaires  î  Celles  qui 
tous  les  ans  sont  annulées  ou  renvoyées  par  elle  à  une  au¬ 
tre  session,  fournissent  uue  réponse  péremptoire.  «  Aussi,  dit 
nune  lettre  sur  la  coiutiiution  anglaise  [Oaz^, de  Fr,  du  2jui!- 
«  let  1838),  le  temps  a-t-il  déjà  fait  en  partie  justice  de  cette 
<1  grande  illusion  des  trois  pouvoirs  pondérés  dans  une  mouar- 
«chie  constitutionnelle.  En  Angleterre  même,  patrie  de  la  théo- 
«  rie,  tout  Uoranie  qui  pense,  la  repousse  et  l’abandonne  aux 
«  intèilîgences  vulgaires  qui  se  trouvent  encore  dans  l’ornière 
«  creusée  par  Blackstone  et  les  anciens  publicistes.  Mais  ces 
«  esprits  ordinaires  eux- mêmes  devraient  se  détromper  de- 
«  vaut  cette  seule  preuve  de  fait  et  d’expérience  :  c’est  que 
«  cette  théorie  des  trois  pouvoirs  équilibrés,  si  brillante  dans  le 
«  cerveau  de  nos  architectes  de  sociétés,  si  séduisante  sous  leur 
<1  plume,  si  pompeuse  dans  nos  chartes-vérités,  ne  peut  se  réu- 
«  liser,  et  que  Fessai  qu’eu  ont  fait  tant  de  peuples  depuis  un 
«  derni-siècle,  est  aussi  inutile  que  funeste.  » 

M.  l’abbé  de  La  Mennais  se  demande  quelque  part:  A-t-on  ja¬ 
mais  vu,  sous  la  charte- vérité,  aucune  opposition  sérieuse  se  pro¬ 
duire  dans  celte  chambre  contre  un  ministère,  quel  qu'il  fut? 
L’a-t-ou  jamais  vu  résistera  aucune  injonction,  à  aucune  vo¬ 
lonté,  à  un  désir  quelconque  du  pouvoir?  On  se  tieut  si  assuré 
de  son  obéissance,  qu’on  ne  présume  même  pas  qu’elle  puisse 
rejeter,  modifier,  discuter  presque,  les  plus  importantes  lois, 
le  budget,  par  exemple.  Et,  par  le  même  motif,  on  a  fait  d’elle 
un  tribunal  exceptionnel,  une  commission  qui  condamue,  dé¬ 
porte,  emprisonne  et  tue,  sans  formes  légales,  sans  règles  défi¬ 
nies,  sans  contrôle,  sans  appel  :  véritable  souveraineté  absolue 
du  glaive. 

«  La  pairie,  soit  qu'on  la  considère  comme  pouvoir  politique, 
soit  que  ce  caractère  s  efface  devant  scs  attributions  judiciaires 
si  imprudemment  étendues  par  les  lois  de  septembre,  se  préci¬ 
pite  vers  son  déclin.  Comptez  depuis  peu  d’années  toutes  ses 
blessures,  et  voyez  si  elle  en  peut  revenir.  Assemblée  émincm- 


— 

meut  ('outi'â-révolulioiiiiaire,  elle  a  dû  succomber  sous  les  pre¬ 
miers  coups  de  la  révolution  ;  dernier  débris  de  l'aristocratie 
héréditaire,  elleadu  être  dépouillée  de  sou  privilège  au  moment 
où  reparaissait  l’esprit  d’égalité.  Reconstituée  à  la  hâte  pour 
servir  d’auxiliaire,  c'est-à-dire  d’instrument  à  la  couroimc,  ne 
reposant  sur  aucune  base  solide,  n'ayant  aucun  élémeut  de 
force,  d’indépeiidaace  ou  de  grandeur,  elle  a  résisté  quelque¬ 
fois  à  la  démocratie  depuis  1830  pour  le  compte  d’un  autre 
pouvoir  ;  jamais  il  ne  lui  est  venu  à  la  pensée  de  résister  à  ce 
pouvoir  lui-même  dans  l'iutérét  de  !a  iiberté. 

«  Condamnée  par  sa  nouvelle  origine  à  n'être  qu’une  sorte 
de  conseil  consultatif,  humblement  soumis  aux  ordres  de  la 
royauté,  elle  devait  l’être  plus  tard,  par  les  lois  de  septembre,  à 
devenir,  suîvaut  une  expression  fameuse,  un  tribunal  exception¬ 
nel,  une  eoîtr  prévôlalede  ta  presse.  Chargée  tantôt  de  procès 
impossibles,  dont  les  incidents  nouveaux  la  mettaient  aux  prises 
avec  des  passions  indomptables  et  des  difiicultés  matérielles 
invincibles,  tantôt  de  procès  ridicules  qui  la  faisaient  descendre 
aux  attributions  de  la  police  correctionnelle,  elle  perdait  à  la 
recherche  de  fâcheux  expédients,  à  des  retards  inévitables,  à 
des  détails  tout  vulgaires,  la  majesté  de  sou  rang.  Au  milieu 
de  ces  prcoceupatious,  forcée  de  négliger  ses  fonctions  législa¬ 
tives  ou  de  îes  remplir  à  la  bâte,  elle  a  vu  s'éteindre  peu  à  peu 
ce  qui  était  resté  en  elle  de  la  vie  politique,  et  disparaître 
même  l’autorité  des  anciennes  fictions,  b  (  Le  Siècle,  31  oct. 
1839.) 

TITRE  VIL 


De  la  Division  de  la  France. 

Pour  faire  à  tous  la  part  générale  et  particulière  dans  l'admi¬ 
nistration  des  intérêts  communs,  nous  devons  indiquer  à  cha¬ 
cun  les  moyens  de  les  bien  gérer,  afin  que  le  souverain  n’ait 
pas  à  se  plaindre  de  sou  peuple,  ni  le  peuple  de  son  souverain. 
Pour  cela,  il  faut  que  la  part  de  chacun  soit  contre-balancée, 
que  le  roi  ait  le  choix  des  employés  de  la  haute  administratiou, 
et  que  le  peuple  ait  une  part,  au  moins  indirecte,  daus  ce 
choix;  etqu’eufin  le  peuple  soit  lui -même  classé  en  circons¬ 
criptions  territoriales,  de  sorte  que  chatjue  circonscription  ait, 
à  peu  près,  une  part  égale  soit  dans  l’eleclion,  soit  dans  ta  re¬ 
présentation  nationale,  soit  enfin  dans  les  charges  et  dans  les 
avantages  de  la  nation.  C’est  pourquoi  nous  divisons  la  France 
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en  provinces,  départe  me  nts^  cantons  et  communes,  de  telle 
sorte  que  la  commune  ressorte  du  canton,  le  canton  du  dépar¬ 
tement,  Je  département  delà  province,  et  la  province  du  centre 
du  gouvernement.  La  commune  aura  son  représentant  au  can- 
ton  pour  y  traiter  des  affaires  qui  intéressent  le  canton  ;  le 
canton  aura  le  sien,  uomraé  par  ceux  des  communes  du  canton,  au 
chef-lieu  du  département  pour  y  traiter  des  intérêts  particuliers 
du  canton  et  des  affaires  générales  du  département;  le  départe¬ 
ment  aura  également  le  sien  an  chef-lieu  de  la  province  nommé 
par  tes  représentants  des  cantons  pour  les  affaires  particulières 
du  département  et  pour  les  affaires  générales  de  la  province.  La 
province  elle-même  aura  le  sien  auprès  du  gouvernement,  et 
sera  nommé  par  ceux  des  départements  de  la  province-  Ainsi, 
chaque  localité  pourra  s’administrer  pour  ses  affaires  particu¬ 
lières,  et  prendre  une  part  active  par  ses  représentants  à  l’admi¬ 
nistration  des  affaires  générales. 

_  _  f 

«  Un  Etat ,  pour  peu  qu  il  ait  d  étendue ,  de  richesse  et  de 
population ,  se  compose  de  deux  sortes  d’agrégations  naturelles 
de  famille  et  d’intérêts. 

La  CUé,  ou  la  ville,  réunit  dans  une  enceinte  artiflcielle  une 
population  livrée  aux  arts ,  aux  fabriques ,  au  commerce  ,  ou 
même  à  la  simple  jouissance  des  richesses  acquises. 

La  Provmce  enferme  dans  des  limites  naturelles  les  cultiva¬ 
teurs  d’un  territoire  ,  unis  par  les  rapports  de  climat,  de  ferti¬ 
lité,  ou  par  d’anciennes  habitudes,  et  soumis  au  même  régime 
administratif. 

La  province  se  compose  des  communes ,  c’est-à-dire  des 
réunions  de  familles  qui  ont  établi  leur  domicile  l'une  à  eûte  de 
l’autre,  ou  dont  au  moins  les  champs  sont  contigus,  et  qui  peu¬ 
vent  s’aider  dans  leurs  travaux. 

La  cité  se  divise  en  co wwMrtrtufés,  ou  corporations,  qui  sont 
des  groupes  de  familles  unis  par  un  intérêt  commun  ,  distinct, 
résultant  de  la  nature  de  leurs  occupations ,  de  leur  gem  e  d’in¬ 
dustrie  ou  de  richesses. 

Ces  quatre  définitions  n’ont  rien  d’abstrait ,  de  mystérieux  , 
de  trauchant;  la  nature  et  le  bon  sens  les  présentent  au  légis¬ 
lateur  comme  des  faits  dout  l’oubli  est  puni  par  la  désorganisa¬ 
tion  de  la  société  et  le  dépérissement  des  constitutious. 

La  commune  et  la  province  d'un  côté  ,  la  corporation  et  la 
cité  do  rautre  ,  demandent  des  organisations  calculées  d’après 


leurs  différences  générales  et  individuelles.  Il  faut,  de  plus  , 
que  ces  organisations  soient  conformes  au  principe  et  à  la  na¬ 
ture  du  gouvernement  général  de  l’Ktat. 

I.a  cité  est  naturellenient  un  composé  d’aristocratie  et  de  dé¬ 
mocratie;  lescombinaisons  doivent  varier selou  qu’il  y  a  beau¬ 
coup  ou  peu  de  fortunes  héréditaires ,  selon  que  le  commerce 
de  long  cours,  ou  de  détail,  ou  de  hantiue  y  domine  ,  selon  le 
genre  et  la  multiplicité  des  arts  et  des  métiers  qui  s’y  exercent. 

La  province ,  moins  les  cités  ,  est  au  contraire  essentielle¬ 
ment  fondée  sur  l’aristocratie  du  sol.  Le  seul  intérêt  de  l’agrî' 
culture  préside  ici  à  tous  les  intérêts  de  famille;  c’est  la  cor¬ 
poration  de  la  charrue.  Des  propriétés  vastes  identilient  une 
famille  avec  la  province  ;  une  aiitique  possession  commande  le 
respect;  voilà  pourquoi  une  branche  héréditaire  est  indispen- 
sahîe  dans  une  représentation  provinciale. 

Luc  monarchie  mixte  ou  reprc''entatîve  s’allie  parfaitement 
avec  des  institutions  politiques  locales  ;  elle  semble  même  les 
appeler,  puisqu’elle  cherche  dans  ses  institutions  générales  à 
reconnaître,  à  grouper,  à  constituer  les  intérêts  uatureliement 
existants  dans  la  société.  La  monarchie  représentative  peut  fa¬ 
cilement  tenir  la  balance  juste  entre  les  intérêls  de  Taristo- 
cratie  et  de  la  démocratie  locale. 

C’est  ce  que  n’ont  pas  fait  les  auteurs  de  la  constitution  de 
1701 .  ('onfondre  ,  sous  l’idée  abstraite  de  commune,  toutes  les 
variétés  d’association  qu’un  grand  État  présente,  exiler  l’aris¬ 
tocratie  et  la  royauté  de  la  composition  des  pouvoirs  locaux  , 
comme  l’a  fait  rAssemblée  Constituante,  c’est  créer  une  gigan¬ 
tesque  et  absurde  démocratie  de  trente  millions  d’indivitius  ^ 
c’est  dénaturer  et  corrompre  les  éléments  mêmes  de  toute  asso¬ 
ciation  politique.  D’un  autre  eélé,  opprimer  Us  communes,  les 
dépouiller,  comme  l’a  fait  la  législation  de  l'Empire,  c’est  bri¬ 
ser  les  ressorts  de  l’esprit  public,  c’est  éter  à  la  liberté  sa  meil¬ 


leure  garantie ,  et  à  l’État  ses  véritables  appuis, 

I>e  là  cet  égoïsme  universel  qui  paralyse  les  ressorts  mo¬ 
raux  de  tant  de  prétendues  grandes  nulions.  Ce  ne  sont  que  de 
grandes  Joules  où  chaque  individu  se  pousse  comme  il  l  en- 
teud,  fait  son  chemin  comme  il  peut,  et  joue  le  rôle  qui  lui  pro- 
inct  le  plus  de  profit,  même  parfois  celui  de  patriote. 

Avec  ces  éléments  ,  dissous  par  l’intérêt  individuel ,  préten¬ 
drez-vous  créer  un  gouvernement  libre  et  national  ?  Croirez- 


vous ,  du  sein  de  ee  néant ,  ressuscitei*  l’esprit  publie ,  moyen¬ 
nant  quelques  corps  politiques,  quelques  assemblées  délibé¬ 
rantes,  quelques  organes  de  l’opinion,  exclusivement  concentrés 
dans  la  capitale  ?  Vaines  et  dangereuses  chimères  !  La  masse 
de  la  nation  restera  étrangère  à  l'agitation  de  quelques  hommes. 

Créez  plutôt  des  intérêts  intermédiaires  plus  élevés  ,pius 
sociaux  que  l’intérêt  individuel,  mais  en  même  temps  plus  rap¬ 
prochés  des  sentiments  communs  et  des  iritetligences  ordinaires 
que  ne  l’est  l’intérêt  général  de  l’État. 

Ces  intérêts,  ce  sont  ceux  de  ia  commwïîe,  de  Xo. province ^ 
de  ia  corporation  et  de  la  cité.  Éléments  naturels  de  ia  grande 
association  politique  ,  chacune  de  ces  petites  sociétés  doit  être 
une  patrie  en  diminutif,  une  patrie  dont  le  cuite  sera  si  intime¬ 
ment  lié  à  celui  de  nos  dieux  domestiques,  que  même  l’égoïste 
n'osera  lui  refuser  ses  hommages  et  ses  saerifices. 

Daignons  enfin  descendre  des  stériles  hauteurs  de  notre 
métaphysique  révolutionnaire  ;  permettons  au  commun  des 
hommes  d’aimer  leur  corporation ,  leur  cité ,  leur  village  ;  ils 
n’en  aimeront  que  mieux  la  grande  patrie. 

lUen  ,  sans  cela,  ne  saurait  nous  mettre  en  garde  contre  les 
tempêtes  soudaines  de  l’intérêt  individuel ,  contre  la  lutte  ter¬ 
rible  des  passions  personnelles  que  mille  circonstances,  impos¬ 
sibles  à  prévoir,  peuvent  déchaîner.  Tous  les  intérêts  collectifs, 
par  cela  qu’ils  sont  composés  et  permanents,  tendent  à  la  con¬ 
servation  de  l’ordre. 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  pour  être  tranquilles ,  c’est  en¬ 
core  pour  être  libres  que  les  citoyens  doivent  être  groupés  par 
la  loi  en  autant  de  faisceaux  qu'il  y  a  d’intérêts  distincts  et  no¬ 
tables  . 


Le  fort  seul  est  libre ,  mais  les  faibles  deviennent  forts  en 
s’associaut.  C’est  ainsi  que  les  villes  d’Italie,  de  l’Allemagne , 
de  la  Hollande ,  depuis  le  xii  -  siècle  jusqu’au  xyi**,  furent  les 
asyles  de  la  liberté,  les  foyers  de  la  civilisation,  les  berceaux 
des  arts,  l’honneur  et  la  consolation  du  monde.  Que  de  gran¬ 
des  actions,  que  de  sacrifices  héroïques,  que  de  caractères  éle¬ 
vés  ,  ne  présentent  pas  les  annales  de  ces  villes  !  Que  de  sa¬ 
gesse  dans  leurs  confédérations  !  Que  de  hardiesse  dans  leurs 
entreprises  !  Que  de  savantes  combinaîsous  dans  le  balance¬ 
ment  intérieur  de  leurs  constitutions  municipales ,  dans  leurs 
systèmes 4l’4!ect ions  ,  dans  leurs  modes  de  délibérations!  Que 
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de  monuments  l'itlestcnt  la  l  uissancc  de  ces  pet  îles  associa¬ 
tions  !  Quel  roi  creusera  autant  de  canaux  ou  construira  autant 
de  digues  que  les  bourgeois  de  la  Hollande  ?  Quelle  capitale 
iiûlira  aujourd’hui  une  pyramide  aérienne  comme  celle  dont 
s’enorgueillit  Strasbourg?  Depuis  que  les  mortels  élèvent  des 
tombeaux  ,  vil-on  jamais  quelque  chose  déplus  touchant,  de 
plus  patriotique  et  de  plus  religieux  que  le  Campo-Sauto,  ce 
muséum  funèbre  où  la  cité  de  Pise  honorait  les  cendres  de 
ses  morts  illustres  ?  Les  idées  politiques  les  plus  généreuses  et 
les  plus  profondes  ont  pris  naissance  dans  les  cités  du 
moyen  âge, 

La  France  s’enorgueillit  aussi  de  ses  communes.  C’étaient 
autant  de  petites  républiques,  soumises  à  la  suzeraineté  de  la 
couronne.  Les  bourgeois  choisissaient  eux-mêmes  leurs  admi¬ 
nistrateurs,  leursjuges;  iis  conféraient  le  droit  de  bourgeoisie  a 
ceux  qui  venaient  s’établir  dans  la  ville  ;  ils  recevaient  le  ser¬ 
ment  de  fidélité  que  chaque  habitant  prêtait  à  la  commune; 
ils  se  formaient  en  compagnie  de  milice ,  élevaient  des  ouvra¬ 
ges  de  fortification ,  gardaient  leurs  villes  ,  et ,  en  vertu  de 
leurs  chartes  ,  poursuivaient  au  besoin  parla  voie  des  armes, 
la  réparation  des  injures  et  des  torts  qu’on  pouvait  leur  faire. 
Que  ceux  qui  regardent  l’esprit  de  liberté  comme  nouveau  en 
France,  lisent  Ws  mandements  des  prévôts  des  marchands,  les 
procès-verbaux  des  assemblées  de  ville  ,  ou  seulement  les  ca¬ 
hiers  de  ce  village  de  Blaigny,  qui,  aux  états-généraux  de  1  fü  6, 
demanda  des  garanties  les  mieux  imaginées  contre  les  abus  du 
pouvoir. 

Mais ,  dira-t-on ,  les  libertés  des  communes  ,  propres  à  ser¬ 
vir  de  barrières  contre  la  féodalité  ou  contre  le  despotime  dans 
l’ancien  régime  de  la  France ,  ne  seraient  plus  aujourd’hui 
que  des  garanties  superflues,  des  rouages  Inutiles,  de  doubles 
emplois,  depuis  que  la  charte  a  établi  une  représentation  na¬ 
tionale  perpétuelle,  toujours  active,  toujours  occupée  à  veiller 
au  maintien  des  libertés  publiques  et  privées.  Les  communes 
de  France  ,  dira-t-on  ,  s’assemblent  dans  la  Cliambre  des  dé¬ 
putés. 

Sans  doute ,  ce  raisonnement  n’est  pas  dénué  de  toute  vé¬ 
rité  ;  l’existence  d’une  représentation  nationale  des  trois  pou¬ 
voirs  politiques  suprêmes ,  communs  à  tout  état ,  doit  faire 
modifier  les  idées  sur  les  pouvoirs  secondaires,  sur  les  institu- 
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lions  locales.  Ces  pouvoirs  ne  doivent  jamais ,  dans  le  cours 
ordinaire  des  choses ,  rivaliser  d’indépendance  avec  les  pou¬ 
voirs  souverains  5  ces  institutions  ne  doivent  jamais  approclier 
en  éclat  et  en  force  les  institutions  nationales. 

Mais ,  de  ce  qu’oii  aurait  tort  de  réclamer  dans  une  monar¬ 
chie  représentative  toutes  les  garanties  de  Fandeu  fédéralisme 
municipal,  faut-il  conclure  que  la  Charte  et  le  trône  ne  gagne- 
raieut  pas  d’utiles  appuis  dans  quelques  pouvoirs  secondaires? 
La  Chambre  des  députés  est ,  avec  celle  des  pairs,  l’équivalent 
des  états-généraux;  mais  où,  depuis  la  destruction  des  grandes 
magistratures,  sont  les  équivalents  des  parlements  de  provin¬ 
ce?  L'extrême  affaiblissement  de  Tordre  judiciaire,  l’impos¬ 
sibilité  de  lui  rendre  toute  son  indépendance  et  toute  sa  puis¬ 
sance  ,  semblent  justifier  le  vœu  qui  appelle  les  pouvoirs 
locaux  investis  d’une  certaine  force.  Où  sont  enfin  les  équiva¬ 
lents  de  ces  droits  et  franchises  que  des  chartes  royales 
achetées  au  poids  de  l’or,  et  des  traités  solennels,  assuraient  à 
plusieurs  de  nos  provinces  et  de  nos  cités  ?  La  Frauche-Gomté , 
le  Dauphiné ,  la  Bretagne  ,  le  Carabrésis ,  les  villes  de  Mar¬ 
seille  ,  de  Strasbourg  et  de  Lille  ont  été  dépouillés  des  consti¬ 
tutions  particulières ,  aussi  saintement  garanties  que  la  cou¬ 
ronne  elle-même,  et  parmi  lesquelles  il  y  en  avait  d’excellentes. 
Quand  les  États  du  Cambrésis  invoquèrent  contre  les  décrets 
spoliateurs  de  l’Assemblée  Constituante  le  traité  de  Nimégue  , 
les  législateurs  révolutionnaires  éclatèrent  de  rire.  «  Un  traité? 
Qu’est-ce  qu’un  traité?  »  Le  principe  ennemi  de  toute  légiti¬ 
mité,  soit  royale,  soit  nationale,  respirait  dans  ces  destructions 
arbitraires  ;  il  serait  insensé  de  relever  des  ruines  réduites  en 
poudre  ;  mais  il  est  permis  d’en  effacer  jusqu’à  la  trace  sous 
la  magnificence  des  nouvelles  constructions. 

«  Que  gaguerait  rautorité  royale  à  se  donner  de  nouvelles 
entraves  ? . 0  Objection  qui  n’a  pas  de  sens  ,  car  toute  vé¬ 

ritable  liberté  publique  doit  être  moins  une  entrave  qu’un  sou¬ 
tien  pour  rautorité  légitime.  11  n'est  que  trop  aisé  de  trouver  la 
preuve  des  services  que  des  institutions  locales,  fortes  et  libres, 
peuvent  rendre.  La  sûreté  d’un  gouvernement  concentré  sur 
un  seul  point ,  est  livrée  à  bien  des  hasards.  Au  contraire,  un 
coup  de  main,  une  insurrection  militaire,  une  révolution  de 
palais  ,  ne  peuvent  jamais  bouleverser  ni  asservir  complète¬ 
ment  une  nation  qui ,  outre  sa  représentation  générale ,  pos- 


sèdc  dfins  des  pouvoirs  miuiicipaux  et  provinciaux  des  centres 
de  résistance  auxquels  elle  peut  se  rallier.  Doule-l-on  qu’une 
seule  cité  ,  une  seule  province  ,  librement  et  fortement  organi¬ 
sée,  n'eût  pas  sufli  pour  arrêter  les  avtntunersde  i’ileü’Elbe? 
Avec,  des  pouvoirs  locaux  ,  ii  y  auiviit  eu  trente  Vendées  pour 
une  ,  et  l'houneur  français  sauvé  eût  écai'té  ou  diminué  les  fu¬ 
nestes  suites  d’une  iulervention  étrangère. 

Le  despotisme  a  pour  asyledes  chàteaii.x  forts.  Les  citadelles 
de  ia  monarchie  légitime  et  constitutionnelic  sont  tes  corpora¬ 
tions  de  citoyens  fidèles  et  dévoués. 

Les  pouvoirs  locaux  offrent  encore  un  troisième  genre  d*u- 
tilité  ,  moin.s  contesté.  Dans  l’administration  d’un  vaste  État, 
n’existe-t-îl  pas  une  foule  d’objets  qui  seront  mieux  jugés  , 
mieux  dirigés  par  l’esprit  local  que  par  l’esprit  général?  Le 
/êle  des  citoyens  éclairés  d’une  ville,  des  grands  propriétaires 
d’ujie  province,  ne  garantirait  -  il  pas  mieux  les  améliora¬ 
tions  Iocale.s  que  la  lente  sagesse  d’une  autorité  centrale  de 
deux  cents  lieues  ?  Qui  est  le  plus  intéressé  à  l’entretien 
des  routes  et  des  ponts?  ceux  qui  y  passent  tous  les  jours, 
ou  ceux  qui  n'y  mettent  jamais  les  pieds?  Qui  appré¬ 
ciera  plus  soigneusement  l’état  de  construction  publique? 
les  pères  qui  y  fout  élever  leurs  enfants  ,  ou  quelque  jeune 
voyageur  qui  tombe  des  nues  pour  faire  une  tournée  d’in- 
speclion? 

Un  musulman  a  le  droit  de  construire  un  pont ,  un  hospice  ; 
l'îiluslrc  Canova  bAtit  une  église  dans  son  village  natal  ;  pour¬ 
quoi  un  conseil  municipal  ou  départemental  n’aurait-il  pas 
autant  d'indépendance  que  les  simples  individus  dans  les  États 
les  plus  arriérés  en  organisation  politique  ?  Il  est  des  genres 
d'impùt  qui ,  par  le  mode  de  perception  ,  irritent  autant  l’a¬ 
mour-propre  qu’ils  blessent  l’intérêt  personnel;  cet  inconvé¬ 
nient  s’aggrave  nécessairement  par  un  système  d’uniformité 
appliqué  à  une  grande  étendue  de  territoire ,  où  la  variété  du 
sol  ,  des  cultures  et  des  industries  exigeait,  au  contraire,  une 
variété  corrélative  dans  la  nature  de  l’impôt.  Pourquoi  ne  pas 
confier  aux  cités  et  aux  provinces  le  soin  de  lever  de  la  ma¬ 
nière  qui  leur  conviendrait  leur  quote-part  aux  contributions 
indirretes  ,  sauf  à  leur  prescrire  quelques  règles  générales,  et 
à  réprimer  leurs  erreurs  ?  Pourquoi  ne  pas  les  charger  même 
de  la  perception  des  contributions  directes,  ainsi  que  de  celle 
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des  droits  d’eutrée  et  du  sortie ,  dont  la  politique  uatioualedoit 
Décessalretneot  se  réserver  la  fixation  ?' 

Les  ccus  qui  rentrent  au  Trésor,  voilà  ce  qui  intéresse  l’Etat: 
pou  importe  par  quelle  voiture  ils  arrivent.  Pourquoi  les  cadas¬ 
tres  sont-ils  ou  achevés  ou  rendus  superflus  dans  tant  de  pays 
étrangers?  parce  que  les  étals  provinciaux  s'eu  sont  mêlés.  Où 
trouve-t-on  des  modèles  de  codes  commerciaux?  dans  les  villes 
impériales.  Où  régnent,  dans  les  campagnes,  la  bonne  foi ,  la 
tranquillité  ,  la  confiance  mutuelle,  sous  l’empire  d’excellentes 
lois  rurales?  dans  les  cantons  septentrionaux  de  la  Hollande, 
dans  les  marschea  de  la  Basse- Saxe,  où  le  peuple  lui-méme  a 
fart  le  code  rural.  Partout  ce  sont  des  intérêts  locaux  librement 
organisés  qui  ont  civilisé  la  terre  ;  partout  la  nature  et  l’esprit 
humain  réclament  contre  l'uniformité  appliquée  aux  grandes 
masses. 

L’action  d’une  administration  centrale  est  presque  toujours 
trop  violente  ou  trop  faible  :  il  faut  diviser  ce  torrent  en  mille 
petits  canaux  qui  fertiliseront  la  campagne.  {Gaz.  de  Fr., 
17  oct.  1839.)  Ainsi  croyons-nous  devoir  statuer  ; 

:28.  La  France  se  divise  en  provinces,  départements,  cantons 
et  communes  (1). 

Depuis  1830,  la  France  est  une  démocralic,  démocratie  mal  or- 
donncL*  encore,  déniocraiie  qui,  à  peine  éclose,  s’ignore  elle-même,  et 
sciiiLlu  3  quelques  alarmistes,  et  même  à  un  certain  nombre  d’esprits 
plus  rassis,  trop  facile  à  séduire  et  à  égarer  par  les  menées  d’enjuieurs 
égoïstes  et  liy|ki>crites.  Ce  n’est  pas  transitoirement  qu'elte  est  à  l’état 
do  démocratie,  c’est  pour  toujours  ;  l'égalité  est  désormais  la  loi  du 
pays.  CeuJi  dont  le  tcriipéramenl  s’accommode  mal  de  ce  principe,  se¬ 
raient  des  insenscs,  s’ils  ne  le  reconnaissaient  tout  comme  ceux  pour 
qui  il  est  l’objet  d'un  culte.  La  nation  légale,  qui  se  composait  de  quel¬ 
ques  ceiuaiiies  de  tuiHicrs  avant  1789,  d’un  petit  nombre  de  millions 
avant  1830,  est  formée  aujourd  liui  de  trente-quairc  millions  de  Fran¬ 
çais.  Mais  celle  démocratie  n’a  pas  son  assiette,  elle  la  cherche  avec  in¬ 
quiétude,  avec  impatience,  il  lui  faut  une  organisaiion  ;  il  la  lui  faut 
sous  peine  de  mon,  ci  désormais  U  mort  de  la  déinocraiic  en  France 
serait  la  lin  de  la  naiionaliié.  Il  la  lui  faut,  elle  jour  n’est  peul-ètic  pas 
bien  loin  où  elle  la  réclamera  avec  culère,  si  personne  n’est  en  mesure 
de  la  lui  donner  .  Ce  besoin  d’organisation  qui  agite  aujourd'hui  le  pays, 
doit  faire  la  joîc  et  i’espoir  des  boinnics  d'ordre,  trop  prompts  à  se  dé¬ 
concerter  pour  de  passagers  écbecs,  car  il  atteste  que  l’avenir  est  à  eux, 
qui  seuls  ont  ta  puissante  de  fmider  et  d’organiser,  tandis  que  leurs  ad¬ 
versaires  ii’oiil  qu’une  puissance  de  démolition. 

L'avenir  leur  appartient  s'ils  savent  le  prendre,  s'ils  sont  de  force  à 


29.  Les  sous-préfectures  sont  supprimées- 

30.  Le  prcniior  administrateur  de  cliaquo  province  porto  le 
nom  d' Intendant. 

31.  Les  départements  et  les  cantons  conscrvoiit  leurs  limites 
actuelles,  et  servent  à  composer  les  nouvelles  provinces  au 
nombre  de  dix— ^EUF. 

32.  Le  premier  administrateur  de  chaque  département  con¬ 
serve  le  nom  de  Préfet  ;  et  le  premier  adniiiiistraleur  de  chaque 
commune  celui  de  Maire. 

33.  Les  provinces  se  forment  de  plusieurs  départements  : 
chacune  porto  son  nom  particulier,  et  se  compose  de  la  manière 
suivante  : 


COMPOSITION  ET  LIMITES  DES  PROVINCES 

OU  JURIDICTIONS  ADMINISTRATIVES. 


ITP  Province  :  Aavcrg;iic,  composée  des 


C  h(Ta-îii  ui. 

Ancirntléi  pfnviiicCtfi 

Drpartrnif 

CLEnMONT-FERBAND  (1).  Auvergne. 

Puy-de-Dôme. 

Aurillac. 

Auvergne. 

Cantal. 

Le  Puy. 

Auvergne. 

Haute-Loire. 

Tulle. 

Limousin. 

Corrèze. 

Limoges. 

Limousin. 

• 

.2.  Berry. 

Haute- Vienne. 

Bourges- 

Berry. 

Cher. 

Châteauroui. 

Berry. 

Indre. 

Guéret, 

Marche. 

Creuse. 

Moulins. 

Bourbonnais. 

5.  Boui'jçognc. 

Allier. 

DlJONi 

Bourgogne. 

Côle-d’ür. 

Mâcon. 

Bourgogne. 

Saône-et-Loire, 

Lonsde-Saulnicr. 

Franche-Comté. 

Jura. 

Nevers. 

^'ivernats- 

Nièvre. 

résoudre  le  grard  problème  politique  du  jour ,  celui  dont  la  solution 
sauvera  nos  iiislituiions,  en  lêtedesquelles  est  la  monarchie,  le  problè¬ 
me  de  l’organisation  qui  convient  à  la  démocratie.  (Journaî  de*  Dé¬ 
bats,  d3  août  1839.) 

(1)  Les  noms  en  capitales  sont  ceux  des  chefs-lieux  des  nouvelles 
provinces,  paice  que  ces  villes  sont  ou  les  plus  importantes,  ou  les  plus 
centrales  de  cette  nouvelle  circonscription. 
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i. 

Clici*  lîriii  . 

Ancifnur»  prirtcc. 

Üc  1  irLeift  ï  <  tJ. 

Rennes. 

Bretagne. 

Ilte-ci-Vilaine. 

Vannes. 

Bretagne. 

Morbihan. 

Nantes- 

Bretagne. 

Loire-Inférieure. 

Quimper. 

Bretiigoe. 

Finistère. 

Sainl-Brieuc. 

Bretagne. 

Côtes-du-Nord. 

5.  Cliampa^c. 

Chalons. 

Champagne. 

Marne. 

Mézières. 

Champagne. 

Ardennes, 

m 

Troyes. 

Cliampaguc. 

Aube. 

Laon. 

Ïlcde-France. 

Aisne. 

6.  Vrauchc-Comtc. 

Besançon. 

Franche-Comié, 

Doubs. 

Vesoul. 

Franche-Comté. 

Haute -Saône. 

Colmar. 

Alsace. 

Haut-Rhin. 

Chaumont. 

Champagne. 

Haute-Marne. 

Ëpinal. 

Lorraine. 

Vosges. 

7.  Gascosuc. 

Accb. 

Armagnac. 

Gers. 

Moniauban. 

Gascogne. 

Tarn-et  Garonne. 

Mont-de-Marsan. 

Gascogne. 

Landes. 

Pau. 

Béarn. 

ît- 

Basses-Pyrénées. 

Tarbes. 

Bigorre. 

Hautes-Pyrénées. 

8.  Gnlennc. 

Bordeaua. 

Guicnne. 

Gironde. 

Agen. 

Agenais. 

Lot-et-Garonne. 

Angoulême. 

Angoumoîs. 

Charente- 

La  Rochelle. 

Sa  in  longe. 

Charente-Inférieure. 

Périgueux. 

Périgord. 

Dordogne. 

m 

9,  lle-dc-Frauec. 

Paris. 

Île-de-France. 

Seine. 

Beauvais.* 

île-dc-France. 

Oise. 

Versailles. 

Ile-de-France. 

Seine-el-Oîse. 

Melun. 

Bric. 

Seine-et-Marne. 

/ 

10.  E.anini«doo  (Bus  et  nord). 

Mende. 

Languedoc, 

Lozère. 

Privas. 

Languedoc. 

Ardèche. 

Rbodez. 

Rouergue. 

Aveyron. 

Gahors- 

Quercy. 

Lot. 

11. 


EtRnjBriiedoc  (Haut  et  ouest). 


r#hefa-ln^iiît^ 

AncifnriPi  proviuc'ri^ 

Di'pîirtcninui, 

Toulouse. 

Languedoc. 

Haute-Garonne. 

Alby. 

Languedoc. 

Tarn. 

Carcassonne. 

Languedoc. 

Aude. 

Perpignan. 

Roussillon. 

Pyrénées-Orientales 

Poix. 

Comté  deFoix. 

Ariége. 

lâ,  ijRiiiçiiedoc  (Haut  et  sud). 

Nîmes. 

Languedoc. 

Gard. 

Montpellier, 

Languedoc. 

Hérault, 

Avignon. 

Comtat  Venaissin. 

Vaucluse. 

Marseille. 

Provence. 

Bouebesdu-RhAne. 

15.  liOiTalnc, 

Metz. 

Lorraine. 

Moselle. 

Bar-le-Due. 

Lorraine. 

Meuse. 

Nanev. 

Lorraine. 

Meurthe. 

Strasbourg, 

Alsace. 

Bas-Rhin. 

14.  LyoïinBl». 

LyOn. 

Lyonnais. 

V 

Rhône. 

Montbrison, 

Lyonnais. 

Loire. 

Jlourg. 

Bresse  et  fiugcy. 

Ain. 

Grenoble. 

Dauphiné. 

Isère, 

15.  Korinnitdlc  (Haute-). 

Alençon. 

Normandie. 

Orne, 

Caen. 

Normandie. 

Calvados. 

Saint-Lô, 

Normandie. 

Manche. 

Le  Mans. 

Maine 

Sarthe. 

Laval. 

Mai  ne- Anjou. 

Mayenne. 

m 

16.  ivoritiaiidie  (Basse-). 

Amiens. 

Picardie. 

Somme. 

Évreux. 

INormandte. 

Eure, 

Rouen, 

Normandie. 

Seine-Inférieure. 

Arras. 

Artois. 

Pas-de-Calais. 

Lille. 

Flandre. 

Nord . 

17.  Orléanais. 

Orléans. 

Orléanais. 

Loiret. 

Blois. 

Orléanais. 

Loir-et-Cher. 

Chartres. 

Orléanais- 

Eure-et-Loir. 

Auxerre. 

Bourgogne. 

Yonne. 
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18.  Poitou. 


i  h  rfi'lieiii , 

ADci^nnc»  prôvîiicîri+ 

Poitiers. 

LimousiR. 

Vienne. 

Angers. 

Anjou. 

Maine-et-Loire. 

Bourbon-Vendée- 

Poitou. 

V  endée. 

Niort. 

Poitou. 

Deux-Sèvres. 

Tours. 

Touraine- 

liidre-el-Loire. 

19.  Provence. 

Dig?ce* 

Provence. 

Basses-Alpes. 

Dreguignaii. 

Provence. 

Var. 

Gap- 

Dauphiné- 

Hautes-Alpes. 

Valenre. 

Dauphiné. 

Drôme. 

Ajaccio. 

(le  de  Corse. 

Corse. 

D’après  cette  délimitation,  on  voit  que  les  intérêts  de  toutes 
les  localités  pourront  être  iiifailliblement  réunis,  et  par  cela 
même  représentés,  comme  il  le  sera  clairement  prouvé  par  les  . 
notices  de  bas  de  page  ci- après  sur  l’élection  générale*  Les 
provinces  auront  chacune  un  centre  commun  d’administration 
provinciale  :  chacune  aura  sa  cour  royale,  son  académie,  son 
état  militaire.  I!  eût  été  à  désirer  que  chacune  lût  composée 
d’un  égal  nombre  de  départements,  aün  d’avoir  un  égal  nom¬ 
bre  de  députés,  de  conseillers  de  cour  royale  et  de  régiments  ; 

T 

mais  pour  établir  une  circonscription  aussi  arrondie  que  possi¬ 
ble,  tout  en  conservant  les  limites  actuelles  des  départements, 
nous  n’avons  pu  faire  dlfféreniment  que  de  les  composer,  les 
unes  de  cinq,  et  les  autres  de  départements. 

Il  eût  été  à  souhaiter  que  chaque  province  ancienne  eût  con¬ 
servé  son  nom  et  ses  anciennes  limites,  par  rapport  à  riiis- 
toire  qui  eût  été  bien  plus  facile  à  concevoir  par  les  étrangers 
et  par  les  nationaux  ;  mais  c’eût  été  une  chose  impossible  pour 
ce  nouveau  système  d’administration,  et  pour  établir  l’équi¬ 
libre  entre  elles.  En  effet,  on  voit  qu’il  existait  anciennement 
des  provinces  qui  ont  fondé  plus  tard  cinq,  six  et  même  sept 
départements,  tandis  qu’il  en  est  qui  ont  à  peine  pu  en  former  un. 
Autant,  cependant,  qu’il  a  été  possible,  nous  avons  fait  en  sorte 
de  composer  les  nouvelles  des  anciennes,  et  de  leur  conserver 
leur  ancienne  dénomination  :  mais  aussi,  quand  cela  a  été  im¬ 
praticable,  nous  avons  donné  à  chacune  des  nouveileâ,  le  nom 
de  la  plus  importante  des  anciennes  qui  la  composent,  et  nous 
avons  mis  en  regard  du  nom  du  chef-lieu  le  nom  de  ranciènne 
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et  celui  du  département  qu’elle  a  formé.  Parce  moyen,  l'étude 
de  l'histoire,  tant  l’ancienne  que  la  moderne  de  la  France, 
sera  plus  aisée  à  saiajr,  et  plus  facile  à  conserver  dans  la  mé¬ 
moire  ;  l’ancien  et  le  nouveau  système  politique  seront  plus 
aisés  à  comprendre. 

Pour  faciliter  les  communications  entre  les  départements 
composant  la  nouvelle  circonscription  provinciale,  nous  avons 
pensé  qu’on  devait  classer  ces  départements  de  telle  façon  que 
le  chef-lieu  de  chaque  province  nouvelle  fût  aussi  central  que 
possible  :  et  c’est  ce  que  nous  avons  tâché  de  réaliser  dans  le 
tableau  ci-dessus. 

Si  nous  avious  maintenu  l’ancienne  dé  limitation  provin  ci  ale, 
nous  aurions  occasionné  une  disproportion  trop  choquante  dans 
la  représentation  provinciale,  dans  l’appui  des  intérêts  locaux 
auprès  du  gouvernement,  et  dans  la  distribution  des  forces 
.  militaires.  D’un  autre  côté  nous  aurions  rendu  les  communi¬ 
cations  et  les  rapports  entre  les  départements  d’une  même 
province  aussi  difficiles  qu’anciennement,  et  la  division  de  la 
France  en  provinces  bien  plus  inégale.  Enfin,  en  maintenant 
l’ancienne  circonscription  provinciale,  on  eût  occasionné  un 
plus  grand  nombre  de  cours  royales,  sans  une  plus  grande  uti¬ 
lité  pour  Injustice,  et  un  plus  grand  nombre  d'académies, 
sans  un  plus  grand  avantage  pour  l’instruction.  Ainsi,  d'après 
cette  nouvelle  classîncation  des  provinces,  la  France  sera  ré¬ 
duite  àrftiT-néw/’,  au  lieu  ^t,trenie*deux  dont  elle  se  composait 
anciennement. 

En  adoptant  en  France  ce  système  de  classification  territo¬ 
riale,  on  peut  envier  sans  incouvénient  l’adjonction  des  pro¬ 
vinces  Rhénanes  et  de  la  Belgique;  car  on  leur  donne  ainsi  la 
certitude  qu’en  s’uuissant  à  la  France  elles  ne  perdront  pas 
leurs  noms,  leurs  mœurs,  leurs  représentations  locales,  ni  la 
gestion  de  leurs  grands  intérêts. 

Il  n’est  personne  qui  ne  comprenne  que  si,  en  1830,  Louis- 
Philippe  eût  convoqué  la  nation  entière,  comme  elle  l’avait  été 
par  Louis  XVI  en  1780,  et  s’il  eût  rendu  à  la  France  ses  liber¬ 
tés  locales  et  constitué  ses  provinces,  la  Belgique  et  le  duché 
du  Rhin  se  seraient  donnés  à  nous  comme  provinces  conser¬ 
vant  une  représentation  propre  et  s’administrant  elies-mêraes. 
et  aucun  État  n'aurait  osé  remuer  un  bataillon  pour  empê¬ 
cher  ce  développement  de  la  France  retrouvant  ses  limites  na¬ 
turelles. 
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Ainsi  classifiée  la  France  ne  peut  entrevoir  qu’un  avenir 
heureux,  à  l’abri  de  toute  commotion  politique.  Et  en  effet, 
d’cù  pourrait  elle  provenir?  De  la  part  du  gouvernement  ?  mais 
il  serait  composé  de  sujets  que  ramour  seul  de  la  patrie  guide^ 
rait  dans  l’action  gouvernementale!  mais  ses  membres  sont  en 
même  temps  les  mandataires  et  les  élus  de  la  France!  mais  la 
France,  en  leur  donnant  sa  confiance  pour  trois  ans,  peut  la  leur 
retirer  au  bout  de  ce  terme  pour  la  donner  à  d’autres  I  D’où 
provieudrait  donc  cette  commotion  ?  Sans  doute,  ou  du  concert 
de  tous  les  pouvoirs  ;  mais  alors  pas  le  moindre  résultat  fdcheux 
à  redouter!  ou  de  quelque  province  en  particulier;  mais  alors 
cette  province  insurgée  serait  bientôt  mise  à  la  raison  par  les 
provincesqui  Départageraient  point  ses  vues  polîtiqueslou  enfin 
de  quelque  natiou  étrangère  ;  mais  alors  la  France,  unie  à  son 
gouvernement  par  des  liens  indissolubles,  en  aurait  bientôt  fait 
fuslice.  [Voir  la  wo^c6.} 

«  Il  est  bien  remarquable  que  les  pays  où  le  sentiment  de 
liberté  s’est  le  mieux  conservé  et  qui  ont  lutté  avec  le  plus 
d’avantages  contre  la  corruption  de  l  'époque,  soient,  en  France 
comme  en  Espagne,  les  anciens  pays  d’Etat.  Les  idées  de  li- 
berté  se  perdent  quand  elles  ne  sont  pas  en  pratique  dans  les 
localités.  Les  peuples  qu’on  met  dans  une  unité  exagérée  sont 
façonnés  au  despotisme.  La  France  n’a  pu  subir  la  Convention 
et  l’Empire  que  par  suite  de  la  violence  faite  à  ses  libertés  loca¬ 
les  par  TAssemblée  constituante. 

Le  retour  à  l’existence  nationale  est  l’objet  de  tous  les  sou¬ 
pirs  des  geus  de  bien  dans  les  provinces  qui  ont  connu  les 
libertés  proviDciales.  La  Bretagne,  le  Languedoc,  la  Bourgo- 
gue,  la  Lorraine,  la  Provence,  le  Dauphiné,  la  Flandre,  la 
ISorraandie,  la  Guienue,  n’oublient  ni  leurs  pays  d’État  ni 
leurs  parlements,  et  nous  voyons  même  te  blason  armorié  de 
leurs  capitales  reparaître  sur  les  jouruaux  qui  servent  d’orga¬ 
nes  aux  intérêts  de  ces  contrées.  Le  JoKniütde  Paris  lui- même, 
quoique  attaché  à  la  révolution,  a  sur  le  haut  de  sa  feuille  ta 
nef  et  les  étoiles  de  l’ancienne  Lulèce,  surmontées  de  la  cou¬ 
ronne  murale. 

C’est  quelque  chose  que  l’esprit  des  localités  quand  il  est 
éclairé  par  la  lumière  di’uue  grande  époque  et  quand  il  est  con¬ 
tenu  par  des  iustitiuions  nationales.  Qu’on  n’oublie  pas. que 
Louis  XlV  sorti  de  Paris  a  trouvé  dans  les  provinces  un  appui 
pour  l'unité  royale,  ainsi  que  Henri  lU  et  Henri  IV. 
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Si  Ton  veut  constituer  l'unité  nationale,  il  faut  qu'elle  soit 
assise  sur  des  institutions  et  mise  à  l’abri  des  coups  de  vent  des 
capitales. 

Ainsi,  à  l’époque  où  nous  sommes,  tout  sert  le  progrès  des 
idées,  et  il  n’est  pas  un  évènement  qui  ne  fasse  marcher  les  es¬ 
prits  vers  le  bien  et  vers  le  mieux.  »  { Gazette  de  France, 
7  sept.  1839). 

«  Il  y  a  une  considération  qui  échappe  aux  adversaires  de 
la  liberté  provinciale,  c'est  que  l’organisation,  loin  d'être 
un  obstacle  à  l’unité  politique,  en  est  au  contraire  la  condi¬ 
tion. 

Organiser  les  provinces,  c’est  un  moyen  que  Tunité  sociale 
se  réalise  au  centre,  tandis  que  si  rien  n’est  organisé,  il  y  a  une 
tête  sans  corps,  et  par  conséquent  un  monstre  politique.  La 
centralisation,  disait  Benjamin  Constant,  est  une  entrave  jetée 
par  rarbilraire  à  la  liberté  au  profit  du  despotisme. 

Nous  ne  voulons  point  dans  les  provinces  de  libertés  parti¬ 
culières.  Nous  voulons  la  commune,  le  canton,  le  département 
et  la  province,  pour  amener  la  représentation  de  la  France  au¬ 
tour  du  roi,  qui  eu  est  l’unité. 

Quinze  à  vingt  provinces  ,  c’est-à-dire  quinze  à  vingt  cen¬ 
tres  où  siégeront  tes  envoyés  des  conseils  généraux  des  dépar¬ 
tements  pour  faire  les  affaires  communes  à  plusieurs  de  ces 
dépariemtnts,  détruiraient  le  fléau  de  l’aristocratie  en  France. 
Les  comtés,  en  Angleterre,  font  eux-mêmes  leurs  affaires,  et 
les  ministres  ne  sont  plus  transformés  en  machines  à  signatu¬ 
res.  Le  dernier  ministre  de  la  guerre  de  la  B  es  tau  rat  ion  avait 
cru  faire  une  chose  merveiüeuse  en  réduisant  à  cinq  heures 
par  jour  le  temps  qu’il  consacrait  seulement  à  des  signa¬ 
tures. 

L’unité  du  ministère  de  la  guerre  est-elle  détruite  parce 
qu’il  y  a  des  divisions  militaires  comprenant  plusieurs  départe¬ 
ments'?  L’unité  judiciaire  est-elle  détruite  parce  qu’il  y  a  des 
cours  royales*?  L’unité  administrative  le  serait-elie  parce  qu’il 
y  aurait  à  Marseille,  à  Bordeaux,  à  Grenoble,  à  Rennes, 
à  Nancy,  à  Clermont,  à  Toulouse,  etc.,  des  assemblées  pro¬ 
vinciales  pour  administrer  conformément  aux  lois  faites  dans 
les  assemblées  politiques,  et  sous  la  surveillance  des  délégués 
de  la  royauté,  les  intérêts  communs  a  quatre  ou  cinq  départe¬ 
ments?  On  trouverait  là,  pour  exécuter  les  grands  travaux, 


V- 
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des  compaguies  qui,  animées  de  l’iiUérêl  local,  vaudraient 
mieux  que  les  acliouBaircs  de  Paris,  déterminés  par  l’unique 
moljile  du  profit. 

?ious  croyons  que  cette  question  doit  ètie  bien  méditée  et 
bien  comprise,  attendu  qu’elle  est  la  première  condition  du  re¬ 
tour  de  (a France  à  Tordre  et  à  la  prospérité.  •>  [Ibid*  4  nov.) 

^ous  sommes  assurément  loin  de  vouloir  que  (es  libertés 
provinciales  en  France  puissent  compromettre  Tunité  gouver- 
uemeiitnle,  mais  nous  croyons  que  celte  unité  doit  se  composer 
d’éléments  réels,  et  les  éléments  d'une  moiiM’cbie  représentée 
par  une  assemblée  vraiment  nationale,  sont  des  provinces  re¬ 
présentées  daus  des  assemblées  locales.  L’organisation  est  la 
perfection  des  sociétés.  Dans  l’état  actuel,  la  France  est  une 
masse  compacte  où  tous  les  éléments  sont  confondus,  où  la  vie 
ne  saurait  se  trouver,  et  qui  n’est  susceptible  que  d’un  mouve¬ 
ment  galvanique. 


TITRE  Vni. 

De  ceux  qui  doivent  faire  les  lois. 

Tout,  d’après  ce  système,  ayant  un  centre  commun  d'admi¬ 
nistration,  il  est  essentiel  que  la  loi  Tait  aussi.  Son  centre  na¬ 
turel  est  nécessairement  le  souverain;  puisque  c’est  en  lui  que 
réside  Tautorîlé,  le  règne  et  le  point  de  départ  du  gouverne¬ 
ment,  c’est  donc  à  lui  qu’appartient  le  droit  de  proposer  ou  de 
faire  proposer  à  la  discussion  les  projets  de  lois  qu’il  croira 
nécessaires  pour  le  bien-être  de  la  natiou,  et  celui  de  les  sanc¬ 
tionner  après  le  vote.  D’après  ce  principe,  statuons  que  : 

3Î-.  Le  roi  fait  les  lois  d’intérêt  générât  de  concert  avec  ses 
ministres,  les  députés  des  départements  et  les  représentants 
des  provinces  (voir  les  art.  224,  22o,  226). 

35.  Un  évéque  de  chaque  province  sera  appelé  d  prendre  part 
aux  discussions  et  aux  votes  des  lois  qui  peuvent  avoir  rapport, 
et  seulement,  aux  intérêts  de  la  religion. 

Parmi  les  lois  qui  régissent  un  peuple  grand  et  religieux,  il 
eu  est  nécessairement  qui  concernent  plus  ou  moins  la  religion  : 
or,  quelles  que  soient  les  connaissances  des  législateurs,  quel 
que  soit  leur  esprit  religieux,  quelles  que  soient  leurs  bonnes 
intentions,  ils  ne  sauraient  faire  seuls  de  telles  lois  sans  s'expo¬ 
ser  plus  ou  moins  à  froisser  ses  principes  dogmatiques  ou 
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moraux,  ou  de  discipline  ecclésiastique.  Tl  est  donc  nécessaire, 
pour  ces  lois  seulement,  qu’ils  s’adjoignent  au  moins  un  évêque 
de  chaque  province,  ^ous  disons  pour  ces  lois  seulement,  parce 
que  nous  concevons  sans  peine  que  la  discussion  des  lois  civiles 
ou  politiques  ne  regarde  nullement  l’Église,  dont  le  règne  n’est 
pas  de  ce  monde,  et  dont  les  actions,  comme  rcnseignemeiit , 
doivent  tendre  au  bonheur  de  l’autre, 

TITRE  IX. 

Législation  2)articulière  aux  provinces. 

On  conçoit  qu'une  nation  étendue  comme  la  France  ne 
puisse  être  toujours  et  partout  régie  par  des  lofs  générales.  Les 
mœurs  diverses,  les  diverses  branches  de  sou  commerce,  ses 
divers  rapports  avec  les  usages  et  les  lois  des  nations  voisines,  en 
suggèrent  la  preuve  la  plus  convaincante.  Ses  produits  agrico¬ 
les,  aussi  variés  que  ses  provinces,  exigent  nécessairement  un 
mode  particulier  de  gestion  légale  qui  ne  saurait  être  apprécié 
que  par  les  personnes  de  chaque  localité  particulière.  On  ne 
saurait  donc  mieux  faire  que  de  confier  le  soin  de  cette  appré¬ 
ciation  aux  conseils  provinciaux  et  départementaux,  a  L’es- 
<i  pace  qu’on  a  laissé  aux  conseils  généraux  est  fort  restreint, 
«  dit  un  journal,  et  tout  ce  qui  dépasse  une  certaine  limite  est 
(f  impitoyablement  retranché  par  la  puissance  ministérielle. 
(I  Une  dls|}osition  dérisoire  interdit  à  ces  assemblées  les  ques- 
«  tions  politiques;  comme  si  la  politique  et  les  affaires  n’é- 
«  taient  pas  tellement  mêlées  aujourd’hui  qu’il  est  impossible 
«  de  discerner  l’une  des  autres. . . .  comme  si  les  intérêts  des 
«  départements  n’avaient  pas  des  analogies  et  des  rapports  né- 
((  cessaires  avec  ceux  de  l’Etat,  qui  se  compliquent  sans  cesse 
«  de  politique  et  d’administration. 

«  Quels  que  soient  les  termes  de  la  loi,  il  serait  assez  extraor- 
«  dinaire  que  les  assemblées  des  départements  n'eussent  pas  au 
<t  moins  le  droit  de  représentations,  doléauces  et  griefs. . . 
«  La  vérité  arrivait  autrefois  avec  la  plus  grande  facilité  au 
«  pied  du  trône  d’un  roi  de  France;  les  députations  des  Etats j 
0  celles  des  villes»  étaient  admises  eu  présence  du  monarque  ; 
«  des  commissaires  étaient  envoyés  dans  les  provinces,  et  nos 
<f  rois  eux-mêmes  ne  dédaignaient  pas  d’assister  quelquefois 
«  aux  assemblées  tenues  dans  les  grandes  villes  du  royaume, 
(c  Aujourd’hui  les  vœux  des  départements  et  des  communes  ne 


«  pénètrent  (lu'avec  beaucoup  de  peîne  jusqu’à  ce  tràne  où 
«  siège  le  président  de  !a  souveraineté.  »  [GazeUe  de  Fr  amie  ^ 
24  août  1839.j 

Qu’on  rende  donc  aux  départemeiilsetaux  provinces  !a  libre 
administration  de  leurs  intérêts,  qu’on  les  laisse  parvenir  libre¬ 
ment  à  la  source  du  pouvoir  pour  lui  exprimer  leurs  besoins, 
et  alors  le  chef  de  l’Etat  tes  comprendra  et  avisera  en  consé¬ 
quence,  sans  crainte  de  leur  préjudicier-  Les  deux  articles  sui- 
vauts  nous  semblent  suffire  pour  régler  cette  matière. 

3G.  Les  provinces  dont  les  autorités  *on  rccoiinaitraient  le 
bosotii,  seront  légies  pai'  dos  ordonnances  particutiêres,  et  ana¬ 
logues  à  la  localité  et  aux  intérêts  de  chacune. 

37.  Los  projets  de  ces  ordonnances  seront  préparés  et  discutés 
en  conseil  déparlemcntal ,  cl  puis  en  conseil  provincial,  pour 
être  soumis  au  conseil  ordinaire  du  roi,  et  convertis  ensuite  par 
Sa  Majesté  eu  ordonnance,  ayant  force  de  loi. 

TITRE  X. 

Des  diverses  Ordonnances. 

Le  souverain  étant  le  centre  de  la  loi  comme  il  l’est  du  gou¬ 
vernement,  la  mise  à  exécution  de  la  loi,  doit  naturellement 
procéder  de  sa  souveraineté,  qui  la  prescrit  par  ordouiuuice. 
Il  est  des  iuléréts  généraux  qui  peuvent  se  présenter  dans  un 
momeut  imprévu  pendant  l'absence  des  législateurs,  et  qui 
exigent  une  prompte  régularisation  :  il  est.  des  évènements 
inalteudus,  provenant  de  l'intérieur  ou  de  l’étranger,  qui  peu¬ 
vent  compromettre  en  un  instant  la  sûreté  d’une  nation  \  il  est 
donc  raisonnable,  urgent  même,  dans  ce  cas  et  autres  sembla¬ 
bles,  que  le  souverain  ait  le  droit  de  régler,  par  ordonnance 
ayant  force  de  loi,  les  moyens  de  répression,  et  cela  sous  toutes 
peines  et  amendes,  jugées  nécessaires,  contre  les  contreve¬ 
nants,  tant  que  l’avenir  sera  menaçant,  et  jusqu’à  ce  que  le 
corps  IcgislaliTy  ait  pourvu  par  une  loi.  On  peut  doue  régler 
ce  point  par  ce  seul  article  ; 

38.  Le  roi  fuit  les  ordonnances,  do  concert  avec  ses  miivistres, 
pour  rexécutiou  des  lois,  pour  des  Intérêts  généraux  ou  pai  lt— 
culiers,  pour  la  sûreté  do  l’Etat. 

TITRE  XL 

De  la  Guerre  el  de  la  Constitution  de  V Armée. 

De  ia  souveraineté  du  roi  doit  naturellement  dériver  ie  droit 


—  iiü  — 

de  déclarer  la  guerre  et  de  conclure  la  paix  ;  et  de  ce  droit 
dérive  conséquemment  celui  du  dispositif  de  l’armée ,  celui 
d’en  choisir  les  chefs  responsjibles,  celui  d’en  fixer  le  nombre 
par  divisions  et  par  régiments,  celui  enfin  d'appeler  la  totalité 
ou  une  partie  de  chaque  division  ,  de  chaque  régiment,  à  se 
porter  sur  un  endroit  Fnenacé,  pour  en  prendre  la  défense  :  en 
conséquence  de  ce,  nous  croyons  qne  la  constitution  doit  le  ré¬ 
gler  ainsi  : 

39.  Le  roi  déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de  paix,  et  com¬ 
mande  les  forces  de  terre  et  de  mer. 

40.  Il  nomme  les  maréchaux  de  France,  tes  généraux  et  tous 
les  ofTicicrs  supérieurs  jusqu’au  grade  do  colonel. 

41.  Ce  choix  sera  toujours  fait  parmi  les  olüciers  de  la  pro¬ 
vince  qui  mériteront  le  plus  la  confiance  du  roi,  et  ne  pourra 
avoii-  Jieu  «lu’en  faveur  des  régiments  fournis  par  la  province,  et 
dans  le  sein  même  de  ces  régiments. 

42.  Il  y  aura  un  maréchal  de  France  par  province  :  il  tiendra 
Jieu  de  général  de  division. 

43.  Les  traitenienis  d’activité  et  de  relraile  de  ces  ofliciers 
supérieurs  sont  llxés  comme  il  est  dit,  titkk  xvii,  article  133 
et  suivants. 

44.  Tous  les  autres  otliciers  sont  nommés  par  les  sous-ofliciors 
qui  devront  en  dépendre. 

Les  dispositions  de  cet  article  et  des  deux  suivants,  sont  éta¬ 
blies  d’abord  pour  faire  naître  i’attacheraeol  et  l’estime  entre 
ceux  qui  doivent  commander  et  ceux  qui  doivent  obéir  ;  pour 
réunir  ensemble  leurs  cua^muus  intérêts  par  les  liens  d'une 
confiance  réciproque,  et  ensuite,  pour  empêcher  que  ces  grades 
ne  soient  donnés  à  la  faveur  plutôt  qu’au  mérite,  dont  les  sub¬ 
ordonnés  seront  toujours  des  juges  impartiaux  et  incorrupti¬ 
bles.  Les  récompenses  les  moins  jalousées  ont  toujours  été  et 
seront  toujours  celles  qui  auront  été  accordées  par  ceux-là 
même  qui  avaient  quelques  droits  pour  y  prétendre. 

43.  Tous  les  sous-ofliciers,  jusqu’au  grade  de  sorgent-roajor 
inclusivement  et  de  maréchal-dé- logis— chef,  sont  nommés  par 
les  soldats  qui  devront  leur  obéir. 

46.  Los  choix  serdhl  toujours  faUs,  selon  le  modo  d’avance—  ; 
ment,  d'ancienneté  et  de  mérite,  parmi  les  membres  du  régi-  ’ 
ment  dont  ils  font  partie. 

47.  Leurs  traitements  d’activité  ou  de  retraite,  sont  en  rap¬ 
port  des  grades  supérieurs,  par  ordie  de  décroissance. 


—  113  — 

TITRE  XIl. 

De  là  Distribution  de  V Armée  en  France. 

48.  Le  l'oi  fixe,  avec  son  conseil  extraordinaiic,  la  quotité 
nécessaire  des  troupes  de  pied,  de  cavalerie,  de  train,  d^arüllerie 
et  de  marine. 

49.  Il  en  ordonne  le  contingent  à  fournir  par  chaque  pro¬ 
vince  et  par  chaque  département,  basé  sur  le  nombre  respectif 
des  populations, 

50.  Toutes  tes  troupes  d’une  province  portent  le  nom  de  Di¬ 
vision,  auquel  on  ajoute  celui  de  la  province. 

51.  Il  pourvoit  à  tout  le  matériel  nécessaire  à  la  guerre  par 
les  nioyeiis  jugés  convenables  par  son  conseil,  par  les  leprésen- 
tants  des  provinces  et  par  les  députés  dos  départements. 

52.  Chaque  province  aura  un  matériel  de  guerre  propor¬ 
tionné  au  contingent  do  ses  troupes. 

53.  Chaque  division  se  compose  de  troupes  de  toutes  armes, 

54.  Chaque  province  fournit  les  troupes  ordonnancées:  elle 
foui  nil  on  conséquence  des  troupes  de  cavalerie,  do  train,  d’ar¬ 
tillerie,  d'in  tanterie,  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  service 
du  génie  et  de  radministration  militaire. 

55.  Chaque  province  pourvoit  â  leur  entretien  et  à  leur  ins¬ 
truction,  d’après  ics  réglements  faits  en  conseil  du  roi. 

56.  L'Etat  contribue  à  l’entretien  des  troupes  avec  les  pro¬ 
vinces  dont  les  revenus  seraient  insuiTisants  pour  cet  entretien. 

57.  Chaque  départcmenl  fournit  son  régiment  d’infanterie 
qui  porte  le  nom  et  le  n»  de  son  département  :  son  contingent  est 
en  rapport  de  la  population  des  départements  de' la  même  pro— 
>inco. 

58.  Chaque  département  d’une  mémo  province  fournit  de 
plus,  selon  sa  population,  les  hommes  nécessaires  pour  former 
les  troupes  cio  cavatorie,  de  train  et  d’arlilierie  de  sa  pro¬ 
vince  . 

<(  C’esten  vain  qu’ou  voudrait  objecter  que  telle  province,  qui 
a  des  hommes  propres  à  riufauteric,  n’eu  a  pas  pour  la  cavale¬ 
rie^  telle  autre  n’a  pas  d’ouvriers  utiles  à  rartillerie,  au  gé¬ 
nie,  etc.;  nous  répondrons  que  les  hommes  sont  partout  sus¬ 
ceptibles  d’instruction,  etque,  partout,  on  eu  trouve  de  très-pro¬ 
pres  et  de  très-aptes  pour  chaque  science  en  particulier.  11  ue 
s’agit  donc,  pour  avoir  ces  hommes,  que  d’établir  dans  chaque 
province  des  écoles  pour  chaque  branche  des  sciences,  ce  qui 
devient  très-facile  en  réduisant  les  provinces  comme  nous 
l’avons  fait. 

% 


59.  En  loraps  ilo  guerre  civile  ou  étrangère,  lo  rot  appello  la 
totalité  ou  «no  partie  ttos  troupes  do  chaque  province,  ou  d’une 
ou  «le  plusieurj»  provinces,  selon  les  besoins,  et  leur  ordonne  de 
se  transporter  sur  les  lieux  menacés. 

GO,  En  temps  de  paix,  tes  troupes  no  peuvent  quitter  leur 
province. 

f)i.  Chaque  régiment  peut  toutefois  ôlro  transféré,  et  par 
éctiange,  d’un  déparletnent  à  un  autre  ;  mais  seulement  dans  la 
même  province. 

62.  Le  temps  de  service  est  de  six  ans  pour  l'infanterie,  cl  do 
huit  ans  pour  la  cavalerie,  le  train  et  l’artiMeric. 

63.  I.a  résidence  do  chaque  régiment  est  le  chef—Ueu  du  dé¬ 
partement.  Il  peut,  cependant,  scion  les  circonstances  de  loca¬ 
lité,  de  besoin  ou  d’utilité,  être  disséminé  par  détachements  dans 
les  villes  les  plus  importantes  du  département,  qui  sc  charge¬ 
ront  de  leur  casernement. 

64.  En  temps  de  paix,  les  régiments  d'infanterie  pourront 
être  enii)loy6s  partie  à  des  travaux  d’utilité  publi«|ue,  et  partie 
A  l’instruction  militaire,  de  telle  sorte,  cependant,  que  chacune 
des  deux  parties  ne  soit  occupée  plus  do  quinze  jours  de  suite  à 
la  méiue  opération.  Ainsi,  il  pourra  y  avoir  a Iternali veinent 
quinze  jours  d’exercice  militaire,  et  quinze  jours  do  travaux 
d’utilité  publique. 

En  temps  de  paix^  les  régiments  doivent  être  à  la  disposi¬ 
tion  des  provinces  et  des  départements  qui  les  composent,  soit 
pour  les  exercer  dans  Fart  militaire,  soit  pour  les  employer  ù 
des  travaux  d’utilité  générale.  On  comprendra  aisément  les 
avantages  d’une  telle  disposition,  et  sous  le  rapport  de  l’utilité 
que  la  nation  peut  en  retirer  pour  son  commerce,  et  sous  le 
rapport  de  i'utilité  départementale  et  provinciale.  Au  moyeu 
de  ces  forces  compactes  on  verra  creuser  des  canaux  à  la  navi¬ 
gation,  frayer  des  routes  au  commerce,  ouvrir  des  issues  aux 
produits  industriels  et  a^ncoles,  et  par  conséquent,  procurer 
l’aisance  â  cette  portion  si  nombreuse,  et  à  la  fois  si  utile,  de  (a 
société.  On  verra  ces  provinces,  jalouses  de  gloire  et  de  pros- 


avantage  :  on  les  verra  fidre  avec  joie  le  sacrifice  des  terrains 
nécessaires  pour  ouvrir  des  routes  et  creuser  des  canaux,  de 
l’argeut  et  de  l’or  nécessaires  pour  l’entretien  de  leur  troupes, 
parce  qu’elles  sauront  que  le  tout  sera  employé  h  leur  avan¬ 
tage,  et  que  rien  ne  sortira  de  chez  elles,  pour  aller,  sans  au¬ 
cun  profit  pour  elles,  s’engloutir  au  loin  dans  d’autres  con¬ 
trées;  et  alors,  le  souverain,  fier  de  commander  à  un  peuple 


aussi  intéressant,  fera  toute  sa  gloire  et  tout  son  bonheur  de 
conclure  avec  les  nations  voisines  des  traités  de  eominerce 
pour  ce  peuple  qu’il  chérira  et  dont  il  sera  adoré. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  avantages  que  l'État  lui-même  et 
la  nation  retireront  de  ces  régiments  ainsi  occupés,  soit  sous  le 
rapport  moral,  soit  sous  le  rapport  physique,  parce  que  l’expé¬ 
rience  nous  a  prouvé,  d’un  côté  que  la  démoralisation  ne  s’est 
itdroduite  en  France  que  par  les  militaires  qui  ont  vécu  long¬ 
temps  oisifs  dans  les  garnisons  éloignées  de  leurs  pays  natal, 
et  de  l’aulre  que  les  troupes  aguerries  et  accoutumées  à  la  fati¬ 
gue  l’emportent  toujours  sur  celles  qui  ne  le  sont  pas.  Ou  sait 
aussi  que  i’horamc  accoutumé  au  travail  résiste  bien  plus  long¬ 
temps  que  celui  qui  ne  l’est  pas,  et  qui  vit  dans  la  mollesse, 
d’où  naissent  tous  les  vices,  «Si  l’on  voulait  une  preuve  de  l’a¬ 
vantage  de  régiments  provinciaux,  et  de  la  mauvaise  organi¬ 
sation  actuelle  de  nos  troupes,  nous  la  trouverions  dans  les 
pertes  cruelles  que  les  maladies  et  le  climat  fout  éprouver  à 
notre  armée  d’Afrique.  Si  cette  armée  était  composée  de  régi¬ 
ments  provinciaux,  on  aurait  des  corps  dont  les  hommes  trou¬ 
veraient  dans  leur  constitution  et  leurs  habitudes,  la  force  de 
supporter  le  climat  de  l’Algérie.  La  Provence,  le  Languedoc, 
le  Roussillon,  le  Béarn,  la  Guienne,  la  Corse,  fourniraient  des 
garnisons  capables  de  résister  aux  travaux  et  aux  fatigues, 
beaucoup  mieux  que  cet  amalgame  d’hommes  de  tous  les  pays, 
dont  une  bonne  partie  est  décimée  sans  utilité  et  sans  gloire. 
Mais  ou  redoute  les  agrégations,  ou  se  délie  de  l’esprit  des 
provinces,  on  veut  gouverner  et  administrer  des  individuali¬ 
tés.  Voilà  comment  se  perdent  et  la  force  morale  et  ta  force 
physique,  et  pourquoi  nos  soldais  meurent  victimes  d'une  po¬ 
litique  cgotsle  qui  ue  lient  pas  plus  compte  de  la  nature  des 
choses  que  des  principes.  »  (  Gazette  de  France.  13  nov. 
i83y.  ) 

65.  La  partie  travaillaïUc  sera  toujours  sous  la  conduite  el  la 
direction  d'un  ou  plusieurs  otliciers  ot  sous-ofllciers  ;  elle  aura 
la  mémo  ration  et  douille  paie  chaque  jour  de  travail. 

G6.  «  Chaque  département  pourvoit  à  l’acquisition  et  à  l’en- 
<(  lietion  des  outils  qui  seront  emmagasinés  clans  une  chambre 
«  disposée  à  cet  elTel,  où  les  troupes  seront  tenues  de  les  pren— 
«  dre  A  leur  départ  pour  lej  travaux,  et  de  les  rapporter  à  leur 
«  retour  (l},ï) 

(1)  Cet  article  et  tous  ceux  qu'on  irourera  dans  ta  suite  enrerinét 
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TITRE  Xïll. 

De  la  Nominalion  aux  emplois  administratifs. 

Le  roi  doit  iiomincr  à  tous  les  emplois  de  haute  admiuistra- 
tioii.  Quoi  qu’eu  dise  le  phi lüsophisme,  uu  roi  doit  régner  et 
gouverner,  sinon  il  n’est  plus  qu’un  roi  marotte,  le  jouet  des 
peuples,  le  point  de  mire  des  factions  et  des  assassins.  Or,  nous 
le  demandons  à  la  bonne  foi  des  peuples,  n’est-ee  pas  le  com¬ 
ble  de  la  dégénératioii  de  vouloir  imposer  un  principe  contraire 
a  une  condition  déjà  si  pénible  par  elle-uiéme  î  Écoutez  ces 
paroles  si  éloquentes  d’une  bouche  royale  et  malheureuse  :  Si 
jamais  inonJHs  a  le  malheur  d’êlre  roi  î  Etait-cc  donc  un 
bonheur  d’être  roi,  aux  yeux  de  Marie-Antoinette?  Ceux  qui 
ont  porté  depuis  la  couronne,  l’ont-ils  trouvée  moins  lourde, 
moins  hérissée  d’épines?  Ce  fameux  principe ,  le  roi  règne  et 
ne  gouverne  pas,  la  rend-elle  plus  agréable  au  prince  qui  la 
porte  aujourd'hui?  Soyons  de  bonne  loi  :  un  souverain  ne  voit 
et  ne  connaît  que  par  les  yeux  et  par  la  connaissance  de  ceux 
qui  i’tnioureiit.  Il  ne  nomme  aux  divers  emplois  de  l’admijiis- 
traiioii,  que  ceux  f4ui  lui  sont  présentés  par  ses  alentours. 
Qu’eu  arrivc-t-il?  Ce  que  Tou  voit  tous  les  jours  ;  que  et  s  di¬ 
vers  emplois  sontcontiés,  la  plupart  du  temps,  à  des  favoris 
(et  plut  à  Dieu  qu’ils  fussent  aussi  ceux  de  la  nation  !  ),  à  des 
gens  à  système  (  et  plût  au  ciel  que  ce  ne  fût  pas  celui  de  la  cu¬ 
pidité  !).  Eh  bieo,  le  roi  ne  serait-il  pas  plussatisfait  de  savoir 
qu'il  peut,  sur  trois  candidats  offerts  par  la  nation,  choisir  ce¬ 
lui  qui  lui  convient  le  plus,  être  dans  son  choix  au  gré  de  la 
nation  ?  Le  roi  en  serait-il  plus  absolu  ou  moins  constitutionnel , 
plus  despote  ou  moins  libéral  ?  Ou  bien  craindrait-on  que  la 
nation  lui  présentât  des  candidats  moins  digues  de  son  choix? 
Mais  ceux  qui  auraient  cette  crainte  ,  ne  seront-ils  pas  eux- 
mêmes  électeurs  et  éligibles,  et  élus,  s'ils  cherchent,  par  leur 
patriotisme  et  leur  désintéressement ,  à  mériter  le  suffrage  de 
leurs  compatriotes  ,  de  leurs  coneîtoyens  ?  Ou  bien  enfln, 
craindrait-on  que  le  peuple  voulût  envahir  ces  éminentes  fouc- 
lîons  ?  Mais  un  pareil  soupçon  serait  une  injure  qu’on  lui  fe¬ 
rait  1  Non,  le  peuple  se  connaît  :  il  sait  qu’il  n’aurait  ni  assez  de 

dans  des  guillemets,  doivent  être  considérés  comme  règlementaires,  et 
comme  tels  pouvant  devenir  l’objet  d'ordonnances  royales  devant  avoir 
force  de  loi. 
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fortune  pour  les  exercer  avec  désintéressernentj  ni  assez  de  con- 
nnissances  administratives  pour  les  remplir  convenablement; 
mais  il  sait  aussi  qu’il  a  assez  de  lumières  pour  faire  des  choix 
eonvcnables  à  la  confiance  du  roi  et  de  la  nation.  Montesquieu 
a  dit  dans  l'Espril  des  lois  :  «  On  connaît  beaucoup  mieux  les 
«  besoins  de  sa  ville  que  ceux  des  autres  villes,  et  l’on  juge 
«  mieux  de  la  capacité  de  ses  voisins  que  de  celle  de  ses  nu- 
«  très  compatriotes,  w  (  Voir  'pkis  bas  la  note  de  Var- 
iivle  224.) 

Au  reste,  ce  qui  est  vrai  et  incontestable,  c’est  que,  dans 
tous  les  temps,  les  flatteurs  ont  perdu  les  rois,  ou  tes  ont  rendus 
ennemis  de  leurs  peuples  ;  l’histoire  le  prouve  par  de  trop 
nombreux  exemples,  et  nous  montre  que  les  meilleurs  rois,  et 
ceux  qui  ont  le  mieux  gouverné,  ont  été  ceux  qui  ont  eu  le 
moins  de  flatteurs.  Les  leçons  du  passé  doivent  donc  être  pour 
les  peuples  et  pour  les  rois  uu  motif  de  s’en  mettre  à  l’abri  par 
une  nouvelle  forme  d’administration  gouvernementale.  Eu 
conséquence,  nous  statuerons  que  : 

(>7.  Le  roi  nomme  à  tous  les  emplois  de  haute  administration, 
depuis  les  ministres  Jusqu’aux  préfets  des  départements  inclu¬ 
sivement. 

68.  Il  choisit  ses  ministres  parmi  les  représentants  dos  pro¬ 
vinces,  ou  les  députés  des  départements,  qui  auront  été  élus 
selon  le  mode  tracé  dans  la  présente  constitution. 

69.  l.es  préfets  seront  choisis  dans  chaque  département,  parmi 
les  (rois  candidats  qui  auront  été  élus  par  les  électeurs  cantoii- 
ijauK  du  département,  d’après  l’article  263. 

70.  Les  intendants  seront  choisis,  pour  chaque  province, 
parmi  les  trois  candidats  qui  auront  été  élus  par  les  électeurs 
départementaux,  d’après  l’article  263. 

71.  Les  maires,  leurs  adjoints,  et  les  conseillers  municipaux, 
seront  élus  dans  chaque  commune,  par  tous  les  individus  y  ré¬ 
sidant,  majeiiis,  mâles  do  vingt-cinq  ans,  payant  une  imposi¬ 
tion  quelconque,  d’après  les  articles  218  et  suivants. 

72.  Los  fonctions  de  maire,  d’adjoint  et  do  conseiller  ninni- 
cipa!  sont  essentiellement  honoriflques  et  gratuites.  Elles  dut  eut 
pendant  trois  ans. 

73.  Tous  les  autres  emplois  administratifs,  depuis  celui  de 
préfet  jusqu’à  celui  de  Tninislre,  sont  également  gratuits:  il  ne 
sera  accordé  à  chaque  iMulaire  {juc  ce  qu’il  faut  pour  frais  de 
bureau,  do  représentation  annuelle  et  do  déplacement,  basés 
sur  rcxpérience  du  passé  (l). 

Ce  qui  a  fait  jusqu'ici  te  malheur  et  le  désespoir  de  la  France, 
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74.  Ces  emplois  sont  rt^vocables  et  ne  peuvent  excéder  trois 
ans. 

surtoul  en  matière  de  finances,  c’est  de  voir,  qu’au  lieu  de  tendre  vers 
un  but  (ramélioraiion,  d’économie,  cl  par  fonsêq lient  d’allégemen  t  dans 
les  charges  contributives,  on  tend  vers  l'opposé  parla  création  de  nou¬ 
veaux  emplois  cl  de  nouvelles  sinécures,  par  l'énormité  des  iraile- 
meiits  accordes  à  Texcrcicc  de  certaines  fondions,  et  par  rénorinitédes 
retraites  alTedées  à  leurs  aitdciis  titulaires.  On  n'est  point  oITensé  de 
voir  récompenser  le  dévouement  et  le  mérite,  surtout  dans  les  emplois 
dangereux,  mais  on  est  ofiensé,  scandalisé,  de  voir  rétribuer  ces  cm* 
plois  outre  mesure  et  au-delà  du  nécessaire,  et  surtout  de  les  voir  ac¬ 
corder  plutôt  à  l’intrigue  et  au  favoritisme  qu’au  dé.sintéressemenl  et  au 
vrai  patriotisme.  Oui,  sans  doute,  il  faut  donner  de  quoi  vivre  honora¬ 
blement  à  ceux  qui  ont  rempli  ces  fonctions  avec  honneur  et  au  prix 
de  leurs  intérêts  et  de  leur  vie  ;  mais  chercher  à  faire  leur  fortune  et 
celle  de  leurs  parents,  ou  à  augmeuter  considérablement  celte  qu'ils 
ont ,  c’est ,  nous  le  dirons  sans  crainte  ,  abuser  de  l’argent  des  contri¬ 
buables,  l'enlever  à  qui  il  serait  de  la  plus  grande  nécessité,  pour  le 
donnera  qui  n’en  a  pas  besoin.  Nous  voulons  aussi  qu’on  soit  juste 
envers  tous,  riches  ou  pauvres.  Quels  que  soient  ceux  qui  auront  rempli 
les  fonctions  salariées,  pourvu  que  ic  mérite  les  y  ait  élevés,  et  non  ta 
faveur  ou  la  fortune,  ils  doivent  vivre,  soit  en  fonctions,  soit  en  retraite, 
du  fruit  de  leur  sacrifice  personnel  et  de  Leur'dévouemeiU  à  leur  patrie', 
sans  qu’ils  aient  besoin  de  sacrifier  à  leur  existence  les  revenus  de 
leur  patrituoinc-  Ainsi  les  traitemeuls depuis  25,000  francs  par  an  dans 
l’activité  de  service  (en  les  proportionnant  par  degré  de  décroissance 
aux  grades  de  chaque  fonclioniiaire  depuis  te  plus  élevé  jusqu’au  [ilus 
modeste  comme  nous  l'établirons  plus  bas  y  sont  saiisfaisaiiis  pour  faire 
vivre  chacun  selon  son  grade  cl  sa  digniié;  et  les  retraites  de  2,000 
à  8,000  francs  par  an,  sont  aussi  suffisaiiics  pour  faire  vivre  honora- 
blerncnl  ceux  qui  y  auront  droit  d'après  leurs  grades.  Ou  concevra  sans 
peine  que  nous  n’enteiidons  parler  que  du  nécessaire  à  ]'exi.stciH'c  ;  car 
l'Etal  nVslpas  obligé  de  fournir  aux  objets  de  luxe,  auxquels  doivent 
pourvoir,  par  leurs  ressources  particulières,  ceux  qui  veulent  sc  les 
donner. 

Ainsi  on  doit  salarier  ceux  qui  sont  obligés,  par  suite  de  leurs  fonc- 
lions,  de  sacrifier  leur  temps  et  leur  vie  aux  inlércls  de  la  patrie,  cl  in¬ 
demniser  seulement  les  autres  pour  les  frais  que  leurs  fonctions  peu¬ 
vent  leur  occasionner.  Tel  est  le  seul  moyen  d’obtenir  un  gouvernement 
à  bon  marché  et  par  suite  ta  diminution  des  impôts,  qui  seront  dimi¬ 
nués,  nous  n'en  doutons  pas,  de  plus  de  la  moitié  si  l’on  met  notre 
système  en  praiique.  Ainsi,  au  lieu  de  quinze  cents  miUiom,  que  nous 
payons  tous  les  an.«,  nous  sommes  persuadés  que  nous  n'aurons  jamais 
en  temps  de  paix  à  en  payer  plus  de  sept  cents,  et  que  tes  iiffaircs 
gouvernementales  iront  aussi  bien  pour  la  gloire  de  la  France.  {Voie 
le  préambule  du  titre  xv.) 
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75.  Les  tUulaires  peuvent  être  réélus,  et  renommés  par  le  rot 
après  les  trois  ans  d’exercice. 

TITRE  XIV. 

§  1.  —  Pc  la  Justice  et  de  sa  constitution. 

Pour  si  parfaite  que  puisse  être  la  forme  d’un  gouvernemeut 
qu’une  nation  se  soit  donnée  ou  puisse  se  donner,  il  ex  istera  tou¬ 
jours  au  sein  de  cette  nation  des  gens  à  forfaits,  à  crimes,  à  in- 
justices,  à  passions.  Il  y  a  malheureusement,  dans  l’espèce  hu¬ 
maine,  des  êtres  plus  portés  au  mal  qu'au  bieu ,  des  êtres  qui 
n’ont  aucune  crainte  de  Dieu,  qui  ne  pensent  pas  s’il  yen  a  un, 
qui  font  même  des  efforts,  vains  sans  doute,  pour  eu  nier  rexls- 
tence,  si  quelquefois  on  la  leur  met  devant  les  yeux ,  qui  ne 
cherchent  pour  combler  leurs  désirs  que  les  moyens  d’y  parve¬ 
nir  sans  témoins,  donnant  au  moins  en  cela  une  preuve  de  la 
crainte  qu'ils  ont  de  la  justice  des  hommes.  Or,  cette  crainte 
est  un  garant  pour  la  tranquillité  delà  société,  mais  à  la  vérité 
un  garant  trop  faible  pour  la  rassurer  entièrement  :  elle  est  ce¬ 
pendant  une  preuve  iiivincible  de  la  nécessité  d'une  autorité 
supérieure  armée  de  toute  la  force  nécessaire  pour  proléger  le 
faible  contre  le  fort,  l’opprimé  contre  roppresseur,  le  spolié 
contre  le  spoliateur,  l’homme  paisible  contre  le  perturbateur. 
Cette  autorité  n’existe  sans  doute  que  dans  la  divinité  :  mais 
rassurons- nous,  elle  Ta  déposée  entre  les.  mains  de  ceux  qui 
exercent  ici-bas  sa  souveraine  autorité.  Reges  per  jne  régnant. 
C’est  donc  aux  rois  qu’appartient  le  droit  de  rendre  la  justice; 
c'est  donc  d’eux  qu’elle  doit  émaner.  Et  malheur  à  eux  s’ils  ne 
la  fout  rendre  exaetemeot;  non  homims  sed  Dei  exercetis  ju^ 
dicium...  Qmdcumque  judicaveritu  in  ms  redundabit.  C’est 
donc  à  eux  à  choisir  des  hommes  Intègres,  pour  qu’ils  la  ren¬ 
dent  justement  en  leur  nom  :  c'est  donc  à  eux  à  sonder  les  lu¬ 
mières  des  justteiabîes,  et  à  leur  donner  des  hommes  qui  méri¬ 
tent  entièrement  leur  confiance;  des  hommes  à  l’abri  des 
préjugés  politiques,  remplis  du  zèle  de  l’équité  et  du  bieu  pu¬ 
blic,  dégagés  de  tout  intérêt  sordide.  Tels  sont  ceux  que  les 
électeurs  ne  manqueront  pas  de  désigner  au  choix  dumonarque. 

76.  La  Justice  émane  directement  du  roi  qui  a  aussi  le 
droit  de  grâce  ;  2*^  elle  est  rendue  par  les  tribunaux  conformé¬ 
ment  aux  lois  existantes;  3“  les  électeurs  des  députés,  dont  la 
liste  sera  déposée  au  greffe  de  la  cour  royale,  pour  chaque  dé¬ 
partement  en  ressortant,  formeront  le  jury  qui  devra  prononcer 
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sur  Icscrimosct  les  délits  déterminés  par  ta  loi  ;  le  nombre  exigé 
par  la  loi,  pour  cliaquo  session  de  la  cour  d’assises  de  chaque 
ressort,  sera  tiré  au  sort  par  le  président  de  la  cour  royale,  sans 
qu’aucun  triage  puisse  être  fait  sur  celte  liste  ;  V’  le  jury,  pour 
connailre  des  délits  do  presse,  ne  pourra  être  pris  que  parmi  les 
électeurs  qui  justifieront  avoir  fait  les  classes  de  collège  jusqu’il 
la  piiilosophio  inctusivemciit,  partni  les  hommes  do  lettres,  les 
notaires,  les  médecins  et  les  avocats  dont  la  liste  do  clinque  dé- 
parleinent  devra  également  être  déposée  au  grelTo  de  la  cour 
royale,  pour  le  nombre  requis  par  la  loi  y  être  tiré  au  sort  par 
Je  président  de  la  dite  cour  (1). 

77.  Leroi  nomme  aux  fonctions  judiciaires  et  en  prend  les 
ronctionnnires  parmi  tes  capacités  do  ciiaqtic  déparlement,  qui 
lui  seront  désignées  par  les  conseillers  départementaux  sur  une 
liste  triple  de  candidats.  (Foir  ics  artîcie^  26(î,  267,  268.) 

78.  Les  fonctions  de  juges  des  cours  royales  et  des  cours  d’as¬ 
sises  sont  inamovibles  et  rétribuées  :  le  traitement  sera  fixé  par 
une  toi. 

79.  Ne  peuvent  être  candidats  des  cours  d'assises  que  tes  an— 

(1)  Nous  vénérons  T  institution  du  jury,  puisque  nous  rappelons  de 
tous  nos  vœux  pour  juger  les  causes  canoniques  des  prêtres  devant  les 
tribunaux  ecflési<isLi(iues,  dont  nous  réclamerons  plus  bas  cl  réglerons 
le  rétablisscineiil.  Mais,  qu'il  nous  soit  permis  de  faire  observer  que 
celte  institution  ne  nous  parait  pas  assez  sagement  coordonuéo  par  les 
lois  qui  ta  régissent.  Quelles  que  soient  en  eil'ct  les  causes  (jiic  la  loi 
soumet  aux  ap[)i'écîatîoiis  du  jury,  les  membres  qui  le  composent  sont 
toujours  choisis  par  le  sort  dans  le  nombre  des  pcrsoimcs  portées  sur 
les  listes  déterminées  par  les  autorités  compétentes,  sort  aussi  aveugle 
que  le  cens  exigible  pour  être  porté  sur  ces  listes.  Or,  nous  le  deman¬ 
dons  à  la  conscience  publique;  toutes  ces  personnes,  ainsi  choisies, 
sont-elles  égalcrnettt  [tropres  pour  décider  tomes  sortes  d’alïaircs  judi¬ 
ciaires?  Un  membre  du  jury  très-apte  pour  apprécier  les  ctrcuiislances 
d’un  assassinat,  d’un  vol,  d’un  parricide,  le  scra-t-iJ  egalement  pour 
apprécier  la  portée,  la  valeur,  la  ]>arraito  signification  d'un  passage 
de  prose  ou  de  poésie  auquel  toutes  les  règles  de  style,  de  grammaire 
et  d'éloquence  doivent  concourir  pour  produire  reltei  que  l’auteur  en 
attend?  Nous  défions  la  conscience  la  plus  téméraire,  comme  la  plus 
timide,  de  donner  à  cette  question,  dans  l'état  actuel  de  la  société,  une 
réponse  affirmative.  Nous  disons  en  conséquence  qu'il  serait  juste  et 
parfaiiemciU  au  gré  de  tous  les  esprits  droits,  que  des  catégories  de 
jurés  fussent  établies  pour  apprécier  à  l’avenir  les  diverses  catégories 
d’aifaires  justiciables,  de  celles  surtout  qui  ont  rapport  aux  écarts  de 
la  presse,  en  ne  prenant  pour  celles-ci  que  des  liommes  de  lettres,  des 
auteurs,  ci,  à  défaut  de  tels  hommes,  des  boumics  qui  puissent  jusii- 
fier  avoir  fait  un  cours  de  bclles-lctires  et  de  philosophie,  c’est-à-dire 
les  études  complètes  de  collège. 
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cions  Jiifiics  et  ïes  avocats  inscrits  sur  le  tableau  depuis  quinsc 
ans  au  moins,  ayant  domicile  réel  dans  le  département  où  ils 
devront  siéger;  ne  peuvent  être  candidats  pour  les  cours  roya¬ 
les  que  lesanciens  juges  ayant  siégé  pendant  quinze  ans  au  moins 
dans  une  cour  d’assises,  et  ayant  doinicile  réel  dans  In  pro¬ 
vince. 

80.  Il  y  aura  une  cour  royale  par  province,  une  cour  d’assi¬ 
ses  et  un  tribunal  de  première  instance  dans  chaque  chef-lieu 
du  département. 

81.  11  y  aura  une  cour  spéciale  pour  connaître  seulement  des 
crimes  de  lése-majesté  et  de  haute  traliison. 

82.  Elle  se  composera  de  tous  les  présidents  des  cours  roya¬ 
les  de  Franco,  qui  seront  convoqués  à  Paris  par  le  roî,  lorsque  le 
cas  se  présentera. 

8.3,  Il  y  aura  afissi  une  cour  de  cassation  dont  le  siège  sera  à 

ris. 

84.  Le  nombre  des  juges  composant  cette  cour  sera  celui  des 
provinces, 

83.  Ils  seront  nommés  par  le  roi  sur  une  liste  triple  de  candi¬ 
dats  élus  par  les  représciilants  des  provinces  et  par  les  députés 
des  déiuirtemerits,  chaque  province  devant  avoir  le  sien  siégeant 
à  cette  cour. 

86.  Ne  pourront  être  candidats  que  les  juges  ayant  siégé  en 
cette  qualité  dans  une  des  cours  royales,  pendant  dix  ans  au 
moins. 

87.  Leur  traitement  sera  fixé  par  une  loi. 

§2.  —  Des  Trihîtnauis  de  première  instance  dans  les  arron¬ 
dissements. 

88.  Les  tribunaux  de  première  instance,  dans  les  ctiefs-licux 
d'airoiulissemcnt,  sont  maintenus  Jusqu’à  l’an  1870,  dans  le 
nombre  actuellement  existant  (1). 

(i  y  Nous  maintenons  les  tribunaux  de  première  instance  dans  les  ar- 
roiidisseiucnts  pour  ne  pas  frustrer  dans  leur  altente  les  jeunes  gens  ipiî 
ont  fait  leurs  cours  tic  droit,  et  afin  que  ces  tribunaux  soieiU  pour  eux 
un  moyen  d'exercice  dans  les  fonctions  judiciaiies,  dans  le  maniement 
de  la  parole ,  et  comme  un  acbeTninemcnl  à  dos  fonctions  jilus  rele¬ 
vées  dans  les  tribunaux  supérieurs.  Mais  il  est  à  dé.sirer  qu’on  les  sup¬ 
prime  dans  la  suite,  qu’on  confie  les  affaires  civiles  de  médiocre  im¬ 
portance  aux  juges-de  paix  cantonuaux,  cl  qu’on  remette  les  plus  im¬ 
portantes  au  tribunal  de  prcnuêreinstancc  du ebef-tfeudu  département. 
La  manie  des  procès  diminucraen  raison  de  la  difficulté  qu’on  aura  à 
faire  vider  les  contestations  :  on  s’en  rapportera  plus  souvent  aux 
moyens  conciliants  d’un  juge  de  paix,  et  on  évitera  ainsi  la  ruine  de 
beaucoup  de  familles. 


80.  Les  Juges  de  cos  triliunaux  sont  nommés  par  le  roi  sur  une 
liste  triple  de  candidats.  (Foir  l'art.  270.) 

90,  Leurs  fonctions  durent  cinq  ans,  après  lesquels  ceux  qui 
les  occupaient  ponriont  être  réélus  et  renommés. 

01.  Les  candidats  seront  élus  par  les  électeurs  cantonnaux  de 
Pan-ondisseraent ,  et  par  les  conseillers  départementaux  des 
cantons  dépendant  de  l’arrondissement. 

92.  Ne  peuvent  être  candidats  pour  ces  fonctions  que  les  an¬ 
ciens  juges  ayant  domicile  réel  dans  rarrondlssement,  et  les  avo¬ 
cats  inscrits  sur  le  tableau  depuis  dix  ans  au  moins,  et  ayant 
domicile  réel  dans  rarrondissemenl. 

03.  Cette  liste  de  candldals  élus  sera  adressée  au  roi  par  le 
président  du  bureau  de  l’élection,  par  l'entremise  du  président 
de  la  cour  royale  de  la  province  d’où  dépend  rarrondissonienl. 

04.  Les  juges,  dans  ces  tribunaux,  no  peuvent  avoir  droit  qu'à 
des  indomnKés  do  frais  occasionnés  par  l’exercico  de  leurs  fonc¬ 
tions. 

05.  Ces  indemnités  seront  réglées  par  une  loi;  il  en  sera  de 
même  pour  les  frais  de  greffe  (1), 

on.  Tout  le  produit  des  frais  ou  amendes,  excédant  les  in¬ 
demnités  et  les  frais  do  greffe,  tournera  au  profit  de  la  ville  où 
siège  le  tribunal  de  première  instance,  non  rétribué  par  l'Etat. 

07.  Les  présidents,  les  procureurs  du  roi  et  les  juges  d’ins¬ 
truction  près  de  ces  tribunaux,  peuvent  être  rétribués  par  l’E¬ 
tal,  mais  avec  modération. 

fl)  Los  membres  de.s  cours  d’assises,  des  tribunauï  de  première  ins¬ 
tance  dans  les  chefs-iieux  des  dèpoi  temetus,  et  des  cours  royales  dans 
les  dicfs-Iicux  des  provinces,  devant  être  choisis  parmi  les  capacités 
judiciaires  des  départements  et  des  provinces,  on  reconnaîtra  aisément 
la  justice  d’un  traitement  <i  leur  accorder,  pour  les  indemniser  du  dé- 
placcrnenl  que  leurs  fondions  leur  occasionneront,  et  du  temps  qu’ils 
seront  obligés  de  sacrifier  aux  inlérêls  de  la  justice.  Mais  il  n’en  est  pas 
de  même  pour  les  tribunaux  d’arrondissement,  dont  les  membres  ne 
peuvent  pas  être  pris  hors  du  dit  arrondissement,  et  dont  les  fonctions 
peu  nombreuses  ne  peuvent  motiver  nn  changement  de  domicile.  Or, 
ces  fonctions  étant  gratuites,  on  ne  les  verra  briguer  que  par  des  hom¬ 
mes  dévoués  au  bien  public,  guides  par  l'honneur  de  servir  leur  pays, 
par  le  désir  honorable  de  mériter  .ses  suffrages,  et  par  celui  de  se  per¬ 
fectionner  dans  fart  de  rendre  la  justice.  Mais  si  ces  hommes  honora¬ 
bles  n’ont  point  d’émoluments  à  attendre,  il  n'est  pas  juste  non  plus 
qu’ils  soient  obligés  à  sacrifier  leurs  propres  revenus  à  l’occasion  de  ces 
fonctions.  C’est  pourquoi  il  est  convenable  que  chacun  de  ces  juges  soit  . 
indemnisé  des  frais  de  déplacenient  qu'elles  pourront  occasionner.  Une 
loi  doit  donc  régler  pour  ces  cas  les  bases  d’une  juste  indemnité,  Nous 
en  disons  autant  à  l'égard  des  juges-dc-paii,  dont  les  fonctions  sont 
gratuites. 
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98.  Ils  seront  également  choisis  par  le  roi  sur  la  liste  triple 
présentée  |)Our  In  nomination  des  juges,  d'après  les  art^  89,  90, 
91,  92,  93  el270. 

99.  Leurs  fonctions  seront  pour  cinq  ans  ;  ceux  qui  les  auront 
remplies  pendant  ce  laps  do  temps,  pourront  être  réélus  et  re- 
noMitaés. 

§  3.  ^ — ■  Des  Justices  de  paix. 

100.  Les  justices  de  paix  sont  maintenues  dans  le  nombre 
existant,  une  par  canton. 

101.  Le  roi  nomme  les  ]uges-dc-paix  do  chaque  canton  sur 
une  liste  do  trois  candidats,  choisis  par  les  électeurs  des  com¬ 
munes  du  canton,  et  présenlés  au  roi  par  l’entremise  du  prési¬ 
dent  de  la  cour  royale  d’où  dépend  le  canton,  (Voir  Vart.  260.) 

102.  Ne  peuvent  être  candidats  pour  les  justices  de  paix,  que 
les  anciens  juges  et  les  avocats  inscrits  sur  le  tableauxlepuisdix 
ans  au  moins,  et  résidant  dans  les  limites  du  canton. 

105.  Les  fonctions  de  juges— de-paix  sont  gratuites,  et  durent 
trois  ans. 

104.  Leurs  attributions  sont  les  mémos  que  celles  fixées  parles 
lois  en  vigueur  ;  ils  pourront,  néanmoins,  juger  en  dernier  res¬ 
sort  Jusqu’à  concurrence  de  oOO  fr. 

105.  Tout  juge-de-paix  est  rééiîgiblo,  et  peut  être  renommé 
par  le  roi. 

106.  I  ,os  frais  de  déplacement  occasionnés  par  l’exercice  do 
ses  fonctions  judiciaires,  seront  réglés  par  une  loi. 

TITRE  XV. 

§  1.  —  Des  /mjîosifîotts  directes. 

Que Iqu’ économe  que  puisse  être  un  gouvernement,  quelque 
forme  de  gouverner  qu’il  puisse  prendre  pour  le  devenir  davan¬ 
tage  (il  serait  toutefois  difficile  d’en  concevoir  une  plus  écono¬ 
mique  que  celle  que  nous  proposons,  une  qui  doive  faire  plus  de 
contents  et  froisser  moins  d’intérêts  particuliers),  il  est  impos¬ 
sible  qu’il  puisse  marcher  sans  frapper  la  nation  d’une  imposi- 
tion  quelconque.  Or,  l’imposition  directe,  foncière  et  person¬ 
nelle,  est  la  préférable,  parce  qu’elle  est  ta  moins  vexatoire,  et  la 
plus  facile  à  établir  sur  une  échelle  équitable  et  proportionnée 
à  la  fortune  de  chacun.  Elle  est  aussi  la  plus  facile  à  prélever 
avec  économie,  puisqu’elle  peut  être  perçue  sans  déplacement 
des  particuliers  ni  de  ceux  qui  sont  chargés  de  la  percevoir.  Les 
bases  des  impositions  directes,  que  nous  avons  établies  à  Tar- 
licle  107 ,  nous  paraissent  les  plus  rationnelles.  Par  ce  moyen, 
lout  le  monde  jouissant  des  avantages  de  la  nation,  participera 
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aussi  à  ses  charges  :  telle  est  l’égalité  que  nous  concevons  rnfrc 
tous  les  sujets  d'une  nation  régulièrement  constituée.  Et  pour¬ 
quoi  le  rentier  en  serait-il  plutôt  dispensé  que  le  propriétaire? 
Pourquoi  le  prêtre  plutôt  que  le  notaire?  Pourquoi  les  méde¬ 
cins,  les  avocats,  les  juges,  plutôt  que  les  commerçants,  que  tes 
industriels? 


La  politique  des  gouvernements  qui  se  sont  succédés  depuis 
un  demi-siècle,  a  porté  notre  impôt  à  ce  point  si  exorbitant  où 
on  le  voit  aujourd’hui.  Est-ee  la  nécessité  de  faire  marcher  ie 
rouage,  gouvernemental  ?  Nous  dirons,  sans  hésiter  :  non,  parce 
qu'en  supposant  nécessaires  tous  les  membres  salariés  ou  point 
qu'iis  le  sont  aujourd’hui,  l’impôt  n’avait  pas  besoin  d’être  porté 
au  point  qu’il  Pa  été.  Est-ce  pour  payer  des  dettes  nationales? 
Non,  parce  que ,  s’il  en  a  été  payé  quelqu’une,  elle  ii’a  pu  cau¬ 
ser  d’augmentation  pour  plus  de  deux  ou  trois  ans.  Est-ce  en- 
lin  pour  l’acquisition  et  l’entretien  du  matériel  de  guerre  et  do 
marine,  pour  rentrelien  et  l’équipement  des  troupes?  Encore 
mille  fois  non,  parce  que,  connaissant  les  époques  oii  l’on  a  dû 
porter  l*arniée  et  la  marine  à  leur  plus  grand  complet,  ou  voit 
que  leurs  dépenses  n’ont  jamais  dépassé  le  cinquième  de  la  to¬ 
talité  du  budget  général.  Quel  en  est  donc  le  motif?  Il  est  facile 
à  entrevoir  ;  chaque  gouvernement  nouveau  a  apporté  sa  nou¬ 
velle  politique;  il  luiafallii,  par  consequeut,  créer  de  nouveaux 
soutiens,  des  hommes  nouveaux,  sans  toutefois  vouloir  sc 
brouiller  entièrement  avec  les  anciens:  il  a  donc  fallu  créer 


pour  ceux-ci  des  retraites  .satisfaisanle.s,  et  établir  pour  ceux- 
là  de  nouveaux  emplois  pour  les  multiplier.  Le  Naiionai  du 
(î)  mars  1810  vient  à  l'appui  de  cette  assertion  :  ■  M.  Pascal  is, 
dit-il,  après  avoir  démontré  par  des  chiffres  officiels,  dans  le 
rapport  de  la  commission  sur  les  retraites,  que  le  nombre  des 
retraites  accordées  chaque  année  allait  croissant  dans  une  pro¬ 
gression  effrayante,  a  dit  avec  une  naïveté  qui  n’était  pas  sans 
amertume:  a  II  ne  faut  pas  nous  en  prci  dre  seulement,  mes¬ 
sieurs,  au  pouvoir  si  le  service  des  retraites  exige  incessam¬ 
ment  des  sommes  énormes  ;  nos  sollicitations  contribuent  puis¬ 
samment  à  ce  résultat  onéreux  aux  contribuables.  » 

((  Tout  le  monde  sait,  en  effet,  ajoute  le  National^  qu’on 
met  à  la  retraite,  Journellement,  des  fonctionnaires  susceptibles 
encore  de  longs  et  d’excellents  services,  pour  faire  de  la  place 
aux  protégés  de  l’oligarchie  électorale.  On  sait  aussi  que  nom- 
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bra  fies  fonctionnaires  assez  riclies  pour  se  passer  dn  traitement 
dVictivitéj  empressés  de  devenir  pensionnaires  de  l’Ktatj  tout 
en  ne  faisant  plus  de  service,  obtiennent  trop  facilement  de 
passer  à  la  retraitCj  alors  qu’ils  pourraient  continuer  un  service 
actif.  M 

Et  de  là,  disons-nous,  ont  surgi  et  surgissent  encore  l’aug¬ 
mentation  successive  de  l’impàt,  tout  le  système  des  impôts  in¬ 
directs,  et  par  surcroît  la  centralisation  des  pouvoirs,  le  système 
inextricable  d’administration,  la  troisième  roue  ajoutée  à  la 
charrette  gouvernementale  :  ainsi  les  sous-préfectures,  ainsi  les 
tribunaux  d’aiTondisscmcnt,  ainsi,.,  etc. ,  etc,  ;  car  si  l'on  vou^ 
luit  fouiller  dans  toutes  les  administrations  ministérielles,  et 
surtout  dans  celle  de  l’armée,  combien  n’y  trouverai t-on  pas 
d'emplois  inutiles ,  grassement  salariés ,  qu'on  n’a  créés  que 
pour  avantager  des  favoris  et  pour  s'en  attirer  de  nouveaux. 
I''aul'il  doue  s'éloimer  de  la  monstruosité  de  nos  budgets,  et 
de  leur  progressive  augmentation?  Si  le  gouvernement  ne  prend 
pas  lui-mème  l’initiative  de  cette  salufaîre  réforme,  est-il  pos¬ 
sible  de  prévoir  une  diminution?  Et  si  le  malheur  nous  réserve 
encore  pour  d’autres  révolutions  avec  de  pareils  systèmes,  l’es- 
poird’une  diminution  ne  disparait-U  pas  pour  toujours?  M  Bé- 
cliard,  dans  son  remarquable  discours  à  la  chambre  des  dépu¬ 
tés  sur  les  fonds  secrets,  le  25  mars  1840,  a  dit:  h  Cet  accrois¬ 
se  meut  des  charges  publiques  n’a  sans  doute  pas  été  sans  pro¬ 
duit  pour  le  pays,  mais  une  grande  partie  en  est  affectée  aux 
emplois  publics,  que  la  complication  progressive  des  rouages 
administratifs  oblige  de  multiplier  à  l’excès,  (U  parlait  ainsi  de 
25  millions  de  rentes  créées  dans  les  dix  dernières  années, 
auxquels  il  fallait  joindre  une  nouvelle  émission,  pour  faire 
face  à  un  déficit  de  7  2  millions.) 

«  Un  remède  énergique  peut  seul  mettre  un  ternie  à  ces  pro¬ 
fusions  ruineuses,  et  garantir  nos  institutions  représentatives 
contre  le  double  Beau  de  la  multiplication  et  de  la  disposition 
arbitraire  des  fonctions  publiques.  Ce  remède  ne  peut  être  que 
la  modification  de  cette  centralisation  impériale, qui  a  pu  con¬ 
venir  à  la  France  sous  un  gouvernement  despotique  avec  le  gé¬ 
nie  d’un  Napoléon,  mais  dont  l'avantage  unique  et  si  chère¬ 
ment  acheté ,  l’unité  administrative,  diminue  de  jour  en  jour 
depuis  que  les  chambres  sont  associées  à  Tadministration  du 
pays,  et  que  nous  voyons  se  renouveler  si  fréquemment,  non- 
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seulement  les  ministres,  mais  les  employés  les  plus  éminents 
de  l’adniiiiistratioii  centrale. 

fl  Mais  comment  espérer  une  réforme  administrative  d’hom¬ 
mes  d’Êtatqui  voient  dans  le  monopole  le  rempart  du  pouvoir, 
et  qui  professent  en  principe  que  le  budget  est  le  meilleur  des 
placements.  » 

Oh  !  combien  étaient  heureux  les  temps  que  signalait  le  bon 
Sully  à  Henri  IV  sur  l’origine  et  le  montant  des  tailles  jusqu’à 
l’an  1610,  dont  les  plus  fortes  n’avaient  pas  dépassé  avant 
Henri  111  la  somme  de  32  millions. 

Lettre  de  M.  de  Sully  au  roi. 

<i  Sire, 

«  Les  histoires  et  notre  propre  expérience  nous  apprennent 
qu’il  n’y  eut  jamais  forme  de  gouvernement,  soit  dans  un  Etat 
d’un  seul;  de  plusieurs,  de  la  commune  ou  pesle-raesle  des  trois, 
auquel  ne  soit  levé  quelques  deniers  sur  les  sujets  d’icelui  pour 
subvenir  aux  dépenses  publiques,  et  surtout  lorsqu’il  étoit 
question  d’accroître  la  domination  de  l’Etat,  de  le  défendre  de  * 
toute  invasion  ou  de  ven  ger  une  offense  reçue, 

<(  Mais  ces  levées  de  deniers  pour  produire  bien  et  jamais 
mal,  ne  se  faisoierit  que  par  le  commun  consentement  des  peu¬ 
ples  qui  les  payoient,  et  peu  souvent  les  souverains  en  ont-ils 
voulu  user  autrement,  qu'ils  n’ayent suscité  des  plaintes  et  des 
esmotions,  lesquelles  ont  bien  souvent  mis  leur  autorité  en 
compromis  ;  de  quoi  il  se  trouve  tant  d’exemples  dans  les  his¬ 
toires  anciennes  et  modernes,  que  l’on  en  pourroit  faire  uii 
gros  volume  ;  mais  me  réduisant  à  ceux  de  France,  et  encore 
aux  principaux,  je  dirai  succinctement  comme  Chilpéric,  père 
du  Grand  Clovis,  fut  chassé  pour  cette  cause,  Childéric,  tué 
avec  !e  gré  de  tous  par  liodilles,  genlithomme  qu’il  ax^ait  fait 
fouetter,  parce  qu’il  lui  remontroit  l’excès  de  ces  Impositions 
qu'il  projettoit  de  lever;  Philippe-Auguste  voulut  faire  une  im¬ 
position  où  seroient  compris  les  nobles,  mais  voyant  une  gran¬ 
de  esmotion  se  préparer  pour  ce  sujet,  il  s’en  abstint;  Philippe- 
le-bei  de  Valois  vit  pour  cette  même  occasion  plusieurs  muti- 
nations  dans  les  principales  villes,  n'ayant  pas  bien  retenu  le 
précepte  donné  par  saint  Louis  à  son  fils,  qui  étoit  de  ne  lever 
jamais  rien  sur  ses  sujets,  que  de  leur  gré  et  consentement  ;  et 
suivant  cet  enseignement  se  sont  trouvés  dès  lors  si  religieux, 
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qu’ils  oiU  pris  bulles  d’absolution  pour  avoir  jelté  imposUions 
sur  ieura  sujets, 

«  Du  temps  de  Louî-s-le-Hutiti  s’étoit  fait  une  notable  assem¬ 
blée,  où  étoit  prezent  ce  Philippe  de  Valois  ci-dessus  dit,  en 
laquelle  il  fusE  conclud  que  les  rois  ne  leveroient  nuis  deniers 
extraordinaires  sur  leurs  peuples  sans  l’octroy  et  grès  des  trois 
Etats,  et  qu’ils  en  préleroient  le  serment  à  leur  sacre  ;  et  s’est 
Iroiivésous  les  rots  Jean  et  Charles-Cinq,  qu’ayant  remontré 
à  leurs  peuples  la  nécessité  des  affaires,  iis  leur  ont  volontiers 
accordé  les  secours  par  eux  demandés. 

«  Mais  sous  Charles  VI,  à  cause  qu’il  fut  troublé  de  sens,  et 
des  grandes  confusions  suscitées  par  les  princes,  tous  ordres, 
aussi  bien  que  bonnes  mœurs,  furent  perverties,  et  s’introduisit 
tors  la  cotisation  des  tailles  par  tête,  sans  assemblée  ni  consen¬ 
tement  d’État.  Charles  VII,  à  cause  des  grandes  affaires  qu’il 
eut  pour  chasser  les  Anglois  de  France,  trouva  moyen  de 
réduire  en  ordinaire  cette  levée  par  for  me  de  tailles,  qu’aucunes 
provinces  establireut  par  forme  de  capitation  et  les  autres  de 
réalité,  sur  les  héritages  et  autres  mixtemens  ;  mais  toute  cette 
taille  ne  monta  par  chacun  an,  durant  le  règne  de  Charles  VU, 
que  dix-huit  cent  rallie  livres. 

«  Louis  XI  augmenta  cette  levée  par  forme  de  taille  jusques 
à  quatre  millions  sept  cent  mille  livres. 

n  Charles  VIII,  à  4,601,191 1. — Louis  XII,  à  4,865,617  L 

—  François  à  14,044,115  I.  —  Henri  U,  à  12,098,563  l. 

—  François  II,  à  9,104,97 1  I.  —  Charles  IX,  8,738,998  1.  — 
Henri  111,  à  31,654,400  I.  —  Sous  le  roi  Henri-le-Grand,  il 
revenait  de  deniers  bons  en  son  épargne,  lors  de  sa  mort, 
le  14  mai  1610,  moitié  provenant  des  tailles  et  moitié  des  fer¬ 
mes,  environ  16  millions  de  livres,  p 

I.e  grand  ministre  de  Henri  iV  a  obtenu  cette  renommée  de 
sagesse  qui  s’attache  aujourd’hui  à  sou  nom,  parce  qu’il  croyait, 
comme  le  grand  ministre  de  la  restauration,  que  la  royauté 
trouverait  une  basesollde  sur  le  droit  de  tousles  contribuables 
à  consentir  l’impôt.  Cette  opinion  de  Sully  est  une  garantie  de 
plus  donnée  aux  iutéréts  monarchiques  et  aux  amis  de  Tordre 
en  faveur  de  la  réforme  fondée  sur  le  principe  de  propriété.  Le 
sage  Sully  et  te  sage  Viilèle,  les  seuls  ministres  peut-être  qui 
aient  laissé  dans  le  trésor  public  des  réserves  considérables, 
s'accordant  pour  recommander  à  leurs  rois  le  principe  du  droit 


commun,  comme  le  seul  moyen  de  stabilité  pour  le  trône  et  de 
prospérité  pour  le  pays,  il  n’y  a  plus  d’iuqulétutle  à  concevoir 
sur  ce  principe  en  lui-même  i  il  ne  s’agit  plus  que  de  l’obtciiir 
et  d’en  régler  l'application  en  vue  des  intérêts  généraux  dont  il 
doit  amener  le  triomphe.  En  conséquence  : 

107.  Les  impositions  directes  seront  discutées  et  votées  en 
conseil  du  roi,  par  les  députés  des  départements,  los  représcu- 
lants  des  provinces  et  les  ministres:  elles  no  pourront  porter 
que  :  1“  sur  les  propriétés  foncières  et  sur  les  constructions,  dont 
la  valeur  seule  servira  d’assiette  à  cet  impOt  dit  de  propriété; 

2“  Sur  le  personnel,  dont  l’impôt,  auquel  seront  soumis  sans 
exception  autre  que  les  jeunes  gens  sous  les  drapeaux,  tous  les 
Français  et  naturalisés  Français  des  deux  sexes,  majeurs,  jouis¬ 
sant  de  leurs  droits  ou  du  produit  de  leur  travail,  sera  basé  ; 
1*'  pour  ceux  qui  exercent  un  métier  ou  une  profession  A  la  jour¬ 
née,  sur  le  prix  d’une  journée  de  travail;  2^  pour  ceux  qui 
exercent  une  profession  libérale,  tels  que  les  notaires,  les  avoués, 
les  huissiers,  les  agents  de  cliange,  les  médecins,  etc.,  sur  l’im- 
l>ürlance  de  leur  profession,  relativement  aux  localités  où  Ns  exer¬ 
cent  ;  3  “  pour  les  rentiers,  les  pensionnés  et  ceux  qui  reçoivent 
un  traitement  sur  le  revenu  d’une  journée ,  col  impôt  est  dit 
personneï  ; 

3”  Sur  les  fonds  de  commerce,  d’objets  de  luxe,  dont  la  valeur, 
d’après  factures,  servira  de  base  d  l’impôt  dit  coMimffrctai ; 

4»  Enfin,  selon  les  besoins  de  l’Etat,  pourront  être  im¬ 
posés  les  chevaux  de  luxe  et  les  cbietis  de  cliiissc,  les  équipages 
et  toute  voiture  d’agrément. 

1Ü8.  La  répartition  par  provinces  et  par  départements,  sera 
lixèe  par  ce  même  conseil. 

10!).  Chaque  conseil  départemental  fera  ensuite  la  sous- 
répartition  do  la  quote-part  par  cantons  et  par  communes. 

110.  Les  impositions  seront  basées  une  fois  pour  toutes,  sur 
le  budget  des  dépenses  générales,  qui  sera  également  volé,  pour 
toute  la  durée  du  règne,  dans  le  courant  dos  deux  premières  an¬ 
nées  de  la  promulgation  de  la  présente. 

111.  Dans  la  suite,  il  ne  pourra  être  volé  des  fonds  que  pour 
des  dépenses  imprévues  et  transitoires. 

112.  Chaque  commune  a  le  droit  de  s’imposer  en  centimes 
additionnels,  par  délibération  de  son  conseil  mu o ici pal  pour  les 
besoins  particuliers  de  la  commune,  constatés  par  devis  estima' 
lif  jiisqu’ô  concurrence  de  vingt  centimes  par  franc  doses  impo¬ 
sitions  générales,  sans  autre  recours  qu’d  son  maire,  qui  en  or¬ 
donnera  le  prélèvement  au  marc  le  franc  sur  les  contribuables 
do  la  commune. 

113.  Chaque  département  a  le  droit  de  s’imposer,  par  son 
conseil  départemental  pour  les  besoins  du  département,  cons¬ 
tatés  par  devis  estimatifs,  en  centimes  additionnels,  Jusqu’à.con- 


currence  de  quinze  ccnlimes  par  franc  des  impositions  générales 
du  départemenl,  sans  autre  recours  qu’à  son  préfet,  qui  en  or¬ 
donnera  le  prélèvement  au  marc  le  franc  sur  tous  les  contri¬ 
buables  du  département. 

114.  Ctiàque  province  a  le  droit  de  s’imposer,  par  son  cojiseil 
provincial,  pour  les  besoins  généraux  rte  la  province,  constatés 
par  devis  estimatifs,  en  centimes  additionnels,  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  dix  centimes  par  franc  des  impositions  générales  de  la 
province,  sans  autre  recours  qu’à  son  intendant,  qui  en  ordon¬ 
nera  le  prélèvement  au  marc  io  franc  sur  tous  les  contribua¬ 
bles  de  la  province. 

115.  La  perception  des  impositions  sera  faite  par  le  maire  de 
chaque  commune  rurale  et  cantonnale,  ayant  moins  de  3,000 
aines. 

l  it».  Il  sera  tenu  d’en  faire  le  versement  par  dou7,ièmes,  entre 
les  in<ains  du  maire  de  canton,  et  celui-ci  entre  les  mains  du 
receveur  général. 

117.  Tout  maire  ayant  la  perception  des  impositions,  selon 
l'ariicle  115,  déposera,  lors  de  son  entrée  en  fonctions,  au  tré¬ 
sor  départemental,  un  cautionnement  équivalant  aux  trois  dou¬ 
zièmes  du  montant  des  impositions  de  sa  commune. 

1 18,  Il  lui  sera  payé  par  le  Trésor,  pour  ce  cautionnement,  un 
intérêt  annuel  de  4  pour  cent  de  la  somme  versée. 

119  .  Il  aura,  en  outre,  un  droit  de  quatre  centimes  par  franc 
sur  toutes  les  impositions  de  sa  commune. 

120.  Dans  les  communes  de  3,000  âmes  et  au-dessus,  il  sera 
nommé  un  percepteur  spécial  par  le  conseil  municipal  de  la 
commune. 

121 .  Ce  perceplciir  aura  les  mêmes  droits  sur  sa  percejdion, 
et  sera  obligé  au  même  cautionnement,  ayant  droit  au  luènie 
inlérèt. 

122.  Il  sera  nommé  dans  chaque  chef-lieu  de  département, 
par  le  conseil  municipal  et  par  le  conseit  départemental,  un  re¬ 
ceveur  général  payeur  qui  fournira  aussi  un  cautionnement  tel 
qu'il  sera  fixé  par  les  dits  conseils. 

123.  Il  aura  droit  à  un  intérêt  de  4  pour  cent  de  son  caution¬ 
nement,  et  à  un  droit  proportionnel  au  recouvrement  des  impéls 
du  département.  Ce  droit  sera  fixé  par  une  loi.  (Foir  fa  note  7.) 

§  2.  —  Des  Impositions  indirectes. 

124.  Les  impôts  indirects  sur  le  sel,  sur  le  vin,  sur  les  cidres, 
les  poirés  et  les  bières,  sont  supprimés  :  les  objets  de  luxe  peu¬ 
vent  seuls  être  imposés.  Tels  sont  les  alcools,  les  liqueurs  fines, 
les  vins  en  bouleilte. 

125.  Aucun  droit  d’entrée  ne  peut  être  imposé  par  les  villes 
sur  les  objets  de  première  nécessité,  tels  que  les  blés,  les  fari- 

9 


* 

nés,  le  vin,  les  cidres,  les  poirés,  les  bières,  lo  sol,  l'hwllo,  les 
objets  de  boucherie,  les  légumes,  los  bois  de  clumlTiige  et  le» 
charbons.  Les  objets  de  luxe  sont  seuls  imposables;  tels  sont  le 
gibier  do  toute  nature,  le  poisson  de  nier.  In  volaille,  les  alcools, 
les  liqueurs  fines,  les  vins  en  bouteille,  les  draps  el  les  soieries. 

126.  Les  droits  de  contrôle  sont  réduits  dans  In  proportion  des 
quatre  cinquièmes  des  droits  actuels  sur  quelque  nature  d’actes 
ou  de  transactions  que  ce  soit. 

127.  Les  droits  de  timbre  sont  rédnits  dans  la  même  propor¬ 
tion  :  il  ou  sera  de  même  pour  les  patentes  el  les  brevets  d’in¬ 
vent  iou. 

TITRE  XVI. 

J)ei  Français. 

128.  Tous  les  Français  sont  égaux  aux  yeux  de  la  loi,  qui  ac¬ 
corde  à  tous  égale  protection.  Nul  ne  peut  être  incarcéré  avant 
jugement  pour  quelque  délit  ou  crime  que  cesoil  :  l"s’il  se  pré- 
sente  volüiitairement  ;  2'*  s'il  fournit  une  caution  après  avoir  été 
arréfé;  >  s’il  n’est  arrêté  sur  la  perpétration  môme  de  ce  qui 
est  qualifié  crime  par  les  iois  existantes. 

1211.  llscontribueril  également,  selon  leur  capacité,  aux  char¬ 
ges  qu’cllû  impose,  et  aux  béiiéHces  qu’elle  procure. 

TITRE  XVII. 

Des  Droits  acquis  et  à  venir. 

130.  Les  droits  acquis  sont  maintenus,  même  pour  la  quotité 
des  retraites  actuellement  existantes,  pourvu  qu’elles  ne  dépas¬ 
sent  pas  le  maiCiîïiMm  de  Autl  Tnific  francs. 

131.  A  l’avenir,  toute  pension  do  retraite  après  trente  ans 
d’exercice,  excédant  deux  mille  francs,  est  réduite,  d’après 
la  proportion  des  grades  ou  dignités,  au  maximum  de  huit 
mil/e  francs  par  an,  constituant  la  retraite  do  la  plus  éminente 
fonction. 

132.  Les  retraites  de  deux  mille  francs  et  au-dessous  reslenlr 
les  mêmes,  et  continuent  d’être  payée»  selon  le  mode  fixé  par 
les  lois  en  vigueur. 

133.  A  l’avenir,  parmi  les  fonctions  rétribuées,  la  plus  haute 
ne  pourra  excéder  vingt-cinq  mille  francs  par  an  -  Celle  somme 
servira  do  base  pour  toutes  les  autres  fonctions  â  salarier  par 
degré  de  décroissement. 

Nous  établissons  pour  premier  degré  supérieur,  par  or¬ 
dre  de  décroissement  dans  chaque  brandie  d'administration,  ■ 
jusqu’au  plus  humble,  1*  pour  rintéricur,  depuis  le  ministre  jus¬ 
qu’au  maire  de  la  plus  petite  commune;  2“  pour  la  guerre,  de¬ 
puis  le  ministre  jusqu’au  simple  soldat  ;  pour  la  justice,  de* 


puis  le  ministre  jusqu’à  l'humble  greffier  ;  4"  pour  les  cultes, 
depuis  le  ministre  jusqu^au  simple  vicaire  de  paroisse  j  ainsi  de 
suite  dans  chacune  des  autres  branches  de  la  haute  adminis¬ 
tration.  Par  cela  même  nous  établissons  que  tes  traitements  vont 
en  diminuant  par  SOO  ou  par  1,000  francs,  selon  qu’il  y  a  plus 
ou  moins  de  degrés  subalternes  dans  chaque  administration. 
Nous  en  disons  autant  pour  le  décroissement  des  pensions  de  re¬ 
traite,  et  nous  établissons  la  plus  forte  pour  le  degré  le  plus 
élevé  à  huit  mille  francs.  (Foî>  plus  haut  toute  la  note  de 
Part.  7  3.) 

131.  La  retraite,  après  trente  ans  seulement  d’exercice,  ne 
pourra  excéder  le  tiers  du  traitement  annuel  attribué  à  chaque 
fonctionnaire  dans  i’excrcice  de  ses  fonctions. 

13.>.  Les  fonctions  salariées  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  ôtro 
cumulées,  coiiceniaiit  les  traitements  qui  leur  sont  aHectés. 

13G.  A  l'avenir,  tout  fonctionnaire  administratif  et  judi¬ 
ciaire,  salarié  par  l’ancienne  constitution,  mais  non  pur  la  pré¬ 
sente,  qui  aura  mérité,  pendant  trente  ans,  lessulTrages  des  élec¬ 
teurs  et  du  roi,  aura  droit,  après  ce  terme,  à  une  retraite  con¬ 
forme  .i  la  charge  qu’il  aura  remplie,  et  sera  décoré  de  la  croix 
de  la  Légion-d’Honneur. 

137.  Une  loi  Qxera  la  base  de  cette  retraite  :  elle  ne  pourra, 
toutefois,  excéder  les  bornes  de  rarticlo  131,  pour  établir  cette 
base. 

13R.  Los  fonctionnaires  actuels  qui  n’auraient  pas  atteint  ta 
temps  du  service  exigé  pour  avoir  droit  à  la  retraite,  compléte¬ 
ront  ce  temps  s’ils  sont  élus,  selon  le  mode  d'éleetions  fixé  par  la 
présente  constitution. 

139.  Dans  te  cas  où  iis  no  seraient  pas  élus,  ils  n’auront  droit, 
à  compter  do  leur  remplacement,  qu’à  une  retraite  proportion¬ 
née  au  temps  de  leur  service,  et  en  rapport  avec  cette  uouvella 
base  de  retraite. 

140.  Les  traitemonts  des  ambassadeurs,  consuls,  chargés  d'af¬ 
faires  ou  autres  semblables,  sont  discutés  et  volés  par  le  grand 
conseil  législalif. 


TITRE  XVTII. 

De  la  Reliyion. 

1®  Quelles  qu'aient  été  les  nations,  n’imparte  les  dirféreuces 
des  constitutions  qui  les  ont  régies  ;  quel  qu’ait  été  l'esprit  de 
leurs  peuples  J  elles  ont  toutes,  et  eu  tout  temps,  adopté  un 
culte  particulier  à  rendre  à  la  divinité. 

L’histoire,  tant  religieuse  que  profane,  constate  cette  vérité. 
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Elle  en  constate  une  autre  qui  n’est  pas  moins  importante,  e’eat 
celle  de  Yunüê  du  culte  adopte  par  cliaeuue  d’elles. 

En  effet,  les  historiens,  tant  aneiens  que  modernes,  nous 
racontent,  en  parlant  des  constitutions  des  divers  peuples  qui 
se  sont  partagé  tour-à-tour  lesquatre  parties  du  globe,  que  tous 
ces  peuples  ont  en  tout  temps  eu  en  horreur  les  cultes  nou¬ 
veaux  qu’on  cherchait  à  introduire  parmi  eux  :  témoins  les  di¬ 
vers  genres  de  supplices  qu’ils  ont  îndigés  aux  novateurs  en 
religion,  ou  à  ceux  qui  leur  en  proposaient  une  nouvelle. 

Vainement  le  philosophisme  et  les  sectaires  s'efforceraient- 
ils  d’attribuer  à  rintolérancc,  ou  à  l’ignorance,  on  à  la  barbarie, 
la  conduite  de  ces  peuples  envers  les  novateurs.  L’idée  qu’ils 
avaient  de  la  nécessité  de  l’wKîïedu  culte  àrendre  à  la  divinité, 

f 

était  eu  tout  conforme  à  la  raison.  On  a  pu  errer  sur  ressence, 
sur  la  nature  de  la  divinité,  sur  le  culte  qui  a  dû  lui  convenir; 
mais  on  n’a  jamais  pu  se  tromper  sur  Vuniié  du  culte.  Une  fois 
une  idée,  vraie  ou  fausse,  conçue  sur  un  Dieu  vrai  ou  faux, 
naturellement  et  raisonnablement  on  a  dû  croire  que  ce  Dieu 
ne  pouvait  être  honoré  eu  même  temps  par  plusieurs  cultes 
opposés  entre  eux. 

De  fà  aussi  la  pluralité  des  dieux  chez  les  peuples  polythéistes 
qui,  déifiant  les  vertus  et  les  vices,  rendaient  à  chacune  de 
leurs  divinités  le  culte  seul  qui  lui  était  propre.  Ainsi,  le  culte 
qu’ils  rendaient  à  Jupiter  différait  entièrement  de  celui 
qu’ils  rendaient  à  Bacchus;  celui  qu’üs  rendaient  à  Diane  dif¬ 
férait  totalement  de  celui  qu’ils  rendaient  à  Vénus.  Ainsi  de 
chacun  des  autres  cultes  qu’ils  rendaient  à  chacune  des  autres 


divinités. 

Comment  donc  aujourd’hui,  dans  un  siècle  que  nous  nous 
plaisons  à  considérer  comme  un  siècle  de  lumières  et  de  pro¬ 
grès,  sommes-nous,  en  fait  de  religion,  plus  ignorants  et  plus 
arriérés  que  ces  peuples  anciens  tout  plongés  dans  l’ignorance 
et  la  barbarie!  Nous  plaignons  leur  erreur,  nous  rions  de  leur 
ignorance  en  religion,  tandis  que  nous  faisons  pire  qu’eux  1 

En  effet,  nous  reconnaissons  positivement  leur  ei  reur  sur 
l’existence  de  plusieurs  dieux,  nous  faisons  profession  de  ne 
croire  qu’à  celle  d’un  Dieu  unique j  et  malgré  cette  profession,  ’ 
nous  pratiquons  plusieurs  religions  opposées  entre  elles  par 
leurs  rites  et  parleurs  croyances;  et,  nonobstant  cette  opposi¬ 
tion  manifeste,  nous  les  appelons  toutes  également  à  célébrer 


nos  fêtes  civiles  dans  leurs  temples  ;  nous  les  invitons  ou  à  im¬ 
plorer  les  secours  de  ce  Dku  wiique^  ou  à  lui  rendre  des  ac¬ 
tions  de  |>rfices  pour  la  protection  que  nous  reconnaissons  en 
avoir  reçue.  Mais  n'est-ce  piis  là  précisément  faire  pire  que  ces 
peuples  dont  nous  venons  de  parler? 

<<  Mais  si  vous  croyez  que  Jésus-Christ  est  Dieu,  a  dit  fort 
judicieusement  un  journal,  la  prière  des  juifs,  qui  l'ont  tué, 
doit  être  à  vos  yeux  une  mauvaise  recommandation  auprès  de 
et  ne  craignez-vous  pas  que  votre  Dieu  ne  voie  une  sorte 
d'atlliésion  de  votre  part  à  la  dénégation  des  juifs,  dans  l’em- 
presscnieut  que  vous  mettez  à  solliciter  leurs  prières?  Kc  crai¬ 
gnez-vous  point  qu’en  exigeant  les  prières  des  sectateurs  de  Lu¬ 
ther,  vous  ne  mettiez  contre  vous  tous  les  saints  du  paradis  et 


le  Christ  luî-mèrtie,  dont  Luther  a  combattu  l’Eglise,  et  qu’en 
nous  obligeant,  nous  disciples  de  Mahomet,  à  la  prière  en  votre 
faveur,  vous  ne  counonciez  Jésus-Christ  contre  vous?  IVe 
craignez-vous  pas,  enfin,  que  les  peuples,  vous  voyant  atta¬ 
cher  tant  de  prix  aux  prières  des  cultes  contraires,  ne  con¬ 
cluent  qu’il  ii'y  a  pas  de  vrai  culte,  et  que,  par  conséquent,  le 
mieux  (ju'ils  puissent  faire  est  de  s’abstenir  detoute  démonstra¬ 
tion  religieuse,  en  attendant  que  vous  ayez  décidé  dans  vos 
conseils  et  dans  vos  assemblées,  quelle  est  la  véritable  reli¬ 


gion?  (f)  » 

Kst-il  en  effet  une  page  des  histoires  basées  sur  les  anciennes 
ounstitutions,  qui  nous  enseigne  qu’un  autre  peuple  ou  qu’un 
autre  gouvernement  en  ait  agi  de  même  à  l’égard  de  ceux  dont 
ils  ne  partageiient  pas  les  opinions  religieuses?  Et  le  peu 
d'exemples  que  nous  en  fournissent  les  histoires  des  nouvelles 
constitutions  ne  prouveraient  absolument  rien  en  faveur  d’un 
tel  usage. 

S’il  appartenait  à  notre  sujet  de  prouver  quelle  est  la  vérita¬ 
ble  religion  qui  convient  à  Punique  Dieu  que  nous  adorons, 
nous  dirions  et  nous  prouverions  que  c’est  celle  que  ce  Dieu  a 
révélée  aux  hommes  par  la  voix  des  patriarches  et  des  prophè¬ 
tes;  celle  que  Jésus-Christ  est  venu  porter  lui-même  sur  la 
terre,  et  cimenter  de  son  sang  dans  les  temps  fixés  par  ces 
mêmes  prophètes,  et  de  la  même  manière  qu’ils  Pavaient  an- 


(1)  La  GaZQtte  ûû  France,  du  23  avril  1838,  met  ces  paroles,  toutes 
pleines  de  sens  et  de  raison,  dans  la  bouche  de  Panaché  à  l'ambassade 
de  Ben  Arbarli  auprès  du  gouvernement  français. 
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noncée;  celle  contre  laquelle  il  a  affirmé  avec  serment  que  les 
portes  de  Tenfer,  c’est-à-dire  des  sophismes,  de  l’erreur,  des 
schismes  et  de  l’impiété,  ne  prévaudraient  jamais;  celle  enfin 
qui  a  traversé  tout  cela  sans  altération  de  sa  foi  ni  de  son 
dogme, 

«  Personne,  dit  le  Globe,  journal  littéraire  de  juillet  1837, 
ne  peut  révoquer  en  doute  la  venue  du  Christ  :  il  accomplit  ce 
que  les  prophètes  ont  annoncé,  mais  sans  la  superstition,  mais 
sans  les  puériles  cérémonies  qu’il  combat  chez  les  polythéistes  ; 
c’est  au  grand  jour  qu’il  accomplit  sa  mission^  c’est  devant 
tout  un  peuple  qu’il  prêche  sa  doctrine.  Il  n’a  pour  s’aider 
dans  cette  mission  sublime  que  de  pauvres  pécheurs  sans  puis¬ 
sance,  sans  crédit  :  ce  n’est  point  comme  Mahomet  qu’il  vient 
subjuguer  le  monde,  en  usant  de  la  force  de  i’épéepour  ruiner 
l’idolâtrie;  ce  n’est  pas  comme  Moïse,  par  rextermination  du 
peuple,  qu’il  veut  conquérir  la  terre  :  non,  tous  les  hommes 
sont  frères,  son  amour  est  pour  tous,  te  sang  l’épouvante,  la 
charité  l’anime  :  il  souffre  la  dissidence.  Il  accuse  les  prêtres 
de  leurs  tromperies  et  des  pratiques  superstitieuses  qu'ils  em¬ 
ploient  pour  tromper  les  peuples,  de  leur  abominable  faiblesse 
a  souscrire  aux  volontés  des  grands,  pour,  en  revanche,  user  de 
leurs  armes,  et  pour  frapper  ceux  qui  les  conl redisent;  mais 
sa  bouche  laisse  découler  des  paroles  de  paix  :  quand  son  cœur 
a  fait  entendre  les  reproches,  il  croit  que  des  miracles  sont  né¬ 
cessaires  pour  toucher  ces  âmes  dures  et  excitées  par  l'amourde 
l’or  et  de  la  puissance  ;  il  les  accomplit  dc^ant  toute  une  ville 
populeuse  et  sous  les  yeux  mêmes  de  l’envoyée  d'Auguste. 
Unique  maître  du  monde,  il  meurt  par  la  fureur  des  prêtres, 
et  du  sommet  du  Calvaire  il  pardonne  à  ses  bourreaux  et  lègue 
une  fille  à  sa  mère,  à  ses  disciples  l'exemple  de  l'amour  des  en¬ 
nemis  les  plus  farouches.  Que  de  grandeur  et  de  simplicité  dans 
ce  drame  unique  dans  tous  les  siècles,  et  d'où  cepeudant  va 
naître  la  plus  grande  des  révoUitions  I  La  face  du  monde  va 
changer,  et  le  point  de  départ  de  ce  grand  évènement  est  le 
supplice  du  Golgotha.  » 

rVous  dirions  ensuite  aux  religions  qui  existent  parmi  le 
monde  depuis  plus  ou  moins  longtemps  :  Montrez-nous  vo¬ 
tre  origine,  votre  foi ,  votre  dogme;  examinons  si  votre  origine 
est  dans  ce  Dieu  unique,  si  elle  date  des  temps  fixés  par  ses 
prophètes  !  Oui,  dirions-nous  à  la  plusancienne  (celle  des  juifs), 
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voire  origiiie  ressort  de  ce  même  J>îeu  que  vous  adorez  et  que 
nous  adorons  aussi  ;  mais  votre  foi  et  votre  dogme,  votre  tem¬ 
ple  et  vos  cérémonies,  ont  dù  finir  avec  votre  nationalité  dans 
tes  temps  fixés  par  vos  prophètes  qui  sont  aussi  les  nôtres, 
dont  vous  conservez  les  écrits  intacts  comme  nous  les  conser¬ 
vons,  que  vous  honorez  et  que  nous  honorons  :  relisez* les 
attentivement  et  avec  un  esprit  dégagé  de  tout  système  de 
parti,  et  vous  y  trouverez  prédit,  et  accompli  à  la  lettre  depuis 
bientôt  dix-neuf  siècles,  ce  que  vous  deviez  devenir,  et  ce  que 
vous  êtes  en  effet  devenus,  cVst-à-dire  uu  peuple  (et  vous  u’êtes 
même  plus  un  peuple)  sans  loi,  sans  sacrifices,  sans  temple, 
sans  prêtres,  comme  vos  pères  les  avaient  et  devaient  en  effet 
les  avoir  selon  la  loi  de  Moïse  et  des  prophètes.  Voyez,  entreau- 
tres,  dansOàéc,c.  3,  v.  4-5. 

Non,  dirions-nous  aux  autres,  vous  êtes  d’hier;  par  consé¬ 
quent  vous  n’êtes  pas  celle  que  les  prophètes  ont  annoncée. 

Examinons  cependant  votre  dogme  et  votre  foi . Mais  ce 

n’est  point  le  dogme  ni  la  foi  que  ce  Di&uunique  ^$,1  venu  ensei¬ 
gner  et  sceller  de  son  sang  dans  les  temps  annoncés;  ou  if  avait  pas 
entendu  parler  avant  hier  ni  de  ce  dogme  ni  de  cette  foi;  donc, 
vous  n’êtes  que  des  novateurs  en  religion  !  Oui,  vous  avez  cer¬ 
tains  rapports  avec  le  dogme  et  la  foi  scellés  par  ce  Dieu  uni¬ 
que  ;  mais  vous  lui  avez  fait,  avec  les  juifs,  fîujure  de  désho¬ 
norer  sa  mère  dont  il  avait  confié  la  virginité  à  son  disciple 
bien-aimé  ,  en  la  considérant  avec  eux  comme  une  autre 
femme  ;  en  lui  refusant  un  culte  dans  l’intérieur  de  vos  oratoi¬ 
res  et  de  vc3s  temples,  malgré  fusage  le  plus  respectable  et  le 
plus  ancien  dans  l'Eglise  ;  enfin,  en  la  faisant  passer  pour  une 
prostituée  :  mais  vous  avez  refusé  la  divinité  à  Jésus- Christ  en 
ne  le  reconnaissant  que  comme  un  grand  prophète,  en  n’en 
parlant  que  sous  cette  qualité,  en  le  faisant  passer,  sinon  pour 
le  fils  d’une  adultère,  du  moins  pour  le  fils  naturel  de  Joseph  ; 
mais  vous  avez  ainsi  détruit  le  prix  de  son  humanité  ;  mais 
vous  en  avez  fait  un  vil  imposteur  en  lui  refusant  sa  consubstan¬ 
tialité  avec  Dieu  son  père,  car  il  a  dit  :  Ego  et  Pater^  unum 
üumus...  Ego  in  Pâtre,  et  Pater  in  me  est...  Quividet  rne^ 
videi  et  Patrem  ;  en  assurant,  contre  son  assertion  par  ser¬ 
ment,  que  le  pain  de  la  Cène  n’est  que  la  figure  de  son  corps, 
et  le  vin  celle  de  son  sang  :  mais  ce  sont  là,  en  dogme,  autant 
de  nouveautés  qu’on  ignorait  avant  hier,  et  qn*ou  ne  sait  que 
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depuis  hier,  date  de  votre  origine  ;  vous  avez  donc  changé  le 
dogme  qu’il  avait  enseigné,  et  qu’îl  avait  recommandé  à  ses 
douze  apôtres  d'enseigner  à  toutes  les  nations,  eimies  doccte 
Oitines genies  ^ . .  docentes  eos servare  ornmaqvf^mimqvermtn- 
davivobis,  Math.,  c.  2R,  v.  1!>,  et  que  leurs  successeurs  ont 
constamment  enseigné  depuis,  comme  vous  pouvez  vous  en 
convaincre  par  leurs  écrits  de  siècle  en  siècle.  Mais  ces  points 
de  doctrine  sont  autant  de  points  de  foi  scellés  par  le  sang  de 
Jésus- Christ. 

Oui,  sans  doute,  vous  enseignez  à  peu  près  les  mêmes  ver- 
us  à  pratiquer,  les  mêmes  vices  à  éviter  ;  mais  vous  vous  mo¬ 
quez  des  œuvres  satîsfactoires  à  la  justice  divine,  des  saints, 
des  mérites  et  des  protections  que  nous  pouvons  en  atten¬ 
dre;  vous  vous  moquez  du  jeûne,  de  l’abstinence,  des  mortili- 
cations,  des  prières  canoniales,  du  sacrifice  de  la  messe,  de  la 
plupart  des  sacrements  :  ce  sont  cependant  autant  d’œuvres 
morales,  dont  plusieurs  sont  indispensables  pour  le  saint,  et 
qui  toutes  conduisent  à  la  perfection  :  ce  sont  autant  d'œuvres 
dont  rétablissement  et  la  prescription  se  trouvent  justifiés  dans 
l’Evangile  que  vous  admettez  comme  nous  ;  dont  la  pratique 
remonte  aux  temps  apostoliques,  et  qui  a  toujours  été  cons¬ 
tante  dans  l'Eglise,  de  laquelle  vous  vous  êtes  séparés  pour 
former  une  religion  à  part. 

Wenous  vantez  donc  plus  vos  œuvres  morales  qui  sont  com¬ 
munes  à  toutes  les  croyances  philosophiques  et  religieuses,  que 
les  aucieiis  polythéistes  ont  eues  comme  vous;  que  les  Chinois, 
les  Mahométans,  les  Juifs,  les  Indous  et  tous  les  hérétiques 
préconisent  comme  vous,  que  tous  les  schismatiques  vos  de¬ 
vanciers  ont  préconisées,  et  que  la  religion  du  Chr  ist  prescrit 
avec  d’autant  plus  de  succès,  que  les  récompenses  qu’elle  pro¬ 
met  à  ceux  qui  les  pratiquent  sont  plus  infaillibles. 

Vous  avez  supprimé,  sans  que  vous  ayez  donné  des  preuves 
célestes  de  ^otre  autorité,  ces  œuvres  satîsfactoires  et  de 
perfection ,  vous  n’êtes  donc  que  des  novateurs  sans  mis¬ 
sion  ,  que  des  enfants  égarés ,  que  des  branches  retran¬ 
chées  de  l’arbre  qui  leur  donnait  Jadis  la  vie  ;  vous  avez 
donc  fait  une  religion  à  vous,  une  religion  qui  n’a  rien  de  cé¬ 
leste,  une  religion  que  vous  n'avez  pas  eu  mission  d’apporter 
sur  la  terre  de  la  part  de  ce  Dieu  unique  .*  quelle  foi  donc  vou¬ 
lez-vous  que  nous  y  ajoutions V  quel  cas  voulez- vous  que  ce 


Biôu  fasse  de  vos  prières,  de  vos  vœilx  et  de  vos  discours  ? 
V(K  propheJtü  inùpienlibus  qui  æquuntur  spiritiim  swwm,  et 
nihil  vident^  Ezécii.,  c.  13,  v.  3.  Ecce  ego  ad  propketas^  ait 
DomimtSf  qui  assumunt  lingum  suas,  et  aiunt  :  dixU  Doruinus^ 
cùm  Dominus  non  misenleos.  Jeu.,  c.  23,  v.  3t,  EzÉ(;u.,c.  1  3, 
V.  6.  Vous  êtes  uii  chaînou  de  cette  nombreuse  suite  de  scan¬ 
dales  qui  doivent  nécessairement  se  succédgr  jusqu’à  la  con- 
sommation  des  siècles  :  Necesse  est  ■ute'oeniant  scandala  ;  maïs 
aussi,  malheur  à  vous  et  à  ceux  qui  vous  favorisent  t  vm  autem 
un  per  quern  scandalum  veniî. 

Il  est  doue  nécessaire,  politique  même,  que  le  gouvernement 
se  détermine  pour  une  seule  religion,  pour  celle  qu’il  croit  la 
plus  convenable  à  Dieu  et  qu’il  reconnaît  venir  de  Dieu  ;  qu'il 
suive  celte  religion,  qu’il  la  favorise,  qu^  en  fasse  respecter 
les  ministres,  et  qu'il  abandonne  les  autres  à  leur  propre  sort, 
laissant  à  l’intelligence  de  chaque  individu  la  liberté  de  sou 
choix  :  et  bientôt  on  verra  celle  du  Christ  obtenir  la  préférence 
sur  chacune  des  autres,  malgré  l’égale  liberté  accordée  à  l’exer¬ 
cice  de  chaque  culte  (l). 

ISous  dirons  donc,  pour  conséquence  de  Vunilé  de  Dieu,  que 
nous  nous  plaisons  tous  à  reconuaitre  comme  une  vérité  incon¬ 
testable,  qu’il  ne  peut  y  avoir  qu’une^eïi/e  religion  qui  puisse  lui 
convenir,  lui  être  agréable,  et  que  cette  religion  doit  être  infail¬ 
liblement  celle  qu’il  a  iui-même  révélée  aux  hommes  depuis 
rorigine  du  monde,  et  qu’il  est  venu  lui-même  établir  dans  les 
temps  fixés  dans  ses  décrets  éternels  ;  que  toutes  les  autres, 
qui  se  sont  établies  depuis,  sans  des  prouves  ostensibles  et  cé¬ 
lestes  de  la  mission  de  leurs  auteurs>  ne  sont  que  d’invention 
humaine,  et,  par  conséquent,  qu’elles  sont  fausses,  trompeuses 
et  incapables,  soit  de  plaire  à  ce  Dieu  unique,  soit  d'obtenir  de 
sa  part  ni  les  grâces,  ni  les  réEqjssions  demandées  par  ceux  qui 
les  pratiquent. 

Or,  nous  défions  qui  que  ce  soit  de  nous  donner  nue  preuve 
authentique  de  divinité  concernant  aucune  des  religions  qui  se 

(1  j  Nous  prions  le  lecteur  d'user  d'induJgence  envers  nous,  s’il  trouve 
que  nous  nous  élendons  sur  l’arlicle  religieux  au-delà  des  bornes  de 
noire  sujet:  nous  l’engageons  à  tonsidèrer que  c’est  là  aussi  le  point 
le  plus  important  pour  la  pacification  des  partis  et  des  opinions  roH- 
gieuses  qui  se  partagent  le  monde,  et  pour  la  félicité,  non  nioins  icm- 
porctieqiic  céleste,  des  i#Sipl€s. 
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partagent  le  monde,  si  nous  en  exceptons  celle  du  Christ  repré¬ 
sentée  par  rÊgüse  romaine,  et  qui  a  succédé  à  la  religion 
juive.  Nous  avons  donc  droit  de  dire  qu’eilc  seule  est  adoptable 
dans  la  pratique. 

fl  11  ne  peut  y  avoir  de  culte,  dit  la  Gazette  de  France  des 
25,  26,  27  juillet  1837,  que  la  où  il  va  révélation  ou  croyance 
d’une  révélation.  Le  culte  juif,  le  culte  chrétien  et  même  le 
culte  mahométan  sont  fondés  sur  l’idée  que  Dieu  a  fait  une 
révélation  à  l’homme.  Hors  de  là,  il  n’y  a  que  des  opinions  ou 
des  spéculations  individuelles;  il  n’y  a  ni  croyance  ni  culte. 
Dieu  a  parlé  à  l’homme,  l’homme  doit  obéir  à  Dieu  ;  voilà  le 
fondement  des  religions. 

«  Le  judaïsme  est  une  religion  qui  a  été  vraie,  le  catholicisme 
est  une  religion  vraie,  le  protestantisme  n’est  fondé  que  sur  une 
erreur;  mais  le  fond  de  cette  erreur  est  que  te  catholicisme  avait 
dévié  de  la  révélation  apostolique,  et  Luther  venait  rétablir  le 
culte  primitif.  Ce  sont  des  questions  de  fait  que  personne  ne  peut 
ignorer.  L’Etat  est  doue  obligé,  non  pas  de  se  faire  concile,  mais 
d’adopter  la  véritable  révélation,  parce  que  l’État  est  une  per¬ 
sonne  morale  qui  doit  obéir  à  Dieu.  #  Nous  ajouterons,  pour 
conséquence  subsidiaire,  qu’il  est  obligé  de  pourvoir  à  la  di¬ 
gnité  du  culte  ou  de  la  religion  qui  possède  cette  révélation. 

a  Par  le  mot  de  religion  véritable^  nous  entendons  celle  qui 
a  tous  les  caractères  d'une  révélation  divine.  Le  gouvernement 
étant  une  personne  morale,  est  obligé  de  professer  la  religion 
que  Dieu  a  révélée.  Hors  de  ce  principe,  il  n’y  a  que  confusion. 
Il  est  clair  que  si  l’Etat  ne  professe  aucune  religiou,  ou  s’il  en 
reconnaît  plusieurs,  il  n’y  a  pas  pour  lui  de  religion  véritable, 
ou  révélée  de  Dieu;  alors,  comment  y  en  aurait-il  pour  les  in¬ 
dividus?  Voilà  toute  la  question  ;  et  c’est  parce  qu’on  ne  veut 
pas  la  poser,  cette  question,  qu’on  se  perd  dans  les  inconsé- 
quences.  S'il  n’existait  pas  sur  la  terre  un  cui  te  établi  de  Dieu, 
chacun  pourrait  honorer  Dieu  à  sa  manière;  tous  les  cultes 
seraient  égaux  et  indifférents.  Or,  déclarer  qu’on  protège  éga- 
lement  trois  cultes,  c’est  dire  qu’aucun  de  ces  cultes  ne  vient 
de  Dieu,  ou  que  tous  eu  viennent  ;  et  comme  le  judaïsme  dit 
le  contraire  du  christianisme,  il  s’ensuivrait  qu’il  y  a  un  ré-  ' 
dempteur  et  qu’il  n’y  en  a  pas.  La  confusion  vient  donc  de  la 
Charte.  Nous  défions  tous  les  logiciens  du  miuistère  de  sortir 
de  ces  difficultés . 
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«  Uü  homme  qui  se  présente  pour  établir  une  religion  doit 
prouver  qu’il  a  une  mission  divîne,  puisqu'une  religion  ne  peut 
être  que  les  rapports  que  le  Créateur  a  voulu  établir  entre  la 
créature  et  lui.  Ces  rapports  ont  existé  par  la  loi  naturelle 
avant  Moïse,  par  la  loi  du  mont  Sinaï  depuis  Moïse,  et  par  la 
loi  chrétienne  ou  la  révélation  de  Jésus-Christ.  Quelques  hom¬ 
mes  se  présentent  comme  réformateurs  du  catholicisme,  et 
prétendeut  ramener  la  religion  chrétienne  à  l'état  primitif: 
voilà  la  situation  de  toutes  les  secUs  protestantes.  C’est  ici  une 
question  de  fait.  Le  catholicisme  déclare  et  prouve  qu'il  n’a 
pas  ajouté  un  iota  à  la  révélation  évangélique  et  apostolique, 
et  il  montre  ceux  de  ces  dogmes,  qu’on  prétend  plus  nouveaux, 
professés  par  l’église  grecque  et  l'église  nestorienne,  séparées 
depuis  près  de  douze  siècles  de  l’église  latine.  La  prétention  de 
ceux  qui  veulent  trouver  le  catholicisme  en  contradiction  avec 
la  loi  naturelle,  la  loi  de  Moïse  ou  la  ioi  chrétienne,  est  donc 
insensée.  Le  catholicisme  étant  la  religion  que  Dieu  lui-même 
a  révélée,  comprend  la  loi  naturelle.  la  loi  de  Moïse  et  la  révé¬ 
lation  évangélique.  C’est  donc  un  devoir  pour  tous  les  indivi¬ 
dus  de  la  reconnaître,  et  pour  tous  les  gouvernements  de  la 
professer.  Tous  les  gouvernements  qui  ne  reconnaissent  pas  le 
catholicisme,  sont  dans  l'eiTenr  s’ils  professent  une  religion 
opposée  ;  dans  l’athéisme,  s’ils  n’en  reconnaissent  aucune. 

«  La  vérité  religieuse  (dit  le  journal  le  Monde)  n’est  pas 
condamnée  à  périr  sous  de  tristes  entraves.  Le  travail  qui  s’o¬ 
père  aujourd’liui  dans  toutes  les  intelligences  la  fera  sortir 
bnllaiite  de  la  lutte  où  elle  est  engagée.  L’État  est  un  être  mo¬ 
ral;  cette  agglomération  d’individus  qui  constitue  la  société 
française,  qui  a  des  lois,  qui  possède  des  biens,  qui  agit,  qui  a 
des  armées  et  fait  la  guerre,  qui  célèbre  des  fêtes,  doit  néces¬ 
sairement  reconnaître  une  religion  vraie  ;  car  il  ne  peut  pas 
plus  avoir  des  religions  différentes  qu’établir  des  législations 
diverses.  Chaque  fois  que  l’Etat  fait  un  acte  de  religion,  H  ne 
peut  le  faire  que  dans  la  religion  vraie.  Cette  religion  est  alors 
la  religion  de  l’Etat.  L’État  n’est  pas  libre  de  choisir  sa  reli¬ 
gion,  mais  les  individus  professent  librement  leur  religion  ;  la 
liberté  des  cultes  établis  est  garantie  par  la  loi. 

«  Bossuet  a  dit  que  l’indifférence  des  religions  était  le  plus 
grand  des  maux.  Cette  pensée  est  très-profonde,  car  il  est  évi¬ 
dent  que  lorsqu’on  ne  croit  point,  comme  l’a  dit  Montesquieu, 
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11  ne  révélation,  les  princes  ne  sont  pins  que  des  tyrans,  et  les 
peuples  des  tigres  muselés  ou  démuselés.  II  importe  donc  au 
repos  du  monde  que  les  pouv'oirs  et  les  peuples  eroient  que 
Dieu  a  parlé  à  Thomme;  sans  cela,  il  n’y  a  ni  droits  ni  devoirs 
dans  le  monde,  il  n’y  a  (jue  la  force.  Mais  sî  IJÎeu  a  pirléà 
l’homme,  il  ne  peut  y  avoir  qu’une  révélation.  » 

S’il  ne  peut  y  avoir  qu'une  révélation,  il  ne  peut  donc  y 
avoir  de  vraie  que  la  religion  qui  justilie  posséder  cette  révéla¬ 
tion.  S'ciisuît-il  de  là  qu’il  faille  persécuter  les  cultes  dissi¬ 
dents  ï  '.on,  le  même  journal  dit  :  «  Il  faut  les  laisser  dans  une 
entière  liberté,  mais  une  liberté  qui  n’emporle  pas  de  démons- 
tralions  publiques,  attendu  que  si  le  gouvernement  permet  des 
démonstrations  de  ce  genre,  il  déclare  par  là  qu’ancune  reli¬ 
gion  ne  lui  paraît  r6véléedel)ieu,et,  par  conséquent,  obligeant 
en  conscience.  Le  Gouvernement,^  dans  ce  cas,  propage  lui- 
mème  ratliéisme;car  il  fait  entendre  aux  peuples  que  les  cultes 
ne  sont  qu’une  forme,  et  que  Dieu  n’y  est  pour  rien  :  on  voit 
s’il  ne  résulte  pas  de.  celte  discussion  que  runité  religieuse  est 
la  base  du  repos  du  monde,  et  qu’un  concile  serait  plus  néces¬ 
saire  pour  assurer  ce  repos  qu’un  congrès  de  rois,  » 

Or,  trois  choses  sont  nécessaires  à  la  dignité  de  la  religion, 
la  supî>reSvSion  du  casuel,  l’inamovibilité  de  ses  ministres,  et 
le  droit  pour  les  évêques  de  se  réunir  en  concile. 

11”  Hien  n’aviiit  plus  les  fonctions  sacerdotales  que  cette 
jiécessité  où  se  trouve  chaque  pasteur  de  réclaraer  im  droit 
pour  l’exercice  de  presque  chacune  de  ses  fonctions  ;  c’est  un 
véritable  supplice  pour  eux  de  se  voir  forcés  de  l’exiger,  non- 
seulement  du  riche,  mais  encore  du  pauvre.  Ce  qui  leur  est  plus 
poignant  encore,  c’csl  de  se  voir,  semblables  à  des  mercenaires, 
obligés  d’en  disputer  le  prix ,  comme  s’il  s’agissait  de  celui 
d’uue  journée,  ou  d’un  article  de  marchandise.  Voilà  cepen¬ 
dant  ce  qui  arrive  journellement,  maigre  les  tarifs  donnés  ou 
consentis  par  les  deux  autorités  civile  et  ecclésiastique. 

Le  gouveruemeut  ne  saurait  donc  plus  sagement  agir  qu'en 
faisant  disparaître  cette  position  fâcheuse  ou  se  trouve  le  cler¬ 
gé  paroi.ssial,  en  lui  assurant  une  indemiiilé  convenable  sur  le 
Grand -Livre  de  l’Ètat.  Il  est  sans  doute  fâcheux  pour  l’Etat  et 
pour  le  clergé  que  la  tourmente  des  révolutions  ait  réduit  l’un 
et  l’autre  à  cette  déplorable  extrémité;  car,  on  le  sait,  avant 
que  le  clergé  n’ait  été  dépouillé  de  ses  ressources  terrestres,  il 
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se  suffisait  à  lui-même,  n’était  à  charge  ni  au  gouvernement 
ni  à  !a  nation,  puisqu’il  n’était  pas  réduit  à  des  traitements  par 
l’Etat,  ni  aux  redevances  d’un  casuel  qui  était  abandonné  à  la 
générosité  des  particuliers. 

Le  gouvernement,  dans  des  temps  de  fâcheuse  mémoire,  re¬ 
connaissant  l’injustice  de  la  spoliation  du  clergé,  évalua  le  ca¬ 
pital  des  biens  qu’on  lui  avait  enlevés  à  un  taux  représenté  par 
une  rente  annuelle,  à  cinq  pour  cent,  qui  dépassait  quaire- 
vinqts  miltiQn&  :  il  ordonna,  en  conséquence,  que  cette  somme 
fût  payée  tous  les  ans  au  clergé  catholique.  C’est  donc 
une  erreur  bien  grande  de  croire  ou  de  dire  que  le  clergé 
catholique  reçoit  un  traitement  de  l’Eiat.  ?»’on,  il  ne  re- 
çoit  qu’une  indemnité  bien  au-dessous  de  l’équité,  puisque  le 
budget  ne  lui  alloue  cliaque  année  pour  toute  dépense  qu’une 
somme  d’environ  33  millions,  somme  inférieure  de  plus  des 
trois  cinquièmes  à  celle  des  millions  jugés  annuellement 
nécessaires  pour  une  juste  indemnité.  Tous  les  gouvernements, 
depuis  cette  époque,  l’ont  pensé  ainsi  :  celui  d’août  I830  n'a  pas 
eu  à  cet  égard  une  opinion  différente  ;  car  étant  question ,  au 
commencemeutde  ce  règne,  de  soumettre  le  clergé  à  la  presta¬ 
tion  d'un  serment,  la  chambre  des  députés  écarta  les  projets  et 
les  pétitions  qui  y  avaient  rapport,  par  la  raison  que  le  clergé 
n’était  pas  fonctionnaire  de  l'Etat,  ni  salarié  par  l’Etat.  On 
ne  peut  donc  considérer  comme  fonctionnaires  de  l’Etat,  et 
comme  salariés  par  l’Etat,  que  ceux  qui  remplissent  des  fonc¬ 
tions  purement  civiles,  et  qui  reçoivent  traitement  ou  honneurs 
en  vertu  de  l'exerdce  de  ces  fonctions  (  Voir  ta  note  8). 
C’est  donc  à  tort  qu’on  alloue  un  traitement  aux  ministres  des 
cultes  dissidents,  puisqu’ils  n’exercent  point  de  fonctions  civi¬ 
les.  Ou  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  c’est  à  titre  d’indemnité, 
puisqu’on  ne  leur  a  rien  enlevé  et  qu’ils  n’ont  rien  perdu.  Ils 
n’ont  donc,  et  même  philosophiquement  paiiant,  d’autre  droit 
que  celui  de  la  liberté,  quitte  à  eux  de  fournir  aux  besoins  de 
leur  culte. 

On  le  voit  doue  ;  c’est  une  indemnité  que  la  nation  doit  au 
clergé  catholique,  et  c’est  pur  une  indemnité  proportionnée  aux 
pertes  qu’il  a  faites  que  le  gouvernement  doit  faire  disparaître 
ia  fâcheuse  nécessité  du  casuel,  si  à  charge  à  ceux  qui  le 
paient,  et  si  avilissant  pour  ceux  que  leur  position  met  dans  la 
dure  nécessité  de  l’exiger.  En  faisant  cet  acte  de  véparaUoii,  le 
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gouvernement  s’abstient  en  outre  de  la  nécessité  de  voter  tous 
îes  ans  de  nouveaux  fonds  pour  subvenir  aux  dépenses  qu’oc¬ 
casionnent  cliaque  année,  soit  l entretien ,  soit  la  reconslruc- 
liondcs  édifices  religieux,  soit  les  autres  diverses  dépenses  du 
culte,  auxquelles  on  satisfairait  amplement  avec  l’excédant  de 
la  susdite  rente  qui,  une  fuis  votee  et  annexée  au  Grand-Livre, 
fournirait  tous  les  ans  à  tous  les  besoins  de  la  religion. 

IIP  I/ôtat  précaire  où  se  trouve  cba(|ue  pasteur,  non  curé  de 
ville cantonnale,  n'est  pas  moins  avilissant  pour  la  religion.  D'a¬ 
bord,  cette  situation  fait  que  le  pasteur  ne  peut  point s’atlacber 
à  son  troupeau,  ni  le  troupeau  à  son  pasteur.  Celui-ci,  dé¬ 
pendant  du  capricieux  arbitraire  de  ses  supérieurs,  n'est  ja¬ 
mais  sûr  de  son  ieudemain  5  une  plainte  vraie  ou  fausse  contre 
lui,  sera  toujours  admise  et  deviendra  te  motif  de  son  change¬ 
ment,  pour  ne  pas  dire  pis  :  une  préférence  d’un  iiidividu  un 
peu  marquant  dans  une  paroisse,  obtiendra  par  son  ascendant 
la  révocation  de  son  pasteur  et  son  remplacement  par  im  pro¬ 
tégé  •  et  celui-là,  qu’il  en  ait  les  moyens  ou  non,  sera  sem¬ 
blable,  lion  à  un  fermier  et  à  un  locataire  qui  peuvent  toujours 
forcer  leurs  maîtres  à  leur  laisser  accomplir  leur  bail,  mais  a  un 
domestique,  forcé  de  traîner  son  mobilier  de  paroisse  en  pa¬ 
roisse,  et  souvent  à  dix,  quinze,  vingt  lieues  de  sa  dernière 
résidence. 

Que  résulte-t-il  ensuite  de  cet  état  déplorable?  Deux  choses 
plus  déplorables  encore  :  d’un  côlé,  les  églises  et  les  presbytè¬ 
res  sont  dans  une  situation  à  faire  pitié,  dans  le  plus  grand 
nombre  des  communes  ;  ce  qui  ne  serait  pas  si  les  pasteurs 
étaient  assurés  de  devoir  y  couler  le  reste  de  leurs  jours  ;  se 
considérant  pendant  leur  vie  comme  les  propriétaires  de  ces 
édiiiees,  ils  tiendraient  à  honneur  de  Us  mettre  dans  un  état  â 
i’abri  de  toute  critique.  D'un  autre  côté,  les  familles  aisées, 
voyant  le  clergé  paroissial  dans  une  position  si  précaire  et  si 
avilie,  ne  se  soucient  point  de  consacrer  leurs  enfantsau  service 
des  autels;  elles  font  même  davantage,  elles  contrarient  les 
vocations  naissantes  dans  les  jeunes  gens  qui  se  trouveraient 
portés  à  embrasser  l’état  sacerdotal,  elles  s’y  opposent  de  tout 
leur  ascendant  ;  et  c’est  avec  connaisauee  de  cause  que  nous  le 

disons. 

Mais  les  conséquences  fâcheuses  de  cet  état  précaire  du  cler¬ 
gé  paroissial  ne  sont  pas  toutes  là  ;  il  eu  est  une  bien  plus  ter- 
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rible,  et  par  conséquent  fafen  plus  capable  d’éloigner  du  sacer- 
docc,  c’est  celle  de  l’êLat  de  dénuement  où  se  trouve  un  prêtre 
devenu  infirme  à  quelquïigc  que  ce  soit  .  Incapable  par  ses  iu- 
nrmites  ou  par  sou  âge  de  remplir  les  fouelions  de  son  rainiS’ 
tèrc,  il  se  voit  enlever  de  sa  paroisse  sans  aucune  retraite  de 
fixe,  abandonné  à  la  chanté  publique,  ou  â  la  charge  de  pa¬ 
rents  la  plupart  plus  misérables  encore,  et  enfin,  très-souvent, 
forcé  de  mourir  dans  im  hépital.  Et  certes,  des  preuves  vivan¬ 
tes  parmi  nous  ne  manquerait nt  pas  au  besoin  pour  prouver 
chacune  de  ces  trots  assertions. 

Ainsi,  dans  cet  état  d’amovibilité,  point  d’attachement  réci¬ 
proque  entre  les  pasteurs  et  leurs  troupeaux,  point  de  stimula¬ 
tion  pour  l’entretien  des  presbytères  et  des  églises,  point  d’en¬ 
couragement  pour  les  vocations  à  l’état  sacerdotal,  point  de 
garantie  pour  les  pasteurs  dont  nous  parlons  ;  pour  eux,  point 
de  raison  valable,  point  d’appui  en  leur  faveur,  auprès  de  la  vo- 
lonlé  toute  puissante  du  pouvoir  épiscopal,  point  de  justification 
ni  a  présenter  par  soi-mème  ni  pard’autres,  en  présence  de  cette 
formule:  Quandiii  notfis  placueril  U),  tant  qu’il  nous 
PLAIRA  (2),  qu’on  met  dans  les  simulacres  de  titres  dontouin- 

(1/  Formule  de  nouvelle  création  dont  on  fait  usage  envers  les  curés 
des  paroisses  non  cantonnalcs,  et  qui  est  en  lie  renient  en  opposition  avec 
les  canons  de  l'Eglise,  comme  nous  pourrions  le  prouver  par  de  nom¬ 
breuses  cîtaiioos.  Les  canons  ou  décrets  des  conciles  n'ont  jamais  laissé 
aui  évêques  d’autre  droit  sur  ces  pasteurs  que  celui  de  provoquer  la 
destitution,  par  un  jwsemenf  canom^uc,  de  ceux  qu'on  serait  fondé  à 
croire  se  rendre  indignes  du  gouvernement  des  âmes.  Ainsi,  entre  au¬ 
tres,  un  canon  du  concile  de  Reims,  de  l'an  1131,  adopté  par  le 
deuxième  concile  général  de  Latran,  canon  10,  et  par  un  autre  de 
Reims  de  11 Î8,  canon  10,  porte  textuellement  ;  Placuit  eiiatn  ne 
coîsüucTiTiis  PBESBTTERis  ccclestCB  commitlan(ur,  et  unaquœqua;  ec- 
clesia,  eut  faculiat  mppetit,  propricm  habeat  sacerdotem  nec  ab 
EJüs  REGiMi.NB,  üHcujus  rtif»  episcopt  vcl  archidiaconi  CA?roMCO  jo- 
Dicio  OBPELLATüR  :  et  Ic  ch.  ïl  du  concilc  IV  de  Latran,  en  121$, 
dit  sur  la  meme  matière  :  /ta  quod  ti  rectorem  loci  cognoverint  (visi- 
tatorei)  ab  adminiMtraihne  ptBniiuM  amovendum  denuntient  proprio 
eptseopo,VT  illcu  auovere  procukbt,  et  non  pas  ut  ilium  amo- 
veat.  On  voit  donc  par  ces  deux  simples  citations,  prises  entre  mille, 
que  les  évêques  n’ont  que  le  droit  de  surveillance  et  d'accusation. 

(2/  Est-il  possible  d’alïichcr  un  despotisme  plus  révoltant!  Quelques 
uns,  pour  le  masquer,  ajoutent  à  celte  formule,  qui  ne  date  que  de¬ 
puis  les  articles  organiques  de  1802,  tn  i?otnmo,  comme  si,  nouveaux 
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\estit  un  prêtre  pour  le  présenter  devant  le  maire  et  le  conseil 
de  fabrique  comme  curé,  ou  comme  pasteur^  ou  recteur^  ou  des¬ 
servant;  car  on  ne  sait  pas  en  effet  sous  laquelle  de  ces  déno¬ 
minations  ;  point  de  ressource  d'assurée  pour  ses  vieux  jours  ; 
point  de  réserve  ou  d’épargne  à  pouvoir  faire  pendant  qu'on 
est  jeune,  d'abord,  parce  que  le  traitement  est  trop  modique, 
et,  ensuite,  parce  qu’on  s'exposerait,  sinon  à  cfuelque  censure, 
du  moins  au  blâme  ou  à  la  critique  de  ces  puissants  seigneurs, 
qui  ne  craignent  pas,  eux,  ni  leur  destitution  à  cause  de  leurs 
iurirmitésou  de  leur  grand  âge,  ni  les  liorreurs  de  la  privation 
ou  de  la  misère,  parce  qu'ils  sont  assez  amplement  engraissés 
par  les  revenus  de  leur  traitement,  de  ieur  supplénnent  de  trai¬ 
tement,  de  leurs  dispenses,  de  leurs  ^niinaires  et  bien  d’autres 
choses  qu’eux  s*culs  connaissent. 

Plst'il  donc  étonnant,  dans  cet  état  de  choses,  de  voir  fa  re¬ 
ligion  s’affaiblir  dnns  les  peuples,  être  scandalisée  par  des  apo¬ 
stasies,  par  des  schismes  et  par  des  hérésies,  être  abaudonnée 
par  ceux  qui  avaient  été  élevés  pour  en  être  les  représetitanls 
et  les  défenseurs  !  1^“*»  yeux  sur  tes  schismati{{ucs, 

sur  les  hérétiques,  sur  les  écrits  de  beaucoup  d’auteurs  pesti¬ 
lentiels  du  dix -neuvième  siècle,  et  l'ou  verra  si  la  cause  o’en 
est  point  dans  la  funesle  position  où  æ  trouve  l’Eglise  de 
France  depuis  I  &02,  et  dans  la  cooduiie  tj'ranniquc  de  ceux 
qui  l’y  ont  mige,  ou  qui  en  ont  approuvé  les  bases  par  leur  si¬ 
lence,  pour  pouvoir  user  et  mésuser  plus  à  leur  aise  d’une 
autorité  despotique  qu’ils  ambitionnaient  depuis  longtemps; 
témoin  le  refus  formel  que  fit  Louis  XIV  aux  évêques  qui  lui 
demandaient  à  cor  et  h  cri  l’amovibilité  des  curés.  Vous 
l’aurez,  leur  répondit  ce  roi  prudeut  et  sage,  mais  à  condition 
que  je  pourrai  aussi  vous  changer  quand  bon  me  semblera. 
Cette  condition  ne  leur  ayant  pas  du  tout  plu,  et  pour  de  puis- 

Moise,  iis  parlaient  à  Dieu  face  à  face,  et  que  le  Seigneur  leur  dît:  Des- 
iitue2  celui-ci,  interdisez  celui-là!  Y  a-i-il  après  cela  de  quoi  s’éton¬ 
ner  on  entendant  l’un  d’entre  eux  dire,  entre  la  poire  et  le  fromage  : 

Je  n’ai  qu’à  faire  un  signe",  et  demain  tous  mes  prêtres  seront  a  mes 
pieds;  et  un  autre,  dans  des  circonslancfs  à  peu  près  semblables  ;  Oh  ! 
nous  les  tenons  1!  Us  sont  teus  pauvres  ;  il  faut  qu’ils  pensent  d'abord  • 
à  manger!!!  RlrtUii'ureui  !  que  ne  parlent  ils  ainsi  devant  les  élèves 
de  leurs  séminaires  !  plutôt  que  de  tenir  de  pareils  |>roiios  en  présencp 
des  laïques  !  Ces  élèves  .apprendraient  au  moins  ce  qu'en  leur  réserve 
pour  l'avenir  :  ils  pourraient  aviser. 
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sants  motifs,  les  hauts  seigneurs  de  l’époque  cessèrent  toute 
importunité  à  cet  égard!!!  » 

Ne  trouvez  doue  pas  étonnant,  d  vous  partisans  zélateurs 
de  l’arbitraire,  si  la  religion  devient  indifférente  dans  l’esprit 
des  peuples.  Quand  le  découragement  est  dans  une  armée,  la 
victoire  est  en  péril  et  la  patrie  en  danger.  Vous  avez  mis  te 
découragement  dans  l’armée  céleste,  Il  est  partout  ,  non  a  vos 
yeux  ,  qu’elle  redoute  ,  ni  à  vos  oreilles ,  qu’elle  connaît  être 
trop  dures  pour  entendre  ses  plaintes  et  pour  y  faire  droit, 
mais  aux  yeux  et  aux  orei  les  de  tous  les  individus  qui  la  com¬ 
posent  et  qui  se  trouvent  sous  le  bras  de  fer  qui  les  écrase  ;  et 
la  source  de  ce  découragement  est  dans  la  constitution  civile  de 
connue  sous  le  mm  de  loi  organique.  Il  est  donc  ur¬ 
gent  ,  dans  l'intérêt  de  la  religion  et  de  ses  ministres  subal¬ 
ternes,  (jU6  le  gouvernement  prenne  les  moyens  efficaces  pour 
mettre  un  terme  à  une  position  si  déplorable.  Le  clergé  fran¬ 
çais  est  loin  de  mériter  une  position  aussi  exceptionnelle  ;  ii 
est  cependant  le  seul ,  dans  le  monde,  qui  y  soit  réduit. 

Nous  savons  qu'il  existait  uu  abus  intolérable  dans  l'an- 
ctenne  légis'atîon  sur  rinamovibilité  du  clergé  ;  c’est  le  pou¬ 
voir  que  le  titulaire  avait  de  résigner  son  titre  pendant  sa  vie, 
et  même  pour  le  temps  après  sa  mort,  en  faveur  de  qui  il  vou¬ 
lait  ;  or,  cet  abus  doit  disparaître  dans  la  nouvelle  qui  doit 
disposer  sur  l’avenir  du  clergé,  comme  nous  l’établirons  bien¬ 
tôt.  Cette  législation  doit  rendre  au  clergé  son  inamovibilité, 
ou  bien  déclarer  siûtple  vicaire  de  chaque  église  non  cantonnale 
le  prêtre  qui  la  gouverne;  et  dans  ce  dernier  cas,  ce  prêtre 
doit  être  déclaré  n’avoir  pas  d’autre  responsabilité  que  celle 
des  vicaires  qui  se  trouvent  sous  la  direction  d’un  curé.  Elle 
doit  alors  forcer  les  communes  à  meubler  convenablement  cha¬ 
cune  son  presbytère,  à  y  entretenir  une  bibliothèque  suffisante 
pour  rinstruction  du  prêtre  ,  afin  que  cchii-ct  n’ait  à  y  porter 
O»  à  en  rapporter  que  son  vestiaire  toutes  les  fois  qu’il  s’agira 
d’un  changement. 

Si  un  prêtre  se  rend  coupable  de  quelque  faute  que  la  loi  ci¬ 
vile  n’atteint  pas,  mais  qui  est  punissable  d’après  les  canons  , 
qu’il  soit  jugé  d’après  les  règles  du  droit  canonique  :  rétablis¬ 
sez  donc  pour  cela  les  offielatités  diocésaines  sur  des  bases  qui 
mettent  l’équité  à  l'abri  de  toute  atteinte. 

L’auteur  de  la  biographie  de  M*  Affre,  archevêque  de  Pa¬ 
in 
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ris  ,  dit,  au  sujet  de  sou  Traité  de  V afhninhtralion  iempo- 
relte  des  j^aroîsses  :  o  Nous  sommes  aussi  éloigués  que  lui  de 
méconnaître  ce  qu’il  y  a  de  lumières  et  de  vertus  dans  le  corps 
des  évêques  de  France,  mais  nous  n’avons  pas  la  force  d’ap¬ 
prouver  l’autorité  sans  limite  qu'ils  exérceiit  sur  les  simples 
prêtres  ;  et  si  nous  avons  bien  compris  ,  M.  Affre  lui -même 
n’est  point  partisan  non  plus  de  cet  arùî traire,  Ktant  évêques 
ils  n’ont  point  cessé  d’être  hommes  ,  toujours  sujets  aux  mê¬ 
mes  erreurs  et  aux  faiblesses  de  leur  nature,  i.es  soins  de  l’ad¬ 
ministration  qui  les  absorbent  leur  êtei  aient  le  temps  d’exa- 
tniner  par  eux  -mêmes  tous  les  détails  des  accusations  jour¬ 
nalières  (|ui  sont  portées  à  leur  tribunal  ,  quand  même  les 
plus  détestables  passions  ne  conspireraient  pas  pour  faire  d’eux 
(les  instruments  involontaires  ,  mais  puissants  ,  de  mort  ; 
quand  même,  étant  parfaitement  informés  et  libres  d’influen¬ 
ces  perverses,  l’infaillibilité  de  leurs  appréciations  et  de 
leur  jugement  serait  démontrée  jusqu’à  l’évidence.  Plus  d’une 
fois  il  arrive  que,  de  leur  aveu  même  ,  leur  justice  du  lende¬ 
main  dément  celle  de  la  veille  ;  une  fois  serait  de  trop  ;  qu’ils 
y  rédéchissent.  » 

<1  Partout  s’est  propagée  cette  institution  salutaire  du  jury; 
l’Église  seule ,  après  en  avoir  doté  les  tribunaux  civils,  s’en 
est  dessaisie  pour  essayer  de  l'arbilratrey  comme  vous  dites 
fort  bien,  Monseigneur  (l). 

0  Eh  bien  ,  vous  êtes  un  homme  nouveau ,  faites  des  choses 
nouvelles.  Vos  prédécesseurs  ont  vécu  et  ils  sont  morts  ayant 
été  des  saints  en  leur  temps  ;  vous  serez  saint  selon  le  vôtre.  Il 
y  a  te  bien  absolu  et  le  bien  relatif  ;  suivez  leurs  voies  pour  le 
premier,  pour  l’autre  éloignez-vous-en.  Vous  avez  assez  de 
pouvoir  et  d'iudépendancc ,  et  Dieu  vous  a  donné  te  génie  de 
l'administration  ;  créez,  ressuscitez  donc  les  officialités;  rendez 
aux  prêtres  leurs  pairs  qui  les  jugent,  leurs  défenseurs  qui 
les  assistent ,  toutes  les  formes  de  leur  vieille  et  chère  procé- 

(1,  M;;r  Aiïre  était  alors  sous  le  bras  üefer  épiscopal  ;  sa  vie*passab)e- 
nieni  iioniade  prouve  assez  (pi'il  en  étatl  victime;  aussi  il  écrivait  con¬ 
tre  eet  arbitraire.  U  a  aujourd'hui  le  pouvoir  en  main  ;  il  essaiera  de 
cel  arbitraire,  C’esi  si  doun,  surtout  quand  on  est  archevêque  de  Pa¬ 
ris,  de  faire  sentir  h  ses  subordonnés  sa  supériorité,  nonobstant  cette 
défense  si  forrueUe  du  prince  des  évêques  :  Aon  i7a  erfC  inter  vos  f . . . 
Aon  oeni  »ninii/rar£,  sed  ministrare. 
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dure ,  que  ne  répudierait  pas  i’esprit  des  temps  actuels  ;  et 
nous  verrons  moins  d’innocents  opprimés ,  moins  de  vices  im¬ 
punis  ;  et  les  évôques  eux-mêmes,  en  diminuant  leur  responsa¬ 
bilité  ,  déjà  si  grande  d’ailleurs,  diminueront  aussi  les  angois¬ 
ses  de  leurs  âmes  ,  et  le  poids  des  raalédictions  que  leur  atti¬ 
rent  souvent  des  sévérités  mêmes  méritées  ({),  •> 

fl;  !Vous  ne  saurions  assez  faire  féloge  delà  Biographie  du  clergé  con- 
teniporain  par  «u  Softfaï're,  ni  assez  la  recommander  5  tous  cens  qui 
s’fiitr>ressenl  h  des  questions  tl’unc  si  haute  importance  :  on  y  trou¬ 
vera  tes  droits  du  clergé  secondaire  et  surtout  des  curés  succursalistes 
solidement  vengés  ;  le  livre  ayant  pour  litre  De  t'état  actml  du 
clergé  en  France  par  les  frères  Allignol,  ne  mérite  pas  moins  celle 
recommandation  de  noire  part  h  cause  du  bien  qu'il  est  appelé  à 
faire  pour  cette  cause  si  digne  de  l'atieiUion  de  tous  tes  gens  de  bien. 
Clergé  et  laïques,  ils  trouveront  tous  dans  ces  deut  ouvrages  conscien¬ 
cieux  de  grands  sujets  de  roéditaiîon  sur  les  dcstînèes  de  l’Eglise  de 
France  tant  qu'elle  subira  le  régime  des  articles  organiques.  Voici  le 
jugement  porté  par  un  journal  sur  le  livre  de  VEtat  actuel  cl  sur  plu¬ 
sieurs  autres  qu’il  signale  en  ces  termes 

fc  L'ouvrage  ayant  pour  titre  De  Vétat  actuel  du  clergé  en  France, 
dont  nous  avons  tiré  de  curieux  extraits,  n’est  pas  un  livre  isolé.  L’op¬ 
pression  qui  pèse  sur  les  curés  de  campagne,  a  soulevé  dans  le  sein  du 
cU  rgé  une  polémique  fort  vive,  surtout  depuis  deux  ans.  Les  pauvres 
iltsservaiits  n’oseul  se  plaindre  pour  ta  plupart;  plusieurs  cependant 
otii  élevé  la  voix;  des  ecclésiastiques,  dont  U  position  est  moins  dé¬ 
pendante,  ont  pris  parti  dans  la  querelle  en  faveur  des  opprimés. 
Nous  avons  sous  les  ycui  un  recueil  de  pièces  et  de  doemnenis  sur  l'i¬ 
namovibilité  des  desservants  qui  a  été  publié  de  mars  iM2  à  mars 
1843  Un  assez  grand  nombre  d'écrits  favorables  ou  contraires  à  la  thèse 
de  MM.  Allignol  y  sont  passés  en  revue.  Une  lettre  adressée  au  Saint' 
Père  par  plusieurs  desservants  du  diocèse  de  Saint-Dié  en  Lorraine; 
une  brochure  intitulée  ;  Des  Succursales  et  des  desservants ,  pubiiée 
en  184  V,  par  l'abbé  P.  ;  des  lettres  en  assez  grand  nombre  de  curés  des 
divers  diocèses  de  France;  plusieurs  pétitions  adressées  aux  chambres; 
une  requête,  présentée  en  1841  à  Mgr  rarcheveque  de  Ilciins,  par 
Ri.  l’abbé  Grand-Ami,  prêtre  desservant  ;  un  livre  remarquabJe  sur 
l'inamovibilité  des  cure'j,  par  un  ancien  vicaire- général  ;  une  réclama¬ 
tion  adressée  d’abord  h  M.  te  ministre  des  cuites,  puis  ensuite  au  pape, 
par  M.  Droz,  curé  du  diocèse  de  Saint-Claude;  une  plainte  de  trois 
desservants  de  village  contre  un  ^rond-tîlcaire;  les  vacances  de  1841, 
etc.  :  voilà  .  sans  compter  les  écrits  des  partisans  de  la  discipline  ac¬ 
tuelle.  quelques  uns  des  documents  qui  prouvent  à  l’Utiivm  que  cctlc 
question  n'a  pas  besoin  de  nos  efforts  pour  agiter  le  clergé.  Ce  qu’il  y 
a  de  plus  singulier  dans  celte  alfa  ire,  c'est  que  l'L'ntt'ers,  qui  nous  re¬ 
proche  de  vouloir  créer  des  embarras  aui  évêques,  en  organisant  une 
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Un  écrivain  ,  malheureusement  trop  célèbre  ,  a  dit  :  h  Si  le 
clergé  ne  recevait  pas  de  traitement,  personne  ne  voudrait  se 
faire  prôtre.  «  Il  a  eu  tort;  il  aurait  dû  dire:  si  les  jeunes  gens 
qui  se  destinent  à  la  prêtrise  savaient  la  main  de  fer  qui  doit 
peser  sur  eux  quand  ils  y  seront  engagés,  aucun  d’eux  ne  vou¬ 
drait  se  faire  prêtre.  En  s’exprimant  ainsi,  nous  croyons  qu’il 
aurait  dit  vrai  ,  et  nous  sommes  persu  adés  qu’aucun  de  ceux 
qui  y  sont  engagés',  en  exceptant  toutefois  quelques  uns  de 
ceux  qui  occupent  les  hautes  dignités  et  de  ceux  (^ui  ont  des 
emplois  inamovibles,  ne  nous  contredira  :  mais  enfin  nous  au¬ 
rons  droit  de  peser  les  contradictions  de  ceux  qui  oseraient  les 
tenter,  malgré  toute  l’indépendance  de  leur  position. 

îSous  dirons  donc  que  M.  de  Lamennais  a  eu  tort  en  suppo¬ 
sant  réloignemeut  pour  le  sacerdoce  dans  le  cas  de  suppression 
de  traitement ,  car  il  sait  aussi  bien  que  nous  les  ressources 
toutes  puissantes  de  Dieu  pour  soutenir  sou  œuvre  ,  et  que  ce 
n’est  pas  la  religion  en  elle* même  qui  est  attaquable  ;  il  sait 
([u’elle  ne  peut  disparaître  de  sur  la  terre  ,  quofqu’eüe  puisse 
faire  défaut  à  quelque  peuple  ,  à  quelque  nation  ,  parce  que 
l’un  ou  l’autre  s’en  serait  rendu  indigne:  ses  principes  sont 
Irop  purs ,  trop  saints  et  énmneut  d’une  source  trop  divine  , 
et  par  conséquent  trop  iufaillible,  pour  pouvoir  être  censurés 

émeute  radicale  parmi  les  desservants  ,  a  précisément  été  fondé  luî- 
méme  dans  le  but  d'organiser  cette  émeute,  ou  pluiôt  d'appuyer,  par 
une  polémique  quotidienne,  les  justes  plaintes  du  clergé  des  campa¬ 
gnes  Voici  coque  raconte  à  ce  sujet  IcA'otmnn/; 

«  Il  y  a  peu  d'années,  l'aspect  d'une  misère  si  profonde  suggéra  à 
quelques  hommes  l’idée  d'une  entreprise  industrielle.  Ils  s'adressèrent 
au  clergé  inférieur  et  lui  dirent  :  «  Ce  qui  se  passe  est  monstrtieux  et  ne 
peut  durer  ainsi.  On  vous  écrase  à  plaisir,  parce  que,  sruts  dans  l  Eiai, 
vr  IIS  n'avez  pas  d'organe  dans  la  presse  périodique;  vos  inlércls  sont  les 
seuls  qui  n'y  soient  pas  représentés  ni  dêreudus.  Eh  hiet»  !  donnez-nous 
dc.s  fonds ,  et  nous  créons  un  journal  qui  vous  sera  dévoué,  un  journal 
relijîieui,  consacré  à  soutenir  le  clergé  inférieur,  à  mettre  nu  grand  jour 
ses  droits  et  ses  souiTrances,  ii  le  tirer  enfin  de  son  abaissement,  »  Le 
clergé  inférieur  donna  les  mains  à  tout  ce  qu’on  lui  demandait  Le  jour¬ 
nal  parut;  les  évêques  ne  tardèrent  pas  h  s’y  abonner;  ils  y  déposent 
leurs  pienses  confidences  et  leurs  saintes  colères,  et  c’est  dans  celte, 
feuille  transformée  que  tout  le  monde  a  pu,  la  semaine  dernière,  lire 
ces  paroles  :  <<  le  clurué  iMFÉfiinuit  7<e  se  PLAi^ir  nüllemeivt  do 
DESPOTISME  DC  iiAOT  CLEKCÉ.»  (Constifuttontisf,  20  julu  lë'<3.(Yoir  la 
note  9.) 
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on  révoqués  en  doute.  D’où  il  suit  que  la  religion  ne  pourra 
jamais  manquer  de  ministres  dans  tous  les  pays  où  Dieu  vou¬ 
dra  la  maintenir,  quelle  que  soit  la  position  temporelle  que 
les  pouvoirs  politiques  puissent  lui  faire  ;  mais  il  ne  sau¬ 
rait  en  être  de  même  quand  ceux  qui  sont  préposés  pour  en 
régir  les  destinées  sont  les  premiers  à  mettre  obstacle  à  la  vo¬ 
cation  sacerdotale.  Dans  ce  cas ,  la  religion  périra  infaillible¬ 
ment  ;  car  it  ne  saurait  y  avoir  de  milieu  à  prendre  entre  sa 
perte  ou  ta  cessatiuii  des  obstacles  que  nous  signalons. 

IV.  Kufin,  la  troisième  chose  essentielle  à  la  dignité  de  la 
religion,  c’est  la  liberté  necessaire  aux  évêques  de  pouvoir  se 
réunir  en  concile  général,  national  et  provincial.  C’est  à  eux 
qu’yppariieut  la  direction  de  la  foi,  le  gouvernement  des  égli¬ 
ses,  et  par  conséquent  le  droit  de  se  réunir  de  temps  à  autre  en 
concile,  pour  se  concerter  sur  ruiiiformité  dans  l’un  et  l’autre 
cas.  Le  peuple  murmure  en  voyant  tant  de  variétés  dans  le  rite 
extérieur  des  cérémonies  religieuses,  dans  les  diverses  for¬ 
mules  des  cathéchismes  ;  il  va  jusqu’à  se  demauder  s'il  n’y  a 
pas  plusieurs  dieux,  ou  s’il  y  a  ditférentes  manières  d'en  ado¬ 
rer  un  seul.  Ces  murmures,  sans  doute  mal  fondés,  méritent 
cependant  qu’on  y  prenne  garde.  Ils  prennent  leur  source  dans 
cette  variété  qui  n’existerait  pas,  au  moins  d’une  façon  si  cho¬ 
quante,  si  les  premiers  pasteurs  de  chaque  diocèse  pouvaient 
sc  concerter  djiiis  des  réunions  à  cet  effet.  Laissez* les  donc  se 
réunir  en  concile,  et  vous  verrez  disparaître  ces  choquantes 
différences.  Dans  tout  état  social  chacun  a  ledroit  de  réunion; 
ainsi  les  congrès  des  rois  ;  ainsi  les  conseils  du  souverain  ; 
aiosi  les  députés  de  la  nation  ;  ainsi  les  conseils  académiques 
et  judiciaires  ;  ainsi  ceux  des  départements;  ainsi  ceux  des 
sciences  ;  ainsi  les  corporations  commerciales  et  iiidnstrielles  : 
il  n’y  aurait  donc  que  l'administration  ecclésiastique,  ce  gou¬ 
vernement  spirituel  qui  embrasse  non-seulement  une  province, 
une  nation,  mais  le  monde  entier,  qui  n’aurait  pas  le  droit  de 
réunion  !  Mais  quelle  raison,  tant  soit  peu  admissible,  saurait- 
on  alléguer  pour  légitimer  cette  défeuse'?  Qu'a  donc  de  redou¬ 
table  pour  le  gouveraeinent  temporel,  un  concile  qui  ne  traite 
absolument  que  des  questions  morales  et  spirituelles?  Sur 
quoi  pourrait-on  légitimer  une  telle  défense?  L’histoire  four¬ 
nit-elle  un  seul  exemple  d’un  concile  catholique  qui  ait  troublé 
la  d’une  natidn,  on  même  celle  d’une  province?  Assuré- 


ment  non.  On  voit  donc  que  ce  n’est  que  par  un  pur  arbitraire, 
ou  par  haine  contre  la  religion  du  Christ,  que  certains  gouver¬ 
nements  ombrageux  ont  concerté  entre  eux  cette  défense.  Vou¬ 
lez-vous  donc  ne  pas  faire  mentir  la  qualification  de  siècle  de 
lumières  et  de  progrès  que  vous  avez  donnée  nu  notre;  mettez 
un  terme  à  cet  état  déplorable  où  se  trouve  TKglise  :  accordez 
à  tous  cette  sage  liberté  dont  nous  vous  traçons  les  bases;  sans 
cela  on  criera  toujours  :  ô  siècle  de  ténèbres  et  d'arbitraire  I 
Que  César  fasse  donc  rendre  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu;  et  Dieu, 
par  son  clergé,  fera  rendre  à  César  ce  qui  est  à  César. 

Pour  obvier  à  un  si  fficheuxétat  de  choses,  nous  pensons 
qu’on  devrait  ainsi  régler  les  droits  de  la  religion  : 

141.  Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté,  selon 
ses  rites  et  ses  usages. 

142.  La  religion  catholiquc-apostolique-romaine  est  seule 
adoptée,  pour  la  pratique,  par  la  nation  et  par  son  gouverne¬ 
ment  (1). 

143.  Ses  luiiiistres  reçoivent  sur  le  grand-livre  de  l’Etat  une 
indemnité  annuelle,  payable  par  trimestre,  proportinnnée  aux 
besoins  et  dignités  de  l’église,  basée  sur  l’intérêt  d  5  pour  cent 
de  la  valeur  des  biens  anciennement  appai  tenant  au  clergé. 

\\\.  Cette  indemnité  est  fixée  d  la  somme  do  soixaule-ciiui 
millions,  qui  seront  répartis  coiiformémenl  d  l’article  suivant, 
et  sera  portée  sur  legrand-livre  comme  dette  de  l'Etal,  pourôtre 
payée  tous  les  ans  et  à  perpétuité  (2). 

145.  Il  sera  payé  annuellement,  et  par  portions  d'un  quart 
chaque  trois  mots,  à  chacun  des  membres  du  clergé,  une  somme 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  :  1"  800  francs  pour  les  vicaires 
des  paroisses  de  800  d  3,000  âmes  et  des  chapelles  dites  vicaria¬ 
les;  2°  1,000  francs  pi>ur  ceux  des  paroisses  d’une  populalimi 
plus  forte;  3“  1,200  francs  pour  les  curés  des  parois-  es  au--f1es— 
sous  de  1,000  âmes  ;  4®  1,500  francs  pour  ceux  des  paroisses  «io 
1 ,000  à  3,0t)0  dnies;  5®  2,000  francs  pour  ceux  dos  paroisses  plus 
populeuses;  0"  l,8(jo  francs  pour  les  chanoines  des  catiiédrales; 
7"  2,000  francs  pour  ceux  des  métropoles  ;  8®  2,0(K)  fraucs  pour 
les  vicaires  généraux  des  évêchés;  9"  2,500  francs  pour  ceux  des 
archevêchés  ;  10®  15,000  francs  pour  les  évêques;  1I'’20,(K10  fr. 

(IJ  11  est  aisé  de  comprendre  la  portée  de  cct  ariîcle  ;  il  ne  .«auraii 
obliger  collcciivemerit  que  la  nation  et  son  gouvernement,  et  nullemeni 
les  individus  qui  resteraient  toujours  libres  de  suivre  le  culte  de  leur 
choix,  scion  les  termes  de  l’arltelc  piécéüent. 

(*2  Les  besoins  du  culte,  en  les  portant  au  taux  de  i'art- 145,  ne  dépas¬ 
seront  pas  la  somme  de05  millions.  La  nation  jouira  donc  sur  le  clergé 
d’un  revenu  annuel  de  plus  de  15  millions,  puisque  une  loi  delà  cons¬ 
tituante  avait  porté  à  plus  de  80  millions  la  rente  des  biens  coolhqués 
â  l'Lglisc. 
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pour  les  archevêques,'  '20, 000  francs  pour  les  cardinaux- 

évêques  ;  23,000  fr.  pouiiescardinaux  arctievéques;  13”  1,500  fr. 
pour  les  auniénlers  des  couvents,  des  hospices  et  des  hôpitaux  ; 
14"  Tous  les  autres  aumôniers  sont  payés  en  proportion  par  ies 
Diinistères  du  gouvernement  ou  parles  étahlissenients  dont  ils 
dépendent  ;  15"  Le  chapitre  de  Saint-Denis  est  payé  séparément 
par  r£tat  ;  16"  Le  traitement  des  vicaires  des  églises  de  Paris, 
payé  sur  les  fonds  généraux  du  clergé  de  France,  est  de  2,000 
francs  ;  17"  celui  des  curés  do  4,000  francs  ;  18"  celui  des  cha- 
noines  do  la  métropole,  de  3,000  francs;  19®  celui  des  vicaires 
généraux,  de  5,000  francs  ;  20"  celui  de  rarchevéque,  de  25,000 
francs;  21"  Il  sera  alloué  15,000  francs  pour  Tinstallation  do 
chaque  cardinal,  et  10,000  francs  pour  celle  des  archevêques  et 
évêques;  22"  Il  sera  alloué  pour  secours  aux  séminaires  et  aux 
couvents unesomme  annuelle  de  3  millions,  et  une  de  4,706,400 f. 
pour  fournir  aux  besoins  des  fabriques,  des  prêtres  iiiflrnies 
sans  emploi,  des  réparations  des  édifices  religieux,  tels  que  les 
cathédrales,  les  églises  et  les  presbytères,  et  d’autres  frais  im¬ 
prévus  (1) 


(!)  Voici  le  montant  général  et  détaillé  des  tlépcnsf’s  du  culte càllio- 
lique,  occasionnées  par  suite  de  cet  article  145  ; 

Soit  un  compte  rond  de  B,000  vicaires  et  ciiapelains,  à  SOO  f.  6/t(H),ü0ti  L 

—  2,000  de  paroisses  plus  po¬ 

puleuses .  1,000  2,000,000 

—  30,000  curés  de  paroisse, 

au-dessous  de  l,OOOa  mes.  1,Ï100  30,000,000 

—  4,000  curés  de  paroisse  de 


1,000  h  3,000  âmes .  1,500 

500  curés  de  paroisse  au^ 
dessus  de  3,000  araes., .  2,000 
657  clianoiites  d’évéchés,  h 
un  par  département. ...  1,800 

154  chanoines  d’archev.  2,000 
14G  vicaires-généraux  d’é¬ 
vêché.  ............ ...  2,000 

42  vicaires-généraux  d’ar- 


6,000,000 

1,000,000 

1,182,600 

308,000 

292,000 


chevêché .  2,500  105.1X10 

73  évêrpies .  15,000  2,095,000 

14  archevêques . 20,000  '280,000 

l’arciicvéque  de  Paris. ...  25,000  25,000 

O  cardinaux ,  supplêtncnt 

de  traitement .  5,000  30,0<'0 

364  aumôniers .  1,500  546,000 

360  vicaires  de  Paris . 2,(MiO  720,000 

36  curés  de  Paris .  4,000  144,000 

12  chaiifiînes  de  Parts .  3,000  36,000 

6  vicaires-généraux  de  Pa¬ 
ris . 5.000  30,000 


d’installations  supposées..  100,000 

Secours  aux  séminaires  et 
couvents . .  3,000,000 

♦  A  reporter .  66,293,600 
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liG.  Le  casuel  et  les  quêtes  pour  le  clergé  ou  pour  l'église 
sont  supprimés  ;  les  suppléments  de  traitement  sont  également 
supprimés,  hors  le  cas  de  binage  qui  est  excepté  :  sont  égale¬ 
ment  supprimés  tous  droits  pour  dispenses  d’empêchement  de 
mariage,  de  publications  do  bans  et  de  célébration  en  temps 
proliibé  ;  et  toute  redevance  pour  autorisation  de  ciiapelte  pri¬ 
vée;  sont  exceptées  de  cette  disposition  les  dispenses  de  jeûno 
et  d’abstinence,  qu'on  peut  accorder  sous  condition  de  sacrinces 
pécuniaires  en  faveur  des  pauvres  ou  d’autres  œuvres  pies. 

147.  Il  sera  pourvu  aux  constructions,  réparations  et  entre¬ 
tien  des  églises  et  presbytères,  sur  les  fonds  excédant  le  traite¬ 
ments  à  payer  au  clergé,  d’après  les  art.  14:i,  1  précédents,  et 
sur  ceux  atrectés  i  cet  objet  par  le  paragraphe  3:2  de  Var~ 
ticle  lioli]. 

148,  (2)  «  Les  honoraires  des  messes  demeurent  ainsi  fixés; 
«  Messes  basses  libres,  1  franc;  3“  Messes  basses  a  Jour  ou 
«  heure  flvo,  1  franc  50  centimes;  3"  Messes  basses  de  sépiil- 
«  ture,  lieu  vaine,  bout  do  mois,  anniversaire  et  releva  il  les, 
«  2  francs  ;  4"  Messes  basses  do  mariages  célébrés  depuis  Tau- 
«  rore  jusqu’à  dix  heures,  2  francs,  et  1  franc  en  sus  pour  cba- 
«  que  heure  de  retard,  après  dix  heures  on  tiivor,  et  après  neuf 
«  heures  en  été  ;  5"  Messes  ctiantées,  3  francs  pour  le  célébrant, 
«  1  franc  50  cent,  pour  le  diacre,  1  franc  50  pour  le  sous-ilia- 
»  cre,  1  franc  50  centimes  pour  chaque  prêtre  assistant,  1  franc 


Report..  60  293  600  f. 

Allocations  aux  fabriques, 
aux  prêtres  infirmes,  aux 
réparations  des  édifices 
religieux  et  à  frais  im¬ 


prévus. 


706.400 

Total .  05,000,000  f. 


Ainsi  les  besoins  du  culte  portés  au  taux  de  l'nriiclc  145,  cl  qui  ne 
peuvent  paraître  exorbitants  à  personne,  ne  dépasseront  pas  la  .somme 
de  65  millions:  la  nation  jouira  doue  encore  sur  te  clergé,  en  outre  de 
la  possession  de  scs  biens,  d'un  revenu  annuel  de  15  millions,  puis¬ 
qu’un  dccrel  de  la  Conslîtuanie  avait  porté  à  80  millions  la  rente  de 
ces  biens  cuufisqués  à  l'iîgli'ede  France. 

(1  Si  l'Kiat  paye  au  clergé  la  rente  des  biens  qui  lui  ont  été  enlevés, 
et  dont  la  nation  jouit,  il  pourra  alots  subvenir  à  tous  les  besoins  du 
culte,  sans  avoir  recours  ni  au  casuel,  ni  aux  quêtes  qui  font  din*  au 
peuple  qu’ort  ne  peut  entrer  dans  l’égli.se  sans  avoir  lonjour'-  l’argent 
■nu  bout  de.s  dûigis,  et  qui  par  conséquent  en  privent  une  bonne  par-* 
tie  (le  remplir  les  devoirs  de  chrétien. 

(2)  Cet  article  et  les  suivants  jusqu’à  162  exclusivement,  peuvent 
devenir  l'objet  d'un  règlement  particulier  rendu  obligatoire  par  une 
ordonnance  rtryale. 
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«  50  centimes  pourctiaque  instrument  de  musique,  1  fraiin  itoup 
«  chiiquo  chanlro,  50  conlimes  pour  cliaque  enfant  de  chœur, 
«  1  franc  pour  chaque  suisse,  hedeau  et  sacristain.  6"  Les  droits 
«  des  sonneurs,  fossoyeurs  et  autres  seront  réglés  ptr  les  conseils 
«  municipaux  cl  de  fahdque,  chacun  en  ce  qui  les  concer  ne.  » 

liî).  «Toute  la  cire  fournie  par  familles  aux  sépultures  et 
«  services  funèbres,  npparliendia  aux  fabriques,  qui  seront  te- 
«  nues  de  fournir  à  tous  les  frais  du  cul  le,  de  payer  les  traite- 
«  monts  annuels  des  5Jicri>lains,  des  cimutres,  des  bédeaux,  des 
«  suisses,  des  organistes,  des  enfants  de  chœur  et  des  sonneurs 
«  et  autres  employés  Jugés  nécessaires  au  service  de  l’église, 
cr  Elles  seront  également  lennes  de  payer  les  honoraires  des  pré- 
«  dicatcurs  étrangers  au  service  de  la  paroisse. 

130.  «  Dans  îe  cas  d’insufîisance  do  revenu,  elles  auront  re- 
u  cours  aux  fonds  généraux  attribués  aux  fabriques,  et  iV  ceux 
«  du  clergé,  q  li  n’auroiif  point  été  eniidoyés,  et  dont  le  gouver- 
«  nement  aura  la  responsahilîié,  ainsique  la  Jouis-ance  moyen- 
n  nant  une  renie  annuelle  de  4  pour  ceuf,  qui  sera  toujours  ajou- 
«  tée  en  principai  ü  l’excéda nt. 

loi.  «  Toute  la  cire  fournie  aux  premières  communions,  aux 
«  mariages,  aux  hatilémes.  aux  retevailles  et  au  pain  bénit,  a]> 
«  parti  end  IM  aux  curés  et  aux  vicaires:  les  curés  auront  le 
«  quart  du  lolal,  et  une  portion  du  ^e^^ant  comme  chacun  des 
«  vicaires.  Le  cierge  qui  est  donné  à  chacun  des  ecclésiastiques 
«  assislant  aux  sépultures  ou  services  funèbres  lui  apparüent 
«  en  lu'opi  e. 

152.  «  Les  catafalques,  les  tentures,  tes  tapis,  les  fauteuiUet 
«  tous  aulres  otijels  d'ornement  dans  les  églises  pour  les  sépul- 
«  turcs  et  services  funèbres,  detnatuiés  par  les  familles,  seront 
«  fournis  par  les  fabriques  qui  percevront  un  droit  pour  chacun 
«  do  ces  objets,  d’après  un  tarif  arrêté  par  elles,  et  approuvé 
«  par  tes  aulori  és  ecclésiastique  et  civile  do  ch  ique  diocèse. 

153.  «Le  prêtre  appelé  seul  é  une  sépulture  n’a  droit  quM 
<4  1  fl'.  30  c.  de  présence  en  sus  de  rtionoraire  de  sa  messe  :  on 
«  ne  pourra  exiger  de  lui  que  les  prières  psalmodiées,  qu'on  fait 
«  ordinairement  selon  le  rite  de  chaque  diocèse. 

15L  «  Tous aul res  droitscuriaux  sont  suppri  «ès;  il  ne  pourra 
«  être  reçu,  pour  q  elle  fonction  sacerdotale  que  ce  puisse  être, 
«que  les  oITrandes  purement  volontaires:  il  ne  iiourra  être 
«  rien  exigé  des  personnes  portées  sur  le  rôte  des  indigents. 

135.  «  Tout  paroissien  a  droit  de  se  fournir,  sans  autre  rétri- 
«  but  Ion,  une  chaisi*  i»our  son  usage  dans  l'église,  eu  üo  confor- 
«  manl  au  lype  qui  sera  indiqué  par  le  bureau  de  fabrlqtie  pour 
«  rnainleolr  t'unirormilé ,  ou  d’en  payer  la  valeur  audit  bureau 
«  qui  la  fournira. 

io6.  «  Les  places  dans  régli?e  sont  chaque  Jour  au  premier 
d  occupant.  Sont  exceptées  de  cette  disposition  les  places  du 
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«  clergé,  les  bcancs  des  autorités  et  dos  fabriques  ,  et  les  places 
((  plus  commodes  dans  les  cbapcilcs  et  les  nefs  qui  auraient  été 
«  mises  aux  enchères  sur  la  demande  de  quelques  paroissiens. 

lo7.  «  Le  produit  de  ces  places,  qui  devront  être  mises  aux 
rc  enchères  une  fois  chaque  année,  formera  un  des  revenus  de 
«  la  fabrique.  Ceux  qui  les  occuperonl  devront  être  nantis  d’une 
«  chaise  dilTérente ,  dont  le  type  sera  également  fourni  par  le 
c(  bureau  do  fabrique,  pour  éviter  la  confusion  et  indiquer  les 
«  places  acquises. 

158.  «  Le  bureau  no  sera  en  aucun  cas  garant  des  chaises 
«  fournies  soit  par  lui  soit  par  les  particuliers.  Ceux-ci  auront 
«  soin  en  les  portant,  pour  ia  première  fols ,  à  l'église,  ou  en 
«  les  recevant  du  bureau,  de  les  faire  marquer,  chacun  la  sienne, 
((  d’un  numéro  par  un  employé  délégué  â  cet  effet ,  qui  inscrira 
«  sur  un  registre  le  numéro  et  le  nom  du  propriétaire,  aûn  que 
c(  le  bureau  ,  qui  fera  passer  une  fois  tous  les  ans  les  chaises  en 
«  revue,  puisse  prévenir  les  propriétaires  de  celles  qtii  manque- 
«  raient  ou  seraient  défectueuses ,  et  les  avertir  de  les  faire  rem- 
«  placer  sous  peine  de  s’en  voir  priver  pendant  les  oiïlces, 

159.  «  Les  chaises  ainsi  numérotées,  cliaque  propriétaire 
«  pourra  indifféremment  prendre  pour  son  usage  dans  l'église 
<c  le  numéro  disponible  qui  lui  (otnbera  sous  la  main,  sans  avoir 
«  égard  s’il  lui  appartient  ou  non,  parce  que  les  numéros  no 
«  doivent  servir  qu’à  constater  les  ayants  droit,  et  renx  qui  so- 
«  raient  tenus  à  quelque  changement  ou  réparation  à  fuiro, 

IfiO.  «  Il  ne  pourra  être  fait  dans  les  églises  d’autre  quête  que 
«  celle  pour  les  âmes  du  purgatoire  :  celles  qui  devraient  acci- 
«  dentellcinent  avoir  lieu  pour  les  pauvres,  pour  les  établisse- 
«  ments  publics,  pour  les  bureaux  de  bienfaisance  ou  pour  quel- 
«  que  besoin  urgent  de  l’église  paroissiale  faute  d'autres  res— 
«sources,  seront  délerminées.  chaque  fois  qu’elles  devront 
«  avoir  lieu  ,  par  délibération  des  conseils  municipaux  et  des 
«  bureaux  de  fabrique,  dont  extrait  des  délibérations,  fixant  le 
«  jour  et  le  mode  de  la  quête,  sera  publié  d  la  messe  de  paroisse 
«  et  allichéà  la  porto  de  l’église  et  partout  où  besoin  sera. 

161.  «  Il  ne  pourra  être  placé  dans  les  églises  que  trof’j?  troncs  : 
«  un  pour  les  âmes  du  purgatoire,  un  pour  les  besoins  de  la  fa¬ 
it  brique  et  un  pour  les  pauvres.  » 

162.  Toute  paroisse  de  800  à  1,500  âmes  aura  un  curé  et  un 
vicaire.  Dans  les  paroisses  d’une  plus  forte  population  il  y 
aura,  en  outre  du  curé,  autant  de  vicaires  que  do  mille 
âmes. 

163.  L’inamovibilité  est  rendue  aux  curés  des  villes  et  cam¬ 
pagnes  non  cantonna  les  et  des  autres  églises  dites  succursaîes. 

164.  Nui  ne  pourra  être  dépossédé  do  son  titre  sans  un  juge- 
gement  préalable,  rendu  selon  les  l'ègles  du  droit  canonique,  où 
le  titulaire  aura  droit  de  présenter  ou  de  faire  présenter  sa  dé¬ 
fense  par  qui  cl  comme  il  l’entendra. 

% 
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165.  Les  offlcialités  diocésaines  sont  en  conséqaenco  rétablies 
pour  rendre  les  Jiij^emenls  sur  les  causes  ecclésiasliques  non 
soumises  aux  lois  civiles. 

166.  Ce  tribunal  sera  composé  pour  chaque  cause  M**  d’un 
proiiioleur  diocésain  .  au  choix  de  l'évéqiie  ,  gui  remplira  les 
fonctions  déjuge  d’instrucllon  ;  2"  d’un  vicaire  général,  au  choix 
de  l'évéque,  qui  remplira  les  fonctions  d’accusateur  ecclésias¬ 
tique;  3"  de  cinq  curés  de  canton,  appelés  chaque  fois  par  le 
sort,  qui  reiiipliiceront  les  fonctions  de  président  et  déjugés, 
et  détermineront  la  peine  û  prononcer  §ar  l’évêque  après  la  dé¬ 
cision  de  la  culpabilité  par  le  Jury;  4"  de  onze  curés  succursa¬ 
listes  désignés  aussi  pai’  le  soiî,  pour  remplir  les  fonctions  de 
Jurés;  5”  d’un  avocat  ecclésiastique  ou  laïque,  aux  choix  de 
l’accusé  ;  6"  des  témoins  à  charge  et  à  décharge  appelés  par  les 
parties, 

167.  Ne  pourront  être  mis  dans  Turne  pour  être  tirés  au  sort, 
en  présence  du  chapitre,  et  remplir  les  fonctions  de  Juges,  que 
les  noms  des  curés  des  cantons  du  diocèse  oiï  le  fait  à  juger 
aura  été  commis;  et  pour  remplir  les  fonctions  de  Jurés,  que 
les  noms  des  curés  succursalistes  dudit  diocèse. 

168.  Le  curé  n’ayant  pas  de  droit  â  avoir  un  vicaire  ,  qui 
sera  devenu  infirme,  cédera  la  moitié  de  son  trailemenl  an 
prêtre  qui  lui  sera  adjoint  pendant  tout  le  temps  de  ses  infir¬ 
mités. 

169.  Nui  ne  pourra  transmettre  son  litre  à  un  autre  sans  le 
consentement  do  son  évêque  donné  par  écrit.  (Foir  ia  note  10.) 

170.  La  valeur  du  titre  cesse  par  la  mort,  ou  par  la  démission 
voloiilaire  du  titulaire  ,  ou  par  l’elTet  d'un  Jugement  régulier 
gui  l’en  dépossède. 

171.  Bans  les  deux  derniers  cas  les  ex-titulaircs ,  après  que 
leur  titre  aura  été  remplacé  par  un  nouveau  ,  auront  droit  à  une 
indemnité  annuelle  qui  ne  pourra  être  au-dessous  du  tiers  de 
leur  ancien  traitement,  et  sera  payée  sur  les  fonds  portés  au 
paragraphe  22  de  l'art.  145. 

172.  La  noiniiialiou  des  vicaires  et  des  curés  de  paroisses  au— 
dessous  do  1,500  âmes  ,  se  fera  selon  les  régloinenls  et  lois  ac- 
tuolleniont  en  usage.  Cinq  ans  après  la  promulgation  delà  pré¬ 
sente  conslitulion  ,  les  curés  des  paroisses  de  1..500  à  4,000  âmes 
lie  pourront  être  pris  que  parmi  les  bacheliers  en  théologie;  et 
roux  des  paroisses  d'une  population  pins  forte,  parmi  les  doc¬ 
teurs  en  tliéologie  ou  ceux  qui  auront  professé  lo  dogme  ou  la 
morale  dans  un  séminaire  pendant  cinq  ans  au  moins  ;  les  vi¬ 
caires  généraux  ne  pourront  être  pris  que  parmi  les  cuiés  qui 
auront  au  moins  quinze  ans  d’exercice  curiiil,  et  les  chanoines 
parmi  ceux  qui  en  auront  vingt-cinq  au  moins  ;  la  nomination 
des  évêques  et  arcliovéqucs  sera  faite  par  ie  clergé  du  diocèse 
en  vacance,  et  un  député  laïque  de  chaque  commune  de  ce  dio¬ 
cèse;  ils  nommeront,  à  la  pluralité  des  voix,  trois  candidats  qui 
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seront  présentés  au  roi  pour  qu’il  choisisse  celui  des  trois  qui 
Jut  sera  plus  agréable,  et  le  soumelted  l'inslitulion  canonique 
du  souverain  pontife.  Ces  trois  rarididals  ne  pourront  être  pris 
en  dehors  des  limites  de  la  province  en  vacance  de  siège  (1). 

173.  Les  évêques  ont  ledroit  de  se  réunir  en  concile  national 
et  provincial  |»our  décider  des  allaires  qui  concernent  la  foi,  le 
dogme  et  le  régiuic  des  églises  de  France  en  général,  ou  de 
celles  d'une  province  en  particulier. 

174.  Ces  réunions  seront  annoncées  au  roi  si  elles  doivent 
constituer  un  concile  national,  ou  d  l'iiiiendant  de  la  province 
si  elles  ne  doivent  former  qu’un  concile  provincial, 

173.  Le  roi  est  invilé  à  assister,  ou  A  se  faire  représenter,  au 
concile  iMtionat  ;  et  l’intendant  à  celui  de  la  province.  (Koir  la 
noie  12.) 

176.  Toulediscussion  politique  est  interditedans  les  conciles. 

177.  Le  rot  a  aussi  le  droit  de  provoquer  la  réunion  des  con¬ 
ciles  nationaux. 

Voilà,  depuis  l'art,  141  jus'|u’à  l’art.  176,  autant  de  ques¬ 
tions  (jue  notts  croyons  pouvoir  être  résolues,  dans  le  même 
sens  que  nous  les  avons  articulées, par  le  gouvernement.  Llles 

'’l)  Vous  voyons  d^  ns  plusieurs  actes  du  netiviéme  siècle  quelle  était 
alors  la  tonne  tliî  IVlect  on  des  évèqurs,  Aussiiùi  qu'un  éiéqiH*  était 
mort,  l’égôse  vacante  cfivoyaîl  des  dé)iiilés  au  inctrujjotiiain  qui  i  tiar- 
ge.tji  un  é>êque  de  la  prouiiccd'y  aller  faire  la  ruiiciiuti  de  visiteur. 
Gel  év<‘qtic  visiteur  se  rendait  à  l’église  vacante,  ei  exhortait  le  peuple 
à  élire  sans  passion  et  d'un  commun  consentemenl  celui  qu'ils  juge- 
raieui  le  plus  digue,  le  plus  savant,  le  plus  veriucux.  et  le  plus  ca¬ 
pable  de  gouverner  L’éleriron  ne  devait  pns  être  faite  seutcuieni  par 
le  fl  rgé  de  la  vil  te,  mais  aussi  par  les  curés  de  la  eam|i8gne  et  par  les 
dêpuiés  des  monastères  Les  ci  toyens  devaient  aussi  y  concourir  ;  car 
c’était  une  maxiiue,  (|uc  tous  devaical  dire  celui  à  qui  tous  devaient 
obé'r 

Le  métropolitain  érrivait  en  même  temps  au  clergé  et  au  peuple  de 
l'Eglise  vacante,  pour  leur  marquer  de  faire  des  jeûnes  et  des  piières, 
et  s’assemliler  pour  l'ctection,  en  préïeuce  de  réièquc  visiteur.  Celui 
qu’où  choisissait  devait  être  prêtre  ou  diacre  de  la  même  église.  Le 
déi  ret  d’é  eciion  était  en  forme  de  leiire  adressée  au  métropolitain  et 
à  scs  suiïragaïus,  de  ta  pan  du  clerué  et  du  peuple  de  l'église  va¬ 
cante.  n  devait  être  écrit  dans  un  parchemin,  avec  les  souscriptions  du 
clergé  J  des  députés  des  moitasières,  des  principaux  d’entre  les  curés  de 
la  campagne  et  du  peuple  Si  l'élu  ii'étsii  que  diacre,  on  l'ordounaît 
prêtre  dans  le  lcra(>s  convenable.  L'éveque  élu  était  examiné  par  tous 
les  évêques  de  la  province,  et  on  lui  faisait  promettre  d’observer 
exactement  les  canons  et  les  ordonnances  des  conciles  (Koir  la  t%ole  i  r) 


âont  indépendantes  du  dogme  et  de  k  morale,  et  ne  concernent 
que  les  droits  respectifs  des  citoyens,  ci\i!s  et  ecclésiastiques, 
dans  les  rapports  qu’ils  peuvent  avoir  entre  eux  à  l’occasion 
de  fonctions  religieuses  à  remplir  par  les  uns  en  faveur  des 
autres  ;  ces  questions  sont  toutes  extérieures,  susceptibles  de 
contestations  entre  les  particuliers,  dans  les  deux  catéi^ories, 
et  partant  elles  peuvent  devenir  la  source  de  perturbations  plus 
ou  moins  dangereuses  pour  l’ordre  public,  plus  ou  moins  pré¬ 
judiciables  aux  iniéi'êts  des  particuliers.  Le  gouvernement  ci¬ 
vil,  dont  ie  principal  attribut  est  de  garantir  le  bon  ordre  ma¬ 
tériel  entre  tous  les  membres  de  la  société,  ({ueilcs  (jue  soient 
leurs  opiuious  civiles  ou  religieuses,  a  par  conséquent  le  droit 
deconveriir  en  loi  celles  dont  il  s'agit,  sans  qu’on  puisse  lui 
imputer  d’empiéter  sur  les  droits  religieux  de  scs  peuples. 
Nous  ne  pensons  pas  avancer,  dans  tout  ceci,  la  moindre  pro¬ 
position  téméraire,  puisque  nous  ne  proposons  de  faire  régler 
par  le  pouvoir  temporel  que  des  points  complètement  tempo¬ 
rels  quoique  se  rattachant  aux  personnes  ou  aux  choses  de  la 
rilîgiou.  Nos  prélats  français  reconnaissent  eu \ -mêmes  que  ce 
pouvoir  peut  en  agir  ainsi,  quelle  que  soit  d’ailleurs  son  oi  igi- 
ne  ;  on  les  voit,  en  effet,  taire  usage  d’un  grand  nombre  d’ar¬ 
ticles  de  la  loi  organique  de  l'an  x,  de  ceux  surtout  qui  favo¬ 
risent  ou  qui  du  moins  semblent,  à  leurs  yeux,  favoriser  le 
plus  leur  pouvoir  dispotrque  envers  les  succursaiistt  s,  quoi¬ 
que  ces  articles  soient  le  plus  en  opposition  aveeledroit-canon, 
surtoutsi  on  pouvait  les  interpréter  dans  le  sens  que  leur  d  in- 
nent  nos  seigneurs  épiscopaux.  Mais  nous  avons  prouvé  ail¬ 
leurs  que  ces  articles  sont  parfaitement  canoniques  ;  les  évê¬ 
ques  qui  s’en  servent  sont  donc  coupables  de  lèse  droU-canoriy 
et  doublement  coupables,  s’ils  s’en  servent  pour  satisfaire  des 
sentiments  de  vanité  persouuelle,  ou  de  haiue,  ou  de  favori¬ 
tisme. 


TITRE  XIX.. 

Ve  IHnstruction  publique. 

Voici  ce  que  dît  un  journal,  sur  la  liberté  de  l’enseignement: 
(I  Chaque  année  on  nous  offi  e  rappareü  des  concours  univer¬ 
sitaires.  Mais  que  signifie  cette  cprémonîe’?  tHe  met  eu  évidence 
des  forces  relatives  ;  elle  ne  prouve  rien  quant  au  mérite  pro¬ 
pre  de  l’institution.  On  nous  dit  que  tels  élèves  ont  été  plus 
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habiles  que  d’autres;  mais  quelle  est  la  capacité  de  runiversiié 
elle-méme  't  Les  générations  élevées  sont  là  pour  répondre. 
Nous  voyous  bien  des  humaDistes,  des  rhétorîciens,  des  poètes, 
des  inathéniafieieus,  des  philosophes;  mais  qu’on  nous  montre 
donc  l’homme  moral,  l’homme  d’intelligence  et  déraison.  Nous 
reconuai Irons  qu’on  a  fait  quelque  chose  ou  à  peu  près^  pour 
la  fortune  individuelle  de  l’élève;  mais  nous  voudrions  qu’en 
même  temps  on  eût  songé  à  la  société.  Et  c’est  assurément  ce 
dont  on  s’est  le  moins  occupé. 

«  Pour  bien  savoir  ce  que  vaut  rUuiversité,  sous  le  rapport 
des  études  littéraires  et  scientifiques,  il  faudrait  des  institu¬ 
tions  libres  qui  servissent  de  point  de  comparaison.  Mais  au 
lieu  de  cette  utile  concurrence,  il  y  a  un  monopole  qui  permet 
à  l’enseignement  officiel  d'être  impunément  médiocre.  Et 
comme  on  ne  peut  le  comparer  qu’à  lui>même,  il  a  libre  car¬ 
rière  pour  proclamer  son  mérite  et  sa  gloire.  Sous  le  point  de 
vue  de  l'ordre  moral,  l'appréciation  est  plus  facile.  On  sait  que 
les  chefs  et  les  maîtres  sont  une  réunion  confuse  de  systèmes, 
(le  doctrines,  et  d’opinions  ;  on  sait  que  l'ctahlissement  manque 
d’une  base  de  vérité. 

«  D’un  principe  aussi  clairement  défini,  il  est  facile  de  dé¬ 
duire  les  conséquences.  Il  serait  à  désirer  qu’après  les  prix  de 
thème,  de  version,  de  discours  français  et  latin,  de  v'ersiflea- 
tion,  de  géométrie,  on  pût  distribuer  des  prix  de^  vertu  prati¬ 
que,  d’amour  du  devoir,  de  la  justice  et  de  la  vérité.  Nous 
sommes  en  doute  de  savoir  qui  les  recevrait  et  qui  serait  digne 
de  les  décerner. 

fl  Une  institution  commence  avec  des  hommes  d’élite: 
dans  cette  condition  elle  vit  un  peu  de  temps.  Mais  les  hommes 
d’élite  s’en  vont,  et  font  place  à  des  médiocrités;  alors  les  sys¬ 
tèmes  prohibitifs  sont  un  mal  d’autant  plus  grand  qu’ils  perpé¬ 
tuent  une  f£\eheuse  illusion,  ou  se  maintiennent  par  la  force. 
Une  nation  peut  ainsi  dégénérer  sans  s’en  apercevoir,  comme 
les  Grecs  du  Bas-Empire.  C’est  bien  aussi  ce  qui  nous  est  ar¬ 
rivé.  Un  nouveau  Mahomet  est  venu,  (jni  pénétrait  toutes  ses 
créations  de  son  esprit.  Ï1  lui  fallait  une  grande  institution 
pour  qu’on  y  enseignât  à  croire  en  lui  :  i!  lit  rUniversilé.  Un 
décret  de  1808  porta  :  *  L’enseignement  public  dans  tout 
«  l’Empirescra  confié  exclusivement  à  TUniversité. 
fl  Aucune  école,  aucun  établissement  quelconque  d’iustruc- 
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«  tion  ne  pourra  être  formé  hors  de  l’Université  sans  l’autorU 
«  sation  de  son  chef. 

«  Nul  ne  pourra  avoir  d’école  ni  enseigner  publiquement 
fl  sans  êfre  membre  de  rUniversité,  et  gradué  dans  Tune  de 
«  ses  facultés.  » 

«  Cet'homme  qui  venait  de  confisquer  toutes  nos  libertés, 
conlisquait  aussi  celle  de  l’enseignement.  L’Université  n’a  pour 
titre  d’existence  qu'un  décret,  c’est-à-dire  la  volonté  inconsti¬ 
tutionnelle  d'un  chef  d’Etat  en  révolte  contre  la  loi.  Mais  la 
charte  du  7  août  1 830  a  déclaré  l’enseignemeut  libre  dans  le 
royaume  de  France.  1-e  décret  de  1808,  annulé  par  la  chute 
de  l’Empire,  a  été  mis  eu  poussière  par  cette  charte  qui,  dit-on, 
est  la  loi  fondamentale,  la  loi  suprême  des  Français,  Le  décret 
illégal  dans  une  main  et  la  charte  dans  l’autre,  il  ii’ek  pas  un 
chef  d'institution  particulière,  pas  un  chef  de  famille  qui  ne 
puisse  réclamer  devant  les  tribunaux  son  émancipation  d’un 
monopole  qui  viole  la  loi  de  l’Etat. 

«  Une  corporation  de  maîtres,  formée  en  vertu  d’une  or-  ' 
donnance,  ne  peut, quand  même  ta  charte  n’existerait  pas,  dis¬ 
poser  de  la  propriété  d’autrui,  de  la  liberté  du  père  de  famille, 
de  l’avenir  des  générations,  placées  sous  la  protection  de  la  loi. 

11  n’est  pas  de  magistrat  ayant  de  l'indépendance  qui  ne  con¬ 
damnât  une  aussi  exorbitante  prcteiitioii. 

(f  l/euseîgneuient  privé  restait  libre ,  du  moins.  Le  décret 
de  coniFcation  attribuait  même  aux  Institutions  particulières 
une  certaine  liberté  intérieure,  pourvu  qu’elles  ussent  l’autori¬ 
sation,  et  que  les  maîtres  fussent  gradués.  Le  monopole  ne  s’eu 
est  pas  tenu  là;  quelques  unes  potivaient  lui  échapper.  Il  a  in- 
ventédes  restrictious,des  gènes,  des  tributs,  des  conditions ,  des 
règlements,  vaste  filet  qui  enveloppe  toutes  les  familles,  tonte 
la  jeunesse.  On  u’y  échappe  même  pas  par  l’exil.  Cette  af¬ 
freuse  tyrannie  qui  torture  à  chaque  instant  les  établissements 
particuliers,  et  môme  les  consciences,  au  sein  du  foyer  domes¬ 
tique,  est  purement  règlementaire.  Elle  résulte  de  la  volonté, du 
caprice  et  des  opinions  de  trente  chefs  qui  se  sont  succédés  à 
la  tête  de  cette  monstrueuse  institution  depuis  trente  ans. 

«  Nous  avons  eu  à  la  tête  de  l’Université,  des  prêtres  catho¬ 
liques  et  des  hommes  du  protestantisme,  des  croyants  et  des 
incrédules,  des  impérialistes  et  des  carbonari,  des  doctrinaires, 
des  libéraux,  des  panthéistes  et  des  philosophes.  Chacun  d’eux 
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a  soufflé  son  esprit  dans  les  règlements  et  les  collèges.  Quel 
avenir  pour  l'ordre  social  dans  ces  transformations  I  Quelle 
h  irmonie  rians  les  âmes,  dans  les  cœurs ,  dans  les  esprifs,  qui 
ont  été  agités  au  milieu  de  ce  chaos!  hommes  du  monopole, 
quand  aurez  vous  doue  pitié  de  la  Fiance  ï*  L’üuiversité  est  la 
lourde  Babel. C’est  une  ineAtrica'DleconfüMon  decroyaiifs,  d’opi¬ 
nions,  de  doctrines  sans  aucujie  base  d’oj  dre  moral  et  d'édu¬ 
cation,  Les  hommes  ne  s’entende .t  pas  entre  eux;  comment  y 
aurai  -il  de  rhannonie  et  des  rapports  d  tus  l'institutfonl  Ou 
peut  é  ■riie  sur  son  fiontispii-e  :  Anarchie.  » 

Comme  nous  ravonsdit,  Boiiaparie  commença  avec  des  hom¬ 
mes  d’élite  disciplinés  par  lui.  On  comprend  jusmi’à  un  certain 
point  le  despoiîsme  de  l’unité,  on  ne  compren-l  pas  celui  de  la 
eunfustoiT.  «  Il  n’y  aura  pas  d'Eta  pohtîq  je  lixe,  di<>ait  Botia- 
n  parte  à  son  coitscil,  s’il  ti’y  a  pas  de  corps  enseignant  avec 
«  (les  princip  s  fixes.  Tanl  qu'au  n'appnndra  dè&  i'en- 
<(  ftince^  sHi  faut  élre  cafhofique  <m  irrei/gi^ux^  wï«w.art7i/- 
«  que  ou  7'épuOlicai/i,  i’Élat  ne  formera  point  une  nfUion.  il 


«  t  eposera  ÿur  de.s  bases  incerfaines  et  vagues,  il  sera  cons- 
«  iamment  exposé  aux  i/ésordres  et  aux  changemenls.  »  Voilà 
la  plus  haute  condamnation  de  1  Université  actuelle,  la  prophé¬ 
tie  de  In  situation  à  laquelle  nous  sommes  arrivés. 

(I  Cet  homme  avait  rinsiinct  du  cailu  liciMnc.  Aussi  disait-il 
un  autre  jour  :  «  Je  veux  surtout  une  corporation,  parce  qu’une 
(f  corporation  ne  meurt  point.  J'aimerais  mieux  un  corps  reÜ- 
(f  gieux  que  de  laisser  riiistruclion  publique  telle  qu’elle  est.  # 
C’est  qus  sans  le  catholicisme,  et  la  monarchie,  il  ne  peut  y 
avoir  de  fixité,  de  stabilité  et  d’unité  en  France.  » 

«  On  sait  qu’avec  la  liberté  de  l’enseignement  il  s’ouvrirait 
des  voies  de  vérité  morale,  d’ordre  et  de  principes  sociaux, 
dans  lesquelles  entreraient  les  esprits  et  les  volontés.  On  sait 
de  quel  edté  se  trouverait  l’amour  du  devoir,  l'application  au 
développement  de  l’ordre  moral,  le  désintéressement,  le  dé¬ 
vouement,  l’abnégation  de  soi-même.  On  le  sait  et  l’on  re¬ 
pousse  le  vœu  qui  repose  dans  la  pensée  des  pères  de  famille. 


Cette  violence  faite  à  tout  un  pays,  n’est  pas  un  des  moindres 
excès  des  hommes  du  münop<de.  »  \Gaz.  de  Fr.  22aüttt  1839.) 

Mais  voici  les  doléances  et  I»  s  vœux  de  M.  Farchevèque  de 
Toulouse,  sur  la  liberté  de  l’enstignemcnt,  exprimés  dans  son 


discours  au  duc  d’Orléans,  lors  de  son  passage  dans  cette  ville: 
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«  La  religion  jeMc  des  regards  inquiets  sur  l’avenir  en  voyant 
«  apporter  sans  cesse  de  nouvelles  entraves  aux  institutions 
t(  spécialement  destinées  à  élever  la  jeunesse  dans  la  piété  est 
«  dans  la  vertu  :  en  voyant  disparaître  successivement  ces  asy- 
«  les  précieux  où  tes  générations  nouvelles  devaient  puiser  le 
<1  bienfait  d’une  éducation  à  la  fois  religieuse  et  forte.  Sa  dou- 
«  leur  est  profoiule  quand  elle  voit  ses  enfants  périr,  entraînés 
(I  par  l'incrédulité  ou  la  corruption,  parce  qu’on  ne  veut  pas  (a 
«  laisser  veiller  sur  eux  avec  une  tendresse  maternelle,  pour 
«  les  préserver  de  tous  les  dangers.  A  un  si  grand  mal  on  doit 
O  remède  :  libcrlé  d^enseigneinentf  mais  liberlé  donnée  à  ^ows, 

«  et  d’une  manière  franche  et  loyale,  » 

Le  même  journal  juge  ainsi  le  monopole  universitaire  qui 
ne  repose  sur  aucune  idée  nationale.  Une  institution  nationale 
aurait  des  principes,  des  doctrines,  une  philosophie,  un  plan 
arrêté  d’éducation.  Elle  formerait  l’homme  moral  en  même 
temps  que  l’homme  de  la  science.  Rien  de  tout  cela  ne  se  trouve 
dans  l’ Université. 

«  Un  établissement  qui  n’a  point  d’unité,  n’est  pas  national, 
car  il  faudrait  supposer  que  la  iiatiou  n’a  ni  une  religion ,  ni 
une  pensée,  ni  principes  de  morale  et  de  politique,  et  que,  vé* 
ritable  chaos  social,  l’Université  a  été  faite  à  son  image.  Cette 
iustitutioii  n’eÿt  en  réalité  qu’une  association  de  lettrés  appelée 
le  corps  eiiselgoant.  Elle  rapporte  tout  à  elle;  son  lieu  unique 
est  l’intérêt  de  ses  membres.  Un  pouvoir  usurpateur  l’a  im¬ 
posée  à  la  France ,  et  depuis  elle  s’est  imposée  à  tous  les  pou¬ 
voirs.  Les  hommes  qui  en  font  partie  exercent  une  professiou, 
mais  ne  remplissent  pas  une  mission,  u 

«  Ce  qui  caractérise  surtout  rUuiversité,  c’est  sa  haine  pour 
le  principe  de  liberté  d’enseignement,  sa  crainte  de  toute  con¬ 
currence,  son  acharnement  à  poursuivre  toute  idée  d’Iudépea- 
dance,  de  dévouement,  de  désintéressement.  Que  pourrait  ce¬ 
pendant  redouter  un  corps  qui  remplirait  le  vœu  des  familles, 
des  étahlisscmeuts  qui  s’élèveraient  auprès  des  siens?  Mais  la 
conscience  de  ce  qui  lui  manque  la  trouble;  elle  sent  que  la  li¬ 
berté  lui  ravirait  son  monopole,  que  les  plus  humbles  rivaux 
éclipseraient  son  faux  éclat;  et  c’est  cette  conviction  qui  fait  que, 
de  complicité  avec  le  pouvoir,  elle  appesantit  de  plus  en  plus 
son  joug  et  multiplie  les  exclusions.  » 

«  l.a  liberté  de  renseignement  est  pourtant  le  droit  des  fa- 

11 
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milles  ;  elle  est  «ne  émanation  et  la  conséquence  nécessaire  de 
la  liberté  de  conscieiiee,  de  l’autorité  du  père  sur  ses  enfants, 
des  attributions  du  tuteur  sur  son  pupille.  Celte  éducation,  un 
des  devoirs  de  la  paternité ,  est  rhéritage  intellectuel  et  mo¬ 
ral  qu’elle  doit  conserver,  accroître  et  transmettre  comme  l’hé¬ 
ritage  territorial  et  industriel.  » 

«  C’est  une  grande  inconséquence  ;  il  y  a  plus,  c’est  un  at¬ 
tentat  à  l’ordre  moral ,  que  l’éducation  commencée  dans  la 
maison  paternelle  soit  détruite  par  une  influence  extérieure. 
Voilà  pourtant  la  condition  faite  par  le  despotisme  universitaire 
au  plus  grand  nombre  des  familles. 

«  L’éducation  commence  et  s’achève  à  l’ombre  du  foyer  do¬ 
mestique.  Entre  ces  deux  phases  du  développement  de  la  jeu¬ 
nesse  vient  se  placer  rUniversité,  qui  lutte  coidre  l’autorité 
de  la  famille  et  contredit  ses  plans  et  ses  vœux.  Il  n’existe  pas 
sur  la  terre  une  plus  grande  tyrannie.  » 

fl  La  commune  a  aussi  des  droits;  elle  est  la  réunion  des 
familles  dont  elle  se  compose.  Elle  a  un  intérêt  privé  à  la  bonne 
éducation  de  ses  enfants,  à  leur  initiation  è  la  vérité  morale. 
Elle  devrait,  du  moins,  diriger  ce  qu’elle  fonde,  ce  qu’elle  ré¬ 
tribue  de  ses  deniers  communs.  Le  droit  de  l’Ktat  est  unique¬ 
ment  de  surveiller  pour  que  l’éducation  communale  ne  nuise 
pas  à  l’intérêt  général.  Mais,  hors  de  cette  surveillance,  qui 
n’est  que  la  faculté  d’empècher  le  mal,  liberté  entière  doit  être 
laissée  à  renseignement  fondé  sur  les  principes  do  l'ordre  moral 
et  robéissance  aux  lois  de  l’Etat  :  qu’il  y  ait  un  enseignement 
officiel  et  gratuit  dispensé  par  l’État,  c'est  son  droit  et  même 
son  devoir.  Mais  ce  qui  est  contraire  à  la  morale,  comme  à 
toute  justice ,  c’est  que  les  familles  et  les  communes  ne  puissent 
régler  l’éducation  et  l’instruction  de  leurs  enfants  lorsqu'elles 
en  font  tous  les  frais  ;  c’est  que  la  faculté  d’élever  et  d’enseigner 
soit  soumise  à  d’autres  conditions  que  la  capacité  et  la  moralité, 
reconnues  par  un  jury  indépendant  formé  hors  de  l’Univer¬ 
sité  ;  c’est  que  les  familles,  les  communes,  soient  tributaires 
forcées  de  l’établissement  officiel  dont  elles  désapprouvent  les 
principes,  les  doctrines  et  les  méthodes;  c’est  que  les  établis¬ 
sements  et  les  maîtres  particuliers  soient  contraints  de  s’agréger  ‘ 
au  corps  enseignant  par  privilège  et  sous  l’approbation  d’uii 
monopole;  c'est  que  les  examens  pour  les  grades  littéraires  et 
scienUnques  qui  conduisent  aux  carrières  et  aux  emplois  aient 


d’autres  clauses  et  conditions  que  les  connaissances  nécessaires 
pour  les  obtenir;  c’est  que  l’on  exclue  toute  concurrence  qui 
contribuerait  aux  progrès  de  l’ordre  moral ,  des  lumières,  et  à 
l’améfioratioa  lutellectuelle du  peuple;  c’est  qu’on  prive  par 
le  fait  de  leurs  droits  de  citoyens ,  et  qu’on  condamne  à  la  si¬ 
tuation  d’ilotes  tous  les  jeuues  gens  qui  n’ont  pas  subi  le  joug 
de  rUniversîté  et  bu  dans  la  coupe  empoisonnée  qu’elle  pré¬ 
sente  à  nos  enfants.  » 

(I  Sous  tous  ces  rapports  ,  rUniversîté  est  à  jour.  Il  est  bien 
démontré  que,  ne  faisant  rien,  ne  pouvant  rien  par  ta  société, 
sou  existence  n’intéresse  qu’elle  seule ,  et  qu’elle  ne  se  main** 
tient  que  par  les  restrictions ,  les  gênes  et  les  exactions ,  qui 
constiiuent  sou  monopole,  protégé  par  un  autre  monopole.  La 
Fvanceest  convaincue,  parles  résultats  qui  sont  sous  ses  yeux, 
que  l’Universilé,  privée  d  une  base  religieuse  et  morale,  ne 
pouvant  par  conséquent  donner  l’éducation,  qui  est  la  première 
nécessité  sociale,  ne  remplit  pas  sa  mission,  et  que  la  liberté  de 
renseignement  peut  seule  sauver  les  générations  de  la  corrup¬ 
tion  dont  elles  sont  atteintes.  » 

fl  La  France  voit  et  sait  que  l’éducation  de  la  Jeunesse  dans 
les  collèges  royaux  est ,  pour  cette  jeunesse ,  l’inoculatiou  du 
scepticisme,  de  la  dépravation  des  mœurs,  de  rignorance  de 
ses  devoirs,  des  passions  qui  troublent  l’ordre  social  et  désolent 
les  familles.  Voilà  ce  qui  apparaît  à  tous  les  yeux;  dès  lors 
rétablissement  universitaire  est  un  mal  profond ,  une  calamité 
publique ,  qui  n’a  que  trop  longtemps  subsisté  et  ne  peut 
être  combattue  que  par  la  libre  concurrence.  {Oaz,  de  Fr., 
8  sept,  1830.) 

La  plus  grand  avantage  pour  la  jeunesse  (et  par  suite  pour 
la  nation)  ne  peut  donc  se  trouver  que  dans  la  concurreuce  de 
renseignement  et  dans  le  libre  essor  qui  lui  est  dû.  Par  consé¬ 
quent  on  doit  laisser  aux  individus,  ou  à  des  corps  enseignants, 
ta  liberté  d’instruire  la  jeunesse;  mais  on  doit,  à  l’égard  des 
uns  et  des  autres ,  les  soumettre  à  un  jugement  préalable  sur 
leur  capacité  et  sur  leur  moralité  ;  jugementqui  sera  rendu  par 
le  conseil  d'instruction  établi  dans  chaque  département.  Une 
liberté  semblable  dans  renseignement  ne  peut  que  stimuler  le 
zèle  de  ceux  qui  s’y  seront  dévoués,  en  tant  que  chacun  fera 
de  son  mieux  pour  mériter  la  préférence  des  pères  et  mères. 

SI  on  yeut  se  donner  la  peine  de  porter  ses  regards  dans  les 
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siècles  passés,  on  sera  forcé  de  convenir  que  celui  d’entre  eux 
qui  a  fourni  les  plus  grands  hommes  dans  tous  les  genres ,  fut 
le  siècle  qui  posséda  cette  liberté,  celui  des  d’Aguesseau,  des 
Lafontaine,  des  Boileau ,  des  Richelieu,  des  Voltaire,  des  Rous¬ 
seau  ,  des  Bossuet,  des  Bourdafoue,  des  Massillon,  etc.,  etc. 
On  le  voit  de  même  concernant  les  sciences,  les  arts  et  les  mé¬ 
tiers;  ils  se  sont  d’autant  plus  perfectionnés  qu’ils  ont  joui 
d’une  liberté  plus  grande  ;  la  société  en  a  d’autant  plus  profité 
avec  avantage  que  le  concours  en  a  été  plus  développé.  On  le 
voit  encore,  et  Tou  est  forcé  de  convenir  que  la  politique  des 
gouvernements  de  notre  siècle  n’a  rien  gagné  au  monopole 
centralisateur  de  rinstruction;  que  la  solidité  des  études  y  a 
tout  perdu  ;  que  les  sentiments  généreux  y  ont  trouvé  leur  tom¬ 
beau,  ramoursotial  son  écueil,  la  moralité  son  poison,  et enfin, 
pour  abréger  ce  tableau,  le  dégoût  de  la  vie  et  le  régicide  leur 
système. 

Voulez- vous  donc  faire  disparaître  de  si  fâcheuses  consé¬ 
quences?  faites  disparaître  le  principe  d'où  elles  dérivent; 
établissez,  ou  laissez  choisir  pour  conseils  d'instruction  locale, 
des  liommes  intègres  et  sincèrement  attachés  à  fa  jeunesse  et  à 
leur  patrie.  Laissez  se  poser  librement  à  c6ié  des  collèges  et  des 
académies  des  établissements  d’instruction,  et  confiez  aux  uns 
et  aux  autres  le  soin  de  captiver  plus  particulièrement  bi  con¬ 
fiance  des  pères  et  mères;  et  alors  vous  obtiendrez  le  but  dé¬ 
siré.  L’avantage  de  la  concurrence  dans  i’enseigueraeut,  quoi¬ 
que  dans  un  autre  sens,  est  signalé  par  M.  Villemain ,  Mi¬ 
nistre  de  l’instruction  publique  en  1839,  dans  son  discours  aux 
élèves  des  écoles  de  Paris.  «  Line  concurrence  plus  libre  dans 
«  un  libre  enseignement  (leur  dit-il),  sera  donc  l’époque  d’un 
((  nouveau  progrès  de  l’enseignement  national,  et  verra  d’abord 
(I  se  multiplier  les  centres  principaux  où  librement  aussi  on 
Cl  viendra  le  chercher.  L’école  normale,  déjà  si  prospère  sous 
«  une  direction  éminente,  recevra  ce  qui  lui  manque  encore, 

«  un  établissement  digne  d’elle  et  de  plus  nombreux  candidats. 

«  Ces  concours  mêmes,  jeunes  élèves,  appelleront  quelques 
«  collèges  de  plus ,  et  seront ,  s’il  est  possible ,  plus  animés 
«  encore.  »  De  ce  raisonnement  on  peut  bien  conclure  que,  si  ■ 
une  concurrence  même  de  monopole  universitaire  doit  être  la 
source  d’un  nouveau- progrès  pour  l’instruetion  de  la  jeunesse, 
a  concurrence  qui  s’établirait  en  dehors  de  i’Université,  et 
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contre  elle,  serait  l’époque  d’un  progrès  bien  plus  grand  encore. 
Avec  la  première  concurrence  le  publie  ne  peut  juger  que  des 
résultats  provenant  de  i  application  des  principes  adoptés  pai 
l’Université,  résultats  plus  ou  moins  avantageux  selon  la  capa¬ 
cité  des  maîtres  qui  les  professent  et  des  élèves  qui  les  reçoi¬ 
vent  ,  et  parfaitement  identiques  en  tout  lieu  si  l’on  pouvait 
supposer  partout,  et  dans  les  maîtres  et  dans  les  élçyes,  même 
aptitude  et  même  capacité  ;  avec  la  seconde  le  public  jugerait 
et  des  principes  et  des  résultats  :  c’est  précisément  ce  que  re¬ 
doute  te  monopole  univeisilaire,  ce  qu’il  cherche  à  empêcher 
par  tous  les  moyens,  au  détriment  de  lajeunesseetdes  familles. 
[Voir  la  note  15.)  Résumons  donc  cette  doctrine  en  articles. 

178.  L’instruction  do  la  jeunesse  est  libre,  et  A  l’abrî  de  toute 
mesure  préventive. 

170.  Les  droits  uiiiversUaires  sont  supprimés.  Les  provinces, 
les  départements  et  les  communes  fournissent  les  locaux  néces¬ 
saires  à  tciirs  étabUssements  respectifs  d’instruction. 

180.  Il  sera  formé  un  conseil  d’instruction  dans  chaque  dé¬ 
partement, 

181.  Ce  conseil  so  tiendra  au  chef-lieu  et  sera  composé  do 
huit  membres  tant  civils  qu’ecclésiasticiues  ;  ces  membre  seront 
élus  à  la  pluralité  des  voix  par  le  conseil  municipal  de  ta  ville 
et  le  conseil  départemental. 

182.  Ce  conseil  ainsi  formé,  il  se  donnera  un  président  pris 
hors  de  son  sein  et  élu  à  la  majorité  des  voix. 

183.  L’instruction  se  divise  en  civile  et  religieuse,  primaire  et 
secondaire. 

181.  Les  instituteurs  et  professeurs,  dans  chaque  département, 
sont  agréés  par  te  conseil  d’instruction  pour  les  deux  catégories  : 
ils  peuvent  être  laïques  ou  ecclésiastiques. 

183.  Ce  conseil  ne  juge  ou  dernier  ressort  que  de  la  moralité 
et  de  la  science  nécessaires  aux  uns  et  aux  autres,  pour  être  ad¬ 
mis  au  droit  d’instruire  la  Jeunesse,  La  répression  des  délits  sera 
réglée  par  une  toi,  et  la  peine  appliquée  par  les  tribunaux. 

186.  Les  grands  et  petits  séminaires  sont  exclusivement  sous 
la  direction  des  évêques  qui  en  choisissent  les  professeurs. 

187.  Chaque  province  a  son  académie,  dont  les  membres  sont 
élus  par  les  conseils  d’instruction  des  départements  de  la  pro¬ 
vince, 

188.  Le  président  do  chaque  conseiî  académique  est  nommé 
par  le  roi. 

189.  Les  conseils  académiques  élisent  chacun  trois  candidats 
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pour  former  le  grand  conseil  universitairo,  dont  le  siège  sera  à 
Paris. 

190.  Ce  conseil  se  composera  d'autant  de  membres  qu’il  y 
aura  de  provinces  •  le  roi  les  nommera  parmi  les  candidats  élus 
par  les  conseils  académiques  ;  il  nommera,  en  outre,  le  grand 
maître  d'Université,  qui  sera  le  président  de  ce  conseil,  dont  les 
fonctions  seront  réglées  par  une  loi  on  rapport  avec  l’esprit  de 
la  liberté  do  renseignement  public. 

191  Les  fonctions  des  conseillers  académiques  et  des  conseil¬ 
lers  d’instruction,  dans  les  départomcnls,  sont  gratuites.  Ceux 
do  leurs  membres  qui  recevraient  quelque  mission  relative  à 
rinslruction ,  recevront  une  îndemnilé  do  déplacomont  réglée 
par  une  loi. 

192.  Les  présidents  des  conseils  académiques,  le  grand  maî¬ 
tre  d’Université  et  les  membres  du  conseil  universitaire,  reçoi¬ 
vent  un  traitement  ilKé  par  une  loi. 

193.  Chaque  académie,  chaque  collège,  chaque  établissement 
d’instruction,  paie  ses  professeurs  et  les  autres  employés  sur  les 
revenus  de  sa  communauté. 

194.  Les  conseils  d’inslruclfon ,  dans  chaque  département, 
déterminent  les  droits  d  payer  pour  rinslruction  de  chaque 
élève. 

195.  Les  maîtres  des  écoles  primaires  sont  sujets  à  l'appro¬ 
bation  et  d  la  révocation  par  le  conseil  d’iuslrucUou  du  dépar¬ 
tement  où  ils  cxerceiil  leurs  fonctions, 

196.  Le  conseil  municipal  de  chaque  commune  provoque  de¬ 
vant  le  conseil  d’instruction,  la  révocation  do  l’institulour  qu’il 
aurait  jugé  indigne  do  la  confiance  des  pères  do  famille  ;  il  eu 
donne  les  motifs  par  écrit  signé  après  délibération. 

197.  Chaque  province  aura  ses  facultés  de  droit,  de  médecine, 
dos  sciences  et  des  lettres  ;  des  cours  publics  de  hautes  études 
littéraires,  historiques,  philosophiques  et  religieuses,  et  une  école 
militaire  (!}. 

108.  Les  écoles  militaires  et  les  facultés  seront  réglées  par  dos 

lois  propres  à  chacune  d’elles, 

# 

199.  On  no  pourra  traiter,  dans  aucun  cours  public,  de  hautes 
études,  do  sciences  historiques  ,  philosophiques  et  religieuses, 

(1)  «  Ce  serait  une  noble  entreprise  que  de  relever  ces  facultés  des 
sciences  et  des  lettres  longtemps  oubliées  (a  dit  Id-  Gillon  dans  son  diS' 
cours  à  la  Chambre  des  Députés,  le  5  juin  1838  J.  Nous  verrions  ainsi, 
dans  nos  grandes  contrées  de  population,  presque  toutes  les  connaissan¬ 
ces  humaines  rayonnant  de  l’éclat  qui  leur  est  propre,  et  rélléchissant 
les  unes  sur  les  autres  un  appui  qui  grandit  l’utilité  de  chacune,  former 
comme  un  ardent  foyer  qui  échaufTcrait  au  loin  le  zèle  pour  les  scien¬ 
ces  et  le  goût  pour  les  lettres.  Une  faculté  des  lettres  est  comme  la  com- 
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sans  nne  controverse  établio  ou  entre  deux  professeurs  ad  hoc, 
ou  entre  le  professeur  et  quelqu’un  de  son  auditoire, 

200.  Les  professeurs  auront,  en  conséquence,  à  prévenir  leurs 
auditeurs  sur  le  sujet  qui  sera  traité  dans  la  séance  suivante,  et 
sur  la  liberté,  accordée  â  chacun  d'eux,  de  proposer  et  de  soute¬ 
nir,  verbalement  ou  par  écrit,  les  objections  que  chacun  croirait 
devoir  faire,  sur  le  sujet  annoncé,  après  le  développement  pré¬ 
senté  par  le  professeur, 

TITRE  XX. 

De  la  liberté  de  la  presse* 

201.  La  presse  est  libre  :  ses  écarts  sont  seuls  punissables. 

202.  Elle  discu  te  l’opportunité  ou  rinopportunilédes  projets  de 
loi  présentés  par  le  gouvernement  ou  par  les  députés;  en  fait 
ressortir  les  avantages  ou  les  inconvénients  ;  elle  soumet,  sans 
passion,  ce  qui  lui  sembterait  de  plus  convenable  à  faire. 

203.  Elle  rend  compte  des  évènements  qui  peuvent  intéres¬ 
ser  la  société,  et  lait  tous  ceux  qui  peuvent  la  corrompre  et 
compromettre  l’Etat  ou  les  particuliers. 

20i.  Tout  écrit  calomnieux  ou  ofTcnsant,  capable  de  faire 
tomber  le  discrédit  ou  le  bldtne  sur  les  personnes  du  gouverne¬ 
ment  ou  des  particuliers,  sera  poursuivi,  sur  la  demande  des 
procureurs  royaux  ou  des  personnes  intéressées,  par  les  tribu¬ 
naux  ordinaires  qui  auront  à  prononcer  sur  la  portée  de 
l'écrit. 

2(>o.  Si  l’écrit  est  reconnu  calomnieux  ou  offensant,  l’auteur, 
ou  à  son  défaut  le  gérant,  ou  à  défaut  du  gérant  et  de  l’auteur, 
rimprimeur  du  journal  ou  de  l’écrit,  sera  passible  d'une  amende 
eide  dommages-intérêts  envers  la  personne  ou  tes  personnes 
attaquées,  ou  envers  les  élablissemcats  publics  si  les  personnes 
allaquées  appartiennent  au  gouvernement. 

20G.  L’emprisonnement  aura  lieu  s’il  y  a  récidive. 

207.  Sont  exceptés  des  dispositions  précédentes  ;  1°  tous  arti¬ 
cles  portant  à  la  connaissance  du  public  les  actes  de  concussion 

pagne  obligée  des  autres  facultés  ;  elle  délasse  l’esprit  des  travaux  sévè¬ 
res,  ou  comble  des  loisirs  qui  ne  sont  pas  sans  danger  à  cet  âge  où,  de 
la  vie  délurée  des  collèges,  on  passe  subitement  à  rcxistence  libre  d’é¬ 
tudiant  en  facultés.  »  Les  facultés  de  droit  cl  de  médecine  dans  clta- 
que  province  produiront  d’au^sî  grands  avantages  pour  la  science  et 
pour  les  mœurs  ;  pour  la  science  ,  parce  que  les  facultés  étant  moins 
encombrées  d’élèves,  les  éludes  de  cbacmi  pourront  être  mieux  obser¬ 
vées;  pour  les  mœurs,  parce  que  les  élèves  étant  pour  ainsi  dire  sous 
les  ycus  de  leurs  familles,  la  conduite  de  cbacun  sera  mieux  surveillée 
et  parce  que  les  occasions  seront  moins  niuliîplîées  dans  les  villes  de 
province. 
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I  et  de  ti'aliisoii  nationale  et  goiivenionienlale  ;  2^*  leiî  Jugenienls 

I  rotidus  sur  quelque  natiiro  de  crimes  ou  délits  que  ce  soit, 

*  pourvu  que  les  bonnes  mœurs  ou  la  religion  iraient  point  à  s'en 

\  scandaliser. 

i'  208-  L’état  trimpricneur  est  illimilé  (l). 

;  200.  Tout  écrit  imprimé  porte  lo  nom  de  l'imprimeur  et  son 

5  adresse. 

;  210.  Tout  imprimeur,  avant  d’exercer  son  état,  fera  déclara- 

(  tion,  A  la  préfecture  de  son  département,  de  son  projet  d’exercer 

scs  fonctions  et  du  lieu  où  il  veut  les  exercer  ;  il  lui  sera  déli¬ 
vré  récépissé  de  sa  déclaration. 

;  211.  Tout  imprimeur  qui  aura  apposé  à  un  imprimé  le  nom 

i  et  te  lieu  d’un  imprimeur  réel  ou  supposé ,  sera  poursuivi  et 

I  puni  selon  toute  la  rigueur  de  la  loi  sur  les  faussaires  :  on  ordon¬ 

nera  la  destruction  de  ses  presses,  s’il  y  a  récidive.  ' 

TITRE  XXI. 

I  Législation  ancienne  ;  Administrations  existantes. 

;  212.  Les  lois  existantes  continuent  Jusqu’à  révision,  en  tout 

i  ce  qu’elles  ne  sont  pas  contraires  A  la  lettre  et  à  l’esprit  do  la 

présente  constitution,  de  régler  les  droits  du  roi,  de  la  nation  et 
I;  des  particuliers. 

I  213.  Les  administrations  civiles,  militaires  et  Judiciaires 

existantes  continueront  leurs  fonctions  jusqu’à  l’installation 
des  nouvelles,  établies  selon  la  lettre  et  l'esprit  de  la  pré¬ 
sente. 

TITRE  XXII. 

■c 

Mise  en  vigueur  de  cette  constitution. 

;  214.  Des  ordonnances  royales  prescriront  la  mise  A  exé— 

I  (1)  Les  gouvcrnemenisqui  en  sont  réduits  à  persécuter  la  presse,  sous 

!  quelque  forme  que  ce  soit,  a  dit  le  Journal  de  Genève,  sonibien  malades.  » 

,Eile  est,  sans  nul  doute,  un  instrument  qui  alfermît  ou  qui  renverse  à  i 
son  gré  les  gouvernements;  elle  est  donc  aussi  un  instrument  de  vie  ou 
de  mort  pour  les  nations,  puisque  leur  vie  ou  leur  mort  dépend  de  la 
stabilité  de  ceu*  qui  les  gouvernent.  Le  moyen  de  ta  rendre  muette, 

!  ou  du  moins  de  l’attacher  au  pouvoir  et  au  pays,  c’est  de  lui  accorder 

I  une  ample  liberté,  de  la  laisser  se  répandre  à  son  gré,  d'en  punir  seu  - 

i  lement  les  écarts  Injurieux,  difïamaitts,  oITensant  la  morde  publique. 

I  Pour  le  reste,  un  gouvernement  généreux  et  paternel  n’aura  jamais  à 

I  La  redouter.  Mais  quoi  !  nous  sentons  que  nous  faisons  injure  aux 

quatre  cinquièmes  de  sa  faniillc,  puisqu’ils  ne  veulent  que  ce  que  nous 
voulons,  ne  demandent  que  ce  que  nous  demandons  dans  cet  écrit  ;  ils 
n'onl  et  nous  n’avons  contre,  que  l’autre  cinquième,  véritable  appui  du 
monopole,  le  champion  des  emplois  grassement  salariés-  Mais  encore  ce 
cinquième  se  trouve  forcé  au  silence  en  présence  du  mépris  public  et  du 
gouverne  tuent  qui  entreprendra  cette  salutaire  réforme. 


I, 
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culion  de  la  conslilution  présente  :  des  lois  parlfcullères  en 
régleront  le  dispositif. 

On  le  voit  donc,  tout  est  jifige  de  sécurité,  de  paix  et  de  pro¬ 
spérité  pour  les  gouvernants  et  pour  les  gouvernés  dans  ce  sys¬ 
tème  de  réforme  gouvernementale.  Une  faut,  pour  l’opérer, 
que  désintéressement,  bonne  volonté  et  bonne  intention  de  la 
part  de  tous.  Ainsi  point  de  secousses  politiques  a  redouter  par 
suite  de  ce  changement  de  forme  gouvernementale  :  honneur  à 
qui  l’adoptera!  Point  de  commotion  sanguinaire  à  craindre 
dans  Texécution  du  système  que  nous  allons  présenter  :  c’est 
ce  qu'il  nous  reste  à  considérer  dans  les  articles  suivants.  Mais 
avant  de  les  exposer,  laissons  parler  sur  les  nécessités  d’une 
nouvelle  loi  électorale  les  organes  des  diverses  opinions.  Et  hà- 
toDS-nous  de  le  dire  ;  assurénjent  on  n’accusera  pas  M.  de  Uému- 
satd’être  un  anarchiste,  ni  d’être  sympathique  aux  opinions  de 
la  gauche.  Cependant,  dans  son  rapport,  en  1830,  sur  la  propo¬ 
sition  deM.  Gauguier,  îladéclaré,  au  nom  de  la  commission  de 
la  chambre  chargée  de  l’examen  de  cette  proposition,  qu’en  ma¬ 
tière  électorale  il  y  avait  quelques  améliorations  à  apporter, 
quelques  modillcatiODS  à  faire.  La  chambre  et  le  ministère  du 
lü  mai,  tout  monopoleurs  qu’ils  étaient,  ont  reconnu  et  avoué 
en  pleine  tribune,  à  roccasion  de  la  même  proposition,  qu'ii  ij 
avait  quelque  chose  à  faire  dans  la  loi  électorale  actuelle  :  or, 
c’est  ce  quelque  chose  qu’il  s’agit  de  signaler  et  de  déve¬ 
lopper. 


SECONDE  PARTIE. 


NÉCESSITÉ 


D’une  iionvclle  base  d’éleetlons. 


«  Il  y  a  une  vérité  politique  comme  il  y  a  une  vérité  physique, 
une  vérité  mathématique  et  une  vérité  morale;  le  devoir  des 
hommes  est  de  se  dévouer  à  cette  vérité,  partout  où  elle  se  ré¬ 
vèle  à  leur  intelligence. 

Cette  réflexion  doit  être  présente  à  la  pensée  des  persouues 
qui  s’engagent  dans  la  grande  question  de  la  réforme. 

Nous  croyons  que  ces  persouues  sont  moralement  obligées  à 
faire  abstraction  de  leurs  intérêts  de  parti,  dans  le  choix  du 
meilleur  système  électoral. 

Si  ce  système  est  bon  en  lui-même,  il  sera  bon  dans  ses  ré¬ 
sultats;  s’il  n’est  bon  que  pour  favoriser  un  parti,  il  sera 
mauvais  pour  tout  le  moude,  et  même  pour  le  parti  qu'il  aura 
paru  favoriser. 

L’expérience  de  ce  demi-siècle  nous  a  assez  prouvé  que  le 
bien  d’un  parti  et  des  hommes  qui  le  composent  n’est  pas 
dans  l’avantage  matériel  qui  s’offre  immédiatement  à  leurs  re¬ 
gards.  Le  bien  qui  est  si  près  de  nous  n’est  presque  toujours 
qu’une  illusion.  L’homme  qui  convoite  trop  ardemment  la 
fortune  et  qui  veut  s’en  saisir  par  violence  ou  par  ruse  est  trom¬ 
pé  dans  sa  passion.  II  en  est  de  même  pour  la  convoitise  du 
pouvoir;  un  coup  de  main  sur  le  Louvre  ou  un  escamotage 
parlementaire,  ne  donne  qu’un  perpétuel  supplice  et  des  décep¬ 
tions  amères.  Le  bien  réel,  celui  qui  est  solide  et  durable,  veut 
être  pris  de  plus  haut.  • 

Pour  l’acquérir,  il  faut  faire  abnégation  de  soi-méme,  il 
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faut  se  dévouer  à  la  vérité,  il  faut  la  chercher  par  amour  pour 
elle  et  par  amour  pour  les  hommes  ;  elle  récompense  magnifi* 
quemeut  ses  défeuseurs. 

Nous  disous  donc  que  le  système  électoral  qu’on  doit  vouloir, 
est  celui  qui  est  bon  en  lui-méme.  Quel  est  le  but  d’un  pareil 
système  ?  c’est  de  donner  une  assemblée  qui  stipule  pour  les 
contribuables,  qui  représente  leurs  droits  et  leurs  intérêts,  de 
telle  sorte  que  quand  cette  assemblée  a  prononcé,  chaque  ci¬ 
toyen  sent  que  ses  intérêts  ont  été  pris  en  considération,  et  que 
ce  qui  a  été  résolu  est  ce  qu’il  y  avait  de  plus  avantageux  pour 
lui-mème  et  pour  le  pays. 

Or,  pour  qu’une  assemblée  représente  tous  les  contribuables, 
il  y  a  une  condition  nécessaire  ;  c’est  que  tous  les  contribuables 
aient  concouru  à  la  nomination  des  membres  de  cette  assem* 
blée.  Il  en  est  des  députés  comme  des  avocats;  vous  ne  pouvez 
les  nommer  d’office  que  si  je  refuse  de  les  choisir.  Si  Je  veux  les 
nommer  et  que  vous  les  nommiez  pour  moi,  je  suis  en  droit  de 
protester  et  de  déclarer  que  je  ne  suis  pas  défendu,  que  c’est 
vous  qu'ils  représentent  et  non  pas  moi. 

Il  n’y  a  donc  pas  moyen  de  refuser  à  tous  les  contribuables 
le  droit  de  choisir  leurs  représentants,  car  ils  ne  peuvent  être 
réellement  et  effectivement  représentés  que  par  les  hommes 
qu'ils  ont  nommés.  Vous  êtes  obligés  de  dire  dans  le  système 
contraire  que  c’est  une //c/JW  de  représentation  ;  mais  ce  mot 
vous  coudamne  vous  mêmes;  car  fiction^  c’est  le  contraire  de 
vérité  :  vous  n’ètes  donc  pas  dans  la  vérité  quand  vous  avez  une 
représentation  fictive.  Pourquoi  cela?  La  vérité  assurément 
vaut  mieux  que  toutes  les  fictions  ;  partout  où  on  l’écarte,  il  y 
a  une  inteution  mauvaise  et  coupable.  Le  gouvernement  d’une 
société,  l’opposition,  les  lois  pénales  que  décréteront  vos  repré¬ 
sentants  fictifs,  sont  quelque  chose  de  très-réel.  Pour  qu’une 
fiction  de  représentation  fût  excusable,  il  faudrait  que  Timpôt 
voté  par  elle  pût  se  payer  fictivement. 

Si  tous  les  contribuables  doivent  réellement  nommer  les 
députés  qui  les  représentent,  cette  conclusion  commande  les 
dispositions  ultérieures  de  la  loi. 

Ainsi ,  il  est  nécessaire  que  l’urne  électorale  soit  placée  le 
plus  près  possible  du  domicile  des  électeurs;  car,  si  vous 
mettez  cette  urne  à  dix  lieues,  vour  retombez  encore  dans  la 
fiction. 
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Il  arrivera  de  fort  mauvaises  choses  :  les  riches  seuls  se  dépla- 
(‘(roiit  ;  car  eux  seuls  peuvent  faire  tes  frais  de  voyage  et  de 
séjour  hors  de  leur  domicile;  les  pauvres,  retenus  chez  eux  par 
la  chaîne  du  travail,  verront  donc  leurs  intérêts  sacrifiés  dans 
rélectioii  et  dans  ta  législation  qui  en  sera  le  produit.  Prenez-y 
garde,  noessieurs  les  iiùét'auXj  la  vérité  est  plus  libérale  que 
vous  I 

A  dix  lieues,  disonsmous,  vous  laisserez  les  neuf  dixièmes 
des  électeurs  en  chemin,  et  ceux  qui  voyageront  pour  aller 
voter,  auront  besoin,  croyez-Ie  bien,  pour  quitter  leur  domi¬ 
cile,  d’un  mobile  plus  puissantque  Tintérèt  public;  à  moins  de 
danger  du  territoire,  on  ne  se  déplace  guère  pour  un  intérêt 
général;  il  est  bien  à  craindre  que  fambitjon,  la  cupidité, 
re.sprit  de  parti  ne  les  accompagnent  dans  le  voyage  ,  et  que 
rintrigue,  la  corruption  ne  les  attendent  au  débotté. 

Si,  au  lieu  de  dix  lieues,  vous  mettez  à  cinq  lieues  Punie 
électorale,  rinconvénleut  sera  moindre,  mais  il  existera  ce¬ 
pendant  ;  au  lieu  des  neuf  dixièmes  de  vos  électeurs  privés  par 
le  fait  de  leurs  droits,  n’y  en  aura-t-il  que  six  dixièmes,  votre 
loi  n’en  sera  pas  moins  une  fiction  ;  elle  sera  peut-être  bonne 
pour  une  classe  d’intrigants  et  d’ambitieux,  elle  ne  sera 
pas  bonne  eu  elle-même,  elle  ne  sera  pas  bonne  pour  la 
France. 

Le  même  reproche  sera  encouru  par  votre  loi  si  vous 
mettez  fume  électorale  au  canton.  Vous  ne  prendrez  une 
pareille  résolution  que  dans  un  but  d’intérêt  de  parti ,  vous 
aurez  spéculé  sur  le  déplacement  des  électeurs,  sur  leur  isole¬ 
ment,  sur  l’abseuee  de  certaines  induenees  nées  de  la  nature 
des  choses,  vous  aurez  voulu  sortir  en  quelque  point  de  la 

vérité. 

Mais,  dites-vous,  ces  influences  que  nous  redoutons  sont 
contraires  à  la  liberté,  c’est  celle  du  grand  propriétaire,  de 
l’homme  du  château  ;  nous  soutenons;,  nous ,  que  Je  grand 
propriétaire  et  l’homme  du  château  n’ont  d'autre  influence 
autour  d’eux  que  celle  qu’ils  ont  acquise  par  leurs  vertus, 
par  leur  patriotisme,  par  tes  services  qu’ils  rendent  à  leurs 
concitoyens.  L’égoïsme  s'isole  et  s’aunule  dans  les  campa¬ 
gnes  comme  dans  les  villes ,  la  générosité  seule  sait  se  faire 
un  foyer  d’attraction.  Les  habitants  des  communes  rurales 
savent  fort  bien  distinguer  le  bon  riche  du  mauvais  riche. 


Pourquoi  donc  ne  voulez-vous  pas  d’une  influence  honora¬ 
blement  acquise  ?  Est-ce  par  haine  des  réalités  ?  Mais  une 
chambre  des  députés  qui  serait  nommée  hors  des  influences 
existantes  dans  ce  pays  ne  représenterait  pas  ia  société,  et 
si  vous  enlevez  les  électeurs  ruraux  à  rinfluence  de  leur 
voisinage,  c’est  que  vous  savez  bien  qu’ils  tomberont  sous 
d’autres  influences  moins  morales,  moins  désintéressées,  et 
qui  ne  seront  pas  fondées  sur  cette  connaissance  pratique 
que  donnent  les  rapports  de  voisinage  et  de  mutuels  servi¬ 
ces. 


il  est  donc  certain  que,  pour  qu’un  système  électoral  soit 
conforme  à  la  vérité,  pour  qu’il  soit  bon  en  lui-même,  il  faut 
qu’il  appelle  tous  les  contribuables  et  qu’il  place  rurue  électo¬ 
rale  dans  la  commune. 

J I  faut,  par  conséquent,  qu’il  admette  plusieurs  degrés  d’élec¬ 
tion  ;  car  il  y  a  impossibilité  matérielle  à  faire  nommer  cinq  ou 
six  cents  députés  dans  trente  mille  communes. 

Et  remarquez  qu’avec  ce  mode  d'élection  vous  retrouvez  un 
avantage  que  vous  cherchez  vainement  dans  d’autres  systèmes; 
vous  pouvez  placer  dans  le  ehef-lieu  du  département  l’élection 
de  vos  députés.  Nous  vous  défions  d’arriver  à  ce  résultat  sans 
les  deux  degrés  d’élection,  à  moins  de  réduire  encore  le  nom¬ 
bre  si  restreint  de  vos  électeurs.  Comment  cette  considération 
ne  vous  ouvre-t-elle  pas  les  yeux  sur  la  fausse  a  oie  que  vous 
suivez?  6  Gazette  de  France^  7  oct.  1839. 

»  Dans  la  situation  où  sont  aujourd’hui  les  choses ,  il  est 
nécessaire  d’examiner  cette  question  du  point  de  vue  le  plus 
élevé ,  de  celui  qui  domine  toutes  les  opinions ,  tous  les  in¬ 
térêts  ,  tous  les  partis  ;  c’est  ce  que  nous  allons  essayer  de 
faire  avec  le  désir  et  l’espoir  d’être  utile  à  tout  le  monde  ,  et 
d'éviter  aux  hommes  qui  s’engagent  dans  cette  discussion  ,  des 
fautes ,  des  déceptions  et  des  regrets. 

Nous  savons  qu’il  existe  au  sein  des  partis  qui  ont  fait  la 
révolution  de  1830  une  grande  indifférence  sur  les  principes. 
Il  en  coûte  à  L’orgueil  de  l'homme  de  reconnaître  au-dessus 
de  lui  les  lois  immuables  supérieures  à  sa  volonté  et  à  son  ac¬ 
tion  ,  et  qui  ne  laissent  à  l’intelligence  qui  les  découvre  d’au¬ 
tre  alternative  que  de  produire  l’ordre  en  les  acceptant,  ou  le 
désordre  en  les  violant.  Il  semble  que  la  souveraineté  dont  on 
veut  douer  l’esprit  humain  se  trouve  offensée  par  cette  im- 
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mutabilité  ,  par  cotte  éternité  des  lois  morales  y  et  que  tout  ce 
qui  est  accordé  à  la  sagesse  de  Dieu  soit  enlevé  à  la  liberté  de 

rhomme. 

Cependant  les  esprits  qui  nient  les  principes  en  politique  ne 
les  nient  point  dans  les  sciences  physiques  et  math cma tiques  , 
et  nous  ne  voyons  pas  que  leur  liberté  en  soit  atteinte.  II  ne 
viendra  pas  dans  leur  pensée  de  vouloir  élever  un  édifice  hors 
des  lois  de  la  statistique ,  d’entreprendre  la  solution  d'un  pro¬ 
blème  de  géométrie  sans  admettre  que  la  ligne  droite  est  la 
plus  courte  ÿ  bien  plus ,  dans  la  morale  proprement  dite  ,  ces 
hommes  admettent  des  principes  de  conduite  an'^dessus  de 
toute  discussion  ;  ils  ne  croient  pas  détruire  le  libre  arbitre  en 
établissant  des  peines  pour  ceux  qui  violent  ces  lois.  Tout  for- 
dre  social  est  établi  sur  ces  prescriptions  absolues  dans  les 
pays  où  la  liberté  civile  et  politique  a  le  plus  d’extension,  dans 
ceux  mêmes  qui  admettent  la  souveraineté  du  peuple. 

Partout  la  soumission  de  l’esprit  et  de  la  volonté  aux  prin¬ 
cipes  est  ce  qui  constitue  la  sagesse.  La  science  nous  conduit 
à  les  connaître ,  la  morale  a  les  observer.  L’homme  qui  les 
sacrifie  à  ses  passions ,  à  ses  intérêts,  fait  une  chose  immorale  , 
il  fait  même  une  chose  déraisonnable  ;  et  ce  mot  odieux  d’un 
personnage  de  la  révolution  ,  en  partant  du  meurtre  du  duc 
d'Enghieu  :  «  Ce  fut  plu.^  gu'vn  crime  ,  ce  fut  une  Jaute  ,  » 
n’eût  exprimé  qu’une  vérité  banale,  s’il  eût  été  amendé  ainsi  : 
ce  fut  un  crime  et  une  faute. 

Si  ta  physique ,  les  mathématiques  et  la  morale  ont  leurs 
lois ,  la  politique  a  aussi  les  sienues  ;  les  principes  ,  en  poli¬ 
tique  ,  sont  les  conditions  du  bien  et  du  mal  ,  de  l’ordre  et  du 
désordre,  de  la  prospérité  et  de  la  ruine  des  empires. 

Il  serait  absurde  de  croire  qu’une  société  eût  pu  exister 
pendant  un  certain  nombre  de  siècles,  si  ses  institutions  n’eus¬ 
sent  pas  été  la  conséquence  de  principes  vrais  et  justes  main¬ 
tenus  en  vigueur  par  la  raison  des  peuples  ,  par  l’assentiment 
des  volontés  ,  par  les  traditions ,  par  les  mœurs. 

La  révolution  de  1789  rappela  quelques  uns  de  ces  prin¬ 
cipes  cachés  au  fond  des  idées  françaises,  et  que  la  corruption, 
résultat  de  la  funeste  coalition  de  ia  royauté  avec  le  monopole 
parlementaire  ,  avait  fait  tomber  en  désuétude. 

Ce  fut  en  invoquant  ces  principes  vrais  que  les  hommes  de 
cette  époque  acquirent  cette  puissance  dont  ils  abusèrent 
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ensuite  pour  dctruîre  la  coiistUution  de  leur  pays.  Nous  ne 
prétendons  nullement  atténuer  leurs  fautes  ;  il  nous  serait  fa¬ 
cile  de  prouver  que  ce  qu’ils  ont  fait  de  mal  tenait  à  l'oubli 
d’autres  principes  vrais,  et  à  l’adoption  de  principes  faux  ; 
mais  ce  qu’il  nous  importe  d’établir ,  c’est  qu’ils  ne  inécou- 
nurcnt  pas  rexistcnce  des  principes  en  politique,  et  que  c’est 
cette  raison  seule  qui  explique  la  grandeur  dont  leur  action  fut 
empreinte,  même  dans  ce  qu’elle  eut  de  plus  funeste  à  la  so¬ 
ciété  et  ti  l’humanité. 

Assurément ,  tes  hommes  de  la  Constituante  ne  furent  pas 
des  hommes  sans  principes  politiques.  La  fameuse  déclaration 
des  droits  contenait,  avec  des  maximes  fausses  et  erronées, 
des  maximes  d’une  vérité  incontestable ,  des  maximes  non- 
seulement  fondées  en  raison  et  en  logique ,  mais  qui  avaient 
été  mises  en  pratique  dans  les  institutions  de  cette  monarchie 
dans  tout  le  cours  de  son  existence. 

Il  ne  faut  donc  pas  s’arrêter  aux  formes  plus  ou  moins  tran¬ 
chantes  sous  lesquelles  ces  maximes  furent  produites  alors. 
C’est  le  fond  seulement  que  nous  voulons  considérer ,  et  nous 
dirons  que  plusieurs  de  ces  maximes  étaient  universellement  ad¬ 
mises  dans  la  société  avant  que  les  métiiapbysiciens  de  la 
Constituante  ne  s'avisassent  de  les  formuler. 

Par  exemple,  l’égalité  des  charges  publiques  avait  été 
proclamée  en  principe  dans  toutes  les  assemblées  de  baillage. 
La  noblesse  elle-même  y  avait  partout  consenti,  quoiqu’elle 
fût  seule  lésée  par  l’application  de  cette  maxime.  Ce  fait  est  un 
éternel  honneur  pour  ce  corps ,  qui  a  aiosi  prouvé  la  générosité 
de  son  esprit  et  la  hauteur  de  ses  Idées. 

11  en  est  de  même  de  l’égalité  des  droits  politiques  ,  consé¬ 
quence  logique  de  l’égalité  des  charges.  Ce  principe  avait  été 
reconnu  par  le  roi  Louis  XVI  dans  la  déclaration  du  24  jan¬ 
vier  17  80  ;  la  convocation  de  8  miltions  de  Français  pour 
nommer  l’assemblée  représentative  était  la  mise  en  pratique 
de  ce  principe  que  les  guerres  de  religion  avaient  forcé  de  sus¬ 
pendre. 

I!  y  avait  donc  accord  sur  ces  deux  principes  (et  sur  beau¬ 
coup  d’autres  proclamés  par  le  roi  dans  sa  déclaration  du  23 
mai  suivant  )  entre  la  noblesse ,  la  royauté  et  la  bourgeoisie. 
Les  métaphysiciens  de  la  révolution  étaient  là  dans  le  vrai* 
Mais  ces  hommes  voulaient  tout  autre  chose  que  la  mise  en 
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pratique  de  ces  maximes  ;  ils  voulaient,  les  uns,  la  coustUu- 
tion  anglaise  ,  les  îiutres,  la  constitution  américaine  t  ils  dé¬ 
chirèrent  leurs  mandats  et  proclamèrent  le  faux  principe  du 
droit  d’insurrection  et  de  la  souveraineté  constituante  du 
peuple  ;  là  fut  leur  crime,  parce  que  là  ils  violaient  le  principe 
du  droit  commun  en  donnant  à  des  fractions  de  la  nation  le 
pouvoir  d’opprimer  les  autres  et  de  tyranuîser  tout  le  monde. 

Mais  encore  dans  la  chaîne  logique  du  mai  dont  ils  avaient 
forgé  le  premier  chaînon,  toutes  les  fac  lions  qui  se  succédè¬ 
rent  au  pouvoir,  furent  fidèles  aux  faux  principes  qu’elles 
avaient  admis. 

Les  constitutiounels ,  les  girondins ,  les  montagnards ,  eu¬ 
rent  tous  une  part  plus  ou  moins  odieuse  dans  cette  époque  de 
fureur  et  d’anarchie  ;  mais  tous  étaient  dominés  dans  leurs 
actions  par  un  de  ces  principes  funestes.  Ils  les  suivaient  pres¬ 
que  fatalement  dans  toutes  leurs  horribles  conséquences.  Ils 
méritent  tous  les  reproches  ,  hormis  le  reproche  d’inconsé¬ 
quence. 

Le  tort  de  la  première  révolution,  c’était  d’avoir  quitté  des 
principes  vrais  pour  des  principes  faux.  Ce  tort  fut  immense, 
car  c’était  un  grand  avantage  d’avoir  des  maximes  libéi  ales  et 
généreuses  universellement  admises  et  sanctionnées  par  le  roi 
légitime.  Si  les  grands  hommes  de  la  première  assemblée  eus¬ 
sent  compris  cela ,  ils  auraient  élevé  la  France  plus  haut  dans 
la  civilisation  que  Bonaparte  ne  l’a  élevée  par  les  armes. 

Aujourd’hui  nous  nous  retrouvons  placés  dans  la  situation 
où  étaient  nos  pères  le  lendemain  de  la  déclaration  de  Louis  XVI. 
Toute  la  France  demande  le  droit  commun  dans  les  élections  ; 
et  Légalité  des  droits  politiques  nous  appartient  comme  les 
descendants  des  huit  millious  de  Frauçais  qui  en  jouirent  eu 
1780.  L’édit  du  24  janvier  et  la  déclaration  royale  du  23  mai 
nous  sont  acquis.  C’est  la  sanction  légale  donnée  parla  royauté 
à  un  principe  fondamental  rais  en  pratique  dans  tout  le  cours  de 
l’existence  de  la  France  ,  principe  en  accord  parfait  avec  la 
justice  et  la  raison  universelle. 

Ainsi ,  tous  les  intérêts ,  toutes  les  opinions  s’accordent  pour 
demander  la  réalisation  de  ce  principe  ;  on  y  arrive  de  tous  les 
points  de  départ,  soit  qu’on  se  fonde  sur  le  principe  monar¬ 
chique  ,  sur  les  théories  de  liberté,  sur  la  vérité  métaphy¬ 
sique,  sur  l’intérêt  général;  tout  converge  à  ce  résultat. 
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a  Les  royalistes  doivent  vouloir  une  réforme  sur  celte  base, 
car,  indépendamment  de  tout  autre  motif  ^  ils  sont  les  iium- 
mes  de  la  tradition  ,  et  la  sanction  de  Louis  XV!  fait  de  ce 
principe  un  droit  légitimement  acquis  à  eux  et  à  leurs  conci¬ 
toyens. 

Les  hommes  qui  placent  dans  le  peuple  le  principe  de  la 
souveraineté  doivent  aussi  vouloir  que  tout  le  monde  soit  ad¬ 
mis  à  concourir  a  rélection  ;  car  que  serait  un  souverain  qu 
n'aurait  nucxmc  action  directe  ni  indirecte  sur  la  nomination 
des  députés  ? 

Les  hommes  qui  soutiennent  que  la  souveraineté  existe 
dans  les  majorités»  ont  aussi  intérêt  à  coque  les  assemblées 
soient  l'expression  du  vœu  national  ;  car  par  là  seulement  les 
niajoriiés  auront  la  Ibrce  de  résister  au  pouvoir. 

Ceux  qui  partent  du  principe  de  propriété  se  rencontrent 
aussi  sur  ce  terrain  ;  car  que  devient  ce  principe  si  un  seul  pro¬ 
priétaire  peut  être  Imposé  sans  son  consentement  ?  Et  où  est 
ce  consentement ,  si  Cimpôt  est  voté  par  des  hommes  qu’il  n'a 
pas  choisis  ? 

Il  léy  a  donc  contre  le  principe  du  droit  commun  que  les 
hommes  qui  ne  veulent  pas  de  principes;  et  c'est  à  ces  hommes 
que  nous  allons  adresser  ce  qui  nous  reste  à  dire. 

Ce  qui  distingue  cette  révolution  de  celle  de  178!),  c’est  que 
ceux  qui  l’ont  faite  et  qui  se  sont  dit  les  successeurs  et  les  con¬ 
tinuateurs  des  premiers,  n’ont  pour  la  plupart  aucun  principe 
politique,  taudis  que  leurs  devanciers  ont  été  avant  tout  dévoués 
à  des  principes. 

Depuis  1830  »  qu’avons-nous  vu?  Un  grand  fait  accompli 
par  des  hommes  qui  s’étalent  coalisés  depuis  quinze  aos  contre 
le  pouvoir  établi.  Ce  fait  acte  escamoté  aussitôt  qu’accompli,  et 
convoité  ensuite  par  ceux  qui  avaient  été  moins  prompts  à  le 
saisir. 

Aucun  principe  n’a  été  réellement  appliqué  ni  par  les  uns  ni 
par  les  autres  ;  bien  plus,  on  s’est  occupé  exclusivement  d’ein- 
pèclier  tous  les  principes  de  produire  des  conséquences  :  en 
sorte  que  le  régime  actuel  est  eu  réalité  la  neutralisation  de 
tous  les  principes, 

Weulralisation  du  principe  d'insurrection  ,  neutralisation  du 
principe  parlementaire,  neutralisation  du  principe' monarchi¬ 
que,  nculralisation  du  principe  de  la  souveraineté  du  peuple 
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et  de  la  souveraineté  des  majorités,  voilà  ce  qui  s’est  passé  pen- 
dantees  dernières  années  de  luttes  parie  me  ntai  res. 

Qu’est-il  résulté  de  tout  cela?  de  ta  confusion,  du  désordre, 
des  collisions ,  de  la  stagnation  ;  une  détérioration  incessante 
des  caractères  politiques  ,  l’affaiblissement  du  pouvoir,  la  cor¬ 
ruption  des  institutions  et  des  mœurs ,  les  intrigues  ,  les  di¬ 
visions  ,  les  alarmes  ,  la  ruine  de  la  prospérité  publique  et  de 
la  puissance  nationale.  Cela  doit -il  surprendre?  Partout  où 
les  hommes  agissent  sans  principes  ,  il  ne  peut  y  avoir  que  du 
gâchis  ! 

Quel  est  donc  le  remède  à  ce  mal  ?  Ce  serait,  pour  les 
hommes  politiques  ,  l’adoption  d’un  principe  vrai  :  par  cela 
seul  ils  se  rétabliraient  dans  ropinlou  et  ils  sauveraient  la 
France. 

Commentl  il  existe  un  principe  sur  lequel  s’accorderaient 
toutes  les  opinions  ,  et  vous  ne  vous  hâtez  pas  de  l’adopter  I 
Cela  est  incompréhensible. 

Ce  qu’il  y  a  de  plus  singulier  dans  la  conduite  des  partis 
parlementaires,  c’est  que  cet  avantage,  immense  à  nos  yeux, 
semble  être  pour  eux  un  inconvénient.  Si  un  mode  d’élection 
ne  blesse  pas  une  des  opinions ,  ils  n’en  veulent  pas  ;  s’il  est  de¬ 
mandé  à  droite,  on  le  refuse  à  gauche;  il  semblerait  que  la 
perpétuité  des  divisions  est  le  premier  intérêt  de  ces  partis.  Ils 
veulent  qu’une  portion  de  la  nation  soit  en  état  d'oppression 
et  de  mécontentement  ;  ils  ne  sont  libéraux  qu’à  cette  con¬ 
dition  I 

Mais  il  nous  semble  que  si  la  vérité  existe  quelque  part , 
c’est  dans  les  points  où  de  tous  les  côtés  on  s’accorde  à  la  recon¬ 
naître  :  refuser  de  la  voir,  sur  un  point ,  parce  que  tout  le 
monde  l’y  voit  comme  nous ,  comment  cela  s’appelle-t-il  ? 

Ces  réflexions  nous  sont  suggérées  par  la  lecture  de  l’o¬ 
pinion  de  M.  Odilon  Barrot  sur  la  réforme.  M.  Odilon  Barrot 
reconnaît  que  Tadraission  de  tous  les  contribuables  est  possi¬ 
ble  aveo  l’élection  à  deux  degrés  ;  que  ce  mode  ne  blesserait 
pas  la  Charte  ; 

«  Qu’il  donnerait  ainsi  pleine  satisfaetion  à  l’cgalitc  des 
droits  et  à  la  logique  de  la  lot  ; 

«  Qu’elle  rendrait  la  corruption  impossible.  » 

Et,  nonobstant  tous  ces  avantages,  il  n’eu  veut  pas  :  pour¬ 
quoi  cela?  La  raison  qu’il  en  donne  est  singulière  : 
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((  L'élection  à  deux  degrés,  dit-il ,  u’îm primerait  pas  au 
<1  corps  social  une  agitation  salutaire.  Ce  serait  dont  un  sys- 
M  tème  vicieux  et  favorable  au  despotisme  ,  et  c'est  pour  cela 
«  qu’il  est  réclamé  par  le  parti  de  la  contre-révolution.  » 

Ou’en  penseront  ceux  qui  nous  accusent  de  vouloir  agiter 
le  pays  et  arriver  à  l’ordre  par  le  désordre  ?  On  l'entend  ,  ie 
tort  du  vote  universel  c'est  qu’il  ne  produirait  pas  dans  le  corps 
social  assez  d’agitation  ;  les  élections  se  passeraient  régulière¬ 
ment  et  paisiblenient.  M.  Odilon  Barrot  voit  là  un  inconvé¬ 
nient  qui  l’emporte  sur  tous  les  avantages. 

Et  par  ce  motif  il  préfère  son  système  d’adjonction  de  pré¬ 
tendues  capacités  et  d’ofliciers  de  fa  garde  nationale,  confon¬ 
dant  ainsi  le  principe  du  cens  avec  le  principe  de  l’instruction, 
le  principe  de  réieetioü  directe  et  le  principe  de  l’élection  à 
deux  degrés  ,  puisque  les  officiers  de  la  garde  nationale  sont 
éluseux-mèmes  par  les  citoyens. 

Ainsi  M.  Odilon  Barrot  ne  veut  qu’un  monopole  :  c’est  l’ar¬ 
bitraire  légal  qu’il  veut  maintenir.  11  est  atteint  de  cette  ma¬ 
ladie  de  la  révolution  de  1 830,  qu’on  pourrait  appeler  «  la  haine 
des  principes;  et  une  partie  de  la  presse  dite  libérale  s’unit  à 
cet  esprit  d’arbitraire  et  de  monopole.  Le  Courrier  français 
déclare  adhérer  au  plan  de  M.  Odilon  Barrot,  parce  que,  dit-il, 

«  il  n'y  a  pas  en  France  8  millions  d’hommes  qui  soient  ca¬ 
pables  de  délibérer  sur  nos  intérêts,  « 

C’est  bien  le  même  journal  qui  nous  a  dît ,  il  y  a  quelques 
années  ,  que  «  le  peuple  français  était  trop  corrompu  et  trop 
abruti  pour  être  appelé  aux  droits  politiques.  » 

Pour  nous,  qui  avons  foi  dans  l’intelligence  de  ce  peuple  , 
nous  sommes  assuré  qu’il  donnera  aux  principes  vrais  une 
force  supérieure  au  mauvais  vouloir  des  hommes  de  mono¬ 
pole, 

La  discussion  ,  nous  n’en  doutons  pas,  tournera  à  l’avantage 
de  la  vérité  ;  elle  triomphera  par  les  aveux  de  ceux  qui  la  com¬ 
battent.  »  rie  Fr.,  oct.  1839.) 

a  Vous  connaissez  (a  dît  M.  Michel  de  Bourges,  dans  une 
imposante  assemblée  réunie  à  La  Châtre  le  I*^  novembre  1 839) 
l’objet  de  cette  réunion  :  nous  sommes  venus  à  La  Châtre  de 
tous  lespoiuts  des  trois  départements  du  Cher,  de  l’indrc  ctde 
la  Nièvre ,  pour  aviser  aux  moyens  de  faire  parvenir  à  la 
chambre  des  députés  notre  vœu  touchant  la  réforme  élec¬ 
torale. 
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«  Laissez  périt'  la  presse  oppesaute  des  déparlements,  et 
vous  verrez  ce  que  devieiuiroiit  les  listes  élcdoratcs,  ce  que 
deviendront  les  élections!  Quel  pays  plus  que  le  nôtre  a 
besoin  du  secours  de  la  presse?  Où  les  eitoyetis  ont-ils  k  lutter 
avec  autant  de  persévérance  contre  la  mauvaise  volonté  de 
l’autorité?  Où  la  confection  des  listes  se  fait-elle  avec  plus  de 
partialité?  Où  les  manœuvres  électorales  sont-elles  plus  odieu¬ 
ses  ?  Où  le  trafic  des  consciences  s’opcre-t-il  avec  plus  de  cy¬ 
nisme?  Où  les  candidats  ont-ils  fait  plus  de  promesses  de  tous 
genres  aux  électeurs  ?  Où  l’argent,  les  places,  les  décorations, 
les  subsides,  ont-ils  été  prodigués  avec  une  plus  scandaleuse 
libéralité? 

fl  Maïs  que  peut  la  presse  contre  la  corruption  qui  nous  dé¬ 
vore?  Que  lui  sert  d'éclairer  les  intelligences,  si  les  cœurs  sont 
gangrenés?  La  France  est  un  pays  de  légalité  :  tout  s’y  fait  par 
les  lois  ;  tout  revêt  la  forme  de  la  loi  ;  le  despotisme  lui-même 
s'y  établit  sous  des  formes  légales.  Sur  les  monnaies  de  l'an  1 4, 
on  voyait:  d’un  coté,  Napoléon,  einpereui’,  et  la  république  de 
l’autre.  Les  projets  les  plus  utiles,  les  conceptions  les  plus  im¬ 
portantes,  les  sentiments  les  plus  mobiles,  n’ont  de  force  et 
d’influence  qu’en  descendant  de  la  tribunej  c’est  le  poids  des 
corps  graves  (|ui  se  multiplie  par  la  hauteur  de  la  chute. 

V  Ainsi  s’expliqueut  naturellement  les  mécomptes  de  la  ré¬ 
volution  de  juillet.  Si  le  pouvoir  légistatif  se  fut  montré  digne 
de  sa  haute  mission  ;  si,  fidèle  à  son  origine,  fidèle  aux  fradi 
lions  de  nos  pères,  il  eût  pris  exemple  des  masses  qui  sc  sont 
montrées  au  jour  du  combat  pleines  de  désintéressement,  de 
loyauté,  de  courage,  n’en  doutez  pas,  nous  eussions  fait  uti 
progrès  1  mmense  dans  la  voie  des  libertés  publîtiues,  le  res¬ 
pect  des  lois  eût  été  assuré,  les  droits  des  citoyens  garantis;  ré¬ 
compense  glorieuse  des  efforts  d’une  grande  nation  en  faveur 
de  la  diaiiUé  humaine. 

*  Jugez  vous-mêmes  de  la  conduite  du  pouvoir  législatif  par 
notre  situation.  Qui  sommes-nous?  quelle  place  occupons-nous 
dans  le  monde  politique?  quel  est  notre  rang  parmi  les  na¬ 
tions?  Où  sont  celles  qui  se  glorifient  de  notre  alliance,  qui  re¬ 
cherchent  notre  protection,  qui  redoutent  sérieusement  notre 
colère?  Et  au-dedans,  où  allons-nous?  où  nous  mène- i*on? 
Est-cc  à  la  liberté,  ou  à  la  servitude?  Marchons-nous  en  avant 
vers  la  terre  promise?  ne  retournous-nous  pas  vers  cette 
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Egypte  du  passé;  avec  scs  üiisères,  scs  doulcuis,  scs  huinî- 
liatiüiis? . 

«  Tout  ce  qu’on  a  pu  llélrir,  ou  l*a  flétri  ;  tout  ce  qui  était  vé¬ 
nal,  on  Ta  acheté;  tout  eequi  était  faible,  on  Ta  ébranlé  ;  tout  ce 
qui  était  fort,  on  l'a  brisé.  Nous  nous  sommes  trouvés  ainsi,  au 
bout  de  dix  ans  de  paix,  après  une  révolution  glorieuse,  en  face 
d’un  pouvoir  composé  d’iiomraes  de  tous  les  partis,  de  toutes 
les  opinions,  de  tous  les  gouvernements.  Eli  bien!  le  secret  de 
de  toutes  ces  misères  est  dans  Thistoirede  nos  législatures. 

«  Je  n’ai  rien  à  vous  apprendre  sur  les  chambres  qui  ont  pré¬ 
cédé  celle  de  1838;  mais  celle-là,  dont  j'ai  fait  partie,  je  puis 
vous  en  parler  en  parfaite  connaissance  :  je  i’ai  vue  de  près,  je 
l'ai  étudiée,  et  quoiqu’elle  ait  eu  une  courte  existence,  elle  a 
vécu  assez  pour  révéler  au  pays  ses  bonnes  et  ses  mauvaises 
qualités.  Vous  savez  le  zèle  ardent  pour  ia  prérogative  parte* 
ineutaire  qui  tout-è-coup  s’est  empare  d’elle;  vous  savez  les 
efforts  înouïa  tentés  de  tous  côtés  pour  établir  la  prééminence 
de  la  chambre  sur  la  royauté.  Tout  cela,  au  fond,  n’était 
qu’une  querelle  de  portefeuilles  (l)  ;  le  ministère  du  12  mai 
Ta  suffisamment  prouvé  ;  c’était  la  lutte  de  ceux  qui  jouissent 
des  douceurs  du  pouvoir  contre  ceux  qui  les  avaient  perdues 
ou  (jui  ne  les  avaient  point  encore  goûtées.  En  un  mot,  le  vice 
dominant  de  cette  chambre,  c’était  la  corruption.  Ce  vice  est 
héréditaire,  à  ce  qu’il  paraît.  Je  ne  dis  pas  qu’il  ait  été  légué  à 
la  chambre  actuelle.  Je  connais  la  loi  de  1822  et  le  pouvoir 
exorbitant  qu’elle  donne  aux  chambres  de  se  faire  justice  elles- 
mêmes  ;  j’ai  appris  à  mes  propres  dépens  combien  il  en  coûte 
de  mal  parler  des  dieux.  Lorsqu’une  chambre  est  debout,  on 
ne  peut  dire  d'elle  que  du  bien;  quand  elle  est  morte,  c’est 
différent.  11  eu  était  ainsi  des  rois  d’Egypte  :  ou  ne  les  jugeait 
qu’après  leur  mort.  Je  ne  sais  pas  ce  qu’ils  gagnaient  à  cet 
ajournement. 

«  La  première  fois  que  je  rais  le  pied  dans  cette  chambre  de 
1838,  je  rencontrai  M.  de  Montalivet,  Nous  nous  connaissions 
de  longue  date.  J1  est,  comme  moi,  membre  du  conseil  général 
du  département  du  Cher, et  aux  élections  de  1830  il  dirigeait, 
en  b.nbit  de  pair,  la  phalange  des  Jaubert,  des  Duvergier,  qui 

t  '  Itit'ii  ii'esi  cbaiiijé  depuis  cette  époque;  tout  a  niarcbé  selon  ce 
même  système. 


depuis..  .  Mois  alors,  nous,  pauvres  .‘oMmIs  débonnaires,  nous 
suivions  leur  bannière  libérale. 


(I  Vous  voilà  donc  enfin  à  la  chambre,  me  dit-jl.Si  j’avaissu 
que  vot]-e  candidature  à  JSiort  fut  fcciieuse>,  vous  n’auriez  pas 
plus  été  nonimé  à  Niort  que  vous  ne  l’avez  été  à  Bourges  de¬ 
puis  six  ans,  que  vous  ne  l’avez  été  à  Orléans  cette  année.  — 


Vous  faites,  M.  le  ministre,  une  cruelle  injure  au  patriotisme 
des  électeurs  de  Niort;  vous  avez  donc  des  moyens  infaillibles 
d’empêcher  une  élection  ?  Il  ne  me  répondit  pas  un  mot,  mais  je 
vis  errer  sur  ses  lèvres  un  de  ces  sourires  expressifs  que  je  tra¬ 
duisis  ainsi:  Allez,  vous  êtes  une  bonne ame!  Et  depuis,  en 
effet,  j’appris  de  la  bouche  même  d’un  homme  d’Etat,  qui  a 
plus  d’une  fois  dirigé  les  élections,  que  le  trafic  des  votes  était, 
de  toutes  les  habitudes  gouvernementales,  de  toutes  les  tradi¬ 
tions  du  pouvoir)  celle  qui  se  conservait  le  plus  religieusement 
et  avec  le  plus  de  persévérance. 

«  Vous  rappelez-vous  un  discours  très-remarquable  pro¬ 
noncé  par  M.  J)uvergîer  de  Hauranne,  dans  la  discussion  de 
l’adresse  de  1839  ?  Le  Monîieur  rend  compte  d’un  dialogue 
très-court,  mais  très-instructif,  entre  l’honorable  orateur  et 
M.  de  Moutalivet.  M.  Duvergier  de  Hauranne  reprochait  au 
pouvoir  tous  les  moyens  de  coiTuption  qu’il  avait  employés  aux 
élections  précédentes.  Il  le  fit  en  termes  si  incisifs,  queM,  Molé 
qualifia  son  discours  de  pamphlet.  Cette  apostrophe  peu  par¬ 
lementaire  u’arrèta  pas  M.  Duvergier.  Il  continua  à  dérouler  le 
tableau  de  toutes  les  turpitudes  miaistérielles.  Impatienté, 
M.  le  ministre  de  l’intérieur  l’interrompit  tout-à-coup  et  lui  dît  : 
Vous  reprochez  aux  autres  ce  dont  vous  vous  sentez  capable. 
Vous  jugez  les  autres  d'après  vous-méme.  —  Vous  savez  bien, 
répondit  M  .  Duvergier,  que  je  n’ai  jamais  été  ministre. — Oui, 
mais  vos  amis  l’ont  été. 


«  La  vérité  est  dans  ce  dialogue.  Depuis  1 830,  tous  les  mi¬ 
nistères  qui  se  sont  succédé  ont  fait  des  élections  à  1  aide  de  la 
corruption,  et  malheureusement  tous,  à  des  degrés  différents, 
ont  réussi. 

«  Aussi,  il  fallait  voir  de  quelle  manière  les  4.59  honorables 
étaient  traités  par  les  anciens  mintstres.  Les  ministres  qui  sont 
en  exercice,  ayant  besoin  de  la  chambre,  la  ménagent,  lui  font 
mille  caresses,  mille  compliments.  La  sagesse,  la  prudence,  la 
fermeté,  le  dévouement,  tout  se  trouve  réuniau  plus  haut  degré 
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dans  rassomi^lcc  qui  les  écoufe  et  qui  les  juge.  Attendez  un 
revh'i  ineiit  de  ministère,  tt  vous  verrez  ce  que  deviendront  ces 
apologies  intéressées,  (/est  une  réimion  d’épiciers,  dit  rtin; 
c’est  un  dépôt  de  nieiiciianis  aftamés,  dit  i’aulre.  Que  faire, que 
tenter  avec  une  a.  semblée  de  trembleurs,  de  peureux,  d’igno- 
rauts  ?  répètent-ils  tous  en  chœur, 

«  Quand  la  loi  sur  les  cliemins  de  fer  eut  été  votée,  je  vis 
toiit-à-coup  deux  cents  membres  ouvrir  bruyamment  leurs  pu¬ 
pitres  et  se  mettre  à  écrire.  Qu’estee  donc?  demandai-je  à  l’un 
de  mes  collègues  de  gauche.  —  Ils  écrivent,  me  répondit-il,  à 
leurs  femmes,  à  leurs  enfants,  à  leurs  amis,  qu’on  vient  de 
voter  la  plus  belle  loi  dont  la  France  ait  jamais  été  dotée;  ils 
sont  tous  intéressés  dans  les  compagnies  concessionnaires. 

«  Ce  mal  si  profond  dont  le  pays  est  victime,  n’en  sommes- 
nous  pas  les  auteurs,  n’en  sommes-nous  pas  les  complices? 

«  Si  le  peuple  a  fait  la  révolution  de  juillet,  la  gloire  et  les 
profits  de  cette  révolution  lui  appartiennent.  Je  ne  veux  pas 
examiner  si  on  lui  en  conteste  la  gloire.  En  fait  de  gloire,  je 
l’avouerai,  nos  gouvernants  ne  sont  pas  jaloux;  mais  les  profits 
réels  de  la  révolution,  qui  les  a  recueillis?  qui  les  possède?  qui 
en  Jouit? 

«  Que  le  peuple  est  ingrat  î  disent  les  sycophantes  du  pou¬ 
voir.  Que  veut-il  donc  le  peuple  ?  n’a-t-il  pas  une  assez  large 
part  de  la  paissance  publique?  ne  nomme-t-il  pas  ses  conseil¬ 
lers  municipaux?  n’est-il  pas  garde  national?  n’a-t-on  pas  con¬ 
sacré  deux  millions  à  ouvrir  des  écoles  primaires?  Si  du  moins 
il  exerçait  les  droits  qu’on  lui  a  conférés,  s’il  profitait  des  bien¬ 
faits  dont  on  l’a  si  libéralement  gratifié  I  mais  il  ne  se  rend  pas 
môme  aux  élections,  et  ses  enfants  n’apprennent  pas  à  lire. 

«  Non,  cela  n’est  pas  suffisant;  non,  ce  partage  n’est  pas 
équitable;  non,  le  peuple  n’est  pas  satisfait  d’être  électeur  muni¬ 
cipal,  départemental  et  même  officier  delà  garde  nationale  en 
vertu  de  votre  bon  plaisir.  Il  prétend  que  ces  droits,  il  ne  les 
tient  pas  de  vous,  que  ôtes  sans  qualité  pour  l’en  gratifier 
et  pour  en  régler  l’exercice.  Les  deux  millions  que  vous  donnez 
aux  maîtres  d’école  de  ses  enfants,  il  prétend  que  %ous  les  pre¬ 
nez  dans  sa  poche  avec  une  multitude  d’autres  millions  que 

vous  appliquez  exclusivement  à  votre  singulier  profit . 

«  Qu’avons-nous  fait  après  la  révolution  de  juillet  î  Au  lieu 
de  reconnaître  ce  droit,  ie  droit  de  la  souveraineté  de  la  nation, 
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de  le  proclamer,  dclc  sanctionner,  de  le  mctlrc  en  action, nous 
avons  écrit  dans  nos  codes  que  désormais  200,000  citoyens  sc- 
rateiit  exclusivement  appelés  à  faire  la  toi.  Ainsi,  sur  trcutc- 
eiuq  milMons  d*hommcs  dont  la  nation  se  compose,  quatre  à 
cinq  miliiüiis  jouissent  du  privilège  odieux  d'imposer  des  lots 
aux  trente  autres  millions.  Ainsi,  en  Fraiiec,  après  deux  révo¬ 
lutions  scellées  du  sang  du  peuple,  il  s’est  trouvé  encore  des 
maîtres  et  des  esclaves.  Le  nom  ne  fait  rien  à  la  chose  ;  vous 
avez  lieau  le  décorer  du  titre  pompeux  de  citoyen,  celui  qui 
obéit  à  la  loi  qu’il  n’a  pas  faite  est  en  réalité  iiii  esclave.  Jît,  ce 
qu’il  y  a  de  plus  odieux  dans  cette  tyrannie,  c’est  que  cet 
esclave,  ici,  n’est  pas  un  étranger  que  lesort  de  là  guerre  a  fait 
tomber  entre  vos  mains,  que  vous  pouviez  tuer,  comme  l’a  écrit 
si  élégamment  le  Hollandais  Grotius,  et  à  qui  vous  conservez  la 
vie  aux  conditions  qu’il  vous  pinît  de  lui  imposer.  INon,  ccl  es¬ 
clave,  c’est  un  homme  né  en  France,  allaité,  nourri,  élevé  en 
France;  qui  combat  pour  la  France  quand  elle  est  attaquée,  qui 
verse  son  sang  pour  vos  libertés  quand  elles  sont  menacées, 
qui  a  connu  vos  pères  esclaves  comme  lui  il  y  a  deux  jours,  qui 
n’a  point  forfait  à  l’honneur,  mais  à  qui  la  fortune  a  refusé  un 
cens  de  200  fr.  d’impôt. 

«  Voilà  ce  que  nous  avons  proclamé  dans  la  fameuse  loi  électo¬ 
rale  du  10  avril  1831  :  l'honneur,  la  probité,  le  désintéressement, 
la  capacité,  les  lumières,  l’intégrité,  tout  ce  qui  fait  le  citoycti, 
tout  ccqui  rend  un  homme  digne  de  ce  beau  ti  tre,  de  tout  cela, 
on  ne  s’en  est  nullement  occupé.  Oua  dit  que  tout  cela  se  révé¬ 
lait  et  se  garantissaitpar  un  impôt  de  200  fr.! 

«  Que  nous  avons  été  cruellement  punis  de  cette  erreur,  si 
ce  ne  fut  là  qu’une  erreur!  ,1e  vous  ai  dit  déjà  ce  que  je  pense 
des  différentes  législatures  enfantées  par  cette  loi.  Mais  des 
collèges  électoraux  qu'elle  institue,  pourrai-je  jamais  vous  en 
dire  ce  que  vous  en  pensez  vous- memes  !  Où  sont  les  collèges 
dont  la  majorité  ne  se  soit  vendue  au  moins  une  fois  au  pouvoir 
depuis  I83i?.îetez  les  ypux  autour  de  vous.  Eappelez  dans 
votre  esprit  les  noms  des  électeurs  qui  ont  concouru  avec  vous 
aux  élections.  Celui-ci  a  vendu  son  suffrage  pour  un  peu  d’or, 
celui-là  pour  un  ruban,  cet  autre,  au  prix  d'une  place  pour  lui, 
d’une  bourse  pour  ses  enfants,  d'un  bureau  de  tabac  pour  sa 
femme. 

«  Je  veux  une  coucessiou  de  niiite,  dit  ce  riche  capitaliste. — 


« 


Votez  pour  moi  J  et  vous  l’aurez. — Le  jiige-dc  paix  de  mou 
canton  est  mort,  dit  ce  grand  proprn^tairCj  je  voudrais  le  rem  • 
placer. —  Votez  pour  moi,  et  vous  serez  juge-de-paîx.  —  Rinii 
pareuL  est  mort  jeune j  il  laisse  une  femme  et  des  enfants  en 
bas  âge;  scs  sersices  ne  lui  doiment  pas  de  droit  à  une  pen¬ 
sion.— Volez  pour  moi,  et  vous  aurez  une  pension,  et  la  veuve 
touehera  plusieurs  années  d'arrérages,  et  ia  pension  sera  réver¬ 
sible  sur  la  lé  Le  des  enfants.  —  Et  ce  groupe  de  bons  paysans, 
que  lui  dit  donc  cet  homme  empressé?  Vous  habitez  un  pays 
perdu,  c’est  fâcheux;  le  sol  est  fertile,  mais  vous  manquez  de 
débouchés  ;  un  chemin  de  communication  vous  irait  bien  :  vo¬ 
tez  pour  nous,  et  vous  aurez  ce  chemin.  L’imagination  la  plus 
féconde  ne  suffirait  pas  â  l’énumération  de  toutes  lespromesscs 
sous  finnueuce  desquelles  se  sont  formées  la  plupart  des  majo¬ 
rités  dans  les  collèges  électoraux.  Et  quand  le  député  eut  com¬ 
pris  que  réiceteur  vendait  sou  suffrage,  il  se  dit  à  lui-même  : 
Le  députe  étant  ia  créature  de  l'électeur,  il  doit  être  de  tout 
point  sa  vivante  image;  l’électeur  vend  son  suffrage ,  pourquoi 
ne  vendrais-je  pas  ma  voix?  La  différence  est  dans  le  prix  :  le 
principe  sera  le  même. 

«  Hâtons-nous  de  revenir  aux  principes  de  l’éternelle  juslice  ; 
{(ue  les  lois  auxquelles  la  nation  tout  entière  doit  obéir  soient 
un  reflel  de  la  conscience  naliouaie.  Surtout,  soyons  vrais;  s’il 
y  a  des  ilotes  parmi  nous,  ayons  le  courage  de  le  proclamer 
hautement  ;  nous  les  enivrerons  aux  jours  de  fête,  et  nos  enfants 
courront  sus.  Si  nous  sommes  tous  citoyens  d’un  Etat  jihrc, 
que  chacun  de  nous  soit  consulté  sur  ce  qui  intéresse  la  cité. 
Les  v(>ix  seront  comptées,  et  le  vœu  de  la  majorité  sera  la  loi. 
Qui  pourrait  alors  ne  pas  courber  la  tête  sous  le  joug  salutaire 
des  lois?  Où  serait  l'excuse  des  factious,  le  prétexte  de  la  ré- 
\  ülle,  la  raison  des  insurrections? 

«  Mais  cette  portion  la  plus  considérable  de  la  nation  pour 
laquelle  nous  réclamons  le  droit  de  faire  la  loi,  est-elle  capable 
d’exercer  ce  droit?  Y  a-t-elle  intérêt? 


<1  Le  peuple  n’a  jamais  aspiré  à  l’honneur  de  faire  la  loi.  Le 
peuple  ne  s’en  fait  point  accroire.  Et  lors  même  que  sa  capacité 
ne  serait  pas  douteuse  ,  il  renoncerait  encore  à  faire  la  loi  dans  un 
pays  comme  le  notre,  à  cause  de  l'impossibilité  de  recueillir  et 
de  constater  autbentiquemeut  les  suffrages,  La  nation  ffaiiçaise 
u’a  jamais  demandé  à  e.xercer  elle-même  le  droit  de  faire  ia 
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loi  ;  ce  qu’elle  a  voulu  toujours,  ce  qu'elle  veut  encore  en  ce 
moment,  c’est  le  droit  de  déléguer  ses  pouvoirs  à  des  citoyens 
librement  choisis  par  elle. 

fl  Or,  pour  exercer  utilenncnt  ce  droit,  deux  choses  sont  né¬ 
cessaires,  rintelligeuce  et  la  probité. 

«  Faudra-t-il  discuter  sérieusement  la  question  de  savoir  si 
le  peuple  est  intelligeDt  et  honnête  ?  Est-ce  que  la  manière  dont 
les  classes  privilégiées  ont  usé  du  droit  d’élire  ne  rend  pas  dé¬ 
sormais  celte  discussion  oiseuse?  Admettez  que  le  peuple  soit 
corrompu;  le  sera-t-il  plus  que  certaines  classes  moyennes? 
Supposez  que  le  peuple  soit  ignorant  ;  son  ignorance  sera-t-elle 
plus  grossière  que  celle  de  la  majorité  des  collèges  électoraux  ? 
<iue  celle  delà  majorité  des  représentants  de  la  nation  ?  Peut- 
il  faire  des  choix  pires?  pouvons-nous  avoir  une  représentation 
moins  digne,  moins  courageuse,  plus  égoïste? 

«  Cet  Iiomme  que  vous  voyez  là- bas  courbé  vers  la  terre, 
qu’il  arrose  de  ses  sueurs,  du  lever  de  l’aube  au  coucher  du 
soleil,  quel  est-il?  C’est  un  homme  du  peuple.  Cette  terre  qu’il 
remue  avec  une  si  courageuse  patience  lui  appartient  donc? 
Non;  elle  appartient  à  un  autre  qui  dort  pendant  qu’il  veille, 
qui  se  repose  pendant  qu’il  travaille.  Et  ces  fruits  qui  pendent 
aux  arbres,  si  frais  et  si  beaux,  sont-ils  destinésà  étancher  sa 
soif?  S’il  a  soif,  l’homme  du  peuple,  l’eau  des  torrents  est  là, 
qu’il  s’y  abreuve.  Et  ces  épis  dorés,  tombés  sous  sa  faucille, 
qu'il  ramasse  sous  les  feux  d’un  ciel  ardent,  avec  un  soin  si 
religieux,  les  déposera-t-il  dans  ses  greniers?  Il  n’en  entrera 
pas  un  seul  grain  dans  le  pain  noir  qui  doit  nourrir  sa  famille. 

«  Vivre  de  privations  au  sein  de  l’abondance  et  du  superflu  ; 
vivre  de  travail  à  côté  de  l’oisiveté  qui  jouit  et  consomme  ;  être 
honnête  quand,  en  apparence  au  moins,  on  aurait  tant  d’inté¬ 
rêt  à  ne  l’étre  pas,  je  le  demande  à  toutes  les  âmes  religieuses, 
à  tous  les  cœurs  droits,  à  toutes  les  intelligences  que  l’égolsme 
n’a  point  obscurcies  ou  dépravées,  u’est-ce  pas  là  de  la  pro¬ 
bité?  n’est-ce  pas  là  de  la  moralité? 

«  Est-il  plus  difficile  de  constater  la  profonde  intelligence 
des  masses?  Ouvrez  l’histoire  de  tous  les  temps,  l’iiistoirede 
notre  révolution  ;  consultez  l’autorité  de  tous  les  publicistes  : 
si  le  peuple  était  moins  intelligent,  U  serait  plus  facile  à  cor¬ 
rompre;  on  redouterait  moins  son  intervention  dans  les  élec¬ 
tions.  Mais  le  moyen  de  faire  pénétrer  la  corruption  au  cœur  de 
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toute  une  nation?  le  moyen  de  séduire  des  millions  de  con¬ 
sciences  ?  Si  !e  peuple  est  stupide,  que  vous  font  ses  acclama¬ 
tions  dont  ^ous  vous  raoiitrez  si  jalouv?  Si  le  peuple  est  sans 
intelligence,  que  vous  font  ses  hommages,  que  vous  provo¬ 
quez,  que  vous  mendiez?  Qu*il  serait  beau, 'en  effet,  qu’il  serait 
glorieux  de  commander  à  trente  millions  d’hommes  sans  foi, 
sans  pudeur,  sans  conscience  I  INon,  ce  n’est  pas  le  peuple  qui 
est  vil,  corrompu,  inintelligent;  ce  n’est  pas  la  bassesse  du  peu¬ 
ple  qui  inspirait  à  Tibère  lui-mêmeun  si  profond  dégoût  1 

«  Mais  le  peuple  a-t-il  intérêt  à  s'occuper  d’élections?  lin  d’au¬ 
tres  termes  :  les  affaires  publiques  sont-elles  ses  propres  affai¬ 
res  ?  Les  lois  à  la  confection  desquelles  il  vent  concourir  l’at- 
teignent-elles  dans  sa  personne,  dans  ses  biens,  dans  son 
existence? 

«  Pour  donner  quelque  saveur  aux  aliments  grossiers  dont 
il  se  nourrit,  te  peuple  y  mêle  un  peu  de  sel.  Le  sel,  c’est  un 
peu  d'eau  avec  un  peu  de  soleil.  Or,  il  existe  une  loi  sur  cetle 
matière  ;  cette  loi  crée  sans  doute  sur  tous  les  points  du  terri¬ 
toire  de  grands  entrepôts  de  sel  où  le  peuple  pourra  se  créer  à 
bas  prix  ces  biens  si  simples  et  si  faciles?  Non.  La  libéralité  de 
la  Providence  est  devienne,  entre  les  mains  des  législateurs  du 
privilège,  une  spéculation  fiscale.  Le  peuple  achète  les  gouttes 
d’eau  de  l'Océan  au  prix  des  perles  les  plus  fines;  l’impôt  du 
sel  produit  des  millions.  Kt  vous  demandez  si  le  peuple  a  inté¬ 
rêt  à  discuter  de  pareilles  lois  ! 

«  Nous  vivons  au  milieu  de  nations  amies  qui,  pour  nous 
témoigner  leurs  bonnes  dispsi  lions,  entretiennent  à  grands 
frais  une  armée  de  200  à  30Ô  mille  hommes,  toujours  prêts  à 
nous  envahir.  On  est  convenu  d’appeler  cela  l’état  de  paix. 
Que  faire? —  Se  défendre,  opposer  la  force  à  la  force,  des  sol¬ 
dats  à  des  soldats. 

<1  Si  des  soldats  sont  nécessaires,  une  loi  devra  déterminer 
dans  quelle  classe  de  la  société  il  faudra  les  prendre,  l’ôge  au¬ 
quel  ils  seront  appelés,  la  durée  et  les  conditions  du  service,  les 
motifs  légitimes  d’exemption.  Cette  loi,  on  l’a  faite,  on  la  pra¬ 
tique  tous  les  ans.  Sur  qui  pèse-t-elle  ?  Sur  ceux  qui  font  faite 
apparemment,  piiisqu’en  définitive,  la  force  armée  étant  desti¬ 
née  à  protéger  ie  territoire,  ceux  qui  possèdent  le  plus  sont 
les  plus  intéressés  à  conserver  et  doivent  faire  le  plus  de  sa¬ 
crifices?  Eh  bien,  non  t  Quiconque  a  le  moyen  de  distraire  de 


son  patrîmoînc  ou  de  son  revenu  une  somme  de  1,000  fr., 
peut  SC  dispenser  et  se  dis])ense.  en  réafité  de  l'obligation  par 
trop  ])lébéieiiiic  de  défendre  la  patrie;  il  laisse, soin  à  d'au¬ 
tres,  il  se  fait  ren[iplacer, 

«  Les  enfants  des  riches  consacrent  les  belles  années  de  la 
jeunesse  à  voyager,  à  s'instruire,  à  se  créer  un  état,  des  posi¬ 
tions,  une  fortune.  Où  trouve-t-on  les  soldais  pour  défendre  la 
frontière  et  faire  la  police  dans  l’intérieur?  au  sein  des  familles 
pauvres.  Ou  arrache  ainsi  des  enfants  à  leurs  mères  précisé' 
ment  à  l'âge  où  ils  allaient,  par  leurs  travaux,  les  dédomma¬ 
ger  des  sacrlAces  faits  pour  leur  nourriture  et  leur  éducation  ; 
et  l’on  confie  la  défense  du  pays,  de  sa  gloire,  de  son  honneur, 
à  ceux-là  même  qu'on  prétend  n’avoir  aucun  souci  de  ses 
grands  intérêts. 

tf  Examinez  dans  un  esprit  d'impartialité  toutes  les  lois  de 
finances  ;  c’est  sur  le  peuple  que  pèsent  tous  les  impôts  :  impôt 
du  vin,  impôt  du  tabac,  impôt  des  poudres,  impôt  du  timbre, 
impôt  des  mutations  successorales,  impôt  des  frais  de  Justice. 
Et  les  lois  de  douanes,  faites  par  le  privilège  eu  faveur  du  privi¬ 
lège,  sur  qui  retombent-elles  avec  plus  de  pesanteur,  si  ce 
n’est  sur  le  peuple  7  L'imput  foncier  lui-inème  est  supporté 
principalement  par  cette  classe  de  citoyens  à  qui  l’on  conteste 
le  droit  de  discuter  le  budget. 

O, le  ne  veux  pas  pousser  plus  loin  ces  réflexions.  J’en  ai 
trop  dît  pour  ceux  qui  aiment  sincèrement  le  peuple,  je  n’en 
dirais  jamais  assez  pour  les  autres,  Je  me  résume  en  troisiiiols. 
Le  droit  de  clvoîsir  ses  députés  appartient  au  peuple  :  le  peu¬ 
ple  a  le  plus  grand  intérêt  à  exercer  ce  droit  :  ii  est  éminem¬ 
ment  capable  de  l’exercer.  Uesle  à  savoir  comment  nous  lui  en 
procurerons  les  moyens. 

«  Irons-nous  courir  les  chances  d’une  nouvelle  révolution? 


Grâce  au  ciel,  cela  n’est  pas  nécessaire.  La  réforme  électorale 
est  à  l’ordre  du  jour.  Tous  les  esprits  sérieux  s’en  occupent, 
toutes  les  âmes  honnêtes  la  désirent,  tous  les  cœurs  généreux 
y  travaillent.  Nous  l’obtiendrons.  Quand  une  idée  de  justice 
germe  dans  les  consciences,  le  souffle  de  la  Providence  qui  doit 
la  féconder  no  se  fait  pas  attendre.  Que  faut-il  donc  faire?  *' 
Constituer  partout  des  comités  réformistes;  recueillir  l’expres¬ 
sion  de  toutes  les  volontés  favorables  à  la  réforme,  prendre  la 
signature  des  citoyens  qui  saveut  écrire,  faire  eouslater  par  les 
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raaîrcs  de  bonne  volonté  le  voeu  des  citoyens  illettrés,  et,  en  cos 
de  refus  du  maire,  recourir  à  l’authenticité  des  actes  notariés; 
en  uü  mot,  prendre  loüs  les  moyens  légaux  de  constater  solen¬ 
nellement  le  vœu  national,  et  transmettre  ensuite  ce  vœu  à  la 
chambre  des  députés. 

«  Telle  est  l'agitation  pac]fi([ue  à  laquelle  nous  venons  vons 
convier.  Quand  unmillion  de  citoyens  demanderont  régulière¬ 
ment  rentrée  des  collèges  électoraux,  le  pouvoir  fera  d’abord 
la  sourde  oreille.  S’ils  reviennent  à  la  charge  avec  une  nou¬ 
velle  insistance,  ranlorité  sera  émue,  mais  ne  cédera  point. 
Enfin,  si,  toujours  plus  nombreux,  toujours  plus  persévérants, 
ils  se  présentent  une  troisième  fois,  toutes  les  portes  des  collè¬ 
ges  s’ouvriront  devant  eux.  Les  catholiques  irlandaîs  siègent 
au  parlement  de  la  Grande-Bretagne  ;  î!  ii’y  a  plus  de  bourgs- 
pourris  en  Angleterre  ni  de  grands  collèges  en  France.  Bien 
ne  résiste  à  la  justice.  L’important,  c’est  de  vouloir  ce  qui  est 
juste,  de  vouloir  à  propos^  de  le  vouloir  fermement.»  [îievue  du 
Cher,  Î839,) 

«  La  réforme  est  demandée  sous  trois  modlfi calions  diffé¬ 
rentes,  par  les  soi-disant  capacités,  par  les  gardes  nationaux  et 
par  les  contribuables. 

Ces  demandes  sont  une  protestation  contre  la  loi  électorale 
en  vertu  de  laquelle  la  Chambre  exerce  ses  pouvoirs. 

l>ès  qu’il  y  a  protestation  contre  cette  loi,  la  Chambre  ne 
lient  plus  à  rien  ;  elle  est  en  l’air,  elle  est  soulevée  du  sol 
comme  Antée  ;  toute  sa  force  est  évanouie. 

La  puissance  des  parlements  fut  effacée  le  jour  où  une  assem¬ 
blée  provinciale  eut  réclamé  l’ancien  droit  français  du  consen¬ 
tement  du  vote  de  l’impôt.  Devant  cette  manifestation,  les  par¬ 
lements  eux-mêmes  donnèrent  leur  démission  comme  pouvoir 
politique. 

Oue  viendra  faire  la  chambre?  Si  elle  vote  les  dépenses  et 
les  recettes  d’un  budget,  si  elle  statue  sur  l’impôt,  elle  sera  en 
opposition  à  toutes  idées  de  réforme  dont  le  but  est  d’obtenir 
le  concours  des  contribuables  à  cct  acte  le  plus  important  de 
la  puissance  législative. 

La  réforme  veut  combler  rabîme  du  déficit  ;  la  chambre  ne 
peut  que  le  rendre  plus  profond. 

La  réforme  veut  diminuer  l’impôt  en  réduisant  les  dépenses; 
la  chambre  n’aura  que  de  nouvelles  dépenses  et  des  surcroîts 
d'impôts  à  voter. 


L 
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La  réforme  veut  la  Ad  des  abus^  de  la  corruptiou,  du  trafic 
des  consciences,  la  suppressio»»  des  emplois  inutiles,  Ea  décen¬ 
tralisation;  la  chambre,  enchaînée  à  -un  système  et  com¬ 
posée  d'une  majorité  de  fonctionnaires,  ne  veut  rien  de  tout 
cela. 

Tout  ce  (juc  fera  la  chambre  est  donc  frappé  d’avance  de 
réprobation.  Ce  ii’est  plus  des  partis  qu’il  s’agit;  L'un  u’iuspire 
pas  plus  de  confiance  que  l’autre.  Il  ne  peut  plus  y  avoir  dans 
cette  assemblée  qu’uue  opinion  nationale,  une  opinion  qui 
réponde  à  l’état  des  esprits;  c’est  celle  qui  abdique  lo  mono¬ 
pole  en  demandant  le  droit  commun. 

Les  ministres  présenteront  sans  doute  des  projets  de  lois 
politiques,  administratives,  règlementaires;  des  députés  use¬ 
ront  de  leur  droit  d’initiative  pour  faire  des  propositions;  mais 
des  législateurs  doivent  avoir  foi  dans  la  durée  de  leur  ou¬ 
vrage,  et  il  est  difficile  d’avoir  confiance  en  soi-même  quand 
on  n’en  inspire  pas  au-dchors. 

L’assemblée  élective  est,  par  rapport  à  l'opinion  publique, 
comme  un  ministre  disgracié.  Avant  d'être  remplace  il  a  en¬ 
core  le  costume,  les  honneurs,  un  titre,  la  signature,  mais  ses 
actes  n’ont  plus  de  valeur,  sou  influence  et  son  crédit  sont  ; 
éclipsés  ;  il  n’est  que  l’ombre  de  lui-même. 

Il  est  impossible  que  les  députés  u’arrivent  pas  de  leurs 
départements  sous  l’iuüucnce  des  idées  dominantes  et  l’impres¬ 
sion  produite  par  cette  situation  nouvelle.  Qu’un  pas  soit 
fait  hors  du  monopole,  la  logique  conduira  infailliblemeut  au 
droit  commun,  la  seule  conséquence  rationnelle.  Que  la 
chambre  résiste  aux  vœux  de  la  France  et  refuse  de  restituer  ^ 
aux  contribuables  leurs  droits  imprescriptibles,  ta  force  d’im¬ 
pulsion  s’acerottra  parla  résistance,  et  le  torrent  passera  par¬ 
dessus  les  digues  ou  les  renversera.»)  (Cas,  de  Fr.,  ii 
nov,  1839.) 

«  La  question  de  la  réforme  est  soulevée,  dit  M.  le  marquis 
de  lielleuaves  dans  une  de  ses  lettres  ;  un  peu  plus  tôt  un  peu 
plus  tard,  il  est  impossible  que  la  loi  électorale  ne  soit  pas  modi¬ 
fiée.  Quelles  chambres,  en  effet,  nous  a  données  la  loi  qui  nous  v 
régit/  Ont-elles  défendu  nos  finances/  Les  impôts  se  sont 
accrus.  Out-eiles  agrandi  le  cercle  des  libertés  publiques?  Elles 
nous  ont  donné  les  lois  de  septembre  et  ont  livre  à  1  arbitrairo 
des^piéfets  le  droit  d’asseoir,  même  contre  l’avis  des  adminis- 


tratious  communales ,  l'impôt  énorme  des  chemins  vicinaux; 
bien  plus,  en  leur  attribuant  le  droit  de  déterminer  et  ia  direc¬ 
tion  et  les  points  sur  lesquels  les  travaux  doivent  être  portés, 
leur  simple  volonté  peut  aggraver,  par  la  distance,  cet  impôt 
sur  le  temps  déjà  si  onéreux  pour  le  petit  propriétaire.  La  con¬ 
version  des  rentes  est  réclamée  généralement,  la  chambre 
la  demande;  à  chaque  session  on  répond  :  il  est  trop  tàt(i); 
elle  approuve.  On  rapporte  à  la  chambre  les  insultes  du  pré¬ 
sident  des  Etats-Unis,  elle  vote  vingt-cinq  millions  pour  lui  en 
témoigner  sa  satisfaction.  Âbd-el-Kader  était  dangereux,  on 
lui  a  reconnu  un  titre,  on  a  agrandi  son  territoire  ;  qu'a  dit  la 
chambre  de  cet  étrange  traité  (2)?  Quel  ministère  ont  pu  sup¬ 
porter  nos  chambres  des  députés  ?  Quel  ministère  ont-elles  pu 
former?  ÎN'est-il  pas  vrai  que,  depuis  Casimir  Périer  jusques 
au  ministère  du  12  mai  (rien  n’empêche  d’ajouter  ;  et  jusques 
au  ministère  actuel],  la  capacité  ministérielle  a  suivi  une 
échelle  décroissante?  N’en  peut-on  pas  dire  autant  de  la  cham¬ 
bre  des  députés,  et  faircTemonter  cette  époque  de  décroissance 
jusques  en  t81G? 

S'il  en  est  ainsi,  il  faut  en  chercher  la  cause,  et  cette  cause 
n’est-elle  pas  le  système  électoral  ? 

Ajoutons  qu’à  chaque  renouvellement  de  chambre,  on 
accuse  le  résultat  de  l’élection  de  manquer  de  vérité.  Or,  que 
cette  accusation  soit  vraie  ou  fausse,  du  moment  qu’elle  se 
renouvelle  constamment,  on  doit  en  conclure  qu’il  est  dans 
la  nature  du  système  électoral  de  pouvoir  être  faussé. 

Cherchons  de  bonne  foi,  sans  passions,  sans  préventions, 
sans  récriminations,  le  remède  à  un  système  qui,  s’il  n’est 
modifié  promptement,  doit  nous  mener  à  une  catastrophe. 

Depuis  assez  longtemps  les  opinions  sont  en  présence.  Tour- 

(1)  La  réiluclion  de  la  rente  a  été  adoptée  le  23  avril  184&,  par  la 
chambre  des  députés  au  milieu <lu  bruit  et  de  l’indifTércnce  de  l’assem¬ 
blée,  et  dans  une  seule  séance  :  celle  des  pairs  l’a  rejetée,  le  31  mai,  par 
118  vois  contre  28:  on  devait  s’y  attendre  puisque  tous  ses  bureaux  l'a- 
vaieiu  rejetée  presque  A  r«naminité.  Aussi  Irouvcrons-nous  dans  ce  fait 
une  nouvelle  preuve  de  i'iiiutilité  decctie  chambre  et  des  entraves  qu’elle 
met  à  la  régularité  de  la  marche  d'un  gouvernement  représentatif, 
j  2)  Si  M.  de  Ilellcnaves  avait  attendu  d’écrire  jusqu'en  1815,  il  au¬ 
rait  sans  nul  doute  ajouté  à  ce  tableau  le  fameux  traité  de  paix  avec 
l’empereur  du  Maroc,  cl  le  vole  non  moins  mémorable  de  rindenmilé 
Prilcliard. 
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à-tour  viclorieux  ou  vaincus ,  nous  sommes  dans  la  position  de 
ces  plaideurs  qui,  après  de  Ion[^s  débats,  ne  repoussent  plus 
des  paroles  de  transaction  qu’il  eût  élé  impossible  de  leur  pro¬ 
poser  dans  les  premiers  temps.  Les  passions  sc  sont  aflàiblics. 

La  société  s'est  modiliée.  Les  hommes  que  l’ou  pouvait  regar¬ 
der  comme  étant  encore  sous  l’innuence  des  regrets  ou  des 
souvenirs  de  leur  ancienne  position,  n’v  sont  plus,  ou  s'en  vont; 
ceux  qui  sont  encore  capables  d’agir  ne  se  sou  vieil  uent  guère 
de  CCS  anciens  temps  que  par  tradition  d’enfance  ;  ballottés 
d’ailleurs  par  les  secousses  de  nos  révolutions,  ayant  joué  un 
rôle  quelconque  dans  les  affaires,  ils  se  sont  fait  des  positions 
relatives  aux  formes  actuelles  de  la  société.  L’indemnité,  en 
soulageant  les  souffrances  des  proprietaires  dépossédés,  a  aug- 
meuté  la  valeur  des  propriétés  dans  les  mains  de  ceux  qui  tes 
possèdent  maintenant,  et  a  fait  ainsi  disparaître  une  puissante 
cause  de  divisions.  Les  hommes  de  la  terreur,  dont  la  domina¬ 
tion  passagère  a  causé  tant  de  maux  et  de  larmes,  ont  a  peu 
près  disparu,  et  si  tes  utopies  républicaines  existent  encore 
dans  quelques  têtes,  comme  elles  n’ont  été  cause  d'aucune  alla- 
que  contre  les  personnes,  rien  ne  s’oppose  à  ce  qu’on  se  parle 
sans  aigreur,  à  ce  qu'on  discute  ses  opinions  avec  calme,  à  ce  l 
qu’on  examine  s’il  est  un  point  sur  lequel  on  puisse  s’en¬ 
tendre,  s’il  est  un  terrain  neutre  qui  puisse,  personne  n’en 
étant  exclu,  servir  de  champ  pour  l’ouverture  d’une  discussion 
dans  laquelle  des  hommes  de  bonne  foi  chercheront  les  termes 
d’une  transaction  qui  assure  enfin  à  notre  pays  repos,  prospé¬ 
rité  et  dignité,  ce  qu’on  n’obtiendra  jamais  par  la  déûance  et  , 
l’exclusion.  , 

Ouelles  que  soient  les  préventions  qui  peuvent  exister  dans 
quelques  esprits  contre  ce  qui  va  suivre,  je  demande  qu’on 
veuille  bien  les  écarter  un  moment,  et,  accordant  quelque  bien¬ 
veillance  à  celui  qui  trace  ces  lignes,  suivre  jusqu’au  bout  ses 
réllcxions.  Fl  les  présente  avec  l’entière  conviction  que  le 
système  cpi’il  développe  est  le  seul  qui  permette  d’étendre  à 
tous  le  droit  électoral,  en  assurant  que  l’exercice  eu  sera  sage 
et  libre. 

Deux  systèmes  sont  en  présence  :  l’élection  purement  directe,  ' 
et  l’élection  à  plusieurs  degrés. 

Parmi  les  partisans  de  l’élection  directe,  les  uns  veulent  uu 
monopole  plus  ou  moins  restreint,  les  autres  veulent  étendre  à 
tous  le  droit  d’élire. 
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Du  motueul  ou  le  systèüie  d'élection  directe  a  pi  évalu,  on 
a  été  effrayé  du  danger  de  ses  résultats^  on  a  cherché  à  Tat* 
téiuier  en  dinvinuant  le  nombre  des  électeurs,  en  ne  reconnais- 
sant  le  droit  d’élire  qu'aux  plus  riches,  comme  étant  plus  cclai- 
rés  et  donuaut  plus  de  garanties.  En  1S30  on  a  agrandi  le 
cercle  par  méfiance  contre  la  grande  propriété  ;  ou  parle 
encore  de  l’agrandir,  d’y  ajouter  ce- qu’on  appelle  les  capacités. 
On  modifiera,  on  agrandira,  on  diminuera,  le  système  sera 
toujours  vicieux,  toujours  aveugle,  toujours  plus  aveugle  a 
mesure  qu’on  l’étendra,  complètement  absurde  si  on  l’étend 
à  tous,  et  ayant,  si  on  restjeint  le  nombre  des  électeurs,  le 
caractère  de  monopole,  de  privilège,  d’aristocratie  bâtarde. 

Supposons  tous  les  contribuables  électeurs,  et  par  conséquent 
éligibles,  l’un  marche  avec  l’autre.  S’il  y  a  8  millions  d’élec¬ 
teurs  pour  nommer  400  députés,  ao,OüO  électeurs  en  nomme¬ 
ront  un.  Combien  sur  ce  nombre  seront  susceptibles  de  connaî¬ 
tre,  d'apprécier  ce  qu’il  faut  pour  faire  un  bon  député  ?  Si  dans 
une  semblable  réunion  vous  demandez  :  Qu’est-ce  qu’un  dé¬ 
puté’:^  quelles  qualités  sont  nécessaires  pour  une  telle  fonction  ? 
•  Qest  un  homme  que  nous  allons  nommer  pour  faire  des 
lois  à  PariSy  »  vous  répondront  les  plus  sensés.  Que  vous 
répondi-a  un  autre  ■'*  «  C'est  îm  homme  pour  faire  refaire 
notre  clocher  ;  c'est  un  homme  pour  ôter  les  impôts;  c'est  un 
homme  pour  faire  partager  le  bien  des  riches  i  c'est  un  homme 
pour  faire  faire  mon  fds  prêtre  ^  p)Our  me  faire  nonmer 
maire.  Que  sais-je  !  Toutes  les  billevesées  qui  leur  seront  pré¬ 
sentées  par  les  ambitieux  ou  leurs  agents,  les  bonnes  gens  les 
adopteront  -  car  là  où  il  ne  fait  pas  clair  on  ne  repousse  pas  la 
première  main  qui  se  présente  pour  vous  guider.  Les  2ü,0OO 
électeurs  seront  divisés  eu  plusieurs  collèges,  au  moius  vingt. 
Combien  de  noms  viendront  au  ballot'age.  Et  pour  choisir  parmi 
ces  noms,  quels  moyens?  Chacun  publiera  sa  profession  de  fui. 
Faites  devant  des  hommes  plus  éclairés,  que  sont-elles  deve¬ 
nues?  Nous  avons  eu  plus,  nous  avons  eu  des  opinions  de  dé¬ 
putés  valant  profession  de  foi,  ouvrant  pour  entrer  au  minis¬ 
tère  ia  porte  dont  l'opposition  a  la  clef.  Qu’ont-elles  prouvé? 
Que  prouveront  des  professions  de  foi  faites  devant  des  masses 
aux<tuellcs  seront  inconnus  les  charlatans  qui  les  leur  jetteront 
à  la  tète,  et  les  trouveront  d’autant  plus  disposés  à  les  ecoire, 
qu’ils  promeltront  les  choses  les  plus  extravagantes. 
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Tout  cela  a  été  senti  ;  aussi  i*on  répond  à  o  nx  qui  veulent 
le  droit  commun  et  rextensioii  à  tous  du  droit  de  voter: 

K  Vous  êtes  des  fous  ou  des  imprudents.  i>  Ou  a  raison  si  on 
demande  l*élection  directe  avec  le  droit  univtM'sel. 

C’est  bien,  ainsi  qu’il  a  déjà  été  dit,  peur  éviter  ce  danger 
qu'on  a  restreint  plus  ou  moins  le  nombre  des  électeurs.  Mais 
examinons  si,  même  sous  la  loi  des  trois  cents  francs,  l’élection 
directe  était  un  système  sage,  raisonnable,  éclairé. 

Un  électeur  qui  n’a  jamais  quitté  son  pays  ou  ne  l’a  quitté 
que  pour  des  affaires  de  peu  d’importance,  qui  est  resté  cir¬ 
conscrit  dans  le  cercle  étroit  des  affaires  privées,  est-il  en 
état  d’apprécier  avec  connaissance  de  cause  les  qualités  néces¬ 
saires  pour  traiter  utilement  les  questions  de  haute  adminis¬ 
tration,  de  finance,  de  gouvernement,  et  surtout  de  relations 
extérieures?  îN'est-il  pas  facile  qu’il  se  laisse  éblouir  par  le 
jargon  d’un  de  ces  hommes  qui  cachent  sous  des  paroles  re¬ 
dondantes  le  vide  le  plus  complet,  ou,  ce  qui  est  pire,  le  juge¬ 
ment  le  plus  faux?  Certes,  i!  est  quelques  hommes  qui  sont 
capables  de  juger,  mais  seront-iis  écoutés,  ou  donneront-ils  un 
bon  conseil? 

En  général,  deux  choses  dirigent  les  électeurs  :  l’intérêt  de  ■ 
parti  et  l’intérêt  personnel.  L’un  et  l’autre  sont  aveugles;  l’in¬ 
fluence  de  ces  deux  mobiles  est  d’autant  plus  grande  qu’elle 
est  moins  contre-balancée  par  ^organisation  du  corps  électoral. 
Or,  l’élection  directe  leur  laisse  le  champ  libre,  L’intérêt  de 
parti  élira  des  hommes  sur  leur  réputation  souvent  due  à  un 
écrit  isolé,  à  un  mot,  à  un  hasard,  à  une  démonstration  d’opi¬ 
nion  sans  mesure.  La  capacité  d’afiaires  n'y  sera  pour  rien.  i 
L’intérêt  individuel  élira  celui  qui  promettra  plus  de  faveurs 
locales  ou  personnelles,  un  ami,  un  cousin  surtout.  L’électeur 
se  dit  ;  (Qu’importe?  il  yen  aura  toujours  d’assez  habiles  ; 

U  celui  à  qui  je  donnerai  ma  voix  les  suivra.  I!  me  connaît,  il 
«  me  sera  utile,  il  placera  mes  enfants,  fera  réparer  mon  che- 
«I  min,  l’égliseou  la  maison  commune;  d'ailh urs,  j’aî  toujours 
«  bien  vécu  avec  lui;  ah  !  j’oubliais,  il  est  mon  parent,  cela 
û  fait  toujours  honneur  à  une  famifle,  »  Si  l’électeur  a  des 
préteiktions  à  la  députation,  et  que  ses  chances  ne  soient  pas 
encore  arrivées,  il  s’en  ménagera  pour  rélectioii  suivante,  en 
appiqi'ant  la  nomination  d’un  député  dont  l’Incapacité  rende  la 
réélection  improbable. 


Ainsi  se  compose  une  chambre  où  quelques  hommes  hors  de 
ligne  s’élèvent  isolés  au  dessus  d’une  foule  Incapable  dont  les 
décisions  roulent  incertaines  d’un  système  à  im  autre,  les  bri  ’ 
saut  par  des  voles  isolés  ou  incidents,  favorables  aux  raiuis- 
tères  si  les  résultats  ont  été  préparés,  contraires  s'ils  sont  la 
conséquence  d’un  amendement  souvent  absurde  ,  jeté  au  ha¬ 
sard,  favorisé  par  rabsenee,  le  sommeil,  ou  un  entraînement 
dont  on  serait  emharrassé  de  deviner  la  cause. 

Pense-t'Ou  obtenir  mieux  en  abaissant  le  cens?  Mais,  plus 
on  rabaissera,  plus  on  approchera  de  ce  vote  tumulaire  dont 
nous  avons  parlé;  plus  la  position  sociale  des  électeurs  rétré¬ 
cira  le  cercle  de  leurs  habitudes,  moins  ils  auront  les  connais¬ 
sances  nécessaires  pour  juger  de  ce  que  doit  être  un  député; 
et  si  l’élection  directe  restreinte  est  aveugle,  l’élection  directe 
étendue  le  sera  bien  davantage.  Si  l’on  croit  mieux  faire  en 
resserrant  le  cercle,  les  choix  de  1827  répondent.  Les  grands 
collèges  eussent-ils  fait  les  choix  de  cette  époque,  s’il  n’étalt 
de  l’essence  de  ce  système  électoral  d’être  aveugle? 

On  propose  comme  une  amélioration  l’introduction  de  ce 
qu’on  appelle  les  capacités.  Qu’est-ce  qu’une  capacité?  C’est 
celui  qui  a  le  droit  d’avoir  dans  son  portefeuille  un  diplôme 
certifiani  que  le  porteur  peut  exercer  la  médecine,  ou  plaider 
devant  un  tribunal.  Mats  je  le  demande,  sur  le  vu  de  ce  certi- 
licat,  le  plus  zélé  partisan  des  capacités  livrerait-il  sa  santé  ou 
sa  fortune  à  l’avîs  de  celui  qui  le  porte?  U  voudra  de  plus,  je 
pense,  s’assurer  des  moyens  du  médecin  ou  de  l’avocat  par  des 
informations  spéciales,  si  déjà  la  voix  publique  ne  lui  a  donné 
des  motifs  de  confiance.  Et  l’on  veut  qu’un  certificat  qui  ne 
prouve  pas  ce  qu’il  est  destiné  à  prouver,  prouve  que  celui 
qui  le  porte  sait  ce  qu’il  faut  pour  faire  un  bon  député  ! 

On  a  proposé  d’étendre  le  droit  électoral  à  toute  la  garde 
nationale.  Le  défaut  de  base  naturelle  a  fait  penser  à  celle-ci. 
Mais  qu’est-ce  que  la  garde  nationale  ?  C’est  la  réunion,  sous 
une  forme  militaire,  des  citoyens  qui  ont  quelque  chose  à  per¬ 
dre.  Pourquoi  ne  pas  dire  de  suite  :  «  Tous  ceux  qui  ont  quel¬ 
que  chose  à  perdre,  »  ou  autrement  :  «  tous  les  contribuables 
sont  électeurs.  »  Cela  est  plus  simple.  SI  d'ailleurs  on  se  res¬ 
treint  à  la  garde  nationale ,  on  repousse  les  hommes  que  leur 
ôge  ou  leurs  infirmités  eu  excluent. 

Or  ,  de  quel  droit  repousserait-on  un  homme  parce  qu’il  lui 


manque  un  bras?  en  aiira-t-il  n.oins  bühnetôte  î  Parce  qu’il 
a  tîo  ans ,  connaîtra-t-il  moins  les  hommes?  Puis,  il  y  a  tou¬ 
jours  danger  à  accorder  à  un  corps  armé  des  droits  politiques. 
Kt  si  dans  l’avenir  il  plaît  à  l'accord  des  deux  chambres  et  du 
roi  de  restreindre  le  nombre  des  gardes  nationaux ,  de  con¬ 
centrer  rinstitution  ,  si  même  cela  plaît  à  la  chambre  des  dé¬ 
pu!  és,  qui  déjà  a  bien  eoucentré  la  pairie»  qui  a  délai t  et  fait 
des  rois  ,  nous  aurons  un  corps  spécial  entre  les  mains  duquel 
seront  les  armes  et  les  voles.  Puis  encore  ,  pendant  les  temps 
tranquilles,  l’inutilité  du  service  l’era  toujours  tomber  en  désué¬ 
tude  celte  institution  dans  un  grand  nombre  de  localités  ;  il 
feindra  reformer  la  garde  nationale  pour  les  élections  :  les  con¬ 
seils  de  recensement  nommeront  ainsi  le  corps  électoral.  Ke 
semons  ni  principes  d’anarchie ,  ni  principes  de  despotisme. 

Certes  le  simple  énoncé  :  n  Tous  les  contribuables  sont  éîec- 
leurs ,  »  est  préférable  à  celui  :  «  Tout  garde  national  est 
électeur.  »  Cependant  nous  avons  vu  que  dans  le  cas  de  l’é- 
lectioii  directe  ,  la  théorie  du  vote  uutversel  est  dangereuse  , 
impraticable  ,  et  qu’il  est  impossible  rPen  calculer  les  chances. 

Il  est  juste  néanmoins  que  tout  homme  qui  concourt  aux 
charges  de  l’Ktal ,  concoure  au  clioix  de  ceux  qui  doivent  les 
imposer  ,  et  éclaire  le  souverain  sur  les  besoins  des  peuples  , 


ainsi  que  sur  leurs  véritables  ressources. 

ici  nous  eu  appelons  de  nouveau  à  la  bienveillance  de  ceux 
de  nos  lecteurs  qu’une  opinion  dilTérente  de  la  nôtre  dispo¬ 
serait  à  nous  écouler  avec  quelque  défaveur,  et  nous  les  prions 
de  ne  pas  se  préoccuper  de  la  pensée  que  ce  que  nous  voulons 
c’est  l’intérêt  d’un  parti ,  c'est  son  triomphe.  A  l'époque  où 
nous  sommes  venus^il  ne  s'agit  plus  du  triomphe  d’uu  parti.  On 
nous  a  appelés  vaincus  j  on  a  cherché  à  nous  annihiler  par  la 
loi  électorale ,  par  rexigence  d’uii  serment  absurde  sous  le 
principe  qu’on  a  proclamé  j  on  nous  a  traités  avec  un  superbe 
dédain  :  soit.  Si  nous  ne  sommes  rien  clans  TEtat  j  pourquoi 
nous  craindraît-on  ?  pourquoi  nous  fermerait-on  l’cnlrée  des 
affaires  ?  Et  bleu  !  on  nous  a  rejetés  dans  les  rangs  des  ilotes. 
Ou’on  appelle  notre  conduite  faiblesse  ,  impuissance ,  ou  sa¬ 
gesse  et  raison  ,  il  importe  peu.  Avons-nous  gêné  la  marche 
gouveriiemenlale  ?  avons-nous  mis  obslacle  aux  développe- 
nienis  de  la  révolution  de  Juillet  ?  A  l’exception  du  mouve¬ 
ment  vendéen  ,  élan  généreux  d'une  population  dont  le  cœur  a 
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emporté  la  tête,  et  auquel  est  venue  s'associer  mie  princ'sse 
dont  le  courage  de  mère  devait  y  répondre ,  les  royalistes  oui 
regardé  faire.  Partout  refusant  une  position  personne  Ile  dans 
les  affaires  ,  on  les  a  trouvés  disposés  à  concourir  aux  ciioses 
utiles  pour  le  pays.  Ce  n’est  pas  d’ailleurs  lorsque  les  for¬ 
tunes  se  sont  nivelées  ,  cOTii me  nous  le  voyons,  lorsque  des 
hommes  se  sont  distingués  dans  toutes  les  classes ,  lorsque 
l'instruction  est  partout  ,  lorsque  la  nature  des  propriétés  est  la 
même  pour  tous ,  qu'une  classe  d’hommes  peut  prétendre  à  la 
domination  ,  qu’une  classe  d’hommes  peut  être  longtemps  do¬ 
minée.  Bien  niais  sont  ceux  qui  peuvent  l’espérer  ou  le  crain¬ 
dre  ! 

>on  ;  après  d’aussi  longues  discordes,  ce  que  nous  recher¬ 
chons  ,  c’est  le  triomphe  des  principes  sociau.x  ,  ce  n'est  point 
le  triomphe  des  hommes ,  et  nous  espérons  convaincre  que 
telle  est  notre  Intention  si  on  veut  nous  suivre  jusqu’au  bout. 

*i  Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi ,  quels  que  soient 
d’ailleurs  leurs  titres  et  leur  rang  ,  »  dit  le  premier  article  de 
la  Charte.  On  proclame  cet  article  comme  la  plus  fondamentale 
des  bases  sociales. 

Cela  posé, qu’ont  dit  ceux  qui  se  poîtent  pour  les  plus  zélés 
soutiens  de  nos  révolu! ions  ?  Une  partie  de  la  population  est 
trop  «  stupide  pour  exercer  les  mêmes  droits  que  nous.  Reje¬ 
tons-la  hors  du  cercle  des  affaires.  »  (Vest  l)ien.  a  Une  autre 
(t  partie  de  la  population  a,  par  sa  fortune  et  la  eonsidéraiion 
Il  dont  jouissent  quelques  uns  de  ceux  qui  la  composent ,  la 
«  piisubilité  d'exercer  une  îniluence  qui  gênerait  la  notre. 

«  t^omposons  nos  collèges  électoraux  de  manière  à  ce  que 
H  cette inlloencey  soit  paralysée;  fermons- lui-en  l’entrce  par 
«  des  exigences  qui  la  repoussent.  »  C’est  encore  très-bien. 

Mais  cependant,  si  on  eût  voulu  raisonner  et  agir  avec  justice 
et  bonne  foi,  n’cùt-il  pas  été  mieux  de  dire  ;  «  Cherchons  un 
8  système  dans  lequel  le  concours  n’étant  fermé  à  personne,  il 
«  ne  soit  donné  à  personne  de  dominer  les  autres,  si  ce  n’est 
*  par  son  mérite,  si  ce  n’est  par  des  services  rendus;  un  sys- 
u  tême  qui,  proportionnant  aux  lumières  de  chacun  ce  que 
«  nous  lui  demanderons,  approche  autant  qu’il  sera  possible  de 
H  la  vérité  dans  les  inteniions,  atténue  la  force  de  l’intrigue,  et 
«  rende  rentrée  au.x  affaires  difficile  pour  ceux  dont  elle  est 
«  tout  le  mérite.  » 


Nous  avons  dit  qu’en  ^fênéral  deux  mobik  s  étaient  ptibsaiils 
dans  les  éteetions,  rintérêt  de  pr.vli  et  riulérèt  îtidividuei. 
Cherchous  un  système  dans  iecjuel  l'iiitéièt  de  parti  compte 
pour  aussi  peu  que  possible,  et  dans  iequet  riiitérêt  indivîduet 
immédiat  combatte  Tintérêt  individuel  éloigné.  Je  m’explique  : 
l’électeur  qui  nomme  un  député  est  intéressé  à  ce  que  ce  dé¬ 
puté  lui  soit  utile;  il  s’aperçoit  à  peine  quelles  conséifucnees 
probables  pour  sa  personne  peuvent  résulter  des  inconvéïiieuts 
qu’auront  pour  la  chose  publique  les  défauts  de  celui  qu'il 
élira.  Peut  être,  s’il  est  vendu  au  ministère,  votera-t-il  trop  li¬ 
béralement  le  budget  V  Peut-être  en  résuilera-l-il  pour  l’élec¬ 
teur  ‘JO  fr.  d’impôts  de  plus?  Mais  si  sou  fils  obtient  une 
bourse  dans  un  collège,  en  4  ans  il  aura  l  ,000  fr.  de  plus  éco¬ 
nomisés,  âO  fr.  de  revenu  à  toujours  ;  il  ne  pense  plus  aux  20  fr. 
d’impôts.  Si  l’électeur  nomme  un  membre  du  conseil  munici¬ 
pal,  il  sait  que  de  la  mauvaise  composition  de  ce  conseil  peuvent 
résulter  pour  lui,  pour  la  commune,  des  vexations,  des  tracas¬ 
series,  des  déprédations;  que  de  la  bonne  composition  peuvent 
sortir  des  réparations  utiles,  des  améliorations,  de  bons  établis¬ 


sements,  l'économie  dans  l’emploi  des  fonds. 

11  sait  qu’en  nommant  un  membre  du  conseil  municipal  il 
lui  donne  des  chances  pour  la  mairie,  et  s’il  nomme  un  tracas- 
gier,  un  usurier,  un  homme  de  mauvaise  foi,  il  sait  qu’il 
s’expose  à  des  contrariétés,  à  des  rapines,  à  des  tromperies;  les 
probabilités  sont  qu’il  nommera  un  homme  éclairé,  probe  et 
bienfaisant.  Ce  ne  sera  pas  toujours  :  l’inlriguc  pénètre  par¬ 
tout;  mais  nous  parlons  élections,  une  élection  est  un  jeu;  b  y 
faut  chercher  des  chances  favorables;  pour  des  certitudes, 
jamais. 

11  semble  que  le  système  dont  il  va  être  question  résout  ce 
problème  de  l'exteusion  du  droit  d’élire  à  tous  les  contribuables, 
combinée  de  telle  manière  que  le  vote  de  chacun  sera  émis 
avec  pleine  connaissance  de  cause,  et  que  les  mauvaises  pas¬ 
sions  seront  autant  que  possible  combattues  par  l’iutérét  du 


votant. 

Tous  les  contribuables  de  chaque  commune  (il  serait  peut- 
être  mieux  de  dire  tous  les  chefs  de  famille  contribuables)  se¬ 
raient  appelés  à  nommer  le  conseil  municipal.  Je  dis  :  ti  les 
chefs  de  fetmiile  seraient  mieux,»  pareeque  cette  concentration, 
qui  D’est  point  contraire  au  droit  commun,  conservé  au  chef  la 
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position  de  représentant  nature!  de  la  famille,  parce  qu'il  en 
résulte  qu'une  famille  ii'a  point  avantage  sur  une  autre,  parce 
que  là  est  une  i(fée  morale,  une  idée  constitutive  de  la  société. 
Je  dis,  et  ceci  est  très-important  :  «  Tout  contribuable  con- 
courra  au  choix  du  conseil  municipal;  »  je  ne  dis  pas  «  con¬ 
courra  au  choix  des  électeurs,  »  parce  que  dans  l’élection  d’un 
électeur,  aucun  intérêt  personnel  ne  vient  contre-bal ancer  l'es¬ 
prit  de  parti,  l’intrigue,  la  camaraderie  et  les  tripotages.  Fai¬ 
sons  élire  pour  des  fonctions  dont  la  réaction  opère  de  la  ma¬ 
nière  la  plus  immédiate  possible  sur  les  intérêts  de  celui  qui 
élit,  si  nous  voulons  atténuer  les  moyens  par  lesquels  on  peut 
égarer  son  Jugement,  et  allérer  la  vérité  de  l’élection. 

Lorsque  les  dangers  ou  les  avantages  d’un  acte  dépendant 
de  la  volonté  de  rhomme  tiennent  à  une  cause  prochaine,  au 
moral  comme  au  physique,  une  sorte  d’instinct  nature!  l’avertit. 
Sauf  ces  moments  où  la  passion  voile  la  vue  du  péril,  il  ne  lui 
faut  pas  de  réflexion  pour  éviter  de  poser  le  pied  sur  une  pierre 
routante,  ou  baisser  la  tête  sous  la  branche  qui  la  menace. 
Cette  réflexion  amène  à  cette  conséquence  que,  pour  avoir  un  avis 
utile  et  aussi  juste  que  le  comporte  l’organisation  de  l’individu, 
il  faut  disposer  les  choses  de  manière  à  ce  que  son  intérêt  per¬ 
sonnel  immédiat  soit,  autant  que  possible,  en  conformité  et  lié 
avec  l’inlérét  public.  Or,  ici  son  intérêt  est  le  même  que  l’inté¬ 
rêt  public,  en  exceptant  toujours  les  mauvaises  passions  et  les 
moments  de  trouble. 

Mais  on  nous  dit  :  «  Vous  voulez  cela  pour  votre  intérêt , 
parce  que  vous  calculez  sur  les  influences  de  château  et  de 
clocher.  »  D’abord  tous  les  royalistes  iie  sont  pas  dans  les 
châteaux  ;  puis,  tous  les  châteaux  ne  sont  pas  habités  par  des 
royalistes.  Mais  pourquoi  les  royalistes  le  nieraient-ils?  Oui,  ils 
veulent  avoir  leur  part  d’influence  comme  tous  les  autres  ;  et 
pourquoi  non  ?  Tous  les  Français  ne  sont-ils  pas  égaux  devant 
la  loi  ?.  De  quel  droit  maintiendrait-on  exclus  des  affaires  ceux 
qui  peuveut  obtenir  cette  influence"?  ISe  paient -ils  pas  leurs 
impôts  comme  les  autres?  Sont-ils  exempts  de  la  conscription, 
de  la  prestation  ,  du  service  de  la  garde  nationale?  Ne  savent- 
ils  pas  lire,  écrire  et  compter?  JNe  sont -ils  pas  agriculteurs? 
Ne  s’assodcnt-ils  pas  à  rindustrie?  Eh  bien  !  oui ,  ils  auront 
de  l’influence,  mais  ils  l’auront  si  leurs  fermiers  ou  leurs  mé¬ 
tayers  ne  sont  pas  écrasés  par  leur  exigence  ,  si  leur  bourse 
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n’csl  fei  me-e  ai  au  journalier  qui  cherche  du  travail ,  ni  à  l’in¬ 
firme  et  au  vieillard  qui  ne  peuvent  travailler;  si  le  prêt  du 
blé  eu  de  Tardent  n’est  pas  de  leur  part  un  moyeu  de  s’empa¬ 
rer  par  l'usure  de  la  propriété  du  voisin  ,  s'ils  sont  Justes  dans 
leurs  transactions,  utiîcsà  tous  ,  aux  faibles  comme  aux  forts, 
au  corps  commun  comme  aux  indi vidas.  Oui ,  ils  en  auront  à 
ce  prix,  mais  à  tout  autre  ils  n’en  auront  pas*  Or,  â  qui  le  sys- 
lênie  proposé  refuse  t-il  ses  movens  d’iiiûueuee'?  Sont-ils  im¬ 
moraux  y  sont-ils  illégaux?  Rivalisons  à  (iiiî  les  emploiera  le 
juieux  ;  et  certes,  si  ce sy^tèmepouvait  amener  les  hommes  aisés 
à  rivaliser  ainsi,  il  aurait  fait  un  grand  pas  vers  le  bonheur  du 
peuple. 

Kt  quanta  i’induence  du  clocher;  mais  encore,  où  serait  le 
mal  si  le  clergé  faisait  nommer  quelques  hommes  dont  les  prin- 
cipss  religieux  garantissent  la  conduite?  Et  quelle  autre 
intlueuce  veut- on  qu’exerce  un  curé  sans  fortune,  payé  par 
l’Etat  comme  un  garde- champêtre,  et  moins  rétribué  qu'un 
maltre-d’école,  à  notre  époque  si  peu  religieuse,  si  méfiante 
sous  ce  rapport  ? 

Mais  ce  u’csl  pas  là  le  mot  véritable,  j'ai  lu  quelque  part  : 
«  Les  villes  sont  plus  éclairées  que  les  campagnes^  il  J'nut 
lear  conserver  leur  prépondérance^  d  Voila  encore  de  l’égalité 
révülulioüuîiire  !  Et  nous,  nous  disons  :  les  droits  des  cam¬ 
pagnes  sont  égaux  à  ceux  des  villes,  nous  somme  las  du  despo¬ 
tisme  de  Paris,  et  nous  ne  voulons  pas  davantage  du  despo¬ 
tisme  des  villes  de  pro\ince. 

Maintenant  que  nous  avons  dit  quelle  hiiluenee  rechercheQt 
les  royalistes,  et  à  quel  prix,  examinons  quelles  sont  ces  chances 
dont  ou  s’elfraie.  La  statistique  des  communes  répondra  :  on 
ne  trouvera  guère  de  châteaux  dans  la  moitié  des  communes, 
et  beaucoup  ne  sont  pas  habités  par  les  propriétaires.  Ainsi, 
voilà  déjà  cet  immense  péril  des  cliàteaux  bien  diminué.  Mais 
encore,  comme  ce  ne  sout  pas  les  châteaux  qui  votent  et  que 
ce  sont  ceux  qui  les  habitent,  un  grand  nombre  n’cst-il  pas 
occupé  par  des  électeurs  partisans  du  juste-milieu,  ou  même 
de  1  opinion  républicaine?  et  dans  les  communes  où  sont  ces 
châteaux,  combien  de  maisons  qui,  sans  avoir  la  forme  ou  la 
qualité  d’avoir  été  manoir  féodal,  sont  habitées  par  des  pro¬ 
priétaires  dont  la  fortune  leur  permet  de  rivaliser  avec  l'habi¬ 
tant  du  château,  auxquels  les  mêmes  moyens  d’influence  sont 
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ouverts,  et  qui  même  ont  sur  !ui  l'avantage  d'une  plus  grande 
fortune,  ou  celui  de  rapports  plus  habituels  avec  !a  masse  des 
éiedeurs,  s'ils  s'occupent  d’une  maniéré  plus  spéciale  des  tra- 
vaux  agricoles. 

Ainsi  le  eharnp  est  ouvert  à  tous,  mais  il  n’est  fermé  pour 
personne.  iVous  ne  le  nions  poinl,  des  hommes  de  notre  opi¬ 
nion  entreront  dans  les  conseils  municipaux,  mais  il  en  est 
entré  déjà;  ceux  auxquels  le  serment  n’a  paru  qu'une  barrière 
de  mauvaise  foi,  l’ont  franchie;  ils  ne  sont  blâmés  ni  par  leurs 
amis  politiques,  ni,  je  l'espère,  par  ceux  qui  avaient  posé  la 
barrière.  S’en  trouve-l-ou  plus  mal  dans  les  affaires  des  com¬ 
munes?  L’administration  regrelte-t-elle  qu’ils  y  soient  entrés? 
Je  ne  le  pense  pas.  Au  surplus,  on  a  fondé  le  nouveau  goiiver- 
uemeilt  sur  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple.  Comment 
connaître  la  volonté  du  peuple,  si  ce  u’est  en  comptant  toutes 
les  voix;  si  une  voix  est  exclue,  le  principe  est  faussé.  On 
fausse  donc  le  principe  si  on  fausse  réiectiou,  et  ou  fausse 
réleclion  si  on  n’ouvre  la  porte  au  vote  des  campagnes  comme 
au  vote  des  villes. 

Je  dirai  plus  ;  veut-on  arriver  à  la  vérité  dans  les  villes? 
Groupons  les  électeurs  par  intérêts  analogues,  et  que  chacuu 
de  ces  groupes  nomme  au  conseil  municipal  un  nombre  de  con¬ 
seillers  proportionnel  à  sa  force  numérique,  ou  au  montant  de 
ses  impôts,  ou  en  raison  de  ces  deux  hases  combinées.  Alors 
on  aurait  la  certitude  que  tous  les  intérêts  pourraient  faire  en¬ 
tendre  leurs  voix,  et  que  les  électeurs  nommant  dans  un  inté¬ 
rêt  personnel,  positif,  et  bien  connu,  pourraient  mieux  appré¬ 
cier  les  qualités  utiles,  fermeraient  l’oreille  à  l'intrigue  et  au 
charlatanisme. 

Allons  plus  loin  : 

Les  conseils  municipaux  ainsi  formés  nommeraient  chacun 
un  ou  plusieurs  membres  d’un  conseil,  qui  serait  ou  celui 
d  arrondissement  ou  celui  d’un  canton.  Ou  ne  discutera  pas 
ici  entre  la  conservation  de  l’organisation  actuelle  et  la  sup¬ 
pression  des  conseils  d'arrondissement  dont  rétablissemeiu  des 
conseils  de  canton  serait  la  conséquence  ;  cependant  Taggio* 
mératioD  des  communes  par  canton  semble  être  la  plus  natu¬ 
relle.  Les  conseillers  municipaux  nonomaut  pour  la  defense  des 
intérêts  qui  leur  sont  confiés,  devront  probablement  choisir 
celui  qui  aura  montré  ie  plus  de  lumières  dans  la  discussion 
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des  affaires.  Ils  sauront  que  s’ils  envoient  un  homme  capable, 
les  chances  seront  favorables  pour  la  commune,  que  ces  chan¬ 
ces  seront  aufiraentées  si  leur  élu  sait  se  rendre  agréable  à  ses 
col  lègues,  et  obtenir  par  rie  bonnes  manières  ce  qu’il  ne  pourra 
obtenir  par  de  bonnes  raisons;  que  ces  chances  seront  faibles 
St  on  env<iie  un  botnnie  incapable  de  discuter,  tracassier. 
désagréable  pour  ses  collègues.  Ajoutons  qu’une  commune 
agricole  enverra  un  homme  dont  les  idées  seront  favorables 
fl  l'agriculture  et  surtout  à  ta  culture  dominante;  une  com¬ 
mune  industrielle  enverra  un  homme  au  courant  de  rindustrîe. 
De  partout  on  enverra  probablement  des  hommes  pris  dans  le 
sein  du  conseil  municipal,  ou  déjà  au  courant  des  affaires  de 
la  commune.  Ainsi,  tous  les  intérêts  principaux  se  trouveront 
représentés  au  conseil  immédiatement  supérieur  à  celui  <!e 
la  commune  ;  ainsi  les  contribuables,  en  nommant  les  électeurs, 
auront  désigné  les  éligibles. 

Si  maintenant  on  compose  le  conseil  de  département  d  hom¬ 
mes  nommés  par  les  conseils  dont  nous  venons  de  nous  occu¬ 
per,  ici  encore,  et  plus  que  jamais,  !a  passion  se  trouvera  com¬ 
battue  par  l’action  des  intérêts.  Là  encore  se  trouveront  en 
concurrence  des  hommes  connaissant  déjà  les  affaires,  des 
hommes  spéciaux,  pour  représenter  les  diverses  sortes  d’inté¬ 
rêts  ;  et  probablement  ceux  qui  seront  élus  représenteront  les 
intérêts  dominants  de  chaque  arrondissement  ou  canton. 

Qu’on  me  dise  si  jus  qu’id  la  porte  est  fermée  à  une  opinion, 
à  une  classe,  à  une  capacité  avec  ou  sans  diplôme,  mais 
réelle?  Pourquoi  sortirait-il  de  ce  système  plutôt  l’homme  du 
château,  que  celui  de  la  maison  bourgeoise,  que  celui  de  la 
chaumière?  Pourquoi  plutôt  un  agriculteur  qu’un  maniifao 
turier,  plutôt  un  artisan  qu’un  avocat  ou  un  médecin?  Les 
chances  iront  à  celui  qui  saura  le  mieux  se  faire  bien  venir 
de  tous,  qui  leur  prouvera  par  ses  œuvres  qu’il  est  le  plus  ha¬ 
bile,  par  son  zèle  et  son  désintéressement  que  te  bien  public 
passera  avant  son  intérêt  privé,  et  que  si  les  suffrages  de  ses 
concitoyens  doivent  contribuer  à  lut  faire  prendre  une  position 
plus  élevée  dans  les  rangs  de  la  société,  il  le  devra  a  des  ser¬ 
vices  rendus.  Sa  conduite  aura  promis  plus  que  des  profes¬ 
sions  de  foi  et  des  réponses  mensongères  à  des  interpellations 
humiliantes,  mystifications  dont  les  électeurs  réunis  sont  si 
facilement  les  dupes. 
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S’il  pst  probable  que  tes  conseils  généraux  de  départemeut 
auront  été  aussi  bien  composés,  il  l’est  qu'une  assemblée 
nommée  par  ces  comseits  le  serait  égalemeut.  Mais  arrêtons- 
nous  ici. 

ï/immense  puissance  de  TariB  pèse  sur  la  France;  ainsi  l’ont 
voulu  ceux  quîj  pour  tlisposeï  de  ce  beau  pays,  ont  calculé 
avec  raison  qu'il  était  facile  d’hall uciner  Paris,  et  de  l'employer 
à  Tasser vissement  des  provinces.  Ils  ont  déchiqueté  la  France 
en  parcelles  trop  faibles  de  population,  de  fortune  et  d'impor¬ 
tance^  pour  qu  elles  pussent  contre-balancer  ce  colosse  qui 
s’accroît  en  raison  de  sa  puissance,  qui  devient  plus  puissant 
en  raison  de  son  agrandissement.  Les  affaires  d’un  départe¬ 
ment  ne  sont  pas  d’ailleurs  assez  importantes  pour  qu’un 
boinme  qui  se  sent  capable  de  plus  soit  satisfait  du  rôle  qu’il 
joue  ;  il  veut  aller  plus  haut.  Agrandissons  le  cercle  et  l’impor¬ 
tance  des  affaires,  et  bien  des  ambitions  raisonnables  se  con¬ 
tenteront  du  rôle  qu’elles  y  pourront  jouer,  et  Tinfluence  de 
Taris  ne  sera  plus  un  pouvoir  despotique.  Ainsi  est  venue 
Tidée  de  grouper  les  départements,  et,  sans  leur  ôter  leur  indi¬ 
vidualité,  de  former  des  provinces  dont  la  force  et  l’étendue 
seraient  déterminées  par  ta  combinaison  de  la  population  et  du 
montant  des  contributions  directes. 

Des  conseils  seraient  nommés  pour  occuper  dans  les  pro¬ 
vinces  une  posilion  analogue  à  celle  des  conseils  généraux  de 
département,  doiît  les  membres  les  éliraient.  Certes,  toutes  les 
chances  seraient  réunies  pour  que  les  choix  tombassent  sur  des 
hommes  spéciaux,  des  hommes  d’affaires;  ils  seraient  destinés 
à  traiter  des  affaires  dont  s’occupent  ceux  qui  les  nommeraient, 
dont  ils  sont  responsables  envers  tous  les  concitoyens. 

Les  intérêts  s’agrandissant,  commenceraient  à  approcher 
de  la  proportion  des  affaires  d’État;  les  idées  de  ceux  qui  les 
conduiraient  grandiraient  aussi,  et  les  hommes  qui  sortiraient 
de  là  pour  arriver  à  une  assemblée  centrale,  ne  seraient  pas, 
comme  aujourd’hui,  des  hommes  nouveaux,  dont  Téducatioii 
en  affaires  et  en  politique  se  fait  aux  dépens  du  pays,  qui, 
pendant  deux  ou  trois  ans,  supporte  les  erreurs  de  votes  incer¬ 
tains  et  de  bévues.  Ce  serait  déjà  un  noble  but  d'ambition  que 
celui  de  se  distinguer  dans  les  conseils  d’une  province  ;  cette 
ambition  ne  serait  pas  hors  de  proportiou  avec  la  posilion  natu¬ 
relle  d’uu  grand  nombre  de  personnes,  tandis  que  maintenant 
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il  faut  monter  sî  haut  du  premier  bond,  ({ue  l’espoir  de  satis¬ 
faire  une  ambition  aussi  désordonnée  lance  en  avant  les  casse- 
cüuSj  et  éloigne  l’homme  sage  tjui  ne  présume  pas  à  ce  point 
de  ses  forces  avant  de  les  avoir  éprouvées.,. 

Choisis  par  les  hommes  déjà  occupés  de  grandes  affaires, 
mûris  eux-mêmes  par  le  temps  passé  dans  chacun  des  con¬ 
seils  dont  nous  avons  parlé,  les  députés  arriveraient  avec  des 
connaissances  acquises,  avec  l'babltude  de  la  discussion  et  de 
rapplicatîon.  Tous  ne  seraient  pas  des  hommes  transcendants, 
ils  sont  rares  ;  mais  au  moins  ne  verrait-on  pas  une  foule  de 
médiocrités  ambitieuses,  débutant  dans  le  monde  par  une  po¬ 
sition  qui  met  dans  leurs  mains  le  sort  de  la  France,  peut-être 
de  l’Europe,  faire  sur  notre  pays  l’expérience  de  leurs  théories 
fantastiques,  et  se  j<»uer  de  nos  fortunes  et  de  notre  existence 
au  proüt  de  leur  ambition  et  de  leur  cupidité. 

La  progression  serait  probablement  lente,  il  est  vrai*  Un  tel 
système  est  peu  satisfaisant  pour  ces  têtes  ardentes  et  vani¬ 
teuses  qui  s’estiment  valoir  plus  que  toute  autre,  et  regardent 
comme  une  injustice,  comme  une  chose  pitoyable,  tout  autre 
système  qui  peut  les  entraver  dans  leurs  projets  ambitieux. 
Mais  où  serait  le  malheur  pour  le  pays?  Ou  veut,  ce  me. ‘'éra¬ 
ble,  que  l’entrée  des  emplois  soit  ouverte  à  tous,  et  uon  qu’elle 
soit  plus  facile  pour  l’intrigue  et  le  charlatanisme  que  pour  le 
mérite  utile  et  pour  le  dévouement  modeste.  Rien  n’empèehe 
d’ailleurs  qu’un  liomaie  marquant  ne  parcoure  rapidement  tous 
les  degrés;  et  les  intrigants  peuvent  se  trpintfuitliser,  il  y  aura 
bien  toujours  quelque  porte  entrebâillée,  ils  en  sauront  pro¬ 
fiter. 

Un  tel  système  est  susceptible  de  longs  développements. 
L’émancipation  du  pays  s’y  rattache,  la  centralisation  en  est 
la  conséquence,  les  libertés  locales  en  doivent  sortir  ;  mais  il 
suffit  d’indiquer  ici  le  mécanisme  principal. 

Election  iuccessive  de  corps  destinés  aux  affaires. 

Attribution  aux  membres  de  ce  corps  de  la  nomination  aux 
emplois  du  degré  immédiatement  supérieur. 

Ainsi,  l’homme  élu  par  la  fonction,  et  électeur  parce  qu  il  a 
la  fonction,  élisant  pour  une  fonction  dont  l’exercice  réagit 
immédiatement  sur  ses  propres  intérêts,  ou  sur  ceux  dont  11 
supporte  la  responsabilité. 

Ainsi,  l’intéfèt  personnel  mis  en  opposition  arec  la  passion 
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et  fesprit  (le  parti ,  tandis  que  dans  le  système  de  réteeliou 
directe  il  leur  est  favorable. 

Par  conséquent,  le  plus  de  moralité  et  de  vérité  possible 
dans  les  choix. 

Admission  de  tous. 

Exclusion  pour  personne. 

Tel  est  le  but  auquel  tend  le  système  proprosé. 

Avec  une  organisation  ainsi  faite,  avec  une  chambre  aussi 
forte,  aussi  bien  appuyée  sur  le  pays,  ne  craignez  ni  les  intri* 
gués  ministérielles,  ni  le  despotisme,  ni  Fanarcbie.  Si  quelque 
chose  est  à  craindre,  c’est  qu’une  tel’e  chambre  n’ait  trop  de 
force  contre  le  pouvoir  royal  ;  mais  qu’on  réfléchisse  que,  for¬ 
mée  ainsi,  elle  aurait  un  caractère  de  sagesse  que  n’aura  jamais 
une  chambre  de  premier  jet,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  dont 
les  membres  se  hâtent,  à  l’arrivée,  de  se  prosterner  devant  le 
ministère  pour  profiter  du  temps,  et  flattent  sur  la  fin  les 
passions  électorales  pour  s’assurer  lu  réélection.  Les  formes  de 
délibération  pourraient  encore  assurer  plus  de  sagesse  et  de 
mesure,  et  la  division  du  budget  en  budget  normal  et  budget 
extraordinaire,  assurer  la  vie  de  l’État  indépendamment  des 
caprices  de  la  Chambre, 

Mais  à  tous  les  degrés,  électifs  ou  éligibles,  plus  de  serment 
électoral,  plus  d’autre  serment  que  celui  de  bien  et  loyalement 
servir  son  pays  dans  les  fonctions  que  l’on  va  occuper.  Placer 
rexcrcice  des  droits  politiques  sous  la  condition  du  serment, 
c’est  gêner  une  opinion  si  on  croit  à  sa  valeur,  c’est  mauvaise 
foi  si  OD  le  regarde  comme  une  forme  sans  conséquence.  » 

Gaz,  de  Fr.,  Î6  nov.  1S39. 

Le  journal  Le  Temps,  8  septembre  1839,  dit  :  «  Oui, nous 
voulons  une  réforme  électorale  qui  nous  fasse  arriver  à  une 
véritable  représentation  nationale,  et  nous  ne  pouvons  croire 
que  les  autres  journaux  se  dounent  le  tort  de  ne  pas  marcher 
avec  nous  sur  ce  terrain.  » 

Ce  qui  rend  la  réforme,  selon  le  droit  commun,  juste  et  légi¬ 
time,  c’est  le  principe  de  l’inviolabilité  de  la  propriété. 

La  propriété  est  souveraine,  celle  de  la  terre  aussi  bien  que 
celle  du  travail.  M  y  a  une  royauté  dans  la  possession  des 
choses,  et  celle-là  est  incontestablement  de  droit  divin,  car  Dieu 
a  dit  :  Le  bien  d’autrui  tu  ne  prendras. 

Ce  caractère  de  la  propriété  implique  ie  droit  d’en  disposer, 


d’en  jouir  intégralement,  de  n'en  être  dépossédé  que  par  im 
consentement  volontaire.  à  ce  privilège  de  la  propriété, 

on  peut  dire  que  la  partie  est  aussi  grande  que  le  tout. 

L’impôt  est  une  concession,  une  donation,  une  translation  do 
la  propriété.  Contribuer,  tribuere  cum,  c’est  donner,  accor¬ 
der,  octroyer  avec  ou  ensemble.  Le  mot  de  contribution  empor¬ 
te  avec  lui  l’idée  d'un  accord  pour  fournir  volontairement 
queitjue  chose. 

Certains  peuples  ont  accordé  à  leurs  rois  la  faculté  de  lever 
des  impôts.  Ce  ne  sont  pas,  en  général,  les  plus  chargés,  car 
l’intérêt  du  prince  est  de  ménager  ses  sujets  et  de  diminuer  les 
subsides  plutôt  que  de  les  augmenter. 

D’autres  peuples,  après avoiraecordé  à  la  royauté  un  domaine 
pour  subvenir  à  ce  qu’exige  la  dignité  de  la  couronne,  se  sont 
réservé  le  droit  de  consentir  l’impôt;  la  France  est  dans  cette 
catégorie. 

Le  droit  national  du  consentement  de  l’impôt,  aussi  ancien 
que  la  monarchie,  a  de  tout  temps  appartenu  à  la  propriété  ;  il 
lui  a  été  inhérent,  n’a  jamais  été  aliéné,  et  ne  peut  se  prescrire, 
même  par  la  désuétude. 

Le  principe  étant  ainsi  établi,  il  n’appartient  ni  au  pouvoir 
royal,  ni  à  la  minorité  de  ceux  qui  possè  leiit,  de  lever  des  im¬ 
pôts  sans  le  consentement  et  ie  mandat  de  la  majorité  ;  car  il  y 
a  violation  et  confiscation  de  la  propriété  ;  il  n’y  a  plus  contrit 
hitiion. 


Ce  que  nous  disons  ici  de  la  propriété  s’applique  également 
aux  personnes.  La  vie  des  citoyens  n’est  pas  moins  sacrée  que 
leurs  biens.  Le  sacriliceen  doit  être  volontairement  consenti. 
Il  n'appartient  pas  pins  à  une  minorité  de  lever  des  hommes 
pour  les  dépenser  à  la  guerre,  que  de  l’argent  pour  le  dépenser 
en  salaires. 

Le  monopole  électoral  est  donc  une  usurpation,  de  toutes  les 
usurpaiioiis  la  plus  tyrannique  et  la  plus  injuste,  car  elle  dispo¬ 
se  arbitrairement  de  la  vie  et  de  la  fortune  des  régnicoles  sans 
le  consentement  de  ceux-ci.  Si  elle  prend  aiumellemeat  8U  mil¬ 
le  hommes,  elle  peut  les  prendre  tous;  si  elle  prélève  le  tiers 
ou  la  moitié  de  la  propriété,  elle  peut  s’emparer  de  la  totalité. 
Aussi  ie  principal  auteur  du  monopole  électoral  actuel  a-t-il 
parlé  un  Jour  de  prendre  le  dernier  homme  et  le  dernier  écu. 

On  ne  comprend  pas  comment  la  conscience  d’un  député 
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n*est  pas  ti’OiiWée  et  bouleversée  lorsqu'il  vote  des  levées  exor¬ 
bitantes  d’hommes  et  d’argent,  lui  qui  ne  représente  avec  ses 
collègues  que  la  plus  faible  partie  de  la  population,  des  impôts 
et  des  imposables;  lui,  sans  litre  ni  mandat,  qui  dépouille  ses 
concitoyens  et  les  envoie  mourir  sur  un  champ  de  bataille  ! 

La  féodalité,  contre  laquelle  la  nation  et  ses  rois  OJ)t  lutté 
pendant  des  siècles,  n’a  jamais  eu  un  privilège  aussi  exorbi¬ 
tant.  Si  elle  prélevait  des  tributs,  c’était  sur  des  terres  qu’elle 
avait  cDi’cédées  à  cerlaiiies  conditions  ;  si  elle  eutrnînüit  des 
vassaux  à  la  guerre,  elle  marcbait  à  leur  tête  avec  bannières  ; 
et  d’ailleurs  c’était  la  condition  d'un  contrat  réciproque. 

La  constitution  électorale  viole  donc  la  constitution  primitive 
et  naturelle  de  la  propriété  et  de  rexistence  civile  des  person¬ 
nes.  Cette  snuveraineté  absolue  de  chacun  sur  ses  biens,  sur  le 
fruit  de  son  travail,  a  passé  à  une  classe  d’hommes  qui  s’en  est 
saisie.  Ce  n’est  plus  que  fictivement  que  les  faveurs  immobiliè¬ 
res  et  mobilières  sont  possédées  dans  notre  pays,  car  la  puis¬ 
sance  d'imposer  n’ayant  plus  de  limites,  c’est  le  mouopolc  qui 
possède  en  réalité.  Les  citoyens  ne  donnent  plus  pour  les  besoins 
de  l'Etat,  ils  subissent] ta  loi  faite  sans  eux,  et  sont  contraints. 

Un  tel  état  de  choses  appelle  l’attention  des  esprits  éclairés. 
Il  est  temps  de  se  rendre  compte  des  droits  et  des  devoirs 
de  chacun ,  de  remonter  à  la  source  et  de  constater  l’origine  et 
la  nature  des  uns  et  des  autres.  Jamais  nous  n’avons  eu  plus 
besoin  de  logique,  de  titres,  de  preuves  et  de  vérité  pour  ap¬ 
puyer  les  griefs  de  toute  une  nation.  »  (  Gaz.  de  France  19 
février  iSVO.) 

La  Gazelle  de  Picardie,  du  commencement  d’aoiit  IS39, 

■■  J 

voit  comme  tous  les  autres  journaux  la  nécessiré  de  la  réforme 
électorale,  et  en  donne  plusieurs  motifs  péremptoires.  «  Le  dés¬ 
appointement  de  la  France  à  l’aspect  des  tristes  résultats  de 
la  session  expirante,  a  rendu  plus  urgent  et  plus  vif  le  besoin 
d’une  réforme  électorale;  la  presse  indépendante  est  unanime 
à  l'égard  de  cette  grande  mesure  dont  la  nécessité  se  fait  de 
plus  en  plus  sentir.  L’opinion  publique  la  réclame,  près  de 
200,000  pétitionnaires  l’ont  formellement  demandée  pendant  la 
législature  qui  finit,  et  des  comités,  formés  de  membres  appar¬ 
tenant  aux  deux  grandes  fractions  de  l’opposition  parlemen¬ 
taire,  se  sont  organisés  à  Paris  pour  formuler  les  bases  d’une 
question  dont  la  prochaine  session  sera  saisie  d’une  manière 


—  208  — 

sérieuse.  Il  est  temps  enfin,  et  pltis  que  temps,  que  la  repré¬ 
sentation  nationale  devienne  une  vérité  aussi  constitutionnelle, 
aussi  réelle  que  possible,  par  le  concours  de  tous  les  contribua¬ 
bles  à  i’éteciion  des  députés  dont  la  première  mission  est  de 
défendre  les  intérêts  du  pays. 

Il  est  temps  que  des  budgets  de  la  pesanteur  de  celui  qui 
vient  de  passer  récemment  (i),  ne  soient  plus  votés  avec  une 
légèreté,  une  précipitation  vraiment  scandaleuses  ;  il  est  temps 
enfin  que  la  voix  de  l*économie  ne  se  fasse  plus  vainement  en¬ 
tendre,  et  qu^elle  obtienne  de  larges  réductions  sur  les  charges 
énormes  imposées  à  la  France;  qu’elle  obtienne  aussi  une  plus 
équitable  répartition  de  la  contribution  foncière,  qu’elle  empê¬ 
che  enfin  que  notre  commerce,  notre  industrie  et  aussi  notre 
dignité  ne  soient  Incessamment  sacrifiés  à  la  politique  machia¬ 
vélique  et  aux  intérêts  mercantiles  de  noire  éternelle  et  jalouse 
rivale,  l’Angleterre. 

l.e  nombre  démesuré  de  fonctionnaires  publics  salariés  en¬ 
voyés  à  la  chambre  par  les  150,000  privilégiés  qui,  sur  trente- 
trois  millions  d’ames,  exploitent  le  monopole  électoral,  est  en¬ 
core  un  des  motifs  qui  militent  le  plus  en  faveur  de  la  réforme. 

Nous  nous  unissons  donc,  d'intention  et  d’action,  à  la  presse 
indépendante,  à  tous  les  Français  véritablement  amis  de  leur 
pays,  véritablement  jaloux  de  sa  gloire  et  de  sa  prospérité, 
pour  demander,  pour  obtenir  cette  réforme,  comme  le  plus  effi¬ 
cace  et  le  seul  moyen  de  mettre  un  terme  aux  calamités  mo¬ 
rales  et  matérielles  qui  nous  affiigent  depuis  neuf  ans;  car  nous 
ne  croyons  pas  à  la  dignité  de  la  France  quand  nous  la  voyons 
à  la  remorque  de  l’Angleterre,  toujours  prête  à  céder,  toujoui's 
prête  à  payer  ce  qu’on  lui  demande;  nous  ne  croyons  pas  non 
plus  à  son  bien-être,  quand  la  perte  du  crédit  multiplie  autour 
de  nous  les  faillites  et  avec  elles  toutes  les  misères  et  toutes  les 
hontes  qui  en  résultent.  » 

Le  Journal  du  Jiourbonnais^  de  même  date,  dit  sur  le  même 
sujet  : 

((  Soyez  républicain,  soyez  légitimiste,  soyez  juste-milieu,  si 
vous  aimez  sincèrement  le  pays,  si  vous  voulez  réellement  que 
ce  soit  sa  volonté  qui  prévaille,  vous  ne  sauriez  refuser  votre 
assentiment  et  votre  concours  à  tout  effet  ayant  pour  but 

(1)  Ce  budget  iiViaii  alors  que  d’enviroa  treize  ceiils  tiiilliotis;  Ü  est 
aujourd’hui  irenviron  quinze  cents. 
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l’afiraiielvissement  du  pays  et  le  triomphe  du  droit  commun. 
Que  toute  la  presse  iuclépeudaute,  et,  à  sou  exemple,  tous  les 
hommes  qui  ne  sont  pas  inféodés,  par  position,  au  système  de 
monopole,  se  rallient  à  ce  but  national,  et  travaillent  à  l’attein¬ 
dre  par  tous  les  moyens  légaux.  Marchons  chacun  sous  nos 


tous;  après  l’avoir  faite,  peut-être  tmus  trouverons-nous,  à  nc- 
tre  grand  étonnement,  plus  près  que  nous  ne  l’avons  cru  les  uns 
des  au  très  • 

Toutes  les  oppositions  réelles  doivent  aujourd’hui  se  concen¬ 
trer  sur  le  terrain  que  la  loi  leur  permet  d’aborder,  et  combat¬ 
tre  Todieux  monopole  sous  le  drapeau  de  la  rétorsik  électo- 

KALE  ET  ADMIMSTfiATlVE. 

Le  temps  de  songer  sérieusement  à  cette  réfurme  est  arrivé. 

«  Le  long  déni  de  justice  qu’ont  eu  à  subir  les  opinions  par¬ 
lementaires,  les  habiletés  déplorables  à  l’aide  desquelles  on  les 
a  frustrées  de  la  victoire  qu’elles  avaient  remportée,  ont  dû 
naturellement  pousser  les  esprits  qui  se  prcoecupeiit  de  l’avenir 
à  chercher  un  moyen  de  rendre  à  nos  institutions  la  vérité  qu’elles 
perdent  de  jour  en  jour.  Entre  ces  moyens  se  présentait  natu¬ 
rellement  la  ressource  d'une  réforme  électorale;  aussi  cette 
question,  depuis  quelque  temps,  a-t-elle  fait  un  pas  immense, 
et  a-t-elle  pris  un  caractère  d’urgence  qu’il  est  impossible  de 
méconnaître  et  de  nier. 

Jusqu’ici  restée  dans  le  domaine  des  théories,  la  pensée  de 
cette  réforme  était  plutôt  un  instinct  qu’un  voeu  politique.  Au¬ 
jourd’hui  la  voilà  qui  prend  un  corps,  qui  se  formule  sous  un 
aspect  saisîssable  et  qui  se  présente  suus  le  patrouage  positif 
et  déclaré  d’hommes  éminents  et  d’opinious  puissantes;  aussi 
est’il  impossible  que  l’opinion  publique  ne  s’en  émeuve  vive¬ 
ment,  et  que  la  discussion  en  soit  plus  longtvmps  ajournée. 

En  constatant  ce  fait,  nous  ne  nous  dîssiinulons  pas  ia  gra¬ 
vité  et  l'importance  des  innovations  auxquelles  la  force  des  cho¬ 
ses  semble  nous  entraîner;  aussi  aurions-nous  voulu  peut-être 
qu'elles  pussent  être  ajournées  encore  ;  aussi  aurions-nous  pris 
une  confiance  plus  grande  dans  les  résultats  clierchés  et  atten¬ 
dus,  si  une  large  diffusion  des  lumières,  qui  rend  un  plus  grand 
nombre  de  ciloyens  capables  de  raisonner  leurs  droits,  avait  pu 
précéder  la  création  de  nouveaux  éléments  électoraux. 

Mais,  encore  une  fois,  il  n’appartient  à  personne  d’arrêter 


un  mouvement  auquel  le  pouvoir  tout  le  premier  a  créé  une  in¬ 
tensité  incontestable.  Il  y  a  mieui,  les  hommes  dévoués  aux 
véritables  intérêts  dynastiques  doivent  prendre  sur  eux  de 
s’associer  énergiquement  à  ce  mouvement ,  car  la  meilleure 
manière  de  ne  pas  être  poussé  au-delà  de  ce  qui  est  prudent  et 
nécessaire,  c’est  de  consentir  à  accorder  tout  ce  qui  est  juste  et 
possible.  11  ne  faut  pas  oublier  que  l'absolu  lui-même  est  re¬ 
présenté  d’uue  manière  fort  menaçante  dans  la  question,  et 
qu’on  aura  d’autant  plus  de  chances  d'cmpêcher  son  triomphe, 
qu’on  sera  plus  disposé  à  reconnaître  les  nécessités  relatives, 
et  à  leur  permettre  de  triompher.  »  (/Wes.ç«ÿer,  i  oct.  1839.) 

«  J’abrège,  dit  M.  lîéchard  dans  son  discours  sur  b  s  fonds 


secrets  en  discussion,  le  2.S  mar.s  is  to,  et  en  me  résumant  sur 
ce  que  j’avais  à  dire  quant  au  point  de  vue  administratif,  je  dis 
que  le  système  de  conciliation  que  le  ministère  veut  adopter  ne 
peut  être  fructueux  qu’en  s’appuyant  sur  des  doctrines  de  li¬ 
berté  et  de  droit  commun,  bien  différentes  de  celles  qui  ser¬ 
vaient  de  base  au  système  impérial.  J’en  dirai  tout  autant  des 
institutious  politiques.  C’est  là  surtout  que  le  système  de  con¬ 
ciliation  sur  lequel  le  ministère  prétend  s’é’ablir,  doit  s’étendre 
au-delà  des  bornes  de  celte  enceinte,  et  même  du  corps  électo¬ 
ral,  et  embrasser  toutes  les  classes,  tous  les  intérêts  généraux 
dans  un  système  de  représentation  véritablement  nationale. 

«  Cette  question  de  la  réforme  électorale,  qui  grandit  tous  les 
jours,  et  à  laquelle  M.  le  President  du  conseil  lui-même  a  été 
obliïïjé  de  rendre  hommage,  cette  question  n’effraie  le  parti 
conservateur  que  parce  qu’on  en  a  fait  jusqu’ici  le  drapeau  des 
autres  partis.  Du  jour  où  l’on  sera  convaincu  qu’li  ne  s’agit  pas 
de  faire  abdiquer  un  parti  au  profit  d'un  autre,  mais  d’assurer 
par  un  système  de  conciliation  générale  entre  tous  les  partis 
fatigués  d’un  demi-siècle  de  dissensions,  la  prospérilc  et  la  di¬ 
gnité  nationales,  dès  ce  jour,  ia  réforme  électorale  n'aura  plus 
un  seul  ennemi. 

«  La  nécessité  de  cette  mesure  devient  de  jour  en  jour  plus 
patente.  Ne  nous  le  dissimulons  pas;  1rs  progrès  incessants  des 
fractionnements  de  la  Ciiambre  et  de  la  slabîlité  des  pouvoirs 
ont  altéré  dans  sou  essence  notre  sysiènie  électoral.  On  trouve 
des  majorités  pour  déiruire,  on  n’en  trouve  plus  pour  réé¬ 
diter. 

T.e  précédent  ministère  avait  dit,  au  sujet  de  la  question  de 
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réforme,  M.  le  Président  du  conseil  a  fait  un  pas  eu  la 

présentant  comme  une  question  d’avenir.  Je  la  coriSidère.  moi, 
comme  la  question  du  moment.  Dans  peu  de  temps,  je  l’espère, 
nous  verrons  s’effacer  devant  ce  grand  problème  social  et  po¬ 
litique  les  misérables  querelles  dans  lesquelles  s'épuise  aujour¬ 
d’hui  l’activité  des  partis.  a 

Co7nment  la  démocratie  doit  être  organisée  en  France, 

«La révolutionfrançaisesenablaitjàson  origine, n’avoir  qu’un 
but,  raftVaDcbissemeiit  complet  des  classes  populaires  et  la  des¬ 
truction  de  tous  les  privilèges.  Le  point  de  départ  était  un  Etat 
divisé  en  trois  ordres  ;  on  voulut,  conformément  à  Topinion  des 
réformateurs,  que  le  troisième  absorbât  les  deux  autres,  et  cette 
doctrine  prècbée  par  Siéyès  dans  le  célèbre  écrit  :  QiCesl  ce 
que  le  tiers-élat?  fut  adoptée  par  la  Constituante, 

A  près  avoir  reconnu  que  le  tiers-état  était  tout,  on  reconnut 
le  principe  de  ta  souveraineté  du  peuple.  Il  semblait  dès  lors 
que  la  démocratie  étant  le  principe  et  la  base  du  gouvernement, 
on  allait  sérieusement  s’occuper  de  régler  l’exercice  de  sa  pré¬ 
rogative  omnipotente.  Le  contraire  a  eu  lieu,  et,  après  cinquan¬ 
te  ans,  le  système  électoral  qui  avait  produit  l’assemblée  de  1789, 
est  resté  comme  une  protestation  contre  l’arbitraire  des  pou¬ 
voirs  révolutiounaires  qui  n’ont  jamais  osé  confier  à  la  nation 
qu’ils  avaient  déclarée  souveraine,  l’exercice  de  droits  que  la 
monarchie  loi  avait  rendus.  En  un  mot,  depuis  que  la  souverai¬ 
neté  du  peuple  a  été  proclamée,  la  démocratie  n’a  plus  aucune 
espèce  de  droits  réels. 

Le  grand  problème  de  notre  époque  est  la  constîlution  de  la 
démocratie, qui,  par  l’effet  du  nivellement  social,  est  devenue, 
non  pas  la  puissance  souveraine,  mars  le  seul  élément  de  con¬ 
trôle  et  de  représentation. 

Constituer  la  démocratie  conformément  au  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple,  conduit  à  la  république.  —  La  républi¬ 
que  est  impossible  en  France,  parce  que,  puissance  militaire,  la 
France,  toujours  enviée  et  toujours  menacée,  ne  peut  subsister 
sans  armée  permanente.  —  Une  armée,  surtout  eu  France,  ne 
peut  subsister  sans  des  distinctions  honorifiques  qui  sont  anti¬ 
pathiques  à  l’égalité  absolue  des  démocraties.  — La  démocratie 
verrait  bientôt  ses  prétendus  droits  de  souveraineté  confisqués 
au  profit  de  l’armée  que  les  circonstances  rendraient  inévitable' 


ment  prépondémite;  et  de  là  le  despolisniequi  implique  lasup- 
pi'essiun  de  fait  et  la  coidiseatiün  de  la  souveraineté  de  la  démo- 
cratie.  îs'apoléon  a  toujours  prétendu  qu’il  était  l’Iiéritier  et  le 
représentaut  de  cetie  souveraineté. 

Les  faits,  la  nature  des  choses  et  la  tendance  des  mœurs 
nationales  produisent  invinciblement  la  monarchie  en  dépit  de 
tontes  les  opinions. 

Maintenant,  si  la  monarchie  estde  toute  nécessité,  le  gouver¬ 
nement  le  seul  propre  à  la  France,  le  seul  qui  ait  la  faculté  d’y 
subsister  avec  cette  force  et  cette  durée  qui  agrandissent  ou 
maintieiiTjent  les  Ktats,  comment  pourrait-elle  revêtir  cette  dou¬ 
ble  condition,  si  elle  est  sans  cesse  dominée  par  le  principe  de 
la  souveraineté  du  peuple  ? 

ha  quoliou  primordiale  est  donc  celle-ci:  La  monai'chic 
peut-elle  être  créée  par  la  souveraineté  du  peuple,  et  la  créa¬ 
tion  dhnie  semblable  monarchie  n’est-elle  pas  exclusive  de 
sullVage?  Question  grave,  dangereuse,  Li'ûlante  même  par  le 
temps  qui  court,  et  qui  ne  peut  être  qu’indiquée. 

IScaïunoins,  elle  précède  et  précédera  toujours  les  questions 
qui  se  rattachent  n  la  constitution  de  la  démocratie,  à  son  orga¬ 
nisation  dans  les  bornes  compatibles  avec  rexistence  du  pou¬ 
voir  royal  irresponsable. 

Or,  toutes  ces  ttuestious  une  fois  affranchies  de  la  tl’.éorie  et 
se  résolvant  par  les  faits,  prennent  forcément  une  face  histo¬ 
rique.  Le  passé  se  trouvant,  quoi  qu’on  fasse,  lié  au  présent,  il 
est  impossible  de  ne  pas  tenir  compte  des  droits  hisloriquement 
démontrés.  L’organisation  de  la  démocratie  sera  donc  d'autant 


plus  stable  qu’elle  sera  d’accord  avec  les  droits  qui  laprotèecnt 
et  la  respectent  bien  plus  lorsqu'ils  sont  au-dessus  d’elle  par 
leur  origine,  que  lorqn’ils  sont  censés  dépendre  d’elic  par  le 


simulacre  de  l’élection. 

Car  voyez  ce  qui  est  arrivé  :  tes  droits  réels,  pratiques  et 
utiles  de  la  démocratie,  se  sont  trouvés  restreints  et  presque 
anéantis  à  partir  du  moment  où  sa  souveraineté  a  été  p:  oclarnée 


en  principe,  et  la  raison  de  ce  fait  est  dans  la  situation  de  tout 
pouvoir  créé  en  vertu  de  cette  souveraineté. 

Sous  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  la  demeeratie 
assemblée  peut  tout  en  fait  et  en  droit.  Comment  un  pouvoir 
qui  reconnaît  ce  principe  coBsentîrait-îl  a  se  trouver  face  à  face 
avec  ce  grand  pouvoir  qui  les  domine  tous,  et  qui  puise  dans  la 


constîlulînn  elle-mèmo/e  droii  de  révoUiUon  ?  Afia  ti  ôilt'r  le 
danger  d'évoquer  la  déniocraUc  sauvernine,  on  a  imaginé  de 
eom’rntrer  dans  certaines  classes  rexcrcicc  des  droits  qui  appar- 


tk'imeiit  à  tons. 

C'est  cet  abus  criant  auquel  on  se  propose  de  remédier  par 
la  réforme  électorale. 

De  tous  lis  projets  de  réforme,  deux  seulement  sont  lopittues. 

L'un,  en  acceptant  la  souveraineté  de  In  dé mocra lits  demande 
ré  cctron  directe,  afin  de  rapprocher  des  institutions  républi¬ 
caines. 

L’autre  admet  le  droit  de  tous  les  citoyens,  en  instituant 
divers  degrés  qui,  procédant  de  la  commune,  finfiltrent  dans 
toutes  les  branches  de  l’électorat,  dont  la  source  est  toujours 
une.  Celte  dernière  forme,  sortie  en  quelque  sorte  des  (lancs  de 
la  monarchie,  réunit  cette  triple  condition  d'être  équitable,  en 
rapport  avec  le  passé  historique,  et  d’organiser  la  démocratie 
sans  danger  pour  le  principe  d’hérédité  delà  monarchie. 

Ceux  qui  ont  examiné  de  près  aux  États-Unis  les  résultats  du 
principe  démocratique  souverain,  attestent  que  le  résultat  de 
l’élection  directe  est  d’étoigner  de  Tact  ion  politique  tout  ce 
(lui  s’élève  au-dessus  de  la  foule,  et  que  le  seul  correctif  se 
trouve  dans  les  élections  à  deux  degrcs,  d’où  sortent  les  séna¬ 
teurs.  St  les  effets  d’un  tel  principe,  introduit  exceptionnelle¬ 
ment  dans  un  système  aussi  large  de  souveraineté  démccrati- 
que,  sont  aussi  frappants,  que  ne  produiraient  ils  pas  dans  une 
monarchie  ancienne? 

La  litgique,  dont  la  souveraineté  est  incontestable,  d’accord 
avec  riiis^oîrc,  les  études  récentes  faites  sur  lesÉtats  démocra- 
tr pies  de  l’union  américaine,  la  logique  amènera  seule  le  triom¬ 
phe  de  la  réforme  selon  les  mœurs  de  la  France.  Si  l’on  s’éga¬ 
rait,  la  logique  ramènerait  les  intelligences  au  seul  système 
conséquent  et  véritablement  national. 

Quoi  qu’il  en  soit,  aussi  longtemps  que  la  démocratie,  qui  s’a¬ 
gite  vainement  depuis  cinquante  ans,  n’aura  pas  été  organisée 
logiquement,  c’est  à-dire  de  manière  à  produire  les  résultats 
monarchiques,  conformément  aux  nécessités  de  la  position  de 
la  France  en  Europe,  une  grande  question  restera  à  résoudre, 
et  la  révolution  ne  sera  pas  finie.  [Oas,  de  Fr.,  28  oct.  18394 

fl  Aujourd’hui,  dit  une  pétition  signée  à  Aix  dans  le  mois 
de  février  18  to,  Fiance  tout  entière  demande  à  rentrer 
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dans  !e  principe  de  régal ité  politique  par  la  réintégration  des 
six  millions  de  contribuables  dans  le  droit  du  vote  électoral. 
Après  de  longues  agitations,  îe  besoin  de  tous  est  tréeriajiper 
aux  partis  et  d’arriver  à  un  état  de  choses  qui  s’élève  au-dessus 
d’eux.  Oui,  tous  les  vieux  partis  sont  (îuis;  toutes  les  divi¬ 
sions  sur  les  formes  gouvernementales  s’effacent  pour  ne  laisser 
plus  apparaître  que  la  nationalité,  le  droit  commun.  Tæ  nom¬ 
bre  des  pétitionnaires  pour  la  réforme  dans  la  dernière  session 
avait  déjà  grandement  dépassé  celui  des  électeurs  à  200  francs. 
Ces  vœux  unanimes  sont  l’expression  d’une  nécessité  des 
choses. 

«  La  question  de  liberté  est  évidente  sur  les  bases  du  droit 
commun.  La  question  de  l’ordre  n’est  pas  moins  assurée  ;  car 
la  réforme,  c'est  l’intérêt  de  tous,  défendu  par  tous.  Seul,  ie 
monopole  ou  le  triomphe  d’un  parti  appelle  les Téactions,  les 
violences  ;  il  faut  bien  que  les  opinions  et  les  intérêts  réels  de 
tous  se  fassent  jour  et  soientcntendusdansle  mouvement  social, 
et  quand  on  exc'ut  de  ce  mouvement  les  neuf  dixièmes  des 
intéressés,  il  faut  s’attendre  aux  agitations,  aux  déchirements 
de  la  société.  Le  droit  commun,  au  contraire,  est  essentidle- 

r 

ment  conservateur,  parce  qu’il  ne  laisse  aucun  vide  dans  rii.tat 
où  puissent  se  fortifier  des  passions  politiques,  la  représenta¬ 
tion  de  tous  réalisant  nécessairement  dans  la  vie  sociale  ce 
que  chaque  parti  a  de  juste,  de  raisonnable,  de  logique,  de 
français. 

«  Oui  J  nous  voulons  la  r^/ùrme,  parce  aue  nous  ne  voulons 
pas  fie  rrvoïution.  Le  principe  monarchique  est  bien  mieux 
assuré  par  une  assemblée  nommée  sur  la  base  du  droit  com¬ 
mun,  qu’il  ne  peut  l’être  sur  la  base  du  monopole  ;  et  la  raison 
en  est  simple  :  le  droit  commun  fait  prédominer  l’intérêt  géné¬ 
ral  qui  veut  un  gouvernement  fort,  tandis  (|ue  l’inlérél  de  parti 
veut  concentrer  tout  le  pouvoir  dans  ses  mains.  C’est  une  vé¬ 
rité  écrite  dans  notre  histoire,  que  généralement  les  mono¬ 
poles  parlementaires  tendent  à  Tusurpation.  Où  a-t-il  existé 
plus  de  liberté  que  dans  les  pays  d’états  qui  s’imposaient  eux- 
mêmes,  où  tout  procédait  de  l’élection ,  où  la  royauté  avait 
le  gouvernement ,  et  la  province  l’administration  de  ses 
affaires  ? 

Il  Ces  mêmes  pays  sont  demeurés  les  plus  attachés  aux  prin¬ 
cipes  d’ordre  et  de  stabilité  ;  ce  sont  eux  qui  ont  le  plus  résisté 
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au  despoüsme  et  à  ranarciiie,  dans  les  grandes  crises  de  notre 
pays.  La  Provence,  le  Languedoc, la  Plandre,  l’Artois,  ont 
fait  leur  éducation  po!itic|iie  sous  ces  conditions  de  liberté 
locale  et  provinciale  dont  nous  demandons  l’application  à  toute 
la  France. 


U  C’est  aussi  pour  assurer  la  stabilité  du  doit  commun,  pour 
garantir  l’ordre  et  la  liberté,  que  nous  demandons  l’élection  à 
deux  degrés  ,  la  rélonnc  hiérarchique,  partant  de  la  commune 
avec  des  associations  industriellis ,  agricoles,  commerciales, 
pour  aller  jusqu’à  la  province.  La  véritable  réforme  doit  avoir 
son  premier  degré  placé  dans  la  commune,  .afin  de  puiser  l’es¬ 
prit  de  propriété  et  ses  garanties  à  la  .source.  Partie  de  la  com¬ 
mune,  qui  est  la  première  imité  politique  après  la  famille,  elle 
doit  s'élever  graJiielIcmeut.  par  lecantou,le  dépai^Eeraeut  et 
la  province,  jnscju’à  rassemblée  générale,  donnant  ainsi  h 
chaque  degré  de  la  garantie  d’un  intérêt  local  à  côté  d’un  droit 
politique,  c’est-à-dire  imposant  i’ordre  partout  où  il  y  a  libel  lé.  « 

«  Personne  n’est  satisfait  du  présent,  dit  un  contribuable  nor¬ 
mand  dans  nue  lettre  à  un  journal,  tout  le  monde  espère  dans 


l’avenir. 

C’est  (jue  ravenir  contient  le  remède  à  tous  les  maux  dont 
nous  souffrons.  Ce  remède,  c’est  la  réforme! 

Louis  XVI  avait,  après  une  interruption  de  près  de  deux 
siècles,  appelé  le  royaume  à  vivre  de  celte  vie  de  franchise  qui 
avait  valu  à  nos  pères  le  nom  de  Francs.  Aussi  l’enthousiasme 
national  l’avait-ii  salué  du  nom  de  Restaurateur  de  la  liberté. 

Nos  étals-généraux ,  en  se  déclarant  Assemblée  constituante, 
violèrent  le  mandat  qu’ils  avaient  reçu  des  électeurs  (  les  chefs 
de  famille  et  les  contribuables  du  royaume),  de  la  nation  enfin  j 
ils  feignirent  de  croire  que  la  France,  qui  avait  vécu  glorieuse¬ 
ment  et  vigoureusement  pendant  quatorze  cents  ans ,  n’avait 
jamais  eu  de  constitution.  Ils  voulurent  lui  en  donner  une  an¬ 
tipathique  à  son  tempérament  monarchique  et  libre.  Ils  firent 
une  révolution  qu’ils  avaient  mandat  d’empêcher. 

Cette  assemblée  et  celles  qui  lui  succédèrent,  en  s’annonçant 
comme  destructives  des  privilèges,  en  créèrent  un  énorme  à 
leur  profit  ou  à  celui  du  parti  qu’elles  représentaient. 

Ce  fut  le  monopole  politique,  cetto  usurpation  audacieuse 
des  droits  de  la  royauté  et  des  droits  du  peuple. 

Ceux  qui  n’étaient  quelque  chose  que  par  les  électeurs,  re- 
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connus  te!s'  en  vertu  d’im  droit  antérieur  et  imprescriptible  , 
s’airogèreiit  insolemment  le  droit  de  faire  électeur  qui  bon  leur 
sembla,  dans  un  intérêt  purement  personnel. 

Pour  cacher  celte  monstruosité  sous  des  noms  séduisants,  ils 
parlèrent  de  liberté;  mais  où  était  la  liberté  quand  il  y  avait 
exclusion  ?  i  Is  parlèrent  d’égalité;  mais  quand  il  y  avait  exclu¬ 
sion  ,  où  était  régalité  ? 

Le  monopole  politique^  en  se  posant  en  ennemi  devant  ceux 
qu'il  écartait  du  mouvement  politiquej  s'eu  lit  des  ennemis 
réels  :  de  là  les  lutles  et  les  réactions  qui  ont  amené  toutes  les 
catastrophes  dont  nous  avons  été  témoins ,  acteurs  et  victimes 
tour-à-tour.  1 

Le  monopole,  qui  se  croyait  fort ,  parce  qu’il  était  monopole, 
était  faible  surtout  parce  qu’il  était  monopole,  l^our  maintenir 
son  existence  factice,  il  détruisit  la  monarchie,  il  enfanta  la 
sanglante  Conveiilion,  il  imagina  une  machine  à  bascule  sous  .  ’ 
le  nom  de  Directoire^  pulSj  prêt  à  périr  de  faiblesse,  après  avoir 
été  prêt  à  mourir  de  trop  de  violence,  il  se  réfugia,  pour  vivre 
encore,  dans  îagloirede  l’Empire.  A  l'aide  derétrruiger,  amené 
deux  fois  eu  France  par  des  ftdies  ambitieuses,  il  obtint  de 
Louis  XVlll  une  charte,  grosse  d’une  révolution  nouvelle,  .1 
une  charte  anglaise,  tandis  que  c’était  la  constitution  française 
qu’il  fallait  à  la  France. 

A  cette  époque,  les  royalistes  ne  voyaîeiït  déjà  de  salut  que 
daus  le  retour  au  droit  commun. 

Le  monopole  s’en  effraya  :  il  fit  les  Cent-Jours. 

La  restauration,  forte  de  sa  jeunesse,  se  releva  promptement 
de  sa  chute  momentanée ,  mais  le  monopole  exigea  l’ordon¬ 
nance  du  5  septembre,  et  les  royalistes  qui  avaient  mis  en  * 
avant  leurs  projets  de  réforine  furent  persécutés  au  nom  du  roi , 
exclus,  autant  que  possible,  au  nom  de  la  liberté,  et  réduits  à 
la  condition  d’ilotes  au  nom  de  l’égalité. 

On  exalta  la  classe  moyenne ,  on  souleva  tous  ses  orgueils,  et 
on  les  plaça  comme  un  coin  de  fer  entre  la  grande  et  la  petite 
propriété,  pour  les  séparer  violemment  en  éclats,  afin  d’empê¬ 
cher  tout  rapprochement  entre  elles.  r 

On  alla  pins  loin  :  le  mensonge  sema  des  haines  pour  re-  .  • 
cueillir  plus  tard  finsurrection  et  le  pouvoir.  On  supposa  des 
arrière-pensées,  des  désirs  de  spoliation  ;  le  monopole  divisa 
le  pays  afin  de  mieux  l’asservir,  il  le  troubla  pour  l’empêcher 
d’être  clairvoyant. 


if. 
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Cette  exclusion,  en  France,  de  deux  classes  de  FrançaiSj  on 
fit  tout  pour  la  rendre  perpéUiclIc.  On  demanda  à  l’intriguece 
qu’oii  obtint  depuis  du  serment  cl  de  la  corruption.  On  vota 
une  loi  électorale  contre  les  électeurs  de  droit.  On  créa  les 
éleidcurs  censitaires.  Cette  loi ,  eu  passant  sur  le  cadavre  san- 
glaiitdiiduc  de  lierry,  arriva  ameiulée,  après  ce  criine,  droit  à  la 
j’évo'ution  de  1830.  rpii  se  fit  constilimnle  à  son  tour,  coup 
(l’État  aussi  blâmable  pour  le  moins  que  celui  qu’eile  reprocliait 
b  la  royauté. 

Otte  lui ,  de  nouveau  modifiée  en  1 830 ,  où  nous  menera- 
t-elle?  On  uc  sait,  maïs  assez  d’émeuteSj  assez  de  secousses, 
assez  de  barricades,  assez  d’attentats  ont  effrayé  le  pays  pour 
qu'on  n’attende  rien  de  bon  du  monopole  qui  ne  nous  a  jamais 
donné  que  des  catastrophes. 

Pour  rassurer  tout  le  monde,  il  ne  faut  rien  moins  à  présent 
que  tout  le  monde;  mais  le  monopole  qui  vit  de  la  peur  de 
chacun,  tort  en  mourant  de  la  sienne,  ne  veut  pas  du  retour 
an  droit  commun.  Que  lui  importe  que  la  France  ne  soit  qu’un 
monceau  de  ruine.s,  pourvu  qu’il  vive  dans  ces  ruines? 

Pour  effrayer  tout  le  monde  de  tout  le  monde,  le  monopole 
affecte  de  confondre  les  émotions  populaires,  qu’il  a  si  souvent 
soulevées,  avec  l’action  libre  et  régulière  des  hommes  du  sol, 
des  hommes  de  ta  propriété,  des  contribuables  enfin,  votant 
légalement,  selon  leur  droit  imprescriptible,  dans  leurscoramu- 


nés  respectives. 

Ces  conlribuables,  que  le  monopole  trouve  si  bons  pour  les 
iaUleî'à  merci,  il  n'cii  veut  plus  s’il  faut  les  consulter  en  ma¬ 
tière  d  impùt.'i.  Il  leur  confie  des  armes  comme  gardes  natio¬ 
naux,  il  n'ose  leur  confier  im  vote  comme  électeurs.  Il  les  a 
élevés,  sur  son  pavois  de  trois  Jours,  sous  le  nom  de  pcvpte 
souverain,  et,  après  leur  avoir  déféré  une  souver  dneté  déri¬ 
soire,  il  les  déclare  ignorants,  ineptes,  incapables  d’émettre  un 
vote  raisonnable  et  paisible. 

Nul  n’aura  de  l’csprii,  hors  nous  cl  nos  amis  ! 


dit  le  monopole,  et  il  espère  se  faire  juge  des  capacités  de  tout 
le  monde  ;  mats  qui  a  été  juge  de  sa  capacité  à  iui-racme?  Per¬ 
sonne.  S'il  ose  mettre  eu  doute  celle  de  tous  les  contribuables, 
les  contribuables  ne  sont-ils  pas  mille  fois  mieux  fondés  à  met¬ 
tre  la  sienne  en  doute?  Qu’a-t-il  donc  fait  de  si  admirable  pour 
qu’on  le  croie  capable  sur  sa  parole?  l!  a  fait  la  situatiou  que 
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nous  voyons.  Est-ce  là  ce  qui  lui  donne  tant  d’arrogance  ?  Il 
n’y  a  pas  de  quoi,  assurément. 

Après  avoir  divisé  le  pays  en  parties,  en  factions  même,  le 
monopole,  comme  tout  pouvoir  né  du  mépris  des  principes,  a 
senti  la  division  déchirer  sou  propre  sein.  Une  de  ses  sccte.s 
ne  veut  pas  de  la  réforme,  parce  qu’elle  n’agiterait  pas  assez  le 
pays.  Une  autre,  parce  qu’elle  ragiterait  trop.  Une,  parce  que 
la  rérorme  favorise  trop  raristocratie.  Une  autre,  parce  qu’elle 
est  li'op  démocratique.  De  sorte  que.  sans  se  donner  la  peine 
de  chercher  d'autres  arguments,  on  peut  répondre  à  l’un  par 
l’autre. 

Quel  remède  le  monopole  a-t-il  offert  aujourd’hui  à  ceux 
qui  souffrent?  Pour  s’imposer  plus  longtemps  au  pays,  prodi¬ 
gue  de  promesses,  il  n’a  su  en  tenir  aucune.  La  tiberté  de  l’en¬ 
seignement  n’est  pour  lui  que  le  monopole  fiscal  de  renseigne¬ 
ment.  Son  gouvernement  à  bon  marché  a  doublé  les  impôts  : 
ce  n’est  pas  une  recommandation  auprès  des  chefs  de  famille, 
ni  auprès  des  contrihiiahles  qui  voient  le  dêficii  dans  le  trésor, 
et  la  banqueroute  en  perspective  si  le  règne  du  monopole,  se 
perpétue.  Il  n'y  a  qu’une  assemblée  née  de  la  réforme  qui  puisse 
promettre  et  tenir. 

Le  monopole  accuse  M.  de  Vülèle  d’avoir  voulu  le  monopole, 
parce  que  le  dégrèvement  de  02  millions  réalisé  par  ce  grand 
ministre  n’avait  pour  but  que  la  diminution  du  nombre  des  élec¬ 
teurs.  Le  monopole  sait  bien  qu’il  trompe.  M.  de  Villèle  dégre¬ 
vait  pour  dégrever*  il  ne  s’occupait  pas  du  nombre  plus  ou 
moins  grand  des  électeurs  censitaires,  puisqu’il  ne  voulait  pas 
d’électeurs  censitaires,  et  qu’il  voulait  que  tous  les  contribua¬ 
bles  fussent  électeurs. 

S’il  n’est  pas  venu  à  bout  de  réunir  tous  les  conirlbuables 
autour  de  l'urne  du  scrutin  dans  chacune  des  communes  de 
France,  c’est  que  M.  Decazes,  dans  l’intérêt  du  monopole,  avait 
fait  entrer,  pendant  sa  dictature,  les  plus  fernaes  champions  du 
monopole  dans  la  chambre  des  pairs. 

Qui  s’est  opposé  à  la  réforme  électorale  et  à  la  conversion 
des  rentes,  ces  deux  grandes  mesures  qui  auraient  empêché  une 
révolution î  La  chambre  des  pairs  monopolisée  par  riiérédîté. 
Que  disent  ceux  qui  ne  veulent  pas  de  la  réforme’/  Qu’il  faut  se 
mettre  en  garde  contre  les  intluenccs  de  clocher  et  de  château. 
Mais  demandons-nous  rexcUisîou  de  rinlluence  de  comptoir  et 
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d’afelîer?  Non,  nous  voulons  que  toutes  ies  influences  soient  li¬ 
brement  exercées,  et  que  les  libertés,  si  hautement  prochimées, 
ne  restent  pas  emprisonnées  dans  les  articles  de  la  charte  qui 
les  promettent . 

Le  monopole  repousse  notre  système  de  réforme  parce  qu’il 
a  horreur  de  tout  système.  1!  veut  changrr  à  tout  vent,  plier  à 
toute  nécessité,  n’obéir  qu’à  son  intérêt.  La  toi  électorale  ac- 
hmlle  lui  plaît  et  lui  déplaît.  Klle  lui  plaît  quand  il  en  obtient 
ce  qu’il  désire.  Elle  cesse  de  lui  plaire  quand  il  en  surgit  des 
coalitions  t|ui  le  menacent. 

Parlez-lui  de  réforme;  tout  malade  qu’il  est,  il  se  redresse 
sur  son  grabat  d’agonisant  afin  de  paraître  vigoureux.  11  nie  la 
maladie  pour  repousser  le  remède.  Corrompu,  il  nie  la  corrup¬ 
tion  ;  et  s’il  ne  veut  pas  de  tout  le  monde,  c’est  qu’il  est  impos* 
sîble  de  corrompre  tout  le  monde.  C’est  là  ce  qui  t’attache  à 
l’élection  par  le  cens. 

Le  monopole  se  vante  d’étre  une  garantie  d’unité  nationale; 
cela  est  si  peu  vrai  qu’il  entretient  la  division  dans  le  pays 
qu’il  a  créé  les  partis  politiques  et  rompu  le  lien  si  fort  qui  atta¬ 
chait  tout  le  monde  à  tout  le  monde.  Il  a  pris  à  rebours  l’apo¬ 
logue  des  Membres  et  de  rEstoraac.  Ce  ne  sont  plus,  comme  au 
temps  de  Menenîus  Agrippa,  les  membres  qui  refusent  a  agir, 
c’est  rcstomac  qui  ne  veut  pas  envoyer  de  nourriture  aux  mem¬ 
bres.  Laissez  donc  agir  les  membres,  si  vous  voulez  qu’ils  soient 
utiles.  La  concentration  de  la  vie  politique  dans  la  capitale  li¬ 
vre  l’État  tout  entier  au  despolisme  insensé  des  gamins  de 
Paris^  s’il  leur  plaît  de  se  barricader  dans  les  rues,  de  briser 
les  réverbères,  et  de  se  dire  la  France. 

Cela  s’est  déjà  vu  ;  il  ne  faut  plus  que  cela  se  voie.  Pour  en 
venir  là  nous  avons  déclaré  :  Que  la  révolte  n’est  jamais  per¬ 
mise  ;  (Ju’on  ne  prescrit  pas  contre  le  droit;  â«  Qu’il  y  a  des 
choses  nulles  de  soi.  JVe  sont-ce  pas  là  des  principes  d’ordre 
d'où  ne  peut  résulter  aucun  mal  pour  le  pays  ?  Nous  demandons 
à  tout  le  monde  de  le  reconnaître. 

Nous  demandons  qu’on  n’empêehe  personne  de  le  reconnaî¬ 
tre,  qu’on  laisse  tous  les  contribuables  s’assembler  librement 
en  vertu  de  leur  droit  dans  leurs  communes  pour  nommer  par 
un  premier  degré  d’élection  ceux  qui  auront  leur  conliance, 
afin  qu’au  moyen  d’une  hiérarchie  de  conseils  qui  prévienne 
tout  désordre  et  toute  confusion,  on  arrive  à  la  formation  d’une 
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asse-Tibléc  vraiment  représcutalive,  à  laquelle  toute  usurpation 
Suit  impossible,  et  chargée,  par  mandat,  d’opérer  la  réforme. 

IVotre  système  électoral  convient  à  tout  le  monde  ,  puisque 
tout  le  monde  est  appelé  à  y  coopérer.  Il  ne  peut  léser  aucun 
intéi’èt,  puisque  tous  les  intérêts  y  ont  droit  de  réclamation  et 
de  présence.  Il  ne  peut  déplaire  à  aucune  innucnce,  puisqu’il 
n'en  exclut  aucune.  Il  ne  saurait  même  effaroucher  régoïstue 
et  Vindifférenliswey  qui  voudraient  traverser  les  révolutions 
sur  des  lits  de  rose,  puisqu’il  leur  assurerait  à  jamais,  par  l’ex¬ 
tinction  des  partis  et  l'impossibilité  de.s  réactions,  une  prospé¬ 
rité  qui  n’est  plus  et  une  tranquillité  non  menacée. 

Il  y  aurait  sécurité,  parce  qu’il  y  aurait  ordre,  et  ordre  parce 
qu'il  y  aurait  sécurité.  Chaque  chose  occuperait  la  place  qu’elle 
doit  occuper,  et  les  perturbations  ne  seraient  plus  à  redouter, 
parce  qu’il  n’y  aiuMÎt  plus  de  déplaecmnnt  des  rouages  de  la 
monarchie.  La  réforme,  loin  d’être  une  révolution  nouvelle,  se¬ 
rait  la  On  des  révolutions.  La  nôtre,  commencée  par  une  assem¬ 
blée  soi-disant  constituante,  se  terminerait  parce  qu’il  n’y  aurait 
plus  d’assemblée  constituante. 

Les  fictions  ont  fait  leur  temps.  Ceux  qui  les  ont  créées  le 
sentent.  Elles  ne  font  plus  illusion.  Plus  de  pétitionnaires  que 
le  monopole  n’a  fait  d'électeurs  ont  déjà  demandé  la  réforme. 
Leur  nombre  grossit,  parce  qu'il  est  urgent  de  faire  droit  au 
droit.  La  comédie  est  actuellement  impossible,  parce  que  tout  le 
monde  sait  le  secret  de  la  comédie.  Marchons  donc  à  la  réforme. 
Elle  seule  est  la  vérité,  et  dans  la  vérité  est  le  salut. 

Quand  le  marteau  de  nos  horloges  est  prêta  frapper  sur  l’ai¬ 
rain  d’un  timbre  éclatant,  il  se  fait  dans  tons  leurs  rouages  im 
bruissement  soudain,  précurseur  de  l’heure  qui  va  sonner. 
Nous  en  sommes  là.  Ce  bruissement  précurseur,  nous  l'eut  en- 
don  s  de  tous  côtés  autour  de  nous.  L’heure  de  la  réforme  est 
venue.  « 

L'agriculture,  qui  est  la  base  de  la  puissance  française,  a  le 
plus  grand  intérêt  à  cette  réforme,  parce  qu’elle  n’est  réel¬ 
lement  pas  représentée  aux  élections  d’après  le  système 
des  électeurs  à  200  francs.  Voici  ce  qu’en  dît  M.  P.  Du- 
verger  : 

«  Il  n’est  aucune  question  administrative,  politique  ou  finan¬ 
cière  qui  ne  touche  d’une  manière  plus  ou  moins  directe  aux 
intérêts  de  l’agriculture,  et  qui  ne  les  affecte  à  un  degré 


plus  ou  moins  grand,  lantùt  en  bien,  tantôt  en  mal.  Sons 
ce  rapport,  il  serait  à  désirer,  assurément,  fjue  les  idées 
qui  germent  dans  l’opinion  publique,  que  les  mesures  qui 
peuvent  être  demandées  par  la  presse,  adoptées  par  le  gou¬ 
vernement,  fussent  toujours  étudiées  dans  leur  effet  pro¬ 
bable  sur  les  intérêts  du  sol.  Ce  serait  un  point  de  vue  nou¬ 
veau,  sous  lequel  elles  sont  rarement  examinées,  point  de  vue 
essentiel  pourtant,  puisque  c’est  l’agriculture  qui  est  la  source 
principale  des  richesses  de  la  France,  aussi  bien  que  (a  base 
de  sa  puissance. 

Jetons  donc,  en  ce  qui  nous  concerne,  un  regard  sur  la  ([ues- 
tion  à  l’ordre  du  jour,  sur  ta  réforme  électorale  ;  et  si  les  par¬ 
tis  politiques  y  cherchent  le  moyen,  les  uns  de  saisir,  les  au¬ 
tres  de  conserver  le  pouvoir,  essayons,  nous,  laboureurs, 
d’apprécier  ses  effets  probables  sur  la  prospérité  de  nos  ciiamps. 

Le  partage  égal  des  héritages,  la  vente  par  parcelles  des 
biens  ruraux  du  clergé  et  des  émigrés,  ont  créé  beaucoup  de 
propriétaires  ;  mais,  de  la  dissémination  même  de  ta  propriété 
rurale,  il  résulte  que  l’agriculture  ne  fournit  qu'un  petit  nombre 
d'électeurs  coraparativement,  surtout,  à  la  population  qu’elle 
occupe  et  à  la  masse  des  impôts  qu’elle  paie.  La  propriété 
urbaine,  au  contraire,  ii’étaut  pas  de  nature  à  être  divisée 
comme  la  terre,  peuple  les  collèges  électoraux  de  ses  repré¬ 
sentants,  auxquels  se  joignent,  naturellement,  (es  électeurs  par 
droit  de  patente, 

11  y  avait  dernièrement,  sur  le  rôle  des  îjnpositions  foncières, 
neuf  millions  de  cotes  contributives,  dont  huit  millions  de 
vingt-cinq  francs  et  au-dessous,  lesquelles  appartiennent  en 
presque  totalité  à  la  propriété  rurale.  On  voit  par  là  de  quel 
poids  cette  dusse  de  contribuables  pèse  dans  la  balance  des 
intérêts  généraux,  et  à  quelle  somme  s’élèvent  les  charges 
qu’elle  supporte  :  elle  n’a  cependant  aucune  action  dans  la  no¬ 
mination  des  députés.  Cela  est  d’autant  plus  fâcheux  que  les 
électeurs  fournis  par  l'impôt  de  2oo  francs  prélevé  sur  fa  terre, 
ou  sont  à  l’état  de  minorité  dans  les  collèges  électoraux,  ou 
joignent  à  l’intérêt  du  propriétaire  de  terre,  les  intérêts  plus 
grands  du  négociant,  de  l’officier  ministériel  ou  de  remployé 
un  gouvernement,  qui  modifient  toujours  le  premier  et  presque 
toujours  l'affaiblissent. 

Si  la  chambre  des  députés  reflète  la  position,  les  intérêts  et 


ropinioii  des  éfectenrs,  que  i'oii  fasse  attention  à  ceei  :  la 
statistique  de  la  chambre,  en  t838,  prouvait  que,  sur  458  dé¬ 
putés,  17  seulement  étalent  propriétaires  sans  autre  profes¬ 
sion,  et  qu’un  seul  était  agriculteur.  La  chambre  de  IfiJO  offre 
probablement,  à  peu  de  chose  près,  un  résultat  semblabte.  (M 
en  est  bien  de  même  de  celle  de  1845.) 

Notre  système  électoral  réalise  donc  ce  fuit  bizarre,  que  plus 
il  y  a  de  propriétaires  ruraux,  moins  la  propriété  rurale  four¬ 
nit  d’ék'çteurs;  et  cet  autre  fait  non  moins  singulier  que,  dans 
un  pays  essentielle!  lemcut  agricole,  l’agriculture  ne  jouit  d’au¬ 
cune  influence. 

Le  cens  électoral  de  200  fr.,  invariable  pour  tes  campagnes 
comme  pour  les  villes,  prive  en  réaiiïé  les  agriculteurs  si  nom¬ 
breux,  de  toute  action  régulière  dans  les  affaires  publiques. 
Les  Anglais,  nos  voisins,  nos  aiués  dans  le  goincrnement  re¬ 
présentatif,  ont  si  bien  compris  l’inconvénient  d’un  cens  élec¬ 
toral  uniforme,  que,  ebez  eux,  malgré  la  concentration  du  sol 
dans  un  petit  nombre  de  mains,  fe  cens  est  varié,  élevé  pour 
les  villes,  ab^u^sé  pour  les  bourgs  ou  villages.  Dans  les  villes, 
eu  efiel,  réside  l’opulence;  dans  les  campagnes,  la  médiocrité 
de  fortune. 

Les  belges,  soumis  aux  mêmes  circonstances  que  nous,  ont 
également  reconnu  qu'un  cens  électoral  uniforme  créait,  sous 
l’apparence  de  régalitc,  l’inégalité  la  plus  choquante  entre  les 
diverses  classes  de  contribuables  ;  et,  comme  les  Anglais  en¬ 
core,  ils  ont  fixé  pour  les  villes  un  cens  électoral  différent  de 
celui  nécessaire  pour  les  campagnes  fl). 

Dans  ces  deux  royaumes,  aussi,  l'agriculture  marche-t  elle 
d’un  pas  égal  à  celui  des  autres  industries,  alors  qu’en  France, 
enserrée  qu'elle  est  dans  les  liens  d'une  législation  vicieuse, 
elle  souffre  et  dépérit. 

L'on  peut,  au  surplus,  juger  de  sa  situation  par  ce  que  vient 
de  publier  un  bomine  grave,  pair  de  France  depuis  peu  d’an¬ 
nées,  longtemps  l'un  des  premiers  commis  des  finaners,  et 
actuellement  l’un  des  présidents  de  la  cour  des  comptes.  On  ne 
supposera  pas  sans  doute  à  ce  haut  fonctiounaire  public  ni  un 
intérêt  personnel  ni  un  inU'rèt  de  parti.  Laissons  le  parler  : 

<(  Kn  résumé,  dit-il,  la  cliarge  de  450  millions  des  impôts 

(1)  Ce  cens  électoral  varie  entre  100  francs  pour  les  villes  d'un  cer¬ 
tain  ordre  et  10  francs  pour  les  communes  rurales. 
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directs  de  toute  nature,  celle  de  100  millions  pour  la  rédac¬ 
tion  et  l’expédition  des  actes  authentiques,  celle  des  interets  et 
frais  hypothécaires  montant  à  500  millions,  prélèvent  chaque 
année  près  de  07ize  centa  rnilUons  sur  un  revenu  territorial 
qui  n'est  eslimé  par  l’Administration  de  renregistrement  que 
1 ,580,597,000  fr.  Il  reste  donc  à  peine,  en  definitive,  aux  pro¬ 
priétaires  fenciers,  le  tiers  des  produits  de  leurs  capitaux,  de 
leur  travail  et  de  leur  industrie  (t).  » 

Voilà  donc  la  situation  que  nos  lois  électorales  ont  faîte  à 
l’agriculturel  Si  ces  lois  donnent  le  pouvoir,  il  est  Juste  qu’elles 
répoTident  des  actes  de  celui  ci. 

'tout  le  monde  comprend  qu'une  telle  situation  exige  de 
prompts  remèdes.  Cependant  de  18  30  à  1840  ,  chaque  année 
est  venue  ajouter,  en  pleine  paix,  un  nouveau  fardeau  au  far¬ 
deau  déjà  si  lourd  de  l’impôt  direct;  dans  cette  période  de  dix 
années,  Timpôt  foncier  s'est  accru  de  60  millions! 

Ces  autres  industries  de  la  France  ont-elles  du  moins  profité 
de  cel  état  de  choses,  et  leur  prospérité  fait-ci  le  compensation 
à  la  détresse  de  nos  campagnes  ? 

Entendez,  hélas!  leurs  gémissements  et  leurs  cris  de  dou¬ 
leur,  Elles  ont  profité  de  leur  influence  politique  pour  chercher 
à  s'enrichir  sans  s’inquiéter  des  intérêts  de  l’agriculture;  et, 
après  avoir  laissé  celle  ci  tomber  dans  un  état  de  misère  ,  elles 
périssent  elies-mêmes  au  milieu  des  richesses  qu’elles  ont  créées 
et  qui  ne  trouvent  plus  d’acheteurs.  Elles  ont  mis  en  action  la 
fable  de  la  poule  aux  œuf^  d’or. 

Ce  qu’il  y  a  de  vraiment  effrayant,  c’est  que  l’égoïsme  et 
l’avidité  frappent  les  hommes  d’une  incurable  cécité.  En  voici 
un  nouvel  exemple  ;  L’administration  de  la  ville  de  i*aris  qui , 
avec  son  octroi  et  ses  abattoirs,  élève  de  30  centimes  (t  plus  le 
kilogramme  de  viande,  ne  demande-t-elle  pas,  à  présent ,  l’en¬ 
trée  franche  de  droit,  à  la  barrière,  des  bestiaux  étraugers'f 
Oue  gagnerait  le  pays  à  la  ruine  des  herbagers  de  Normandie , 
des  éleveurs  de  la  liretagne,  des  nourrisseurs  du  Bourbonnais, 
du  Poitou  et  de  la  Nièvre? 

Comment,  sans  ta  protection  des  douanes ,  les  terres  fran¬ 
çaises,  chargées  d’impôts,  pourraient -elles  soutcuir  la  concur- 

(1)  Il  ne  faiii  pas  oublier  que  ce  tiers  qui  reste  aus  propriétaires 
fonciers  doit  supporlor  encore  une  large  pari  des  contributions  indi- 
recies, 
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renee  avec  les  terres  ctraDgères  affranvhtes  de  ces  mêmes  im- 
pcMs?  Que  gagnerait  la  ville  de  Paris  elle-même  à  ruiner  des 
Français,  ceux  qui  achètent  les  produits  de  son  industrie?  Que 
gagnerait- elle  à  enrichir  des  étrangers?  Quelques  raille  francs 
de  plus  sur  le  produit  de  son  octroi  ! . 

Ignorance  des  besoins  de  l'agriculture,  absence  d'une  repré¬ 
sentation  réelle  de  ses  intérêts,  assiette  vicieuse  des  impôts, 
tout  concourt,  on  le  voit,  à  la  ruine  de  la  noble  industrie  qui 
repose  sur  le  sol.  L’agricullure  n’a  donc  rien  à  craindre  d’une 
réforme  électorale  ;  celle-ci,  au  contraire,  eu  abaissant  le  cens 
de  l’électorat,  permettra  aux  agriculteurs  de  prendre  part  aux 
affaires  publiques,  à  leur  grand  avantage  et  à  l’avantage  aussi 
du  pays.  Seulement,  lorsqu’il  sera  question  du  mode  d'élec¬ 
tion,  les  laboureurs  doivent  veiller  à  ce  que  rinfluence  légi¬ 
time  des  villages  ne  soit  absorbée  par  celle  des  villes,  c'est-à- 
dirc  qu’ils  devront  insister  pour  que  le  premier  degré  d’élection 
ne  soit  pas  placé  ailleurs  que  dans  la  commune*  L’on  ne  fonde 
rien  de  durable,  en  effet,  sur  ce  (jui,  de  sa  nature,  est  mobile 
comme  les  passions  des  villes  et  tes  intérèls  du  commerce;  la 
terre  seule  offre  aux  gouvernements  une  base  solide  et  large 
pour  résister  aux  tempèles.  t>  {i)Ioniteitr  de  la  Propriété,) 

La  réforme  est-toute  dans  rintérêt  des  contribuables,  dit 
M.  Cornet-d’ Incourt  dans  un  article  conçu  en  ces  termes  : 

«  L’une  des  scènes  les  mieux  -jouées  dans  la  Comédie  de 
quinze  «71S,  a  été  sans  doute  l’adroite  mystification  à  l’aide 
de  laquelle  oa  est  parvenu  à  établir  que  150  mille  électeurs, 
désignés  par  le  montant  de  leur  cote  contributive,  représen¬ 
taient  parfaitemeiit  8  millions  de  contribuables  ;  que  les  intérêts 
de  ces  représentants  d’office  étaient  identiques  avec  les  inté¬ 
rêts  des  représentés;  que  le  rôle  des  contributions  avait  plus 
d’intelligence  et  de  discernement  que  les  contribuables;  que 
sa  désiguation  était  préférable  ;  en  un  mot,  que  la  fiction  valait 
.mieux  que  la  vérité.  En  vain,  au  moment  où  se  nouait  celte 
intrigue  si  habilement  ourdie,  des  hommes  nationaux,  et  à 
leur  tète  le  fameux  coniribuahle  de  î’t>«/owse,  essayèrent-ils 
d’arracher  le  masque  aux  acteurs  :  ceux-ci  ne  manquaient 
malheureusement  pas  de  compères  et  de  dupes  ;  ils  en  avn’eut 
partout,  au  pai-terre  aussi  bien  que  dans  les  loges,  voire  même 
dans  la  loge  de  la  cour. 

Après  un  quart  de  siècle,  fa  prodigieuse  co7«éf//e  dure  en- 


core ,  toujours  au  bénélice  des  acteurs,  toujours  aussi  aux  frais 
des  contribuables.  Mais  elle  est  au  dernier  acte,  et  déjà  le  con¬ 
tribuable  de  Toulouse  est  arrivé,  à  point  suivant  son  usage, 
pour  récapituler  de  combien  les  frais  de  représentation  se  sont 
accrus  pendant  les  dix  premières  années. 

Cette  récapitulation,  qui  se  compose  d’un  relevé  de  chiffres 
publics  par  le  gouvernement  lui-iiième,  s'élève,  non  compris 
l’énorme  charge  des  prestations,  aune  modeste  tiomme  de  3 
milliards ,  tant  en  augmentations  d’impôts  qu’en  aliénation  de 
bois,  en  dette  üottante,  inscriptions  au  grand-livre,  etc.,  etc. 


Armé  de  ces  chiffres  officiels,  l’illustre  contribuable  conclut 
d'une  si  effroyable  dilapidation  qu’il  y  a  bien  quelque  distinc¬ 
tion  à  faire  entre  les  intérêts  du  monopole,  appelé  au  vote  et 
au  partage,  et  les  intérêts  des  contribuables,  exclus  du  vote, 
mais  appelés  au  paiement.  Il  fait  remarquer  que,  sous  im  ré¬ 
gime  où  Texistence  du  gouvernement  est  à  la  merci  des  dépu¬ 
tés  qui  votent  le  budget  et  des  électeurs  qui  nomment  les  dé¬ 
putés,  toutes  les  places  et  les  faveurs  sont  nécessairement,  et 
par  la  force  des  choses,  dévolues  aux  députes  et  aux  électeurs  ; 
d'oùil  suitque,  pour  la  plupart  d’entre  eux,  une  surcharge  d’im¬ 
pôt  est  chose  fort  insignifiante,  en  comparaison  des -avantages 
qu’ils  possèdent  ou  qu’ils  sollicitent.  Plusieurs  y  trouvent 
même  un  très-grand  profit,  puisque  faccroissement  des  impôts 
fournit  les  moyens  d’accroître  aussi  le  nombre  et  les  émolu¬ 
ments  des  places  dont  ils  jouissent  ou  auxquelles  ils  prétendent. 
D’autres,  et  ce  sont  les  plus  désintéressés,  ne  voient  dans  l’aug  - 
inentation  des  charges  publiques  et  la  complaisance  de  icuis 
votes ,  qu’uu  heureux  ù-propos  pour  obleuir  à  leurs  localités 
des  encouragements,  des  secours,  des  ponts,  des  canaux,  des 
entrepôts  ou  autres  faveurs  semblables. 

Mais  S! ,  en  thèse  générale,  l’intérêt  de  la  masse  des  contri¬ 
buables  exclue  de  toute  participation  au  vote  de  l’impôt,  dont 
elle  paie  la  plus  furie  part,  est  évidemment  d’en  obtenir  la  dimi¬ 
nution,  et  se  trouve  par  conséquent  en  opposition  constante 
avec  l’intérêt  qu’ont  à  son  accroissement  les  députés  et  les 
électeurs  qui  n’en  paient  qu'une  bien  faible  partie,  il  est  égale¬ 
ment  vrai,  et  en  entrant,  dans  le  détail  on  sera  force  de  le 
reconnaître,  que,  dans  le  partage  des  charges  publiques,  la 
classe  qui  vote  l'impôt  a  toujours  eu  soin  de  se  ménager ,  .  et 
que  la  plupart  de  nos  contributions,  loin  d’être  réparties 


proporliouneileraent  aux  inoyeiis  des  contribuables,  conformé- 
ment  à  la  charte  et  à  l’équité,  pèsent  d’une  manière  plus  spé- 
ciïile  sur  les  classes  nonibreuses  qui  ne  participent,  ni  directe¬ 
ment,  ni  indirectement  à  leur  vote. 

En  effet  i'impdt  du  sel,  les  douanes,  les  octrois  et  les  con¬ 
tributions  indirectes  de  toute  nature  qui  atteignent  tant  d’ob¬ 
jets  de  première  nécessité,  ne  pèsent-ils  pas  essentiellement  sur 
les  contribuables  les  moins  aisés,  dont  la  consommation,  pour 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie ,  n'est  guère  moindre  que 
celle  des  riches?  IN’en  est-il  pas  de  môme  des  droits  de 
timbre  et  des  droits  fixes  d’enregistrement  auxquels  sont 
assujettis,  sans  distinction,  tes  moindres  contrats,  aussi  bien 
que  les  actes  les  plus  importants  ?  Mais  comment  quatifier  ce 
respect  dérisoire  pour  l’égalité,  en  vertu  duquel  la  contribu¬ 
tion  personuelie  se  perçoit  au  même  taux  sur  le  millionnaire  et 
sur  l’artisan  (!)  ?  Peut-être  aurait-on  pu,  jusqu’à  un  certain 
point,  justifier  cette  égalité  établie  entre  les  contribuables , 
nonobstant  l’inégalité  de  leur  moyens,  alors  qu’elle  ouvrait  à 
tous  rentrée  des  assemblées  primaires.  Mais  depuis,  les  petits 
contribuables  ont  été  privés  de  tout  concours  aux  élections. 
Bendez-leur  donc  leurs  droits  ou  leur  argent!  Admette?.- les  au  ■' 
moins  à  voter  pour  le  choix  des  électeurs,  ou  faites  cesser  une 
égalité  contributive  qui  constitue,  à  leur  préjudice,  la  plus  ré¬ 
voltante  inégalité  ! 

INous  ne  finirions  pas,  si  nous  voulions  énumérer  toutes  les 
charges  qui  aggravent,  au  profit  de  la  féodalité  nouvelle,  ré¬ 
norme  fardeau  qu'ont  à  supporter  les  serfs  modernes. 

L’impét  qui  nous  fait  payer  l’air  et  le  jour,  est  quatre  ou  cinq  , 
fois  plus  cher  pour  eu.x  que  pour  la  classe  privilégiée.  Si  l’on 
veut  eu  avoir  la  preuve ,  qu’on  ouvre  le  rôle  des  contributions  1 
On  y  verra  qu’une  maison ,  plus  ou  moins  opulente,  paie  à 
peine,  pour  les  portes  et  fenêtres,  te  quart  ou  le  cinquième  de 
son  impôt  foncier,  tandis  qu’une  misérable  chaumière  paie  ' 
beaucoup  plus,  en  portes  et  l'enétres,  qu’en  contribution  fon-  i 
cière.  Voyez  aussi  le.  rôle  des  patentes  !  vous  y  trouverez  in-  ' 

I 

(1^  Il  éUiil  sansUoiiLc  plus  libéral  pi  plus  ju$ic  que  nos  léfçîslaleurs  ré-  •  ? 
voltiiinritiairr?,  b"  gntiid  roi  qui  avaii  élabli  «ne  Cttpitatio»  graduée  sur  j 
les  rangs  el  Irs  forliines;  les  tiiutiulres  cotes  étaient  de  20  sous  ;  la  plus 
foiic  riait  de  2,001)  francs,  et  c’étaîl  celle  de  l’héritier  du  trône,  pre-  i 
niivr  sujet  du  roi 
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sentes  les  professions  les  plus  humbles  et  les  plus  misérables  ; 
mais  vous  y  chercherez  vainement  les  avocats  ,  les  notaires,  les 
avoués,  et  bien  d’autres  encore  dont  les  professions  sont  cepeU’ 
dant  très- lucratives;  et  si  vous  rencontrez  les  seigneurs  suze¬ 
rains  de  i  agiotage  et  de  la  banque,  vous  remarquerez,  par  le 
taux  modéré  de  leur  patente ,  que  ce  sont  eux  qui  ont  fait  la 
loi,  de  concert  avec  les  avoués  et  les  notaires  1 1  ) . 

Que  dirons-nous  enfin  de  la  conscription ,  de  cet  impôt  du 
sang  qui  se  résout  pour  le  riche  en  un  léger  sacriüce  d'argent , 
et  qui  enlève  souvent  aux  classes  pauvres  le  soutien  nécessaire 
à  la  famille,  à  moins  que  pour  le  racheter,  on  ne  se  décide  à  ven¬ 
dre  le  champ  et  le  toit  paternel  qui  rarement  peuvent  y  suffire? 

Mais,  chose  bien  remarquable  !  c’est  surtout  depuis  que  la 
prépondérance  de  la  classe  moyenne  s’est  fortifiée  par  l'admis* 
sion  de  50  ou  60  mille  électeurs  de  plus,  qu’ont  été  accrues, 
sans  mesure,  toutes  les  charges  les  plus  onéreuses  au  peuple. 
]N’est-ce  pas  depuis  que  cefte  classe  rèÿne  et  gotwerne  qu’un 
nouveau  tarif  a  augmenté  les  droits  de  mutation  ;  que  de  nom¬ 
breux  centimes  ont  été  ajoutés  à  l’impôt  foncier  ,  et  d'énormes 
surcharges  à  ces  malencontreuses  contributions  personnelJc , 
naobilière,  des  portes  et  fenêtres,  que  M.  de  Villèle  avait  dé¬ 
grevées  ’? 

N'est-ce  pas  de  l’époque  de  son  joyeux  avènement  que  date 
la  multiplicité  des  rôles  extraordinaires  ,  des  avertissements , 
des  frais  de  poursuites,  dont  la  progression  suit  toujours  celle 
de  l’impôt,  et  qui  sont  le  partage  presque  exclusif  des  contri¬ 
buables  les  moins  aisés  't  JNe  lui  devons-nous  pas  l’extension 
dons  les  faubourgs  et  les  banlieues  de  ces  octrois  qu’on  ne  rou¬ 
git  pas  d’appeler  octrois  de  bienfaimnee ;  bienfaisance  qui  con¬ 
siste  à  rendre  en  aumônes  à  ta  classe  pauvre  le  quart  tout  au 
plus  de  ce  qu’on  lui  fait  payer  ?  Ne  lui  devons -nous  pas  aussi 
celte  loi  du  2 1  mai  I8ti6,  sur  les  chemins  vicinaux,  qui  semble 
avoir  élé  faite  tout  exprès  pour  créer  une  administration  nou¬ 
velle,  procurer  des  emplois  aux  protégés  du  monopole,  et,  au 
moyeu  de  l’exemption  dont  jouissent  les  villes ,  rejeter  pres- 


(1)Lc9  nolairesavaicnt  éié  primitÉvement  assujcitîj  à  la  patente.  Mais 
en  Tau  vu,  quand  cetlc  loi  fut  refondue,  M.  Favarl  de  Langtade,  qui 
fut  depuis  lonseiller  d’btat,  conseiller  à  la  cour  de  cassation,  pair  de 
France,  était  alors  notaire  à  Paris,  et  rapporteur  de  la  loi  aucouseitdes 
Cinq  Cents.  L’eiemptjoo  des  notaires  fm  trouvée  juste. 


que  tout  le  fardeau,  déguisé  sous  la  dénomiuatîon  mensongère 
de  yreUüiions  ennalure ,  sur  les  mallieureux  ouvriers  de  nos 
campagnes  et  sur  de  pauvres  cultivateurs  qui,  comme  l’observe 
le  coutribuable  de  Toulouse,  autant  que  les  plus  rickesl 

TNous  lui  devons  encore  (les  budgets  communaux  de  1841 
nous  révèlent  ce  bienfait)  un  nouveau  prélèvement  considé¬ 
rable  sur  les  chétifs  revenus  des  communes,  destiné  à  aug¬ 
menter,  à  leurs  dépens,  le  traitement  des  percepteurs.  Que  ne 
devrons-nous  pas  à  cet  insatiable  monopole ,  si  Dieu  lui  prête 
vie?  La  dette  publique  va  s’accroître  par  les  primes  à  donner 
aux  rentiers  pour  prix  d’une  conversion  dérisoire  ;  de  nouvelles 
charges  vont  résulter  des  indemnités  à  payer  pour  la  destruc¬ 
tion  de  nos  sucreries ,  sacrifiées  à  l’intérêt  anglais ,  aussi  bien 
que  nos  filatures,  nos  fabriques  de  toiles,  tous  nos  iutérêts  ma¬ 
ritimes  et  agricoles. 

Ces  nouvelles  charges  se  résoudront  en  de  nouvelles  aug¬ 
mentations  d’impôts  ;  et  ne  doutez  pas  que,  grâce  à  l’égoïsme 
du  monopole,  elles  ne  pèsent  encore  essentiellement  sur  les 
nombreuses  classes  de  contribuables  représentés  sans  leur 
aveu.  Mais  combien  cela  peut-il  durer?  On  ne  saurait  plus  ar¬ 
guer  de  leur  consentement  tacite,  et  les  innombrables  pétitions 
pour  la  réforme  prouvent  que  ces  contribuables  sont  représen¬ 
tés,  non-seulement  sans  leur  aveu,  mais  encore  malgré  eux, 
11  faudra  bien  en  venir  à  leur  restituer  les  droits  qu’ils  récla¬ 
ment  et  qui  leur  appartiennent.  D’ailleurs,  ils  ne  peuvent  plus 
suffire  aux  frais  de  représentation  de  la  monstrueuse  comédie 
qui  se  prolonge,  au  mépris  de  toutes  les  règles,  depuis  un 
quart  de  siècle.  D’uu  autre  côté,  les  acteurs  eux-mêmes  ne 
s’entendent  plus  :  ils  en  sont  arrivés  à  se  jouer  les  uns  les 
autres,  et  nous  avons,  depuis  quelque  temps ,  la  comédie  dans 
la  comédie.  L’anarchie  est  sur  le  théâtre,  comme  dans  les  cou¬ 
lisses  ;  les  doublures  ont  envahi  les  premiers  rôles,  et  les  rois 
de  la  scène  sont  près  d'abdiquer. 

Préparons-nous  donc  à  remplacer  la  fiction  par  la  vérité  ; 
car,  ne  nous  y  trompons  pas  ,  une  fiction  nouvelle ,  une  nou¬ 
velle  extension  du  monopole,  ne  serait  pas  un  remède  au  mal  ; 
elle  ne  ferait  que  l’accroître.  En  fait  de  monopole,  il  est  évi¬ 
dent  que  le  plus  restreint  est,  par  cela  même,  le  moins  mauvais 
et  le  moins  ruineux.  Mais  il  n’y  a  rien  de  vrai,  de  simple ,  de 
logique,  de  juste,  que  le  droit  commun.  Par  lui  nous  aurons 
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l’économie  dans  les  dépenses,  régal ité  dans  les  charges*  Les 
intérêts  de  l’ordre  et  la  stabilité  du  pouvoir  y  trouveront  aussi 
leurs  garanties  au  moyen  des  divers  degrés  d’élection  qu’il 
faudra  bien  élablir  pour  rendre  à  tous  les  contribuables  le  droit 
de  voter  dans  leurs  communes  respectives. 

Ainsi,  après  tant  d’erreurs  et  de  déceptions,  au  milieu  des 
périls  dont  nous  menacent  l’impuissance  du  monopole  et  l’ab¬ 
sence  d’une  majorité,  soit  dans  les  collèges,  soit  dans  la  cham¬ 
bre,  le  droit  commun  s’offre  à  tous  comme  une  voie  de  salut , 
comme  une  heureuse  nécessité,  comme  le  port  vers  lequel  le 
vaisseau,  battu  par  la  tempête,  est  invinciblement  poussé.  » 
{Gazette  de  France^  22  mars  1840.) 

M.  Martin  de  Strasbourg  ne  voit  d’autre  remède  au  malaise 
dont  la  France  est  accablée,  que  la  réforme  électorale.  Voici  ce 
qu’il  dit  dans  une  de  ses  circulaires  aux  électeurs,  eu  1 839  : 

«  iNous  avons  vu  en  présence  l'action  parlementaire  et  l’ac¬ 
tion  de  la  cour.  La  lutte  a  été  longue ,  vive ,  toujours  aux 
dépens  du  pays,  et  ce  n’est  point  l’opinion  du  pays  qui  a 
triomphé, 

(f  L’on  ne  dira  pas,  du  moins,  que  c’est  le  parti  radical  qui 
a  empêché  l’action  de  la  chambre  ou  celle  de  Top  position. 

(1  Mais  c'est  en  vainque  la  chambre  se  renouvelle  par  des 
élections  générales,  ses  membres  ne  rapportent  que  d’une  ma¬ 
nière  timide  et  affaiblie  l’opinion  des  électeurs,  qui  ne  repré¬ 
sentent  eux-mêmes  qu’une  petite  partie  des  intérêts  et  des  be¬ 
soins  de  la  France;  et ,  en  entrant  dans  l’assemblée,  toutes  les 
convictions  semblent  encore  pâlir  au  contact  de  cette  atmos¬ 
phère  parlementaire,  où  la  vérité  est  si  souvent  mal  à  l’aise, 

H  Telle  qu’elle  est  constituée,  la  chambre  ne  représente  donc 
pas  le  droit  d'une  manière  suffisante,  et  par  cela  même  elle  est 
sans  force  et  sans  autorité  pour  vaincre  les  obstacles  et  le  mau¬ 
vais  vouloir  que  suscitent  des  intérêts  différents  de  ceux  de  la 
France. 

«  Voilà,  du  reste,  neuf  ans  que  fonctionne  cette  charte 
nouvelle,  et  chaque  année  nous  nous  éloignons  davantage  et  de 
sa  base  et  de  son  but. 

«  L’exercice  des  droits  politiques  est  resté  limité  et  restreint 
entre  les  mains  d’un  petit  nombre,  qui  reconstitue  ainsi  une  vé¬ 
ritable  aristocratie. 

«  Les  intérêts  de  la  classe  ouvrière  ne  sont  ni  représentés  ni 
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protégés;  partout  le  peuple  est  écarté  comme  devant  rester 
étranger  aux  affaires  du  pays  ;  des  lois  spéciales  prolvîbrfiit 
tous  les  moyens  de  le  réunir,  de  riiistruire,  de  l’éclairer  sur  sa 
position  sociale,  politique  ou  industrielle. 

«  Dans  cette  situation  ,  le  plus  grand  nombre  ne  voit  plus 
aucun  lien  qui  le  raîtache  au  pouvoir.  Dès  lors  le  pouvoir  de¬ 
meure  impuissant  à  modérer  ou  à  retenir  les  passions ,  et  la 
même  désorganisation  existe  dans  le  sein  de  la  société;  car, 
grâce  aux  catégories  établies  par  nos  lois,  il  est  des  classes  en¬ 
tières  qui  s’imaginent  être  bien  au-dessus  de  la  masse,  et  une 
législation  contraire  à  la  charte  défend  aux  hommes  de  la  dé¬ 
mocratie  d’employer,  même  pour  le  maintien  de  l’ordre,  le  lan¬ 
gage  de  la  franchise  et  de  la  vérité. 

a  Cette  législation  exceptionnelle,  faite  contre  les  idées,  ne 
peut  ni  les  détruire  ni  les  atteindre;  mais  en  les  empêchant  de 
passer  au  creuset  de  la  publicité ,  et  en  parvenant  ainsi  â  les 
soustraire  à  l’action  si  utile  et  si  décisive  du  bon  sens  public, 
elle  sert  à  accréditer  des  erreurs  en  les  laissant  propage' r  sour¬ 
dement  sans  contrôle  et  sans  contre-poids ,  et  s'il  est  des  éga¬ 
rements  qui  menacent  la  société,  il  ne  faut  les  attribuer  qu’aux 
effets  funestes  de  cette  législation. 

a  Ombrageux,  sans  confiance  dans  la  nation  dont  il  redoute 
les  forces,  le  gouvernement,  privé  de  rappuî  du  peuple,  ne 
trouve  à  rétranger  ni  influence  ui  autordé;  et,  réduit  à  re¬ 
chercher  les  bonnes  grâces  des  autres  puissances,  il  leur 
sacriiie  avec  humilité  la  sympathie,  les  intérêts  et  justiu’à  îa 
digntië  de  la  France. 

«  Tel  il  a  été  pour  la  Pologne,  tel  pour  la  Belgique,  tel 
pour  les  États  eonstitutionndsderAllemagiie,  tel  pour  l  Ilulic, 
et  tel  il  est  encore  dans  ce  moment  pour  celle  grande  question 
d’Orient. 

t<  Longtemps  cette  situation  et  cette  conduite  ont  été  excu¬ 
sées  sous  le  prétexte  de  la  paix  et  comme  une  condition  de  la 
prospérité  matérielle  de  la  France.  Mais  cofte  expérience  aussi 
est  désormais  consommée  ;  car,  de  tous  nos  intérêts ,  il  n’en  est 
pas  un  seul  qui  ait  été  véi  itablemeut  et  solidement  garanti  de¬ 
puis  I8:ta. 

tt  Que  s  sont,  en  effet,  fi  s  facilités  ou  les  débouchés  luiu* 
veaux  ménagés  à  notre  commerce,  à  uotre  industrie  ou  aux  li- 
ches  produits  do  uulre  sol? 


« 

il 
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«  Où  trouver,  au  contraire,  un  genre  de  commerce  ou  d’in¬ 
dustrie  qui  n’ait  pas  souffert  et  qui  ne  soit  pas  cliaqiie  jour 
exposé  davantage  parla  situation  inférieure,  ou  plutôt  par 
l’abandon  dans  lequel  le  gouvernement  nous  a  placé  vis-à-vis 
des  autres  pays  de  l’Europe  ? 

«  Et  dans  ce  moment  même,  n’est-ce  pas  un  triste  et  honteux 
spectacle  que  cette  administration  qui ,  pour  une  branche  de 
commerce  en  souffrance,  ne  connaît  d’autre  remède  que  de 
lui  sàeriner  une  autre  branche  de  notre  industrie  et  de  notre 
agriculture;  qui,  écoutant  de  préférence  ceux  qui  élèvent  le 
plus  ta  voix ,  s’humilie  jusqu’à  confesser  que  son  ignorance  et 
son  étourderie  ont  laissé  arriver  les  choses  à  un  état  désespéré, 
et  qui  se  permet  ensuite  de  décider  illégalement,  par  ordon¬ 
nance,  une  question  que  la  chambre  a  trouvée  trop  grave,  trop 
difficile  et  trop  mûre  pour  pouvoir  être  utilement  discutée  dans 
le  cours  de  cette  auuée  ? 

«  Du  reste ,  si  le  pays  est  ainsi  réduit  à  souffrir,  il  faut  bien 
le  dire,  c’est  parce  que  le  pays  le  veut.  Déjà  ou  ne  se  rappelle 
plus  qu’il  est  contre  des  actes  arbitraires  inconstitutionnels  des 
résistances  constitutionnelles  et  légales;  et  la  nation  semble 
ignorer  que  le  refus  de  l'impôt  et  la  mise  eu  accusation  des  mi¬ 
nistres  sont  quelquefois  commandés  dans  l’intérêt  et  pour  la 
conservation  même  de  la  constitution. 

«  Pour  moi,  je  n'hésiterais  ni  pour  l’une,  ni  pour  l’autre  de 
ces  mesures  ;  car  je  crois  que,  pour  être  libres  et  pour  se  ren¬ 
dre  dignes  de  le  devenir  complètement,  les  citoyens  doivent 
sévèrement  veiller  au  maintien  de  leurs  droits ,  quelque  impar¬ 
faite  que  soit  ta  constitution  qui  les  garantit  ;  et  je  déplore  pour 
mou  pays  la  mollesse  et  l’apathie  dont  l’exemple  nous  est  donné 
par  ceux  qui  pensent  encore  que  la  charte  de  1830  est  destinée 
à  réaliser  le  bouheur  le  plus  parfait  auquel  le  peuple  français 
puisse  jamais  prétendre. 

«  C'est  assez  vous  dire,  électeurs,  avec  quel  empressement 
je  m’associe  à  tous  les  actes  qui  tendent  à  défendre  les  libertés 
ou  les  véritables  intérêts  du  pays,  et  avec  quelle  sympathie 
surtout  j’insisterai  sur  la  réforme  électorale ,  demandée  d’uue 
manière  si  imposante  par  la  ville  de  Strasbourg,  qui  marche 
toujours  au  premier  rang  des  cités  patriotiques  de  la  France. 

«r  Édouard  Martin,  député  de  Strasbourg.» 

Le  Journal  des  Débats  était  grand  réformateur  de  la  toi 


élecloralfl  en  ifti9;s'il  ne  Test  plus  aujoiiid'hui  ee  n’est  pas 
notre  faute  :  en  attendant  qu’il  revienne  à  ses  anciens  prin¬ 
cipes,  voici  im  passage  du  discours  de  M.  de  Fontanes  qu’il 
citait  avec  enthousiasme ,  parce  qu’il  attaquait  à  la  chambre 
des  pairs  la  loi  d’élection  de  1817,  «  11  est  indispensable,  di- 
sait^il,  qu’une  loi  d’élection  donne  à  tous  les  grands  intérêts 
de  la  société,  leurs  défenseurs  naturels  et  leurs  représentants 
légitimes,  A  la  t ôte  de  ces  grands  intérêts  se  place  la  propriété 
territoriale  :  tout  le  monde  sait  que  l'agriculture  a  fondé  ta 
patrie  ;  elle  donne  au  caractère  de  l’homme  quelque  chose  du 
calme,  de  l’ordre  et  de  la  constance  qu’exige  la  durée  de  ces 
travaux  ;  elle  est  amie  de  ta  terre  natale  ;  elle  craint  toutes  les 
révolutions  qui  peuvent  l’en  arracher.  Me  sera-t-il  permis  de 
citer  une  anecdote  qui  n’est  pas,  ce  me  semble,  sans  intérêt? 
«  Un  homme  a  longtemps  effrayé  l’Europe  de  son  ambition  ; 
de  quelque  manière  qu’on  juge  les  qualités  de  cet  homme  ex¬ 
traordinaire,  ou  ne  peut  lui  refuser  une.  haute  Intelligence  des 
besoins  du  pouvoir.  Eh  bien  !  un  jour  il  préparait  l’organisa- 
tron  de  ses  collèges  électoraux.  J’étais  présent.  Quelques  uns 
de  ses  conseillers  intimes  lui  disaient  que  son  plan  n’était  pas 
sans  danger,  que  les  propriétés  importantes  restaient  encore 
dans  les  mains  des  premiers  possesseurs,  qu’enfin  cette  loi  ra¬ 
mènerait  tôt  ou  tard  les  partisaus  de  rancienne  monarchie. 
Peut-être  avaient-ils  raison.  Il  ne  fut  point  ébranlé  par  leurs 
arguments.  Voici  sa  réponse  ;  Ces  horaraes-là ,  dîtes-vous, 
sont  grands  propriétaires?  ils  ne  veulent  doue  pas  que  le  sol 
tremble;  c’est  leur  intérêt  et  le  mien.  «  Le  Journal  des  Dé¬ 
bats  traite  d’extravagantes  les  idées  de  réforme,  surtout  celtes 
des  royalistes  ;  parce  que,  dihil ,  au  moyen  du  vote  de  tous  les 
contribuables,  on  rétablirait  ies  bourgs-yourris  au  profit  de  la 
grande  propriété.  H  voulait  cependant  alors  cette  grande  pro¬ 
priété,  et  aujourd’hui  il  ne  veut  plus  que  de  la  petite!  Mais 
il  trouvait,  en  1819,  de  véritables  défauts  dans  la  loi  des  élec¬ 
tions;  et  nous  ne  pensons  pas  que  celle  de  1831  y  ait  remédié. 
Voici  ce  qu’il  disait  :  «  Elle  (  la  loi  des  élections)  ne  crée  point 
dans  les  villes  cet  esprit  de  corps  qui  est  un  élément  nécessaire 
de  tout  véritable  esprit  public ,  et  l’arae  de  toute  démocratie 
forte  et  solide.  Elle  ne  favori^îe  pas  dans  les  campagnes  l’as¬ 
cendant  salutaire  de  l’esprit  de  propriété  foncière,  élément  né¬ 
cessaire  de  cette  aristocratie  naturelle  qui ,  à  son  tour,  est,  au- 
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tant  et  peut-être  plus  que  la  démocratie,  un  élément  de  liberté. 
KuHn ,  elle  agit  très-inégalement  sur  les  divers  départements, 
et,  â  force  d’uniformité  abstraite,  elle  arrive  à  des  résultats  ab¬ 
surdes,  » 

Voici  maintenant  le  résumé  des  causes  de  sa  résistance  à  la 
réforme  ;  «  Le  parti  radical ,  dit -il ,  sait  bien  qu’aucuue  consti¬ 
tution  au  monde  ne  serait  de  force  à  résister  à  de  pareils  boule¬ 
versements,  et  qu’a  près  une  réforme  comme  celle-là,  toutes 
nos  lois,  à coMUENGBR  PAR  LA  CHARTE,  Seraient  à  faire,  « 

ïVous  sommes  fort  étonnés  de  cette  assertion  ;  nous  ne  vou¬ 
ions  pas  de  révolution ,  mais  nous  ne  voulons  pas  non  plus  être 
dupes  des  moyens  d’intimidation  des  Débafs  ;  ouvrons  donc  la 
charte  avec  lui,  et  voyons,  pièces  sur  table,  s’il  y  a,  en  effet, 
lieu  de  craindre  un  bouleversement  dans  la  constitution. 

Quels  seraient  donc  les  articles  de  la  charte  que  changerait 
la  réforme?  Serait-ce  i’article  premier,  qui  déclare  tous  les 
Français  égaux  devant  la  loi  ? 

L’article  2  ,  qui  promet  la  répartition  égale  des  charges  ? 

L’articie  3 ,  qui  déclare  /Oîfs  les  Français  admissibles  cmx 
emplois  ? 

L’article  .î ,  qui  établit  la  liberté  de  conscience  ï 

L’article?,  qui  consacre  la  liberté  de  la  presse? 

L’article  8 ,  qui  proclame  l’inviolabilité  de  la  propriété? 

Les  articles  12,  13,  14,  15,  te  et  18,  sur  l’inviolabilité  du 
roi,  la  responsabilité  des  ministres,  les  attributions  de  ia  royauté, 
la  sanction  et  la  promulgation  des  lois  ? 

Les  articles  30,  31,  32,  34,  35,  36  et  3T,  qui  établissent 
une  chambre  des  députés  élue  par  les  collèges ,  dont  les  lois 
déterminent  l'organisation;  qui  statuent  sur  les  attributions  , 
droits  et  privilèges  de  cette  chambre? 

L’article  41  sur  le  consentement  de  l’impôt? 

L'article  42  sur  la  convocation  périodique  des  chambres  et 
le  droit  de  promulgation  et  de  dissolution? 

Les  articles  46  et  47  sur  tes  ministres  et  ia  faculté  de  les  ac¬ 
cuser,  dévolue  à  ia  chambre  élective  ? 

Les  articles  48  et  49  sur  l’institution  des  juges  et  sur  leur  ina¬ 
movibilité? 

Mais  voilà  toute  la  charte  dans  ses  bases  et  ses  parties  essen¬ 
tielles,  La  réforme  ne  toucherait  donc  pas  à  la  charte  ^  elle. n’a¬ 
mènerait  d’autre  chaugement  que  celui  des  lois  par  lesquelles  le 
monopole  a  faussé  l’esprit  et  même  le  texte  delà  charte. 


M 
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Quelles  sont  ces  lois?  Celles  qui  ont  organisé  l’élection  en 
violiition  des  droits  du  pays  ,  et  contrairement  aux  premiers 
articles  de  la  charte  ; 

Les  lois  qui  ont  dépouillé  les  communes  de  leurs  libertés  et 
usurpé  leurs  attributions  au  profit  d’une  centralisation  tyran¬ 
nique  ; 

Les  lois  de  septembre,  devenues  inutiles  par  l’union  de  fous 
les  Frauçais ,  f accord  des  volontés ,  la  pacification  des  esprits, 
la  fin  des  divisions  et  des  querelles  ; 

Les  lois  de  monopole  universitaire  et  autres,  qui  ont  attenté 
à  la  liberté  de  conscience,  aux  droits  des  familles,  et  même  à  la 
propriété,  toutes  choses  garanties  par  la  charte. 

C'est-à-dire  que  la  charte,  dégagée  des  lois  qui  font  dégradée, 
mutilée  et  défigurée ,  serait  restaurée  par  Tesprit  national ,  et 
deviendrait  la  vérité  promise  en  1S30. 

Quelques  autres  lois,  qui  ont  été  les  conséquences  nécessaires 
du  monopole,  du  régime  d’arbitraire  qu’il  a  produit,  et  des  mé¬ 
contentements  qu’il  a  fomentés ,  seraient  sans  doute  à  élaguer  ; 
mais  où  se  trouverait  donc  le  mal? 

Comment  ne  voit-on  pas  que  tout  cet  attirail  de  violence, 
de  rigueurs,  de  sévices,  de  lois  oppressives,  est  précisément  le  ■ 
fruit  de  la  position  que  l’on  a  prise?  On  reconnait  aujourd’hui 
que  la  réforme  serait  calme  et  pacifique  :  pourquoi  ne  veut-on 
pas  qu’on  change  pacifiquement  les  lois  qu’un  état  de  violence 
avait  amenées  ? 

Le  parti  radical ,  s’il  y  en  a  un,  n’a  une  apparence  d’action 
que  parce  qu'il  a  devant  lui  et  derrière  lui  une  masse  d’intércts 
lésés  par  l’arbitraire  et  le  monopole.  i 

Mais  les  cinq  millions  de  gardes  nationaux  ,  en  France,  ne 
sont  point  radicaux,  puisqu’ils  ont  empêché  d’aboutir,  et  la. sou¬ 
veraineté  du  peuple ,  et  l’insurrection  ,  et  la  république.  Mais 
les  communes,  composées  de  7  à  8  millions  de  contribnahlcs, 
ne  sont  point  radicales,  puisqu’elles  s  nt  sous  des  innuences 
éminemment  conservatrices.  Quand  on  aura  donné  satisfaction 
aux  intérêts  vrais,  le  radicalisme  sera  forcé  d’abdiquer. 

Tout  cela  est-il  donc  une  révolution?  Nous  croyons  que  c'est  i 
l’opposé  J  et  que  la  réforme  est  destinée  à  étouffer  -les  germes 
des  convulsions  qui  nous  raenac'''nt.  Si  l’on  considère  les  griefs 
que  le  monopole  a  amassés,  t’arbitraîTe  qu’il  exeitie  ,  les  sacri¬ 
fices  qu’il  impose,  l’abîme  financier  qu’il  creuse,  les  digues  qu’il 


doit  élever  contre  tontes  les  libertés,  la  crainte,  la  détresse  et 
l’humiliation  toujours  croissantes  clans  lesquelle^  i!  tient  le  pays, 
on  ne  voit  au  bout  d’iin  te!  système  que  des  agitations  et  des  ca¬ 
tastrophes,  011  le  remède  bienfaisant,  régulier  et  calme  de  la 
réforme,  »  (Gosette  de  France^  6  octobre  1839). 

Critique  sur  la  qualité  d'' électeur  à  20  francs  y  faite  en  faveur 
de  la  réfornie  électorale^  "par  le  Capitole,  sous  le  titre  de  : 

Conséquences  et  inconséquences  électorales. 

«  La  loi  d’élection  ne  reconnaît  en  France  qu’environ  200,000 
citoyens  (les  électeurs)  ;  si  le  reste  de  la  population  est  employé 
à  défendre,  embeflir,  illustrer  la  patrie,  c’est  tout  simplement 
pour  ne  pas  demeurer  les  bras  croisés. 

•  Une  carte  d’électeur  étant  en  définitive  un  brevet  de  ca¬ 
pacité,  il  y  a  en  France  32,800,000  âmes  qui,  d’après,  selon  ou 
suivant  la  loi,  sont  îles  sots  et  des  imbécilles,  des  fous  ou  des 
coquins. 

«  Un  éîecteur  a  deux  faces  ;  sons  l’une  . 

«  C’est  un  homme  qui,  grâce  à  200  fr  .  d’impôt  direct  ou  in¬ 
direct,  peut  amener  qui  bon  lui  semble  au  pouvoir,  et,  par 
conséquent,  décider  de  ia  paix  ou  de  la  guerre,  des  impôts 
et  du  sort  de  l’empire. 

B  Sous  l’antre  :  c'est  un  privilégiéà  titre  onéreux,  à  qui  il  est 
permis,  une  fois  tous  les  5  ans  à  peu  près,  de  manifester  une 
sorte  d’opinion,  pourvu  qu'elle  ne  sorte  point  d’uue  certaine 
limite. 

B  Singulier  mélange!  pinisnot  amalgame!  L’électeur  est  tout- 
puissnnt,  niais  à  la  condition  de  ne  rien  faire;  despote,  il  ne 
peut  régner;  démocrate.,  il  u'est  pas  libre.  C’est  un  colosse  aux 
pieds  d’arglb»  ;  c’est  un  Hercule  à  massue  de  carton. 

fl  Dans  le  pays  le  plus  spirituel  du  monde,  il  existe  néan¬ 
moins  une  loi  faite  en  haine  de  l'intelligence. 

•  A  l’aide  de  l’arithméiique ,  vous  prouverez  très-bien  que 
199  fr.  99  cent,  valent  200  fr.,  à  un  centime  près  ;  mais  la  loi 
d’élection,  beaneoup  plus  puissante,  a  décidé  que  199  fr.  99c. 
n’étaient  rien,  absolument  rien. 

a  Le  même  homme,  à  qui  200  fr.  de  contributions  confèrent 
aujourd'hui  esprit,  capacité  et  jugement,  n’était,  comme  les 
autres  ciioyens,  qu’une  brûle  en  1829.  Alors  ces  rares  qualités 
valaient  300  fr.,  pas  un  sou  de  moins. 
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«  Depuis  IS30,  l’esprit,  la  capacité  et  le  jugement  ont  baissé 
d’un  tiers.  C’est  bien  flatteur  pour  la  révolution  de  juillet! 

«  Puisque,  d’après  le  tarif  ,  200  fr.  valent  une  voix,  1 ,000  fr. 
doivent  eu  valoir  cinq,  et  ainsi  de  suite. 

«  Le  grand  Corneille,  dont  les  œuvres  devraient  être  le  bré- 
viairedes  rois,  d’après  le  grand  Condé,  n’aurait  pas  aujourd’hui 
la  capacité  voulue  pour  faire  un  électeur.  C’est  absolument 
comme  j’ai  la  honte  de  vous  le  dire. 

(I  Chose  admirable!  vous  pouvez  être  préfet,  et  par  consé¬ 
quent  gouverner  huit  à  neuf  cent  mille  âmes  ;  magistrat,  et 
rendre  la  justice  au  double;  maréchal,  et  commander  des  ar¬ 
mées;  amiral,  et  diriger  des  flottes;  vous  pouvez  encore  pen¬ 
ser  aussi  profondément  que  Rousseau  et  Montesquieu,  écrire 
aussi  purement  que  Racine,  faire  des  tragédies  comme  Cor¬ 
neille  ou  des  comédies  comme  Molière  ;  vous  pouvez  être  enfin 
un  Mozart  ou  un  Raphaël  ;  vous  pouvez  tout,  en  un  mot , 
même  recommencer  IS'apoléon  !  Mais  pour  nommer  le  plus  ob¬ 
scur  de  nos  députés,  à  moins  de  200  fr.  de  contributions,  par¬ 
bleu  je  vous  en  défie  bien. 

«  A  fa  place  de  la  superbe  oligarchie  et  de  la  démocratie 
turbu fente,  vous  avez  la  bourgeoise  aristocratie  des  gros  sous. 
C’est  un  Juste  milieu  sans  noblesse  ni  liberté. 

«  Quand  on  pense  que  500,000  électeurs  à  tOO  francs,  re¬ 
présentent  et  plus  de  population  et  plus  de  richesse  que 
200,000  à  200  francs,  cela  donne  à  réfléchir. 

fl  De  deux  choses  l’une  ;  ou  étendez  le  suffrage,  ou  restrei- 
gnez-le  ;  si  500, ooo  électeurs  sont  mauvais,  200,000  ne  valent 
pas  grand  chose.  Nous  serons  probablement  obligés  d’en  re¬ 
venir  au  système  de  l’abbé  Sièyes,  qui  ne  voulait  en  France, 
pour  tout  absorber,  intrigues,  dangers,  etc.,  qu’un  seul  grand 
électeur. 

«  200  francs  étant  le  chiffre  symbolique,  il  y  a  en  vérité  in¬ 
justice  ou  duperie  à  payer  plus  ou  moins. 

«  La  loi  d’élection  a  créé  une  nouvelle  noblesse.  Elfe  a  du 
moins  cet  avantage  sur  rancienne,  qu’on  sait  ce  qu’elle  vaut  à 
un  centime  près. 

«  Cependant,  avec  la  loi  d’élection  telle  qu’elle  est,  il  n’est 
pas  impossible  qu'un  homme  qui  paie  300  francs  d’impôt  direct 
ou  indirect  ait  de  i’esprit  ou  de  la  raison......  mais  ce  n’est 

pas  la  faute  de  la  loi.  »  (Le  Capitole^  20  sept.  1839.) 
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Le  National  moutre  très-bieii  dans  l’article  suivant,  que  Je 
cens  d’impositions,  adopté  comme  la  condition  des  d cuits  po¬ 
litiques,  est  une  institution  corruptrice  et  immorale,  et  que  la 
loi  actuelle  d’élection  suffirait  pour  expliquer  cet  amour  du 
lucre,  celte  ardeur  de  s’enrichir  qui  a  produit  tant  de  désor¬ 
dres  dans  celte  société,  et  qui  a  été  suivie  de  tant  de  désastres. 

(f  Montesquieu  a  dit  que  l’hunueur  était  le  principe  des  monar¬ 
chies,  et  ce  principe  avait  élevé  le  caractère  français  à  ia  pre¬ 
mière  place  dans  l’estime  du  monde.  L’argent,  devenu  le  signe 
de  la  capacité  politique  et  le  principe  du  pouvoir  et  des  hou- 
iieiirs,  ferait  tomber  la  France  au-dessous  de  tous  les  peuples. 
C'est  un  principe  étranger  qui  ne  peut  s’assimiler  les  idées  et 
les  mœurs.  U  est  donc  tout  simple  qu'il  se  fasse  dans  cette  na¬ 
tion  un  travail  de  toutes  les  volontés  pour  expulser  cet  élé¬ 
ment  hétérogène  qui  vicie  tous  les  rapports  des  hommes  et 
produit  de  si  grands  désordres.  La  France  ne  pourra  trouver  de 
repos  que  quand  elle  aura  rétabli  l’accord  de  ses  îustitutîons  et 
de  ses  mœurs. 

Le  plus  bel  éloge  que  les  historiens  anciens  croient  pou¬ 
voir  faire  de  quelques  nus  des  hommes  illustres  dont  Üs  ra¬ 
content  la  vie,  c'est  de  dire  comment,  après  avoir  géré  les  af¬ 
faires  de  l’État,  ils  n’ont  pas  laissé  en  mourant  de  quoi  subve¬ 
nir  aux  frais  de  leurs  funérailles. 

La  France  a  euregislré  dans  ses  annales  avec  un  noble  or¬ 
gueil  les  noms  de  plusieurs  de  ses  enfants  qui,  venus  saus  for¬ 
tune  à  la  vie  politique,  l’ont  quittée  sans  fortune.  Elle  a  vu 
nombre  de  citoyens  traverser  le  pouvoir,  la  législature,  les 
hauts  emplois  administratifs,  judiciaires  et  militaires,  et  sortir 
pauvres  de  cette  épreuve  suprême  ;  et  cela  à  des  époques  où  il 
y  avait  encore  dans  l’administration  un  désordre  favorable  aux 
malversations. 

Les  temps  sont  bien  changés  !  Les  docteurs  de  la  monarchie 
constitutionnelle  ne  regardent  plus  comme  une  vertu  ruiiion 
du  mérite  et  de  la  pauvreté.  L’exercice  même  des  droits  poli¬ 
tiques,  de  ces  droits  qui  naissent  avec  les  devoirs  et  leur  sont 
inhérents,  est  interdit  à  quiconque  n’est  pas  riche.  Une  loi  a 
établi  formellement  cette  exclusion,  et  ils  ta  défendent  avec  une 
intraitable  persistance.  Non-seulement  il  n’y  a  pas  d’hommes 
d’état  sans  fortune,  mais  encore  quiconque  ne  paie  pas  200  fr. 
d’impôts  est  déclaré  ignorant  et  dépourvu  d’indépendauce  :  il 
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ne  doit  pas  coucourir  à  l’électîon  des  représentants  du  pays,  it 
ne  peut  arriver  à  la  députation  ;  telle  est  la  sentence  portée  par 
la  raoiiarehie  constitutionuelle  sur  l’état  intellectuel  et  moral 
de  ta  nation  française.  La  richesse  est  la  pierre  de  touche  de  la 
valeur  de  chaque  citoyen  :  sans  elle,  nul  ne  peut  rien  être  dans 
le  muudc  politique. 

Cette  richesse,  condition  absolue  de  l’existence  politique,  le 
pouvoir  ues’enquiert  pas  de  savoir  si  elle  est  réelle  ou  tictive, 
si  des  dettes,  des  redevances  ne  la  réduisent  pas  à  zéro  ;  il  veut 
même  ignorer  si  elle  a  été  bien  ou  mal  acquise.  Payez  200  fr. 
d’impêts,  vous  serez  électeur!  payez*en  500,  vous  pourrez  être 
député. 

Le  l’argent,  de  l’argent  donc,  car  avec  de  l’argent  le  pouvoir 
vous  regarde  comme  pourvu  de  toute  capacité  et  de  toute 

indépendance. 

Être  appelé  à  représenter  une  nation  dans  le  gouvernement, 
c’est  le  plus  graud  honneur  qu’un  homme  puisse  recevoir. 
C’est  la  plus  haute  récompense  que  la  vertu,  le  courage,  h-  ta¬ 
lent  puissent  ambitionner.  Celte  récompense  est  refusée  cepen¬ 
dant  à  quiconque  n’a  pas  trouvé  sa  richesse  dans  un  testament, 
dans  les  travaux  les  plus  pétïibles  et  les  plus  honorables,  a  qui 
n’a  pas  eu  assez  de  souci  de  son  intérêt  personnel,  à  qui  a  péché 
contre  l’égoïsme,  cette  vertu  nouvelle. 

Ainsi,  le  citoyen  qui  a  dépensé  la  meilleure  partie  de  sa  vie 
à  servir  la  patrie  dans  les  hasards  de  la  guerre,  qui  revient 
pauvre  et  mutilé  du  champ  de  bataille;  l’avocat  qui  a  négligé 
la  défense, des  intérêts  du  riche  pour  ceux  de  l’indigence;  le 
médecin  qui  a  hanté  les  mansardes  de  préférence  aux  sorap-  i 
tueux  hôtels,  qui  a  oublié  trop  souvent  sa  bourse  au  chevet  du 
pauvre;  rindustriel,  le  commerçant,  le  travailleur  qui  n’ont 
pas  été  assez  âpres  au  gain,  que  le  hasard  a  mal  servis,  que  . 
des  revers  de  fortune  ont  accablés;  l’artiste,  Thistorieii  qui  ont 
usé  leurs  années  et  leur  fortune  dans  des  voyages  lointains,  • 
dans  l’accomplissement  d'œuvres  lentes  et  ardues  ;  le  magistrat 
qui  a  vécu  pauvre  et  sans  tache  dans  le  temple  où  trop  souvent 
des  mains  partiales  firent  pencher  la  balance  de  la  justice  ;  tous 
sont  exclus  de  la  représentation  nationale;  tous  sont  exclus 
des  collèges  électoraux  :  ils  u’out  rien  à  voir  dans  tes  affaires 
de  la  natiou.  Seulement,  si  un  jour  il  faut  combattre  et  mourir  , 
dans  des  luttes  iutestiues,  dans  des  guerres  uatiouales,  le  pouvoir 
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les  appellera  sous  le  drapeau, dans  les  camps  et  dans  les  cités. 

Où  peuse-t-on  qu’aille  aboutir  une  nation  gouvernée  avec  de 
pareilles  doctrines?  Le  culte  de  l'or,  de  cet  or  qui  sanctifie 
tout,  qui  conduit  à  tout,  ne  doit-il  pas  remplacer  avant  peu 
dans  toutes  les  âmes  le  culte  de  la  patrie  et  de  l’humanité  ? 

Ecrire  dans  la  loi  que  tout  homme  qui  est  riche  est,  par  le 
fait  même  de  la  richesse,  doué  de  capacité  et  d’iudépeudanee, 
à  l’exclusion  du  mérite  sans  fortune,  n’est*ce  pas  vouloir  chas¬ 
ser  de  la  morale  d’un  peuple  la  charité,  le  dévouement,  la 
probité. 

Déjà,  et  de  toutes  parts,  nous  ressentons  les  effets  de  ces 
doctrines  délétères.  Il  ne  faut  pas  attribuer  à  une  autre  cause 
tous  les  scandales  dont  nous  sommes  témoins.  Cette  fièvre  de 
spéculations  véreuses,  de  trafics  deshoimêtes;  ces  apostasies 
politiques ,  ces  conversions  à  prix  d'or,  ce  dévergondage  de  la 
littérature,  qui  s’eu  va  prêchant  le  sensualisme  te  plus  grossier, 
l'égoïsme  le  plus  impur,  tout  cela  a  sa  source  dans  les  doctri¬ 
nes  pratiquées  et  préconisées  au  sommet  de  la  société.  Qu’im¬ 
portent,  en  effet,  à  tous  ces  hommes  qui  courent  à  la  riiliesse 
par  la  voie  la  plus  courte  et  la  moins  péuible,  que  leur  împor- 
teutle  dédain,  te  mépris,  la  haine  de  leurs  concitoyens  ?  Avant 
peu  ils  jetteront  sur  leurs  épaules  un  manteau  politique  qui  cou¬ 
vrira  leur  infamie;  il  seront  plus  puissants  dans  l'État  que  ceux 
qui  les  poursuivent  de  leur  mépris.  »  [National^  l.'i  oct.  1839.) 

Si  l'on  veut  des  preuves  de  la  justesse  de  la  critique  par  le 
Capitole^  on  les  trouvera  dans  le  passage  suivant  du  même 
journal  : 

n  Si  le  gouvernement  actuel  de  ta  France  était  réellement  le 
gouvernement  représentatif,  l’expérience  qu’elle  fait  depuis 
neuf  années,  serait,  il  faut  en  convenir,  un  terrible  argument 
contre  la  bonté ,  rexcellence  de  cette  forme  de  gouvernement. 

Pour  trouver  un  exemple  qui  se  puisse  comparer  à  ce  qui  se 
passe  en  France  depuis  1830,  U  faudrait  fouiller  dans  les  plus 
tristes  périodes  de  noire  histoire. 

Le  gouvernement  de  la  France  est  tomba  dans  l’impuis¬ 
sance  et  la  déconsidération  :  les  hommes  sensés  de  toutes  les 
opinions,  même  les  plus  voisines  du  pouvoir,  en  conviennent 
et  le  déplorent. 

De  quelque  côté  qu’on  jetie  les  regards,  il  est  impossible,  en 
effet,  que  des  esprits  un  peu  éclairés,  un  peu  impartiaux ,  ne 
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reeoDiiaissetit  pus  la  trisle  réalité  de  notre  situation  à  l’iuté* 
rieur  et  à  l’extérieur. 

A  l’intérieur,  tout  reste  en  suspens;  rien  ne  se  fait,  ou  bien 
ce  qui  .se  tente  devient  inutile  par  la  mauvaise  foi,  par  l’inca-^ 
pacité  de  nos  hommes  d’État;  les  questions  les  plus  graves  se 
traiuent  sans  solution,  ou  hien  avec  des  demi-solutions ,  dans 
les  bureaux  des  chambres ,  dans  les  cartons  des  ministères , 
dans  les  portefeuilles  de  commissions  nommées  par  les  mi¬ 
nistres  et  choisies  à  leur  image.  Les  sessions  législatives  restent 
stériles ,  et  le^tcmps  qui  les  suit  passe  sans  résultats. 

Pendant  cette  inertie  du  gouverneraeut,  des  crises  terribles 
ruinent  notre  industrie,  notre  commerce,  et  affament  les  classes 
ouvrières.  Où  est  la  cause  de  ces  crises ,  où  sont  les  moyens 
de  les  prévenir?  Le  gouvernement  ne  s’en  occupe  pas.  Ces 
crises  le  font  trembler,  et  néanmoins,  dans  sa  frayeur  extrême, 
il  ne  sait  que  répéter  cette  vieille  rapsodie  des  économistes  d’un 
autre  temps  :  Laissez  faire,  laissez  passer  ;  c’est-à-dire  laissez 
faire  la  misère,  laissez  passer  la  faim. 

Le  spécimen  de  la  capacité  de  nos  hommes  d’État  est  dans 
cette  ordonnance  sur  le  conseil  d’État,  qui  a  touché  à  tout,  n’a 
remédié  à  aucun  abus  sensible,  et  a  laissé  subsister  le  vice  ra¬ 
dical  de  cette  institution. 

Toute  l’activité  de  ces  hommes  est  absorbée  par  des  muîa- 
tions  dans  le  personnel  des  fonctionnaires.  Ils  se  disputent  les 
emplois  pour  les  donner  à  leur  clientèle ,  pour  satisfaire  les 
appétits  de  ceux  qui  assiègent  les  avenues  du  pouvoir;  ils 
lancent  des  destitutions  à  la  même  fin.  Us  font  couler  ainsi  par 
tous  les  pores  la  corruption  dans  le  corps  électoral  ;  et  ils  eu 
infectent  toute  la  nation.  £t  ils  ont  si  bien  la  conviction  de 
rimprobîté  de  toutes  ces  mesures  égoïstes,  qu’ils  les  dissimu¬ 
lent  le  plus  que  cela  est  possible  ;  dans  un  pays  de  publicité, 
on  a  nommé,  changé,  destitué  cinquante  sous -préfets  sans  que 
le  Journal  officiel  en  ait  prévenu  les  populations. 

Ou  dirait,  au  reste,  que  ministres  et  chambres  ont ,  à  un 
égal  degré,  le  sentiment  de  leur  impuissance  et  de  leur  inca¬ 
pacité.  De  part  et  d’autre,  il  est  entendu  que  la  science  gou¬ 
vernementale  doit  se  réduire  à  ceci  :  gagner  du  temps  j  ou  en 
bon  français,  gagner  le  temps  de  jouir  des  douceurs  et  des 
émoluments  du  pouvoir. 

Que  si  maintenant  on  examiue  les  évènements  extérieurs;  on 
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rclrouvcradans  les  actes  de  notre  diplomatie  ce  même  caractère 
d’impuissance  et  d’incapacité. 

Le  pins  grand  évènement  de  notre  époque,  la  dislocation  de 
rEmpire  Ottoman,  prévu  depuis  longtemps  par  les  hommes  po¬ 
litiques,  a  pris  nos  hommes  d’Etat  au  dépourvu.  Toutes  les 
puissances  étaient  prêtes  de  longue  main  pour  cette  éventualité  ; 
te  cabinet  des  Tuileries  seul  ne  savait  ni  ce  qu’il  devait  lairo 
ni  ce  qu’il  pouvait  faire.  A  l’heure  où  nous  écrivons  ,  il  n’est 
pas  sûr  encore  qu’il  se  soit  arrêté  à  un  parti. 

En  Espagne,  l’Angleterre  occupe  toujours  le  littoral  des  pro¬ 
vinces  basques,  et  le  cabinet  des  Tuileries  n’ose  pas  la  sommer 
de  les  évacuer. 

Eu  Portugal,  notre  influence  est  nulle. 

A  nos  portes,  laBelglque  se  meurt  enfermée  dans  une  enceinte 
sans  issue, construite  par  ialàchecoiidesceudancede  (a  France;  le 
vieux  Guillaume  rêve  une  restauration  qui  donnerait  à  la  Bel¬ 
gique  industrielle  les  débouchés  qui  lui  manquent. 

L’Angleterre  domine  sur  les  mers  et  poursuit  la  série  de  ses 
usurpations,  sans  qu’elle  excite  la  colère  de  nos  hommes  d’État. 

Tous  ces  résultats  sont  désastreux.  Les  affaires  intérieures, 
les  affaires  extérieures,  sont  gouvernées  de  manière  à  amener 
rapidement  la  décadence,  déjà  imminente,  de  la  puissance  fran¬ 
çaise.  Sur  cela,  ou  est  généralement  d’accord;  mais  à  quoi 
faut-il  atiribuer  ce  triste  état  de  choses  ?  Là,  les  avis  diffèrent. 

Les  uns  affirment  que  tout  le  ma!  vient  de  l’incapacité,  de 
la  servilité  des  ministres,  qu’il  n’y  a  qu’à  les  changer  pour  tout 
remettre  à  bien  ;  mais  ils  offrent  de  les  remplacer  par  des 
hommes  que  nous  avons  déjà  vus  à  l’œuvre,  et  qui  n’ont  pas 
fait  mieux  que  leurs  successeurs.  Ce  n’est  pas  la  peine  de  re¬ 
commencer  l’expérience. 

Avec  une  reprcseiüation  réelle  du  pays,  forte ,  intelligente , 
on  arrêterait  dans  ses  entreprises  la  politique  du  château;  ou 
forcerait  d’une  manière  ou  de  l’autre  la  couronne  à  accepter 
des  ministres  actifs,  capables,  préoccupés  avant  tout  de  l’inté¬ 
rêt  général.  Tous  les  citoyens  dévoués  au  pay.s  doivent  donc 
concourir  à  hâter  la  venue  de  cette  représentation  qui  empê¬ 
cherait  les  commotions  vio’cntes,  les  déchirements,  et  accom¬ 
plirait  pacifiquement  l’œuvre  de  notre  régénération. 

Or  J  une  réforme  électorale  large  produirait  cette  représen¬ 
tation  si  nécessaire.  Elle  remplacerait ,  enfin,  les  fielions  du 
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gouvernement  conslifufionnel  par  les  réalités  du  gouvernement 
représentatif,  d  [National  du  2.5  octobre  1830.) 

Au  moyen  du  système  des  électeurs  censitaires,  il  se  trouve 
que  beaucoup  de  communes  ne  sont  point  représentées  aux 
élections  :  le  Courrier  du  Bas-lihiny  d*octobre  1839,  en 
fournit  la  preuve  dans  les  termes  suivants  ; 

«  La  population  du  départemeutdu  Bas-Rhin  est  de  550,000 
âmes;  le  nombre  total  des  électeurs  étant  de  2,255,  il  en  ré¬ 
sulte  qu’il  y  a  un  électeur  sur  245  habitants.  Ce  rapport  prouve 
mieux  que  ne  pourraient  le  faire  les  meilleurs  raisonnements, 
combien  est  vicieuse  la  loi  électorale  qui  nous  régit.  Sur  245  « 
habitants,  il  n’y  en  a  qu'un  qui  ait  la  faculté  de  concourir  au 
choix  des  représentants  du  pays  :  tous  les  autres  sont  des  ilotes 
politiques,  bons  pour  payer  l'impôt  et  verser  leur  sang  pour  la 
défense  du  pays,  mais  inaptes  à  choisir  des  députés,  qui,  ce¬ 
pendant,  auront  La  prétention  de  parler  en  leur  nom. 

Que  si ,  comme  le  propose  une  partie  de  l’opposition ,  on 
modifie  la  loi  électorale  jusqu’à  doubler  ie  nombre  des  électeurs, 
rinjuslice  ne  sera  pas  moins  réelle;  elle  n’en  sera  pas  moins 
criante  :  car  l’injustice  est  moins  dans  le  chiffre  exigu  des  élec-  . 
leurs  que  dans  la  violation  du  principe  d’égalité  inscrit  en  tête 
de  nos  codes,  et  dans  l’atfeinte  portée  à  la  souveraineté  natio¬ 
nale,  qui  est  la  base  même  de  notre  constitution. 

Certes,  la  proposition  par  laquelle  tous  les  gardes  nationaux 
seraient  électeurs  est  beaucoup  plus  simple,  plus  rationaeüe; 
elle  se  rappr  oche  beaucoup  plus  du  principe  de  la  souveraineté 
nationale,  pour  laquelle  la  France  lutte  depuis  un  demi-siècle. 

Quaut  à  nous,  nous  croirions  faire  injure  à  nos  copcitoyeus  ' 
si  nous  acceptions  un  pro,;ramrae  plus  rétréci  de  réforme.  •> 

Inconséquences  de  la  loi  électorale  selon  un  journal  qui  n^est 

plus  réformiste. 

C’est  en  créant  des  corporations  que  les  grandes  nations  mo¬ 
dernes  avaient,  trois  ou  quatre  siècles  avant  la  révolution  fran¬ 
çaise,  réalisé  la  véritable  égalité  des  droits,  de  la  seule  manière 
dont  elle  puisse  l’être  au  sein  d’un  État  civilisé.  Les  membres  ; 
d'une  corporation  peuvent,  et,  généralement  parlant,  doivent 
posséder  une  part  égale  dans  les  droits  politiques  de  leurs  corps, 
puisqu’ils  participent  tous  à  peu  près  au  même  degré,  aux  in¬ 
térêts  de  ce  corps,  et  parce  qu’ils  ont  tous  reçu  à  peu  près  la 
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môme  (‘dtictit ion.  Lebon  sens  crie  plus  haut  encore  que  la  ré¬ 
volution  J  ta  véritable  opitiiou  de  la  France  n’est  pas  douteuse. 

La  loi  des  éleclions  a  vouiu  passeï’  son  niveau  sur  la  France  : 
au-'^si  elle  a  rencontré  en  (fuelques  départements  des  classes 
jusqu’auxquelles  peut-être  elle  ne  devait  descendre  que  par 
l’intermédiaire  des  corporations;  dans  d’autres  elle  a  exclu  pres¬ 
que  la  population  entière ,  et  a  produit  une  oligarchie  insup¬ 
portable. 

Calculant  la  part  que  chaque  électeur  corse  a  dans  l’élection 
de  deux  députés  de  son  dépaiiement,  et  celle  qui  revient  à 
chacun  des  dix  milleéiecteursdela  Seine  dans  le  choix  de  leurs 
huit  députés ,  on  trouve  qu’un  Corse  possède  cent  cinquante 
fois  autant  de  pouvoir  électoral  qu’un  Parisien  !... 

-N’est-ce  pas  une  inégalité  choquante  résultant  de  !a  recher¬ 
che  môme  de  régalité  absolue  ? 

Otte  égalité  absolue  Hnorise  donc  très-inégalement  les  di¬ 
verses  parties  du  territoire  et  les  divei  ses  classes  de  la  nation. 

Eidin,  pensez-vous  que  le  grand  propriétaire  imposé  à  3,  à 
G  et  à  10,000  francs,  ait  tort  lorsqu’il  sent  de  ta  répugnance 
à  quitter  son  château  pour  aller  jeter  dans  l’urne  un  vote  qiii 
ne  comptera  pas  pour  plus  que  le  vote  de  tout  fermier  imposé  • 
à  300  francs  ?  iV’est-ce  pas  provoquer  l’indifférence  et  le  dé¬ 
goût  des  classes  les  plus  imiépenJantes  et  les  pins  éclairées  ? 

il  paraît  donc  prouvé  que  l’égalité  absolue  établie  entre  les 
eei.t  iitille  électeurs  de  Fiance  en  fait  un  corps  essentiellement 
faible,  apaihique,  facilement  dominé  par  une  petite  minorité 
noiive  et  unie.  Donc  l’égaillé  nuit  à  la  liberté  politique  :  donc 
celte  liberté  trouverait  des  soutiens  plus  solides  dans  des  col¬ 
lèges  organisés  d’après  le  principe  des  corporations,  ou  d’aj  rès 
u'aiUves  combinaisons  que  nous  ne  pouvons  pas  indiquer  ici. 

Les  idées  morales  les  plus  funestes  au  repos  de  la  société 
accompagnent  encore  ce  préjugé  révolutionnaire  de  ré^alité 
des  droits,  l’eu  d’hommes  approfondirent  les  grandes  difficul¬ 
tés  politiques  que  nous  venons  de  montrer  comme  inséparables 
de  toute  loi  qui  veut  créer  l'égalité  des  r-roits  hors  du  sein 
des  corporations;  tout  le  monde  saisit  au  contraire  l’idée  d’un 
partage  un  peu  plus  égal  des  châteaux,  des  terres,  des  honneurs, 
des  places  ,  des  saialres ,  en  un  mot  des  dons  de  la  fortune. 
Voilà  eetpil  frappe  l’imagination  de  presque  tous  les  hommes, 
dès  qu’on  a  l’imprudeiice  de  leur  dire  en  masse  ;  Voue  êtes 
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éf^niix  en  droit  !  Voilà  le  véritable  secret  de  cet  «  amour  de 
l’éj^alité  qui  règne  souverainement  en  France,  »  comme  l’a  dit 
un  é'rivain  ministéne!.  Le  faitest  vrai,  mais  il  faut  rapprécier. 

Oui ,  tout  le  monde  aspire  à  TégalUé  des  jouissances ,  des 
honneurs,  des  biens  de  la  vie.  Chacun  se  croit  digne  de  tout, 
et  se  regarde  comme  dépouillé  des  avantages  dévolus  h  son 
voisin.  Personnelle  doutant  de  son  propre  mérite,  chacun 
s'étoune  de  ce  que  la  prétendue  égalité  des  droits  ne  lui  pro'* 
cure  pas  sa  juste  portion.  Delà  cette  inquiétude  générale,  celte 
tourmente  de  la  société ,  cette  mianimîté  des  plaintes.  Peut- 
être  les  places  et  les  faveurs  ne  sont-elles  pas  plus  mal  dis¬ 
tribuées  en  France  que  dans  bien  d’autres  pays;  mats  on  a 
dit  aux  Français:  Vous  êtes  égaux  en  droits  t  Et  cette  parole, 
qui  d’abord  caressait  si  doucement  l’orgueil leusc  faiblesse  de 
nos  cœurs,  a  exalté  toutes  les  ambitions ,  a  exaspéré  tous  les 
regrets,  a  déchaîné  toutes  les  passions.  Demandez-le  aux 
hommes  de  tous  tes  partis  !  Qui  ne  se  croit  pas  mal  partagé? 
Où  peut-on  se  présenter  décemment  sans  avoir  un  petit  air 
à^oppiimé,  de  viciîme  ?  L’égalité  ressemble  à  une  de  ce.',  dames 
qui  tiennent  d’honnêtes  maisons  de  jeu;  tout  le  monde  prétend 
avoir  fait  des  pertes,  et  pas  un  n’avoue  qu’il  a  gagné. 

Voilà  ce  prétendu  amour  de  l’égalité ,  qui ,  selon  certains 
publicistes  ministériels ,  est  «  si  puissant  qu’il  est  impossible 


de  faire  des  lois  autrement  que  dans  son  sens  n  !  Quoi,  législa¬ 
teurs  !  vous  reculez  devant  les  vices  et  les  passions  que  vous 
êtes  appelés  à  combattre?  Est-ce  pour  obéir  au  souffle  de  l’o¬ 
pinion  que  les  nations  entretiennent  ces  vastes  machines  de 
gouvernement ,  ces  pompeuses  monarchies?  Brisez  donc  ces 
trônes,  ces  sceptres  ;  ayez  un  président  en  cabriolet  suivi  de 
deux  secrétaires  à  pied.  Mais  non,  l’opinion  saine,  l’opinion 
non  révolutionnaire  n’attend  que  des  chefs  courageux  qui  se 
mettent  à  sa  tête  pour  comprimer  les  opinions  et  les  doctrines 
révolutionnaires;  mais  c’est  au  nom  de  la  liberté  qu’il  faut 
combattre  la  révolution,  c’est  sous  son  propre  tonnerre  qu'il 
faut  Téeraser.  »  [Journal  des  1819.) 

Elle  est  vicieuse  etéversive,  selon  le  même  journal,  non- 
seulement  du  gouvernement  constitutionnel,  mais  de  toute 
société  civilisée. 


«  Une  enquête,  dit-il,  faite  il  y  a  deux  ans,  sur  les  col¬ 
leges  électoraux  de  Fiance,  a  constaté  que  les  grands  et  les 
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moyens  possesseurs  de  propriétés  territoriales ,  c’est-à-dire  les 
deux  classes  les  plus  indépendantes  par  leur  fortune,  les  plus 
éclairées,  les  moins  accessibles  aux  séductions  de  l'erreur  et 
de  la  corruption  ,  les  plus  intéressées  à  l’ordre  établi  ,  et  qui 
concourent  le  plus  à  supporter  les  charges  de  l’Etat,  n’en¬ 
traient  que  pour  un  quart  parmi  les  éléments  qui  composent 
chacun  des  collèges  électoraux  du  royaume,  La  grande  in¬ 
fluence  sur  ces  assemblées  qu  idécident  du  sort  de  la  France, 
est  livrée,  dans  toutes,  à  la  petite  propriété,  à  la  petite  indus¬ 
trie,  et,  par  couséquent,  aux  chances  qu’y  ouvrent  aux  spécu¬ 
lations  de  l’intrigue,  les  égarements  ou  les  passions  des  classes 
les  moins  indépendantes  elles  moins  éclairées  de  la  société.  De 
là  il  suit  que  ces  chances  seront  d’autant  plus  multipliées ,  et 
que  l’influence  sur  ces  assemblées  sera  d’autant  moins  favo¬ 
rable  à  la  monarchie,  que  lâchasse  inférieure  des  élections  aura 
pris  plus  de  part  aux  erreurs  ou  aux  proflts  de  la  révolution, 
parce  qu’alors  les  électeurs  se  croiront  personnellement  inté¬ 
ressés  à  en  perpétuer  la  durée. 

Or,  telle  est  la  statistique  morale  de  nos  assemblées  élec¬ 
torales,  que  la  toi  des  éleetious  est  venue  choisir,  au  milieu 
d’une  population  essentiellement  monarchique,  tout  ce  qu’elle 
renferme  de  moins  favorable  à  la  monarchie  pour  le  faire  do¬ 
miner  dans  ces  assemblées,  en  faisant  prévaloir,  au  détriment 
de  la  grande  et  moyenne  propriété  et  du  haut  commerce,  le 
suffrage  de  la  petite  propriété  et  de  la  petite  industrie  ;  la  loi 
a  précisément  soulevé  contre  la  monarchie  tout  ce  qui,  dans 
nos  provinces,  a  le  plus  contrasté  avec  la  grande  majorité  des 
habitants  par  ses  opinions ,  par  sa  conduite  et  par  son  atta¬ 
chement  à  Tusurpatian. 

La  grande  et  moyenne  propriété,  le  véritable  commerce  et 
la  masse  de  la  population,  restent  impuissants  pour  combattre 
une  influence  funeste,  qui  se  fortifie  de  tous  les  motifs  de  ja¬ 
lousie  et  de  cupidité  que  les  factieux  ne  manquent  pas  de  sug¬ 
gérer  aux  classes  inférieures,  et  avec  lesquels  ils  sont  toujours 
sûrs  d’égarer  une  petite  bourgeoisie  avide  d’orgueil,  d’erreurs 
et  de  nouveautés.  C'est  ainsi  qu'en  ôtant  à  la  propriété  son  in¬ 
fluence,  la  loi  d’élection  a  banni  la  Justice  de  nos  assemblées 
électorales  et  y  a  préparé  le  triomphe  de  l’intrigue,  de  l’igno¬ 
rance  et  de  Tanarchic. 

Celte  loi  est  donc  radicalement  vicieuse  et  ÉvEasivs ,  no  a- 
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SEULEMKWT  DU  GODVERN’EMEN'T  COrSSTITÜTIOTIKEl. ,  MAÏS  DE 
TOUTE  SOCIÉTÉ  ClVÏLffeÉE.  {Ifjid.^  1819.} 

«  La  loi  des  élections  est  funeste  et  sotte  ! 

Funeste,  parce  que  ces  principes  sont  en  opposition  à  ceux 
de  la  grande  propriété  et  de  la  monarclite  légitime  ; 

Sotte,  parce  qu’elle  va  dii  ectement  contre  son  but. 

Elle  prétend  être  faite  au  plus  grand  avantage  du  ministère, 
et  chaque  année  elle  laisse  ce  ministère  incertam  de  la  ma¬ 
jorité. 

Elle  veut  être  populaire,  et  elle  exclut  le  peuple. 

Elle  vise  â  l’égalité,  et  elle  établît  une  violente  distinction 
électorale:  elle  prive  de  leurs  droits  Timmense  majorité  des 
Français,  et,  par  une  bizarrerie  sans  exemple,  elle  enrôle  la 
démocratie  en  un  corps  aristocratique  de  privilégiés. 

Laissez  aller  la  loi  toute  seule  ;  elle  vous  mène  à  la  démo-  ^ 
cratie  :  essayez  de  la  retenir;  vous  ne  pouvez  l’arrêter  que  par 
des  moyens  illicites  ;  un  seul  moment  de  relâche,  le  mal  est 
sans  remède;  une  majorité  démocratique  arrivée,  il  y  a  ré¬ 
volution.  Ainsi,  notre  destinée  tient  a  une  distraction  des  mi¬ 
nistres;  et  s’ils  n’ont  pas  cette  distraction ,  notre  existence 
monarchique  est  fondée  sur  une  corruption.  Telle  est  cette  loi,  * 
qu’elle  vous  place  entre  une  révolution  inévitable  et  une  pré¬ 
varication  forcée  :  pour  soutenir  le  trône,  il  faut  violer  la  loi  ; 
pour  accomplir  la  loi ,  il  faut  exposer  le  trône.  »>  {Ga:ielte  : 
rfw  22  oc/ofcre  1839.) 

C’est  un  curieux  spectacle  que  celui  de  ces  hommes  prêchant 
la  liberté,  et  ne  pouvant  ou  n’osant  vouloir  de  la  liberté.  Si 
les  hommes  de  nos  jours  étaient  eapables  de  ré/lexion,  cette  < 
situation  suffirait  pour  les  éclairer  sur  la  nature  des  révolutions 
qu’ils  acceptent  ou  tiu’ils  subissent,  tantôt  comme  un  progrès, 
tantôt  comme  une  nécessité.  v 

.  On  nous  dira:  Mais,  vous-mêmes,  que  voulez -vous?  ne 
demandez-vous  pas  aussi  la  réforme?  Oui,  certes,  nous  de¬ 
mandons  la  réforme;  mais  la  réforme  de  toutes  les  iniquités 
et  de  tontes  les  sottises  révolutionnaires  ;  c’est  à  n’en  pas  finir. 

La  réforme  électorale  est  comprise  dans  celte  réforme  uni-  : 
vei'Sf'lle,  sans  nul  doute.  Mais  comment  reutenions  nous  ? 
ÎV'ous  Ttutendons  dans  le  sens  vrai  d  une  liberté  pratique.  Le 
droit  électoral,  dau s  le  système  de  ta  monarchie  naturelle, 
n'est  ui  un  droit  radical,  ni  uu  droit  exclusif,  il  s’exerce  dans 


—  247  — 

un  cercle  défini  d’attributions ,  tel  que  la  nature  des  choses 
le  produit  pour  chaque  membre  de  la  communauté. 

Autrefois,  dans  notre  France  si  mal  comprise,  il  n’y  avait 
pas  de  citoyen  qui  n’eût  à  donner  son  suffrage,  pour  la  défense 
de  son  droit  privé  ou  de  son  droit  public.  La  constitution  des 
Etats,  altérée  sans  contredit  par  le  cours  des  âges,  était  pour¬ 
tant  dans  l’origine  une  admirable  combinaison  de  liberté. 
L’individu  n’étalt  pas  isolé.  11  se  groupait  naturellement 
autour  de  tous  les  individus  qui  avaient  avec  lui  un  intérêt 
commun ,  et  de  là  des  centres  puissants  de  défense  per¬ 
sonnelle  contre  le  despotisme  ou  Tarbi traire.  En  ce  sens  le 
suffrage  universel  était  quelque  chose  de  réel,  et  la  pratique  de 
la  liberté  était  sans  péril  pour  l'État  comme  pour  les  citoyens. 

INous  savons  très*bien  que  la  société  ne  remontera  pas  à  un 
tel  ordre  de  choses.  Mais  nous  le  rappelons  pour  indiquer  des 
analogies. 

Il  n’y  a  plus  en  France  de  possible  qu*une  association,  la 
commune.  Là  sont  présents  les  intérêts  isolés  et  personnels 
tels  que  la  révolution  les  a  produits.  Donc  c’est  dans  la  com¬ 
mune  que  doit  s’exercer  ce  droit  de  réforme  que  nous  récla¬ 
mons.  Là  il  n’est  ni  dangereux,  ni  insensé,  ni  chimérique. 

La  réforme  naturelle  ne  peut  donc  se  faire  qu’autaut  (|u’el[e 
aura  pour  base  la  coustitution  communale,  parce  que,  dans  la 
commune,  se  groupent  naturellement  les  intérêts  politiques,  les 
seuls  dont  rassoctation  soit  permise  de  nos  jours.  Et  de  là  la 
réforme  montera  naturellement  jusqu’au  sommet  de  la  société, 
et  tous  les  citoyens  y  concourront  sans  aucune  exclusion 
possible.  « 

Le  Courrier  français^  d’octobre  1839,  a  donné  des  preuves 
excellentes  sur  la  nécessité  de  la  réforme  de  la  toi  électorale 
eu  ces  termes  : 

K  Les  électeurs  à  200  fr.  ont  concouru  à  quatre  renouvelle¬ 
ments  successifs  de  la  chambre  ;  ils  sont  en  exercice  depuis  près 
de  neuf  années;  les  qMestions  politiques  ou  Industrielles  que 
nous  avons  encore  à  résoudre,  ils  les  ont  agitées  cent  fois  ;  les 
hommes  qui  briguent  leurs  suffrages  sont  constamment  les 
mêmes,  et  ce  ne  peut  être  qu'en  connaissance  de  cause  qu’on 
les  a  choisis.  Si  donc  les  électeurs  ont  renouvelé  leur  mandat, 
c'est  qu’il  existe  entre  eux  et  les  candidats  de  leur  choix  des 
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liens  ffuc  rien  ne  peut  briser,  pas  mt^mo  la  cnnvielion  que  les 
destinées  du  pays  dépérissent  et  se  dégradent  entre  les  mains 
des  députés  actuels. 

Nous  sommes  les  premiers  à  reconnaître  que  rexpéneiice  de 
la  constitution  u’est  pas  faite;  car  elle  emporte  encore  des  dé¬ 
veloppements  qu’elle  n*a  pas  reçus.  Mais  la  loi  électorale  n’a 
plus  rien  à  nous  apprendre,  et  tout  ce  qu^elle  pouvait  produire 
elle  Ta  produit.  On  se  moque  de  nous,  quand  on  prétend  qu’il 
reste  aux  électeurs  quelque  chose  à  apprendre,  après  une  aussi 
longue  possession  ;  quant  aux  députés,  s’ils  n’ont  pas  acquis, 
pendant  dix  sessions  consécutives,  toutes  les  lumières  que  peut 
conférer  la  pratique  du  gouvernement,  on  nous  permettra  de 
croire  qu’ils  ne  les  acquerront  jamais.  Notez  bien  que  la  moitié 
des  députés  sont  en  même  temps  fonctionnaires  publics.  Cette 
position,  qui  met  à  uue  rude  épreuve  l'indépendance  de  leur 
caractère,  est  singulièrement  favorable  à  leur  instruction.  Ils 
peuvent  se  placer,  dans  la  même  Journée,  au  point  de  vue  de 
l’action,  et  au  point  de  vue  de  la  critique,  exercer  successive¬ 
ment  leurs  facultés  comme  administrateurs  et  comme  législa¬ 
teurs.  L’expérience,  et  si  nous  osons  dire,  la  vie  politique,  ont 
été  doubles  pour  eux.  S’ils  n'en  ont  pas  tiré  un  meilleur  parti, 
il  faut  croire,  ou  que  nos  chambres  ont  été  prises  dans  une  race 
d’hommes  bien  peu  susceptibles  d’éducation,  ou  qu’une  posi¬ 
tion  fausse  a  du  altérer  bien  étrangement,  dans  leur  esprit, 
rimpression  naturelle  des  faits. 

Quand  on  laisserait  vieillir  encore  vingt  ans  le  monopole 
électoral,  notre  situation  ne  s’améliorerait  pas;  elle  empirerait 
même  par  la  durée. 

Les  électeurs  sout  hors  d’état  de  modifier  le  personnel  de  la 
chambre  élective,  en  présence  de  députés  qui  disposent,  pour 
influencer  les  votes,  des  places,  des  faveurs  et  des  honneurs. 
Les  députés  à  leur  tour  ne  sauraient  s’affranchir  des  exigences 
des  électeurs  auxquels  ils  doivent  celte  posiiion.  C’est  un 
échange  de  services  et  non  un  échange  d’opinions;  c’est  un 
compte  en  participation  ouvert  entre  les  électeurs  et  les  dépu¬ 
tés,  pour  rexploilation  du  pouvoir. 

Le  principal  défaut  de  notre  système  électoral  consiste  en 
ceci,  que  les  intérêts  privilégiés  y  sout  seuls  représentés.  La 
masse  des  électeurs  se  compose  des  propriétaires  intéressés  à 
la  prohibition  des  blés  et  des  bestiaux  étrangers  ;  des  lilateurs 
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et  des  manufacturiers  qui  repoussent  rintroduclion  des  filés  et 
des  tissus  anglais,  des  maîtres  de  forges,  ainsi  que  des  proprié¬ 
taires  de  bois,  qui  n'admettent  pas  Fimportatiou  des  fers  de 
Suède  et  des  fontes  de  Birmingham.  Tous  ces  intérêts  particu¬ 
liers,  coalisés  avec  la  fraction  des  électeurs  fonctionnaires,  se 
dévouent  au  gouvernement  personnel,  à  la  condition  tacite  ou 
formelle  que  leur  monopole  sera  maintemi.  C’est  la  ligue  du 
Bien  privé. 

Ou  voit  que  ceux  qui  veulent  que  les  affaires  se  fassent  et  que 
la  France  ne  demeure  pas  stationnaire  dans  la  voie  des  progrès 
matériels,  comme  ceux  qui  réclament  l’extension  des  droits  po- 
litiques,  sont  également  intéressés  à  ce  que  l’on  élargisse  te 
cercle  de  l’élection.  Le  système  actuel  est  la  pierre  d’achoppe¬ 
ment  contre  laquelle  toute  pensée  d’amélioration  vient  échouer. 
Si  l’on  veut  corriger  ce  gâchis,  il  faut  prendre  le  mal  à  sa  ra¬ 
cine,  modifier  largement  la  loi  d’élection,  changer  en  un  mot 
l'assiette  du  gouvernement.  La  réforme  électorale  n’est  pas 
moins  nécessaire,  au  point  de  vue  du  régime  industriel  qu’au 
point  de  vue  de  l’ordre  politique.  C’est  la  même  corruption  à 
déraciner.  i> 

Le  système  à*un  cens  électoral  est  absurde. 

9  Le  système  du  cens  électoral  est  un  système  absurde,  puis¬ 
qu’il  s’appuie  sur  quelques  intérêts  seulement,  intérêts  qui  ne 
sont  ni  les  plus  nouveaux,  ni  les  plus  forts,  et  qu’il  crée  une 
autorité  tyrannique  sans  lui  donner  les  moyens  d'exercer  long¬ 
temps  et  avec  sécurité  la  tyrannie. 

«  Je  vais  plus  loin  :  ce  système  fait  de  la  propriété  la  base 
ou,  si  l’on  veut,  le  signe  de  ta  capacité  politique.  Or,  qu’ima¬ 
giner  de  plus  dérisoire  et  de  plus  extravagant? 

«  Ouf,  sans  doute,  la  propriété  serait  le  signe  réel  de  la  ca¬ 
pacité  des  citoyens,  la  preuve  matérielle  de  leur  moralité,  dans 
une  société  où  le  travail  serait  convenablement  organisé,  où  la 
riclicsse  serait  toujours  le  prix  du  travail,  où  on  ne  s’élèverait 
ni  par  la  fraude,  ni  par  i’intrigue,  ni  par  l’injustice,  ni  par  le 
hasard.  Maïs,  de  bonne  foi,  cette  société-là,  est-ce  bien  celle  où 
nous  vivons? 

«  Parmi  les  hommes  qui  ont  de  la  fortune,  je  vois  des  spé¬ 
culateurs  qui  ont  gagné  à  la  hausse  ou  à  la  baisse,  dans  les  im- 
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passes  fangeuses  de  la  Bourse;  je  vois  des  industriels  qui  se  sont 
enrichis  en  ruinant  leurs  rivaux  par  une  concurrence  déloyale 
et  scandaleuse;  je  vois  des  commerçants  qui,  habiles  à  profiter 
des  révfjlutions  du  marché,  ont  grossi  leur  pécule  aux  dépens 
du  consommateur  tyrannisé  ou  trompé;  je  vois  des  intrigants 
qui  ont  séduit  de  malheureuses  filles  pour  avoir  leur  dot;  je 
vois  des  aventuriers  qui  ont  gagné  beaucoup  d’argent  au  jeu; 
je  vois  des  écrivains  qui  ont  vendu  à  haut  prix  leur  conscience  ; 
je  vois  des  charlatans  de  toute  espèce,  inventeurs  de  choses 
connues,  guérisseurs  de  malades  bien  portants,  exploiteurs  de 
raines  fantastiques,  qui  ont  largement  moissonné  dans  le  champ 
des  dupes;  je  vois  enfin  un  grand  nombre  de  sots  et  de  misé¬ 
rables  qui  ne  sont  riches  qu’en  vertu  de  la  loi  des  successions, 
c’est-à-dire  en  vertu  de  toute  !a  peine  qu’ils  ne  se  sont  pas  don¬ 
née,  et  de  toutes  les  qualités  qu’ils  u’out  pas  eues. 

«  Ce  crétin  reçoit  de  son  père  un  vaste  domaine.  C’est  un 
homme  capable  :  qu’il  soit  électeur. 

«  Ce  fripon  ruine  cent  familles  par  l’agiotage,  qui  lui  donne 
châteaux,  voitures  et  laquais.  C’est  un  homme  moral  :  qu  il 
soit  électeur. 

«  En  vérité,  il  y  a  dans  de  tels  raisonnements  je  ne  sais  quel 
mélange  de  bêtise  et  d’insolence  qui  nous  fait  hésiter  entre  le 
mépris  et  la  pitié. 

«  Que  les  garanties  les  plus  rassurantes  d’un  bon  gouverne¬ 
ment  soient  la  capacité  et  la  moralité,  qui  le  nie?  qui  en  doute? 
Mais  à  quoi  reconnaître  la  capacité  et  la  moralité  pour  leur 
donner  le  pouvoir?  voilà  toute  la  question. 

«  Or,  !  a  moralité  n’est  pas  dans  l’homme  vertueux  un  trésor 
qui  se  dérobe  à  tous  les  regards.  La  capacité  lêpand  autour 
d’elle  de  l’éclat. 

«  Il  y  a  plus.  C’est  le  propre  du  mérite  d’exciter  T  admira¬ 
tion  de  ceux  même  qui  seraient  hors  d’état  de  l’analyser. 

«  C'est  le  propre  de  la  vertu  d’imposer  le  respect  à  ceux 
même  qui  n’auraient  pas  ie  courage  de  la  pratiquer. 

(I  Les  hommes  probes  et  capables  sont  donc  ceux  que  la 
voix  publique  proclame  tels,  non  pas  cette  voix  publique  qui 
se  forme  des  chuchottements  d’un  salon,  mais  cette  voix  publi¬ 
que  qui  sort  du  sein  des  grandes  assemblées. 

tf  L'intrigue  prend  facilement  possession  d’un  petit  théâtre. 

V  La  corruption  a  d'autant  plus  de  puissance  que  le  nombre 
des  hommes  à  corrompre  est  moiuüre. 
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«  Dans  une  petite  sphère,  les  jalousies  basses,  les  rivalités 
puériles  Jouent  un  rôle  qui  serait  impossible  dans  une  sphère 
plus  grande.  Dans  les  petites  réunions  les  médiocrités  domi¬ 
nent,  et  ce  que  pardonnent  le  moins  à  un  homme  ceux  qui  sont 
en  contact  perpétuel  avec  lui,  c’est  sou  talent.  »  (Uevue  du 
progtèSf  oct.  1839.) 

Différence  qui  exi&te  entre  le  droit  commun  que  nous  deman¬ 
dons  ,  cl  la  souveraineté  du  peuple  que  nous  repoussons. 

V  Toutes  les  assemblées  françaises  ont  été  nommées,  pendant 
toute  la  durée  de  la  monarchie  ,  en  vertu  du  principe  de  pro¬ 
priété  ,  et  jamais  on  n’a  reconnu  le  principe  de  la  souveraineté 
du  peuple. 

Quand  Louis  XVI  rendit  son  édit  de  janvier,  M.  deVilledeuif, 
qui  le  signa ,  n'enteudait  certainemeut  pas  reconnaître  la  sou¬ 
veraineté  du  peuple. 

Quand  Montesquieu  écrivait  que  dans  les  États  libres  tous  les 
citoyens  devaient  concourir  à  la  nomination  de  leurs  représen¬ 
tants,  il  ne  croyait  pas  leur  donner  la  souveraineté. 

Quand  M.  de  Yillèle,  au  nom  de  la  majorité  royaliste  de 
1618,  disait  que  ceux  qui  contribuent  aux  charges  doivent  con¬ 
courir  à  la  nomination  des  députés  qui  les  imposent,  il  ne 
croyait  pas  plus  que  Louis  XYl  et  Montesquieu  consacrer  la 
souveraineté  du  peuple. 

La  vévité  est,  que  la  souveraineté  du  peuple  est  tout  entière 
dans  le  droit  qu'on  lui  attribue  de  changer  le  gouvenirment  et 
de  constituer  à  son  gré  la  société;  nous  repoussons  ce  principe, 
parce  qu’il  n'est  pas  moins  contraire  à  Tordre  social  qu’à  la  rai¬ 
son  et  à  logique. 

La  même  différence  se  trouve  entre  révolution  et  réforme^ 
que  les  anti* réformistes  veulent  toujours  confoudire  pour intimi- 
dtr  les  faibles. 

•  Il  ne  faut  pas  confondre  la  révolution  et  la  réforme.  • 

Ce  sont  deux  choses  non-sçulement  différentes,  mais  opposées. 

En  I78î>,  tout  homme  consciencieux  voulait  la  réforoie  des 
abus.  L'immense  majorité  la  voulait,  parmi  ceux-là  même  qu  i 
leurs  privilèges  admettaient  à  la  jouissance  des  abus.  Qui  s’y 
opposa?  Des  iotrigaiits,  des  égoïstes  corrompus,  des  sangsues 
publiques,  des  hommes  tarés  et  ruiués. 
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En  1 T  89,  nul  ne  voulait  la  révolution  ,  nul  n’ei'it  osé  en  pro¬ 
férer  le  nom,  ni  en  professer  les  principes;  nul  n’eùt  voulu  être 
accusé  d’aspirer  au  renversement  des  maximes  mouarchiqucs. 
Mirabeau  lui-mème  s’en  défendait,  et  déclarait  la  Franceessen- 
iieliement  et  ^éogniphiquetnent  monarchiqite.  Qui  fit  la  révo¬ 
lution?  Des  agents  salariés  de  l’infâme  Philippe-Égalité,  des 
hommes  de  cupidité  et  d’intrigue  qui  n'ambitionnaient  ie  pou¬ 
voir  que  pour  pressurer  le  peuple. 

Entre  ceux  qui  s’opposaient  à  la  réforme  et  ceux  qui  travail¬ 
laient  à  la  faire  dégénérer  en  révolution,  le  fond  de  la  question 
était  le  même;  c’était  une  querelle  d'intérêt  privé,  à  qui  exploi¬ 
terait  les  monopoles.  Cambacérès  a  parfaitement  résumé  cette 
lutte,  quand  il  a  dit  :  «  Vancien  régime  était  une  très-bonne 
chose;  il  11  y  avait  que  les  hommes  à  changer.  » 

La  réforme  était  opposée  à  tous  ces  jeux  infâmes.  Elle  con¬ 
damnait  les  usurpations ,  les  dilapidations  des  courtisans,  tout 
aussi  bien  que  les  usurpations  et  les  connscatious  démagogiques. 
Elle  ouvrait  le  tombeau  de  toutes  les  coteries. 

Les  systèmes  de  monopole  révolutionnaire  ont,  au  contraire, 
amené  successivement  le  triomphe  passager  de  tou  tes  les  utopies, 
de  toutes  les  factions. 

La  réforme,  c’est  la  liberté,  c*est  radministration  du  pays 
par  te  pays. 

La  révolution ,  c’est  l'anarchie  en  principe  ,  c’est  la  tyrannie 
d’un  petit  nombre  gouvernant  au  nom  de  tous. 

Marchons  donc  à  la  réforme,  si  nous  voulons  que  les  révo¬ 
lutions  tinissent.  »  {Journal  du  Bourbonnais.  Fév.  î839.) 
Voir  la  note  1. 

Les  députés  doivent  être  nommés  par  la  nation  d’après  les 
Débats.  Voici  ce  qu’ils  on  dit  à  cet  égard. 

«  Qui  est  plus  intéressé  que  la  nation  intermédiaire  (la  classe 
moyenne)  au  rétablissement  des  libertés  des  communes,  à  l’or¬ 
ganisation  des  corporations  industrielles,  à  celïe  de  tous  les  pou* 
voirs  locaux,  à  la  responsabilité  des  agents  subalternes  qui  est 
impossible  sans  l’organisation  municipale? 

Ce  sont  les  bourgeois  qui  souffrent  du  pouvoir  arbitraire  des 
préfets,  des  maires  ;  c’est  à  eux  qu’appartient  le  droit  naturel 
d’administrer  les  affaires  de  leur  commune,  d’en  déterminer  les 
dépenses,  d’en  porter  les  vœux  au  pied  du  trône;  ce  sont  eux 
qui,  dans  les  honorables  fonctions  municipales  et  provinciales. 
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trouveraient  la  sphère  la  plus  convenable  de  leur  activité^  lo 
but  le  plus  légitime  de  leur  ambition. 

Ce  sont  encore  les  bourgeois  qui,  soit  comme  fabricants,  soit 
comme  détaillants,  soit  comme  consommateurs,  sont  journelle¬ 
ment  victimes  de  l’absence  du  bou  ordre  que  des  corporations 
sagement  limitées  peuvent  seules  maintenir  dans  le  commerce 
et  dans  l’industrie.  Ce  sont  tous  les  honnêtes  gens  dans  la  classe 
bourgeoise  qui  demandent  le  rétablissement  de  celles  des  an¬ 
ciennes  corporations  qui  ne  sont  pas  encore  rétablies. 

Or,  qui  redemande  franchement  ces  institutions  locales  ?  qui 
les  redemande  fortes,  vraiment  libres,  solidement  garanties? 
Qui  les  redemande  dans  le  véritable  esprit  du  système  repré¬ 
sentatif,  dans  rintérêt  combiné  de  l’ordre  et  delà  liberté?  Les 
royalistes  I . 

Les  bourgeois  élus  serviront  donc  leurs  droits  et  leurs  inté¬ 
rêts  en  portant  leurs  voix  sur  les  hommes  qui  réclamenl  les 
institutions  locales,  les  organisations  municipales  et  provincia¬ 
les,  sans  lesquelles  il  n’y  a  de  liberté  que  sur  le  papier.  yi{Jour- 
nat  des  DèbalSj  3  septembre  1S19.) 

Aucun  corps  électoral  ne  représentera  la  nation  que  lorsque 
la  nation  aura  nommé  ses  électeurs.  Jusque-là  ce  sera  une  co¬ 
terie,  un  parti  politique  qui  nommera  les  électeurs  de  la  France 
selon  ses  convenances ,  et,  par  conséquent,  la  chambre  des  dé¬ 
putés  ne  sera  qu'une  (iction  de  représentation,  et  le  principe 
de  la  législation  et  du  pouvoir  exécutif  ne  sera  pas  dans  la  vo¬ 
lonté  nationale,  mais  dans  le  fait  de  Tusurpation  d’un  parti  qui 
sera  en  possession  de  faire  la  loi  à  tout  ie  monde. 

Il  y  a  un  parti  réformiste  qui  ne  veut  que  les  capacités  pour 
électeurs;  mais ,  qui  jugera  de  la  capacité?  sera-ce  la  fortune? 
non ,  puisque  parmi  les  censitaires  une  grande  partie  ne  sait  ni 
lire  ni  écrire;  plusieurs,  même  parmi  les  jurés  qui  décident  de 
nos  fortunes, de  notre  liberté  et  de  notre  vie,  ne  savent  pas  signer 
leur  nom.  Forme ra-t-on  des  comités  d’examen  pour  juger  de  la 
capacité  des  Français  dans  chaque  département?  ce  serait  ab¬ 
surde  ,  si  ce  n’était  impraticable 

Il  n’existe  aucun  inconvénient  dans  le  système  que  nous  al¬ 
lons  développer,  puisqu’il  ne  s’agit  que  de  choisir  parmi  ses 
voisins  ceux  qui  entendent  le  mieux  les  affaires,  pour  en  faire 
des  électeurs  ;  or,  ce  choix ,  selon  Montesquieu ,  est  le  résultat 
d’un  genre  de  capacité  que  tout  le  monde  possède  dans  la  sphère 
où  il  est  placé.  Prétendre  le  contraire ,  dire  que  le  peuple  est 


trop  ignorant  pour  faire  ces  sortes  de  choix,  c’est  le  calomnier, 
c’est  l’insulter. 

<(  Avec  un  peu  de  bonne  foi ,  les  entiemis  du  droit  commun 
en  législation  électorale,  pourraient  épargucr  aux  défenseurs  de 
la  réforme  une  ubjection  dont  on  prétend  tirer  un  grand  parti 
contre  eux  ,  et  qui  n’a  pourtant  rien  de  fondé.  On  dit  :  En  pre¬ 
nant  pour  base  le  vole  universel ,  la  première  condition  d’un 
bon  corps  électoral,  la  capacité,  manquera  chez  le  plus  grand 
nombre  des  citoyens  actifs.  Il  ne  peut  sortir  que  de  mauvais 
choix  d’une  urne  électorale  dans  laquelle  une  multitude  de 
gens  sans  lumières  viennent  déposer  un  vote  sans  discernement. 

«  Le  vote  universel  direct  est,  sous  tous  les  rapports,  illu¬ 
soire  et  décevaut,  et  si  la  questiou  ne  pouvait  so  poser  autre¬ 
ment  ,  les  ennemis  de  ce  système  auraient  toute  raison  contre 
lui.  Mais,  à  côté  de  ce  mode  impraticable  ou  vicieux  de  re¬ 
présentation  nationale,  s’en  présente  un  autre  qui,  tout  eu  cou-  ' 
servant  ta  base  très-rationnelle  et  très-équitable  de  Tuniversa- 
lité  du  vote,  introduit  dans  la  manière  de  recueillir  ce  vote  une 
modification  pratique  qui  lui  assure  toutes  les  garanties  dé.sira- 
bles  de  sincérité  et  de  vérité.  Ou  comprend  que  nous  voulons  ^ 
parler  de  l’élection  à  deux  degrés  ,  système  dans  lequel  tout  le  ■ 
monde  peut,  au  physique  cuinme  au  moral,  voler  validement. 

Il  est  facile ,  en  effet ,  de  réunir  tous  les  électeurs  d’iiue  com¬ 
mune  dans  cette  communication,  et  uue  fois  réunis,  il  est  facile  ' 
à  ces  électeurs  de  choisir  entre  eux  ceux  qui  leur  paraisscut  | 
réunir  le  plus  de  conditions  pour  faire  de  bous  électeurs  de  dé-  j 
putés.  Ces  élections  n’offriraieüt  pas  plus  de  difficultés  que  les  | 
élections  municipales.  ji 

(I  Dans  la  sphère  de  la  commune ,  ii  est  possible  à  chacun  de  1 
connaître  le  candidat  qui  se  présente  à  ses  suffrages.  Le  plus  ,, 
éclairé,  le  plus  probe,  le  plus  désiutéressé  est  toujours  apparent  î 
sur  ce  théâtre  resserré,  où  la  brigue  et  la  cabale  ne  peuvent  se  j 
donner  carrière.  Si  quelquefois  les  coteries  y  font  prévaloir  les  | 
intrigants,  rarement  elles  empêchent  l’honnête  homme  d’arriver  T 
au  poste  où  l’appellent  l'estime  et  la  confiance  de  sesconcituyens.  ji 
C’est  donc  dans  la  commune  qu’il  faut  placer  la  base  et  le  point  • 
de  départ  d’un  bon  système  électoral,  parce  que  la  représeiua-  t 
tion  générale  des  iutéiêts  y  est  tout  à  la  fois  possible  et  sin-  ' 
cère.  »  {Gaz.  d^Àuvergne ,  oct.  1839.) 

Nous  plaçons  la  base  de  l’élection  des  députés  dans  la  cuoi'- 
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mune,  qui  se  transporte  dans  la  vilie  désignée  à  cet  effet,  non 
en  corps  mais  dans  la  personne  des  délégués  qu’elle  se  donne 
pour  faire  l’élection  en  son  nom.  Ce  mode  nous  paraît  le  pins 
impartial,  le  moins  sujet  à  la  corruption,  et  partant  le  plus 
propre  à  donner  une  véritable  représentation  nationale.  Là  tous 
les  partis,  toutes  les  classes  de  citoyens,  toutes  les  corporations, 
tous  les  états  sont  admis  h  faire  valoir  leurs  intentions,  à  exposer 
leurs  voeux  :  les  gardes  nationaux  ,  officiers  ou  soldats,  les  ca* 
pacitésdaus  tous  les  genres,  sont  appelés  à  donner  leurs  votes 
pour  qui  et  cQimne  ils  Pentendront. 

L’élection  à  deux  ou  plusieurs  degrés  est  le  seul  moyen  de 
faire  participer  tout  le  monde  aux  droits  électoraux  ,  à  la  no¬ 
mination  des  députés  et  autres.  Ce  que  nous  demandons  n’est 
pas  fondé  sur  un  intérêt  de  parti,  ni  sur  des  combinaisons  per¬ 
sonnelles,  mais  sur  la  raison  des  choses.  Nous  pensons  que  la 
loi  doit  être  bonne  en  elle-nQême ,  et  non  pas  relativement  à  telle 
ou  telle  situation.  Il  faut  qu’elle  mette  la  réalité  aussi  près  que 
possible  des  théories  et  des  promesses.  Tous  ceux  qui  contri¬ 
buent  aux  charges  doivent  participer  à  la  nomination  des  dé¬ 
putés  qui  imposent  les  charges. 

Voilà  le  principe  qu’aucun  homme  raisonnable  ne  peut  con¬ 
tester;  car  il  est  défendu  par  toutes  les  idées  de  liberté,  de  vé¬ 
rité,  d’équité  et  de  justice.  Il  n’est  permis  à  personne  de  mé¬ 
connaître  ce  droit,  sans  assumer  sur  soi  tout  ce  que  l’arbitraire 
a  d'odieux. 

«  Le  mot  réforme  fait  pâlir  les  esprits  faibles  toutes  les  fois 
qu’on  le  prononce  :  il  produit  les  mêmes  effets  que  la  tête  de 
Méduse  sur  certaines  personnes.  Cependant,  qu’a-t-il  de  si 
effrayant? 

Des  peureux  se  sont  imaginé  que  ceux  qui  demandent  des 
réformes  dans  les  lois  civiles  et  politiques,  sont  des  hommes 
turbulents,  qui  n’ont  d’autre  pensée  que  de  bouleverser  la  société 
pour  pouvoir  mieux  saccager,  piller  les  propriétaires  et  les  ri¬ 
ches.  Dès  lors  ils  se  sont  placés  dans  un  camp  opposé,  et  se  sont 
appelés  du  nom  de  conservateurs.  Le  nombre  de  ces  co^erva- 
teurs  ne  forme  pas  heureusement  la  majorité  de  la  France;  car 
autrement  nous  pourrions  bientôt  renoncer  à  notre  primatie 
intellectuelle  sur  toutes  les  nations. 

Craignant  toujours  de  perdre  ce  qu’ils  ont  amassé  à  la  sueur 
de  leur  front  ou  légitimemeut  acquis^  ils  s'opposent  à  toute 


a ni éüo ration,  rnrce  qite,  diseni-iis,  une  coiicessioa  en  amène 
une  autre,  et  que,  de  concession  en  concession ,  on  arrivera 
jusqu’à  leur  enlever  leur  fortune. 

Lorsque  la  réforme  est  à  l’ordre  du  jour,  nous  croyons  bien 
d'expliquer  sans  embages  le  caractère  des  réformateurs,  afin 
que  leur  nom  ne  soit  pas  un  épouvantail  au  soleil.  Que  Ton  se 
rassure  donc  :  les  réformateurs  sont  des  hommes  qui  ne  de¬ 
mandent  des  améliorations  que  pour  prévenir  le  désordre. 

A  mesure  qu’une  maison  vieillit,  elle  exige  des  réparations  : 
les  réformateurs  sont  ceux  qui  en  sentent  le  besoin,  les  couse r- 
Tuteurs  sont  ceux  qui  s'obslîiiet<t  à  laisser  les  choses  dans  l’état 
où  elles  sont.  Cette  comparaison,  qui  est  extrémemeut  juste, 
nous  servira  encore  à  faire  comprendre  les  nuances  qui  sépa¬ 
rent  les  réforjnaleurs  entre  eux,  les  nuances  Barrot,  Laffitte, 
Dupont  de  l'Eure;  car  tout  ceci  repose  sur  le  plus  ou  le  moins 
de  réparations  à  faire  à  l’édifice  social. 

Les  conservateurs  reconnaissent  les  réformateurs  pour  plus 
avancés,  et  c’est  déjà  une  garantie  d’ordre  pour  eux  qu’ils  re¬ 
connaissent  dans  ceux  de  l’autre  camp;  car,  si  les  réformateurs 
étaient  des  anarchistes,  ils  seraient  par  le  fait  rétrogrades. 

La  garde  nationale  renferme  dans  ses  rangs  tout  ce  qu'il  y  a 
de  plus  honorable  dans  la  société,  tous  les  éléments  de  la  tran¬ 
quillité  ;  elle  résume  la  devise  inscrite  sur  le  drapeau  des  légions. 
A  elle  est  confié  le  dép6t  sacré  de  la  conslitution  :  elle  est  ar¬ 
mée  afin  de  maintenir  cette  constitution ,  de  défendre  l’ordre 
public. 

Cependant  c’est  cette  meme  garde  nationale  qui  demande  la 
réforme,  qui  envoie  des  adresses  à  la  chambre  :  les  trois  cent 
mille  signatures  apposées  sur  les  pétitions  de  la  réforme  appar¬ 
tiennent  à  trois  cent  mille  citoyens  paisibles,  mais  qui  ne  soot 
pas  assez  aveugles  pour  ne  pas  voir  que  lorsque  des  améliora¬ 
tions  sont  nécessaires,  il  faut  les  adopter. 

L’esprit  conservateur  bien  entendu  doit  participer  de  i’esprit 
réformateur.  Quand  le  vaisseau  fait  eau  de  tous  edtés,  il  suffit, 
pour  le  moment,  sans  doute,  de  boucher  tes  tious  à  ta  hâte,  mais 
arrivé  au  port,  quel  est  le  chef  d'équipage  qui  ue  fera  pas  ra¬ 
douber  son  navire^  réformer  les  défauts  de  la  quille  ou  de  la 
mâture,  afin  de  mieux  manœuvrer  à  l’avenir? 

Cet  exclusivisme  de  conservation,  dans  lequel  se  retranchent 
quelques  hommes  opiniâtres,  suspend  le  successif,  amène  des 
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crises,  produit  précisément  ce  qu’ils  veulent  éviter-  Puis,  quand 
survient  une  catastrophe,  ils  s’écrienl  :  Dites  niaiutcnant  que 
les  réformateurs  ne  sont  pas  des  anarchistes.  «  {La  Sentinelle 
des  rénées,  noiit  1839). 

Le  garde  national  a  droit  k  être  électeuT. 

ft  T.a  garde  nationale  de  France  assiste  à  une  discussion  qui 
ne  saurait  manquer  d’élre  fort  instructive  pour  eile^etlrès- 
proli table  au  pays. 

La  charte  de  1830  est  venue ,  et  elle  s’est  placée  sous  la 
sauvegarde  de  la  garde  nationale. 

(l’est  donc  à  ces  millions  de  citoyens  qu’est  dévolu  le  droit, 
le  devoir,  si  mieux  on  aime,  car  nous  ne  discutons  pas  tà- 
dessus  maintenant,  de  veiller  sur  la  constitution  française. 

I 

Nous  n’avons  plus  à  nous  expliquer  sur  la  valeur  intrinsèque 
du  dépôt  qui  leur  a  été  confié  ainsi.  Nous  rappelons  seulement 
le  fait. 

Or,  ce  fait,  quelle  signification  peut-il  avoir,  si  ce  n’est  celle- 
ci  :  la  garde  nationale  de  France  a  rintelligence  et  le  courage 
nécessaires  pour  conserver  intact  le  dépôt  remis  entre  ses 
mains  par  le  législateur  'i  Quoi  de  plus  évident  ?  Pour  défendre 
la  charte  contre  toute  attaque  éventuelle,  il  faut  bien  que  la 
garde  nationale  soit  assez  intelligente  pour  estimer  quand  il  y 
aura  ou  quand  il  n’y  aura  pas  infraclîon  à  ce  pacte  fondamental. 

liiais,  si  l’on  est  forcé  de  reconnaître  que  la  garde  nationale 
a  rintelligence  nécessaire  pour  juger  des  atteintes  que  pourrait 
recevoir  ta  charte ,  on  sera  forcé  de  reconnaître  par  suite  que 
sa  capacité  politique  est  à  la  hauteur  des  plus  graves  ques¬ 
tions  dtf  droit  constitutioniiel.  Et,  cecî  concédé,  il  est  impos* 
sihlc,  à  moins  de  déraison,  d’affirmer  que  la  garde  nationale 
est  tout  à-fuit  incapable  de  donner  un  vote  intelligent  dans  un 
collège  électoral. 

Les  gardes  uationauv  ne  courberont  pas  humblement  sous 
les  superbes  décisions  de  ceux  qui,  du  haut  de  leur  raison, 
font  ainsi  des  catégories  de  citoyens  capables  et  incapables , 
et  rangent  hardiment  au  nombre  des  incapacités  toute  ia 
garde  nationale  de  France. 

Sans  remonter  plus  haut  que  la  charte,  la  garde  nationale 
puise  son  droit  d’entrée  aux  collèges  électoraux,  dans  l’esprit 
et  dans  la  lettre  de  cette  constitution.  Et  elle  peut  invoquer, 
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en  outre ,  tous  les  éloges  donnés  naguère,  dans  les  moments 
les  plus  difficîles,  à  sou  dévouement,  à  sa  haute  intelligence. 
Ce  droit,  les  gardes  nationaux  doivent  donc  le  réclamer  par 
la  voie  des  pétitions.  Pour  eux,  c’est  tout  à  la  fois  une  affaire 
de  patriotisme,  de  justice,  et  de  respect  pour  leur  dignité  per¬ 
sonnelle. 

Rester  indifférent  en  présence  de  ces  docteurs  du  monopole 
qui  affirment,  avec  un  inqualiliable  dédain,  que  la  garde  natio¬ 
nale  est  totalement  dépourvue  d’intelligence  et  d’indépendance, 
ce  serait  accepter  comme  juste  la  honte  3éversée  par  cet  arrêt. 
Les  gardes  nationaux  de  France  ne  le  voudront  pas. 

Mais  si  toutes  nos  milices  civiques  doivent  protester  contre 
les  prétentions  et  routrecuidance  des  privilégiés,  il  apparlient 
ô  la  milice  parisienne  de  donner  un  généreux  exemple;  elle  i 
qui,  plus  qu'aucune  autre,  a  été  mise  à  contribution  par  le  7  . 
août ,  elle  qui  a  payé  si  souvent  de  son  sang  les  fautes  et  les 
folies  de  ce  gouvernement!  i»  [National,  octobre  1839  ) 

M.  Chapuys  de  Montlaville,  député  de  la  gauche,  demande  , 
comme  nous  et  comme  base  de  coueilialion  entre  les  partis, 
l’élection  à  plusieurs  degrés.  Voici  ce  qu^i!  dit  dans  une  lettre  J 
à  ses  électeurs  :  - 


«  Cette  conciliation  que  m’appelle  de  mes  vœux  doit  se  faire 
au  profit  des  priucipes  Nous  ne  nous  sommes  jamais  trouvés 
depuis  1830  dans  de  meilleures  conditions  pour  l’accomplir. 
Ceux  qui  ont  été  effrayés  de  l’envahissement  salutaire  de  cer¬ 
taines  idées  démocratiques  ont  compris  enfm  toute  la  puis¬ 
sance  et  toute  la  grandeur  de  celte  doctrine,  ils  se  sont  aperçu 
que  l’ordre  n’est  jamais  plus  en  danger  que  lorsque  la  liberté 
est  faible,  amoindrie  ou  compromise.  L'ordre  et  la  liberté  se 
soutiennent  mutuclleraent  :  ils  vivent  l’un  par  l’autre.  Aussi 
les  esprits  droits,  les  citoyens  qui  n’ont  pas  un  intérêt  person¬ 
ne!  opposé  à  l’intéri  t  delous,  sont-ils  revenus  de  leurs  pré¬ 
ventions  contre  le  progrès. 

La  conciliation  se  fait  doue  ainsi  naturellement  par  l’accts- 
sicn  successive  des  consciences  françaises  nu  principe  de  t7S9, 
qui  consacre  à  la  fois  les  droits  générau-v  du  peuple  et  les  droits 
individuels  de  chacun ,  plaçant  les  uns  et  fes  autres  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi. 

11  n’appartient  qu’à  la  vérité  de  produire  im  si  magniUque 
résultat. 
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Nous  ne  voulons  ni  la  confusion,  ni  ranarciiie,  mais  l'ordre 
et  une  puissante  hlérarclvie.  Nous  ne  voulons  pas  détruire  le 
pouvoir,  mais  le  fortifier  en  le  purifiant,  et  nous  voulons  tous 
)ios  propres  par  une  marclie  successive,  mais  incessante  ;  nous 
les  vouions  seulement  par  les  voies  légales  et  pacifiques,  pous 
les  voulons  dans  toute  leur  éteuduc. 

Après  ces  considérations  générales ,  il  est  temps  d'aborder 
les  questions  de  détail.  Il  en  est  une  qui  préoccupe  vivement 
les  esprits  par  son  importance  générique  et  par  les  difficultés 
que  présente  sa  solution  ;  je  veux  parler  de  la  réforme  électorale. 

La  discuter  ici  serait  difficile,  et  il  ne  me  conviendrait  pas 
de  faire  d'un  modeste  compte-rendu  un  gros  livre;  mais  ce 
qu’il  est  possible  de  faire  rapidement,  c’est  d’exposer  le  but  et 
quelques  uns  des  moyens  qui  peuvent  y  conduire. 

Dans  un  pays  où  k  constitution  porte  en  tête  que  la  souve¬ 
raineté  du  peuple  est  le  principe  du  gouvernement,  je  ne  cora* 
prendrais  pas  comment  on  s’opposerait  à  la  couséquence  essea> 
tielle  de  ce  principe,  c'est-à-dire  à  l’intervention  directe  ou 
indirecte,  mais  enfin  a  riiitervention  de  fows  dans  la  formation 
des  corps  qui  fout  la  loi. 

7b  us  ont  un  intérêt  égal  à  ce  que  la  loi  soit  bien  failc^  c’est- 
à-dire,  à  ce  qu’elle  remplisse  les  conditions  d’une  justice  ûô- 
solue.  Comment  distingueraît-OQ  entre  ceux  qui  ont  des  inté¬ 
rêts  plus  ou  moins  grands  engagés  dans  l’association  ?  Est -ce 
que  la  plus  petite  part  n’est  pas  plus  précieuse  pour  celui  qui 
la  possède,  que  la  plus  grosse  fortune  pour  le  millionnaire, 
voir  même  que  des  centaines  de  millions  pour  les  rois  ?  Quelle 
limite assignerious- nous  à  une  règle  arbitraire?  Les  privilégiés 
et  les  exclus  ne  seraient  séparés  dans  le  fait  et  dans  la  loi  que 
par  l’épaisseur  d’un  cheveu  :  où  placerions-nous  ce  cheveu  ? 

Le  privilège  porte  t-ii  lui  uu  double  vice  originel,  l’injustice 
et  l'inceriitude  :  s’il  n'a  rien  de  vrai,  il  n’a  rien  de  précis  et  de 
stable,  il  Hotte,  il  ne  peut  pas  se  gouverner,  il  est  soumis  à 
mille  caprices  divers. 

La  base  juste,  fixe,  réelle,  vraie  d’une  loi  électorale,  est 
donc  en  dehors  du  privilège  et  ne  peut  reposer  que  sur  le  droit. 

Ceci  posé,  restent  le  mode  d’application  et  les  difficultés 
d’une  situation  politique  amassées  autour  de  la  société  pen¬ 
dant  plusieurs  siècles  d’arbitraire. 

Si  le  suffrage  de  tous  peut  s'exercer  indirectement,  par  com- 
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bîen  de  degrés  doiHI  passer?  Évidemment  par  le  plus  petit 
nombre  possible,  afin  de  ne  pas  énerver  ie  principe,  en  mul¬ 
tipliant  les  épreuves  • 

Ainsi  donc,  sans  avoir  une  opinion  arrêtée  sur  la  valeur  des 
diverses  réformes  que  l’on  propose ,  j’examinerai  avec  un  soin 
extrême  une  combinaison  électorale  qui  ferait  nommer  les 
électeurs  par  les  citoyens  actifs  ré^tnis  à  la  maison  comimmey 
et  les  députés  par  ces  électeurs  réunis  au  chef-lieu  du  dépar¬ 
tement. 

Cette  loi  ne  serait  pas  une  innovation;  elle  a  été  appliquée 
en  France  et  en  Espagne  à  deux  des  époques  les  plus  frémis¬ 
santes  de  leur  histoire  :  en  179I  elle  a  donné  à  la  France  cette 
assemblée  qui  a  eu  aussi  sa  part  dans  l'organisation  de  l’œu¬ 
vre  nouvelle  :  en  1820,  toute  affaiblie  qu’elle  était  par  deux 
ou  trois  degrés ,  elle  a  fourni  à  l’Espagne  ces  fameuses  cortès 
qui  auraient  régularisé  et  maintenu  la  liberté  sur  le  sol  espa¬ 
gnol,  si  les  évènements  du  dehors  n’étaient  venus  les  renver¬ 
ser  par  la  force. 

II  y  a  d’autres  améliorations  à  apporter  à  la  loi  actuelle  sur 
lesquelles  je  suis  parfaitement  fixé. 

Ainsi,  l’abolition  du  cens  d'éligibilité,  rexclusion  de  la 
Chambre  de  tous  les  fonctionnaires  publics  amovibles,  l’inter¬ 
diction  à  tout  député  d’accepter  aucune  fonction  salariée 
pendant  la  durée  de  son  mandat  et  une  année  après,  sont  des 
points  sur  lesquels  je  n’éprouve  aucune  hésitation. 

En  somme,  je  voterai  pour  la  réforme  qui  se  rapprocliera  le 
plus  de  la  réalisation  du  principe  fondamental ,  et  qui  me 
paraîtra  d’une  application  immédiate  et  facile.  [Octobre  is.'so.) 

M.  le  comte  de  Tocqueville,  dans  son  remarquable  ouvrage 
sur  la  Démocratie  ^  proMVQ  d’une  manière  incontestable  les 
avantages  de  l’élection  à  deux  degrés. 

g  Je  ne  ferai  pas  de  difficulté  pour  l'avouer,  dit-ü ,  je  vois 
dans  le  double  degré  électoral  le  seul  moyen  de  mettre  l  'usage 
de  ia  liberté  politique  à  la  portée  de  toutes  les  classes  du  peu¬ 
ple.  Ce  mode  d’élection  rend  la  majorité  plus  probable;  car, 
moins  tes  électeurs  sont  nombreux,  et  plus  il  leur  est  facile  de 
s’entendre.  Il  présente  aussi  plus  de  garanties  pour  la  bonté 
du  choix,  g 

Quant  aux  résultats  matériels  et  moraux  d’une  chambre 
nommée  ix  deux  degrés  d’élection  ou  nommée  directement ,  ils 
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sont  inameuscs.  Voici  ce  que  dit  le  député  de  Valognes  à  ce 
sujet  :  n  Lorsque  vous  entrez  dans  la  salle  des  représentants, 
à  Washington,  vous  vous  sentez  frappé  de  l’aspect  vulgaire  de 
cette  grande  assemblée.  L’œil  cherche  souvent  en  vain  dans 
son  scijj  un  bomine  célèbre.  Presque  tous  ses  membres  sont 
des  personnages  obscurs,  dont  le  nom  ne  fournit  aucune  image 
à  la  pensée.  Ce  sont ,  pour  la  plupart ,  des  avocats  de  village , 
des  commerçants,  ou  même  des  hommes  appartenant  aux  der¬ 
nières  classes.  Dans  un  pays  où  l’instruction  est  presque  uni- 
vcr.'eUcinent  répandue,  on  dit  que  les  représentants  du  peuple 
ne  savent  pas  toujours  correctement  écrire. 

«  A  deux  pas  de  là  s’ouvre  la  salle  du  sénat,  dont  l’étroite 
enceinte  renferme  une  grande  partie  des  célébrités  de  l’Amé¬ 
rique,  A  peine  y  aperçoit-on  un  seul  homme  qui  ne  rappelle 
pas  l’idée  d’une  illustration  récente.  Ce  sont  d’éloquents  avo- 
ciits,  des  généraux  distingués,  d’habiles  magistrats,  ou  des 
hommes  d'Klat connus.  Toutes  les  paroles  qui  s’échappent  de 
cette  assemblée  feraient  honneur  aux  plus  grands  débats  par¬ 
lementaires  de  l’Europe. 

«  D’où  vient  ce  bizarre  contraste?  rourquoi  l’élite  de  la  na¬ 
tion  se  trouve-t-elle  dans  cette  salle  plutôt  que  dans  cette  autre? 
Pourquoi  la  première  assemblée  réunit-elle  tant  d’éléments  vul¬ 
gaires  lorsque  la  seconde  semble  avoir  le  monopole  des  talcitts 
et  des  lumières?  I..’uiie  et  l’autre  cependant  émanent  du  peu¬ 
ple;  rune  et  l’autre  sont  le  produit  du  suffrage  universel ,  et 
mille  voix  Jusqu’à  présent  ne  s’est  élevée,  eu  Amérique,  pour 
soutenir  que  te  sénat  fût  ennemi  des  intérêts  populaires.  D’où 
vient  donc  une  si  énorme  différence?  Je  ne  vois  qu’un  seul  fait 
qui  l’explique  :  l'élection  ((ui  produit  la  chambre  des  représen¬ 
tants  est  directe  ;  celle  dont  le  sénat  émane  est  à  deux  degrés.  )> 

Elofjede Célcction  àdeuâ:  degrés ‘par  Débatsdu  2  juin  1819, 

O  M,  le  mavquisde  La fayette invoque,  disaient-ils,  l'exemple 
(les  Etats-Unis  pour  prouver  rexcellence  de  l’élection  directe. 
La  législation  des  Etats-Unis  est  précisément  le  contraire  de  ce 
que  M.  de  Lafayette  suppose. 

U  Le  sénat  et  la  chambre  des  représentants  des  Etats-Unis 
ne  sont  pas  nommés  par  une  électiou  directe  ou  à  un  stul  üegre. 
Les  sénateurs  sont  nommés  par  les  chambres  législatives  des 
États,  lesquelles,  à  leur  tour,  sont  nommées  par  les  citoyené. 
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C’est  comme  si  chez  fioiis  les  membres  du  conseil  dt-s  anciens 
avaient  été  élus  par  des  assemblées  provinciales. 

«  Les  membres  de  la  chambre  des  députés  sont  élus  par  les 
électeurs  fédéraux  qui  sont  nommés  par  les  citoyens  de  chaque 
arrondissement  électoral.  L’exemple  invoqué  par  M.  de  La- 
fayette  est  donc  favorable  à  l’élection  à  deux  degrés.  11  y  a 
même  des  Étals  en  Amérique  où  les  autorités  provinciales  sont 
nommées  par  une  élection  à  deux  degrés.  » 

Le  21)  mai  1 330  le  même  journal  disait  : 

«  Dans  un  excellent  discours  prononcé  par  M.  Gannîng  le 
18  mars  de  cette  année,  àia  clôture  des  élections,  un  vérilatile 
homme  d’État  bat  en  ruine  tous  tes  systèmes  électoraux  fondes 
sur  ia  base  illusoire  d’une  représentation  directe  de  la  volonté 
des  électeurs  par  le  député. 

«  L’esprit  de  la  loi,  dit  M,  Cauntug,  est  éminemment  un 
esprit  de  corporation.  Les  comtés,  les  paroisses,  les  villes,  les 
professions,  les  métiers,  les  vocations,  forment  autant  des  sub¬ 
divisions  locaies  et  politiques  dans  lesquelles  tout  le  peuple  do 
l’Angleterre  est  distribué  par  la  loi  ^  et  le  principe  qui  les  pé¬ 
nètre  toutes  est  celui  de  voisinage  ou  de  proximité ,  principe 
d’après  lequel  tout  homme  est  tenu  d’agir  sous  l’inspection  de 
ses  voisins,  de  leur  porter  et  de  leur  demander  aide ,  de  par¬ 
tager  leurs  conseils,  leurs  devoirs  et  leurs  charges,  et  de  pren¬ 
dre  avec  eux  sa  portion  de  responsabilité  pour  tous  h  s  actes  de 
la  comrauuauté  dont  il  fait  partie.  La  loi  prescrit  donc  un  ca¬ 
ractère  de  corporation.  Les  révolutionnaires  ne  font  aucun 
appel  aux  francs-tenanciers,  aux  francs-bourgeois;  aucun  aux 
habitants  de  telle  ou  telle  paroisse;  aucune  classe  locale  ou 
politique  n’a  été  désignée.  C’est  ainsi  qu'en  France,  en  91 ,  le 
premier  soin  des  réformateurs  fut  de  dissoudre  toutes  les  rela¬ 
tions  politiques  établies ,  de  rompre  tous  les  liens  légaux 
d’homme  à  homme,  de  détruire  toute  corporation,  de  disperser 
toutes  les  classes  de  la  société,  de  réduire  enfin  la  nation  entière 
à  des  individus  qu’ils  pussent  réunir  ensuite  en  populace  w 

Le  même  journal  du  5  février  1819,  avait  dit  ; 

«  On  ne  peut  contester  le  droit  de  modifier  une  loi  orga¬ 
nique.  La  Charte  consacre  le  droit  d’élection,  le  principe  est 
fixé ,  le  mode  ne  l’est  pas  et  ne  le  pouvait  être.  La  Charte  n’esfc 
donc  pas  Intéressée  dans  cette  affaire. 

«  Quelle  ignorance  et  quelle  contradiction  chez  des  hommes 
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qui  fout  profession  de  croire  à  la  perfectibilité  philosophique, 
de  vouloir  interdire  au  lépislnteur  rexacoen  de  la  seule  chose 
qu’il  soit  au  pouvoir  de  l’homme  de  perfectionner  :  l'homme 
n’esf  pas  ie  maître  des  principes,  parce  qu’il  ne  peut  changer 
In  nature  des  êtres  ;  mais  t'usage  qu’il  en  fait,  mais  les  consé¬ 
quences  qu’il  en  tire  sont  du  domaine  de  sa  raison ,  qui  les  doit 
régler,  ou  de  ses  passions  qui  les  pervertissent.  Ceux  qui  veu¬ 
lent  que  la  loi  soit  invariable  doivent  reconnaître  un  législateur 
itirniilible. 

fl  La  loi  actuelle  est  favorable  à  un  parti,  c’est  précisément 
ce  qui  démontre  le  vice  et  te  danger  de  la  loi. 

(1  L'idée  de  rendre  à  la  propriété  foncière  un  ascendant  pro¬ 
portionné  à  sa  stabilité  et  à  son  étendue,  est  encore  nu  de  ces 
points  élevés  d’où  l’on  peut  se  flatter  de  faire  prévaloir  Taulo- 
rité  des  siècles  sur  les  passions  et  les  erreurs  du  moment.  >» 

La  réforme  selon  le  droit  commun  remédierait  à  ions  les 

maux  politiques. 

fl  Quels  sont  les  maux  politiques  qui  affligent  cette  société  ? 

Les  divisions,  l’affaiblissement  du  pouvoir,  les  idées  de  ré¬ 
publique,  les  réactions  qui  existent  dans  les  cœurs  contre  les 
usurpations  des  partis,  le  manque  d’unité,  le  défaut  de  dignité, 
la  décadence  de  toutes  les  valeurs  sociales,  l’inquiétude  sur  l’a¬ 
venir,  la  corruption,  les  déficit,  la  déllnnce,  les  catastrophes 
commerciales  et  industrielles  qui  sont  le  résultat  de  tous  ces 
maux  et  qui  produisent  la  gêne  de  la  classe  moyenne  et  la  dé¬ 
tresse  des  classes  ouvrières  sans  pain  et  sans  travail,  enfin  le 
désordre  des  idées,  le  conflit  des  opinions,  le  découragement 
des  cœurs,  la  souffrance  des  intérêts  et  le  cri  de  la  raison  pu¬ 
blique  contre  le  scandale  des  dignités  et  des  places  données  à 
ceux  qui  ne  les  méritent  pas,  la  médiocrité  en  haut,  le  mérite 
en  bas,  voilà  ie  spectacle  que  nous  avons  maintenant  sous  les 
yeux  et  qui  résume  la  situation  d’où  i!  faut  sortir. 

Or,  nous  le  demandons,  tous  ces  no^ux  ne  trouveraient-ils 
pas  un  terme  dans  nue  représentation  réelle  de  la  France? 

Tout  le  monde  ayant  concouru  à  i’électîün  de  la  chambre, 
se  trouverait  lié  dans  les  résultats.  Tous  les  partis  ne  pour¬ 
raient  plus  se  dire  la  France.  Il  y  aurait  un  pouvoir  au-dessus 
de  tous  les  pouvoirs.  L’autorité,  l’unité,  la  force  reparaîtraient 
dans  la  société,  et  avec  clics  la  sécurité,  la  confiance,  les  idées 


d’avenir,  la  prospérité  du  commerce,  de  riuclusldc,  le  travail, 
l’ordre  et  l’union  aii*dedans  et  la  dignitc  au-dehors. 


On  ne  peut  pas  nier  que  la  plupart  des  maux  dont  nous  souf¬ 
frons,  aient  leur  source  dans  les  vices  de  la  politique  et  qu’ils 
ne  trouvassent  leur  réparation  dans  un  bon  système  électoral. 

Aujourd’hui,  la  classe  qui  gouverne  par  les  élections  est  la 
moyenne  propriété.  La  petite  et  la  grande  propriété  sont  exclues 
de  toute  inducnce.  C’est  donc  une  classe  qui  représente  moins 
de  capitaux  que  les  deux  autres,  moius  de  propriété,  moins 
d’énergie,  moins  de  lumière,  moins  de  mouvement,  moins  d’a¬ 
mour  du  grand  et  du  beau,  qui  gouverne  la  France.  Tout  ce 
qu’elle  n’a  pas,  le  gouvernement  ne  i’a  pas. 

Or,  est^ee  une  vérité  certaine  (lue  Je  gouvernement  doit  dis¬ 
poser  de  toutes  les  forces  d’un  pays?  Et  comment  cefa  sera-t-il, 
si  toutes  les  classes,  toutes  les  opinions,  tous  les  intérêts  ne  sont 
pas  représentés  dans  la  chambre  élective?  (Cas,  de  Fr.,  14  nov. 
1839.) 

Deux  lettres  de  Meudon  au  même  journal  combattent,  ce  nous 
semble,  d'une  manière  victorieuse  toutes  les  erreurs  et  tous 
les  préjugés  dont  on  peut  être  imbu  sur  !a  réforme  électorale. 

Voici  la  plus  grande  partie  de  ces  deux  lettres  : 

«  C’est  le  moment  où  tous  les  bons  citoyens  doivent  se  pro¬ 
duire  pour  conjurer  les  dangers  qui  menacent  la  patrie.  Les  évè¬ 
nements  semblent  avoir  rétabli  la  loi  ancienne  qui  défendait  de 
rester  neutre  dans  les  dissensions  civiles.  Une  voix  a  crié  en 
France  :  A  moi  Auvergne  1  et  j’accours. 

Jamais  ,  depuis  dix  ans,  aucune  circonstance  ne  fut  plus 
favorable  à  un  mouvement  national.  Nous  voici  dégages  des 
émeutes,  des  complots  et  des  attentats;  le  pays  est  désabusé  des 
querelles  de  partis  et  des  questions  de  personnes;  il  a  fait  l’ex- 
périeuce  de  toutes  les  combinaisons  et  de  tous  les  hommes  de 
la  révolution;  cette  situation  est  le  symptôme  assuré  d’un  dé¬ 
nouement  prochain;  nous  sortons  du  sialu  quo  pour  entrer 


dans  les  voies  logiques. 

Les  choses  sont  au  point  où  il  faudra  sortir  de  l'impasse  dans 
laquelle  on  se  trouve,  mais  il  ii’y  a  que  deux  issues  :  ou  le  dés¬ 
ordre  des  révolutions,  ou  la  réforme  qui  amènera,  sans  se¬ 
cousse  et  sans  violence,  un  changement  favorabie  à  tous  les 
Intérêts.  Voilà  pourquoi  je  me  range  du  cété  de  la  réforme, 
car  je  suis  convaincu  que  si  l’on  veut  arriver  à  rabime,  il  n’y  a 


i\ 
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qu’à  laisser  faire  les  insensés  qui  nous  ont  amenés  au  point  où  S 

nous  eu  sommes. 

Tout  ce  que  j’avais  prévu  eu  ISâü  est  arrivé  :  nos  libertés  1 

envahies,  la  fortune  publique  compromise,  la  France  ruinée, 
et,  ce  qu’il  y  a  de  pis,  humiliée;  la  corruption  au  sein  des  pou-  1 

voirs,  le  désordre  dans  railmimstrrttion,  le  corps  social  qui  se  :1 

dissout,  l’édifice  politique  qui  craque  de  toute  part,  voilà  une  de  ja 

ces  situations  qui  appellent  un  remède  énergique  et  prompt.  jl 

Beaucoup  de  gens  nient  la  maladie  et  repoussent  le  remède  ;  ils  1 

ont  leurs  raisons  pour  cela.  A  ceux  qui  vivent  du  désordre  et  ’m 

des  abus,  il  importe  peu  que  le  pays  en  meure, 

A  toutes  les  époques  ou  la  nionarcliie  crut  nécessaire  de  eon- 
sulter  la  nation,  à  celles  même  où  la  France  ne  pouvait  être  sau-  !  ^ 

vée  que  par  la  France,  les  cuurtisans  et  les  nialtôtîers  se  sont 
coalisés  et  placés  entre  l’autorité  royale  et  te  peuple  pour  les  | 

empêcher  de  se  réunir.  U  y  a  par  le  monde  des  populations  qui, 
pendant  la  tempête,  vont  sur  les  falaises  et  tes  dunes,  faisant  V; 

des  vœux  pour  un  naufrage;  au  lieu  de  porter  secours  aux  nau- 
frages,  iis  les  dépouillent  et  pillent  la  cargaison.  C’est  ainsi  qu’a-  ;j| 

gisseiit  aujourd’hui  les  hommes  du  monopole.  ^ 

Lorsqu’en  1788,  il  fut  question  des  états-généraux,  les  oppo- 
sauts  furent  quelques  parlementaires  fougueux,  qui  trouvaient  ij: 

leur  compte  à  la  tutelle  de  la  royauté  et  de  la  nation,  les  liora- 
mes  qui  avaient  été  aux  pieds  de  mesdames  de  Pompadour  et 
Dubarry,  dispensatrices  de  la  faveur  et  des  fortunes;  ceux  .  ■ 

qui  tenaient  les  grosses  fermes  et  profitaient  du  gaspillage  du 
trésor.  INous  voilà  reportés  à  cette  époque.  La  marquise  de  Pom-  j 

padüur  et  la  comtesse  Dubarry  n’ont  fait  que  changer  de  forme 
et  de  corps,  et  cette  métempsychose  nous  fournit  toujours  la 
corruption. 

Nous  voilà  donc  eu  butte  aux  souteneurs  de  la  cour,  aux  ? 

monopoleurs  qui  s’engraissent  des  abus  dont  le  peuple  maigrit,  |  ; 

aux  hommes  de  proie  qui  exploitent  le  désordre  des  affaires, 
aux  spéculateurs  qui  guettent  chaque  désastre  comme  un  grand 
coup  de  filet  à  donner,  aux  orgueilleux  qui,  depuis  1815,  croient 
que  le  gouveruement  de  la  France  est  irrévocablement  dévolu  ! 

à  eux  et  à  leur  postérité.  Cette  situation  est  parfaitement  logique; 
c’est  la  lutte  du  bien  et  du  mal  avec  toutes  ses  lois  et  toutes  ses 
conditions  ;  elle  aura  aussi  toutes  ses  conséquences,  il  faut  l’es¬ 
pérer. 


* 
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Ma  raison  me  dit  fjue  la  France  do  il:  rcveii  tr  au  droit  com¬ 
mun,  puisque  tous  les  monopoles  lui  ont  été  funestes. 

.rai  recueilii  av'Gc  soin  les  objections  élevées  contreia  réforme 
par  les  défenseurs  du  monopole.  Permettez-moi  d’en  discuter 
quelques  unes  sans  m’attacher  en  particulier  à  combattre  les 
hommes  qui  les  ont  exprimées.  Je  tiens  à  montrer  que  ma  coU' 
viction  se  fonde  sur  autre  chose  qu’un  parti  pris.  Nous  avons 
à  prouver  que  si  Platon  est  notre  ami,  nous  aimons  encore  plus 
la  vérité. 

On  avoue  que ,  de  toutes  nos  lois  électorales  (l),  11  n’y  en  a 
qu’une  seule  qui  soit  logique  et  discutable  en  elle-mêrae  ;  que 
celte  loi  est  l’ordonnance  de  Louis  XVJ,  mais  qu’elle  n’est  plus 
applicable  avec  un  gouvernement  comme  le  nôtre. 

Ceci  est  une  bonne  naïveté  ou  une  bien  mauvaise  plaisante¬ 
rie.  N’cst-ce  pas  comme  si  l’on  disait  :  Nous  avons  fait  un  goit- 
vernement  qui  n’est  pas  logique  ;  donc  la  logique  ne  lui  est 
pas  applicable.  Mais,  ce  que  nous  voulons,  c’est  précisément 
le  rétablissement  delà  logique  et  l’application  du  gouvernement 
à  la  edustitutioh  naturelle  du  pays.  Nous  demandons  à  jeter  les 
vieilles  béquilles  sur  lesquelles  uous  nous  traînons,  et  à  marcher 
sur  nos  jambes. 

N’est-ce  pas  se  moquer  des  gens,  que  de  leur  dire  :  Nous 
vous  avons  fait  un  gouvernement  à  l’anglaise  5  donc  les  idées 
et  les  institutions  françaises  ne  s’y  appliquent  pas!  La  gram¬ 
maire  anglaise  ne  peut  servir  à  apprendre  lé  français,  nous  le 
savons;  mais  que  faut-il  en  conclure  ? 

Cependant,  il  faut  faire  le  procès  à  la  loi  logique  et  discu- 
table,  pour  n’avoir  plus  à  la  discuter.  Le  moyeu,  quand  on  s’a¬ 
dresse  à  des  peureux,  consisté  à  évoquer  des  fantbmes ,  à  leur 
faire  des  contes  de  revenants.  Nous  avons  des  histoires  de  faux 
mounayeurs  qui  ont  procédé  ainsi  pour  se  rendre  maîtres  d’un 
chdtcau,  et  y  exercer  tranquillement  leur  industrie. 

(1)  Ce  qui  disiinguc  l’édit  royal  tlu  2i  janvier  17S9  des  lois  Clecio- 
l  alos  ffliics  depuis,  r'esi  que  cet  aeie  fui  ]i  récédé  d’une  recnnuaissaiice 
süieiincllc  Cl  approfondie  des  ba>es  du  droit  conutiuii  et  des  formes  scion 
lesquelles  il  devait  s’ciereer.  Les  plus  grandes  lumières  dans  tous  les 
ordres  de  l’I'^tai  furent  appelées  à  vérifier  les  principes  de  la  consliUiiion 
française  et  à  eu  faire  l’apidication.  Ce  qui  arriva  alors  se  représenterait 
atijourd'huir  si,  comme  l’a  defiiandé  M.  de  Viüéle,  on  convoquait  uno 
chambre  pour  la  réforme. 
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L'ordonnance  de  Louis  XVI,  dît-on,  a  produit  dix  mitUoiis 
d’cireteurs,  car  elle  comprenait  tous  les  Français  âgés  de  23  ans 
accomplis* compris  aux  rôles  des  coniribiitions.  Il  y  a  ici  une 
petite  erreur  de  calcul  à  laquelle  les  gens  de  la  cour  sont  fort 
sujets,  l^ne  population  de  vingt-quatre  millions  d’ames  ne  peut 
pas  fournir  di.\  millions  d’hommes  âgés  de  plus  25  ans.  Les  ins¬ 
crits  aux  rôles  en  17  78  ne  s’élevaient  pas  au-delà  de  quatre  mil¬ 
lions  et  demi  de  coutrihuables.  On  comptait  alors  par/ewa;  ou 
pnr  familles.  Une  population  de  vingt-quatre  miliious  d’ames  , 
à  raison  de  cinq  individus  par  feu ,  n’a  pas  dù  donner  plus  de 
quatre  millions  et  demi  de  votants.  Voilà  la  taille  du  revenant 
réduite  de  plus  de  moitié, 

Hetnai  quous,  en  passant ,  combien  était  sage  et  prudente  la 
ioi  qui  prenait  la  sociélé  dans  sa  formation  élémentaire.  Vingt- 
cinq  aus  et  au-dessus,  un  feu  ,  un  impôt;  qu’est-ce  que  cela  î 
C’est  le  chef  d'une  famille.  Le  chef  de  famille  venait  voter  pour 
sa  femme,  ses  enfants,  scs  domestiques,  ses  ouvriers.  Voilà 
commeut  le  vote  était  universel,  et  comment  il  sera,  s’il  piait  à 
Dieu,  quand  nos  droits  nous  seront  rendus. 

Apres  la  famille,  venait  la  commune,  cette  réunion  de  toutes 
les  familles,  cette  unité  territoriale,  civile  et  morale,  après  la¬ 
quelle  il  n’y  a  plus  que  riioité  nationale. 

Mais,  nous  dit-on ,  il  y  avait  trois  ordres  qui  étaient  une  ga¬ 
rantie  :  une  noblesse,  un  clergé,  un  tiers-état  composé  de  bour¬ 
geois  et  de  corporations  d’arts  et  métiers;  nous  n’avons  plus 
toute  cetteorgauisatiüiiqui  dispensait  la  loi  électorale  de  grandes 
précautions. 

^ous  n’avons  plus,  ce  qui  était  précisément  la  grande  diffi¬ 
culté  d’alors,  une  noblesse  dont  on  attaquait  les  privilèges  qu'elle 
défendait;  un  clergé  dont  on  convoitait  les  ricliesses  ,  et  qui 
portait  dans  son  sein  de  profondes  divisions,  parce  qu’il  y  avait 
uu  clergé  de  cour  et  un  cierge  du  tiers- état,  un  clergé  régulier 
et  un  clergé  séculier.  Ajoutez  un  tiers-état  qui  jalousait  les 
autres  ordres  et  ne  voulait  plus  de  corps  privilégiés  entre  lui  rt 
ta  royauté,  et  vous  aurez  une  situation  dans  laquelle  les  trois 
ordres  étaient  uu  désordre. 

C’est  précisément  cette  situation  qui  a  fait  une  révolution, 
et  c’est  parce  qu’elle  n’existe  plus ,  parce  qu’il  n’y  a  plus  de 
privilèges  à  détruire,  excepté  celui  du  monopole  électoral,  plus 
de  droits  féodaux  à  abolir,  plus  de  biens  du  clergé  à  vendre, 
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plus  <liî  quereSles  sur  des  inégalités  sociales,  que  les  contribua’ 
blés  fj'ançais  offrent  à  la  loi  électorale  moins  de  précautions  à 
prendre  contre  les  chances  de  révolution.  • 

On  commet  une  grave  erreur  lorsqu’on  avance  que  la  ga¬ 
rantie  du  tiers-état  était  dans  les  corporations  bourgeoises  et 
industrielles,  où  l’on  n’entrait  qu’en  faisant  preuve  d’une  cer¬ 
taine  capacité.  Ces  corporations  n’existaient  que  dans  les  villes  ; 
partout  ailleurs  tout  contribuable  ayant  vingt-cinq  ans  et  un 
domicile  était  électeur  et  éligible. 

Il  n’y  avait  pas  de  corporations  de  laboureurs  ,  et  quarante 
mille  paroisses  sur  quarante -quatre  avaient  le  vote  des  chefs  de 
famille. 

Et  si  les  corporations  sont  chose  si  utile  et  si  rassurante,  ce 
qu’on  ne  niera  pas,  pourquoi  ne  pas  les  rétablir  selon  l’état  de 
la  société 

Encore  une  objection  triomphante  comme  les  autres!  «  Les 
députés  n’avaient  pas  de  lois  à  faire,  mais  des  renseignements 
à  fournir  au  Gouvernement  :  »  Le  Gouvernement  alors  se  sou¬ 
ciait  fort  peu  qu’il  y  eût  des  millions  d’électeurs  î  Ilï  ne  pou¬ 
vaient  que  se  plaindre. 

Eh  quoi  !  quand  cinq  millions  de  Français  avaient  exposé 
leurs  griefs  et  leurs  vœux;  quand  la  destruction  des  abus  et  la 
création  de  lois  meilleures  étaient  demandées  ;  lorsque  4-J  mille 
pétitions  de  communes  réclaraaîcnt  une  réparation  ou  une  amé¬ 
lioration  ;  lorsque  surtout  le  consentement  ou  le  refus  de  l'im- 
pùt  était  au  bout  des  représentations  et  des  doléances,  vous 
appelez  cela  ne  pas  faire  des  lois  !  Cci  tes,  les  lois  qui  couvc’ 
Datent  à  la  nation  étaient  bien  plus  certaines,  bien  plus  assu¬ 
rées,  lorsque  tous  les  contribuables  avaient  chargé  leurs  dé¬ 
putés  de  les  demander,  qu’avec  un  monopole  indépendant  de 
ses  électeurs,  qui  fabrique  des  lois  sous  rinlluence  des  passions 
et  de  la  corruption  ! 

Assurément  la  mémorable  déclaration  de  Louis  XVI  du  23 
juin  est  aussi  bien  l’œuvre  de  la  nation,  que  la  charte  de  1814 
était  l’œuvre  d'un  parli. 

Ehl  qu’est-il  besoin  défaire  des  lois  à  grand  renfort  de  dis¬ 
cours,  d’intrigues,  de  querelles  et  de  trafics  de  conscience ,  si , 
par  la  nature  des  choses  et  la  force  des  iilusious,  l’autorité  su¬ 
prême  s'unit  au  vœu  national ,  on  si ,  s’en  écartant ,  elle  y  est 
ramenée  par  la  question  déterminante  des  subsides  f  La  con- 
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slitiUlon  françaisfi  prenaU  soin  des  intérêts  généraux,  maïs 
aussi  de  l’hoiineur  et  de  la  dignité  de  fa  couronne. 

li  est  donc  faux  que,  pour  être  électeur  ou  député,  i!  fallût 
être  ou  noble,  ou  prêtre,  ou  membre  d’une  corporation.  Com¬ 
ment  accorder  celte  assertion  avec  les  lo  millions  d’électeurs, 
même  avec  5  millions,  même  avec  2?  La  loi  est  là  qui  dit  tout 
le  contraire. 

li  n’est  pas  moins  inexact  de  prétendre  que  le  pouvoir  royal 
ne  faisait  que  les  lois  qui  lui  convenaient. 

Le  roi  de  France  aurait  été  un  Néron  ou  un  Galîgula,  que 
les  vœux  de  5  millions  d’hommes,  accompagnés  du  vole  de 
l’impôt,  sufllsaient  pour  assurer  le  règne  de  la  justice  et  le 
triomphe  de  l’intérêt  générai. 

On  fait  plus  facilement  des  lois  arbitraires  et  on  obtient  sans 
beaucoup  de  peine  les  impôts  excessifs  que  l’on  veut,  avec  cent 
mille  électeurs  que  l’on  corrompt  ou  que  l’on  intimide. 

Ld  voilà  assez  sur  les  erreurs  des  partisans  d’un  système  qui 
s’est  formé  sous  les  auspices  de  la  souveraineté  du  peuple.  Je 
suis  quelque  peu  en  peine  de  savoir  où  trouver  cette  souve¬ 
raineté  dans  des  maximes  qui  excluent  tes  droits  politiques  dont 
ont  joui,  uou-seulement  le  peuple,  mais  eucore  les  contribua¬ 
bles  et  les  gardes  nationaux.  C’est  une  circonstance  fort  singu¬ 
lière  que  celle  qui  se  présente  :  les  hommes  ont  invoqué  la  sou¬ 
veraineté  du  peuple  pour  renverser  une  dynastie  et  en  élever 
une  autre  sur  le  trône ,  récusant  les  suffrages  populaires  parce 
qu’ils  en  ont  peur  ;  ceux  qui  repoussent  ie  principe  de  la  souve¬ 
raineté  populaire  et  du  droit  de  l’insurrection,  invoquent  le  vœu 
national  et  se  confient  à  la  France.  Ainsi  Louis  XVI  condamné 
en  appelait  au  peuple,  par  lequel  ses  juges  se  disaient  iusUtués. 

Cela  prouve  apparemment  que  M.  de  Vil  tète  est  un  révolu¬ 
tionnaire,  M.  de  Rrézé  un  jacobin  1 

On  vous  demande  compte  de  vos  doctrines ,  Monsieur ,  de 
vos  idées  de  réforme;  l’explication  ne  se  fait  pas  attendre.  Vous 
dites  :  Je  suis  pour  la  vérité  que  les  temps  ont  faite,  le  droit 
national  qui  a  été  usurpé,  la  logique,  la  justice ,  l’ordre,  la  li¬ 
berté,  la  raison.  Vous  faites  plus,  vous  te  prouvez,  titres  en 
mains. 

Si  vous  interrogez  à  votre  tour,  et  si  vous  demandez  au  mo¬ 
nopole  ;  qui  êtes-vous?  d’où  venez-vous?  voyons  votre  acte  de 
naissance,  votre  titre  de  propriété?  On  ne  vous  répond  pas,  ou 
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l’on  vous  dit  des  injures  eu  passant  à  cùtédc  la  question.  Vous 
avez  affaire  à  des  joueurs  qui  tiielicnt  ;  quand  vous  les  prenez 
sur  le  lait ,  Ils  brouillent  tes  cartes  et  vous  les  jettent  à  la  tête. 

L’irtipalieiice  méprend,  je  l’avoue ,  quand  j’entends  les  avo¬ 
cats  d’un  système  de  IVaude  et  de  meusouge  vous  reprocher  de 
forger  un  système  de  constitution,  d’inventer  enfin  ,  de  vouloir 
sul)stituer  une  conception  à  uue  conception  ,  une  loi  à  une  loi  ! 
Mais  qu’est-ce  que  la  loi  électorale ,  si  ce  n’est  un  système  ar- 
rangé  pour  les  iutéréts  et  les  passions  de  ses  auteurs?  Le  cens 
d’élection  et  d’éligibilité,  les  eircouscriptlons  électorales,  le 
degré  unique  placé  sur  un  point  centrai ,  le  serment,  les  listes, 
tes  fouctioiinaires  députés,  ne  sont-ils  pas  plutôt  des  iuveii' 
lions  ?  JN’a-t'On  pas  rapetissé  ,  pour  eu  vêtir  la  France ,  les 
haillons  de  la  constitulion  anglaise?  Et  quel  serait,  je  le  de¬ 
mande.,  le  privilège  de  cette  coneeptiou  d’un  parti ,  pour  u’être 
pas  examiné  et  discuté’?  En  quoi  diffère-t-elle  de  toute  autre 
conception  de  1  esprit  humain  ?  Les  journaux  qui  avouent  que 
nous  avons  eu  treize  lois  électorales  en  cinquante  ans,  devraient 
au  moins  permettre  le  doute  sur  la  perfection  et  l’efficacUé  de 
la  treizième. 


Eh  bien  1  interrogeons  à  notre  tour  !  Si  l’on  veut  bien  nous 
répondre ,  le  débat  aniènera  une  solution  dont  nous  pouvons 
d’avance  préciser  les  termes.  Si  Ton  ne  répond  pas,  ce  qui  est 
beaucoup  plus  probable,  la  France  appréciera  ia  valeur  des  at¬ 
taques  dirigées  contre  le  droit  commun. 

Veut-on  franchement,  loyalement,  une  représentation  des  in¬ 
térêts?  tjue  l’on  dise  oui  ou  non. 

Si  vous  répondez  :  Non  !  la  discussion  est  fermée  ;  vous  êtes 
partisans  du  pouvoir  absolu  :  il  est  inutile  de  contester  sur  le 
plus  ou  le  moins  de  droits,  sur  le  fond  ou  la  forme  :  nous  pren¬ 
drons  acte  et  la  France  entendra. 


Si  vous  répondez  :  Oui!  je  vous  demanderai  ce  que  votre 
système  représente. 

Ce  n’est  pas  la  population ,  car  vous  êtes  sa  cinquantième 
partie;  ce  n’est  pas  la  population  active  et  citoyenne,  car  vous 
n’en  êtes  que  la  trentième  partie  ;  ce  n’est  pas  le  territoire,  car 
vous  n’en  possédez  que  le  dixième  ;  ce  n’est  pas  ia  masse  des 
contribuables,  car  vous  n’en  êtes  que  la  quarantième  partie  ;  ce 
n’est  pas  l’impdt,  car  vous  n’en  payez  que  ia  huitième  part; 
ce  n’est  pas  la  capacité  intellectuelle  et  morale,  le  talent,  l’aptl- 


t 


I 


•Il 


tufle  h  faii'e  de  bons  choix,  car  vous  n^êtes  que  le  cinquième  de 
la  partie  éclairée  de  la  nation. 

Partout  et  sous  tous  les  rapports  vous  êtes  donc  une  mino¬ 
rité.  D’où  vient  alors  votre  droit  de  demander  à  la  majorité  ses 
biens,  son  sang,  sa  liberté? 

La  nation  aurait  pu,  à  toute  force,  déléguer  ses  djoits  à  une 
minorité;  cela  s’est  vu  et  se  verra  peut-être  encore.  Mais  alors 
elle  a  dû  douner  une  procuration  authentique  ;  si  cet  acte  existe, 
qu’on  le  produise;  s’il  n’existe  pas,  qu’on  se  retire  devant  ta 
nation  pour  le  lui  demander. 

Le  pouvoir  de  disposer  de  la  fortune,  de  la  vie  et  de  l’indé¬ 
pendance  d’autrui,  est  trop  grand  pour  qvi’il  puisse  se  passer 
d’une  source  logique  et  parfaitement  satisralsantc. 

Une  minorité  ne  peut  douner  des  lois  à  la  majorité  qu’en 
vertu  du  droit  de  conquête  ou  par  suite  d'une  délégation  for¬ 
melle  de  la  nation. 


Nous  n’avons  pas  été  conquis  ;  la  nation  n’a  jamais  consenti 
à  payer  l’impôt  d'argent  et  celui  du  sang,  selon  la  volonté  d’un 
petit  nombre. 

Il  n’y  a  point  de  titre  primitif.  Des  treize  lois  électorales,  la 
première  a  été  la  vérité,  la  seconde  une  révolte,  la  troisième 
et  les  suivantes,  le  monopole  eugendj-ant  le  monopole. 

Un  droit  d’élection  sans  racines  ,  sans  base  nationale,  n'est 
donc  qu'une  aristocratie  qui  s'est  imposée  au  pays  par  force  ou 
par  ruse.  Or,  ce  n’est  pas  pour  avoir  un  Gouvernement  aristo¬ 
cratique  que  deux  révolutions  ont  été  faites. 

L’aristocratie  anglaise  possédait  la  plus  grande  partie  du  ter¬ 
ritoire;  elle  payait  la  pins  forte  portion  de  l’impôt  foncier  :  elle 
était  donc  fondée ,  jusqu’à  un  certain  point,  à  voter  l’impôt. 
Mais  comme  elle  a  abusé  de  son  pouvoir  pour  accabler  la  na- 
lion  de  charges  de  toute  nature,  la  nation  a  demandé  la  ré¬ 
forme;  elle  l’a  obtenue. 

L’aristocratie  du  monopole  français  n’a  d’autre  titre  que  la 
loi  qu’elle  a  faîte  elle-même  sans  délégation  de  la  nation.  Klle 
est  la  minorité  des  individus,  du  sol  et  des  intérêts;  elle  est 
illogique,  elie  est  injuste,  elle  est  fausse,  elle  est  usurpatrice. 

Posons  bien  la  question  pour  ne  pas  nous  égarer  :  le  système 
représentatif  doit  être  une  vérité,  ou  il  ne  doit  pas  être  du  tout. 
11  ii’y  a  que  ces  deux  alternatives  aujourd’hui  dans  le  monde 
entier,  excepté  là  où  ou  a  pris  l’ancienne  constitution  anglaise^ 
c’esbà-dire  une  fiction. 
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La  monarchie  pure  ou  la  monarchie  représentative;  il  n’y  a 
pas  de  milieu  J  choisissez. 

Vous  dites  que  le  système  représentatif  par  tous  les  contri¬ 
buables,  c’est  l’anarchie?  Nous  le  nions  ;  mais  ce  que  vous  ne 
pouvez  nier,  c’est  qu’il  est  rexpression  vraie  de  ce  que  vous 
avez  voulu.  Si  la  nation,  si  les  communes  sont  de  l’anarchie, 
prenez  la  royauté  absolue,  il  y  aura  là  quelque  logique. 

Mais  il  vaudrait  mieux  faire  en  sorte  que  la  mouarcliîe  re¬ 
présentative  ne  devînt  pas  de  l’anarchie,  que  de  nier  la  vérité 
et  de  préparer  des  révolutions  nouvelles  eu  restant  dans  l’in- 
juslice  et  le  mensonge. 

Il  y  a  un  grave  malentendu  dans  toute  cette  discussion  ;  il 
importe  qu’il  cesse,  sans  quoi  on  disputera  éterueilementet  l’on 
n’arrivera  pas  à  une  conclusion. 

Dans  les  Lettres  d'un  Contribuable,  dans  les  journaux  de  . 
droit  commun  de  Paris  et  de  la  province,  il  est  question  de 
l’impôt  d’argent  et  de  l’impôt  du  sang,  des  droits  des  commîmes 
et  des  provinces,  de  ceux  de  la  propriété  et  des  familles,  toutes 
choses  pour  lesquelles  le  droit  conmnin  est  compétent  et  fort 
capable,  qui  lui  appartiennent  légitimement,  et  qui  sont  le  but  ^ 
de  ses  réclamations.  * 

(’ommenl  répond-on?  On  répond  politi<|ne,  gouvernement, 
tbéories  abstraites,  questions  de  partis,  affaires  extérieures,  , 
constitution,  toutes  choses  auxquelles  le  droit  commun  ne  pré-  î 
tend  pas  et  pour  lesquelles  on  le  déclare  incapable.  > 

.le  n'ai  pas  à  examiner  ici  la  question  de  capacité  ou  d'inca-  î 
pîicilé  politique,  mais  je  dis  :  il  y  a  une  confusion,  il  faut  qu'elle 
cesse. 

On  rétablissez  le  principe  monarchique,  c’est-à  dire  le  gou¬ 
vernement  royal  avec  la  représentation  des  intérêts  selon  le 
droit  commun ,  ou  bien  ayez  un  gouvernement  des  capacités 
pour  les  choses  de  théorie  etde  politique,  en  mettant  auprès  le 
droit  commun  pour  l’impôt  d’argent  et  l’impôt  du  sang,  pour 
la  commune  et  les  intérêts  locaux. 

Il  ne  faut  pas  que  ce  que  vous  jugez  être  hors  de  la  portée  de 
tous  les  contribuables,  préjudiele  à  ce  qui  est  leur  dnnt  incon¬ 
testable  et  se  trouve  à  leur  portée. 

Mettez  le  Gouvernement  où  vous  pourrez,  ou  bien  où  vous 
voudrez;  qu’il  soit  le  fait  ou  d’un,  ou  de  trois  ou  de  quatre 
cents ,  peu  importe  ;  le  consentement  de  l’impôt  en  faveur  de 
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ce  Gouverueraent  n’en  est  pas  moins  le  droit  national  ;  vous  no 
pouvez  ni  contester  ni  usurper  ce  droit,  parce  qu’il  vous  plaît 
de  déplacer  le  pouvoir. 

Voilà  comment  ü  n'v  a  dans  la  réforme  ni  désordre,  ni  anar- 
chie ,  ni  incapacité.  Ces  obstacles  n’existent  que  parce  qu’on 
veut  mettre  dans  le  droit  commun  ce  qui  n’y  est  pas,  ce  à  quoi 
il  ne  prétend  pas. 

A  coup  sûr,  si  nu  consulte  un  village  de  la  Bretagne  ou  de  la 
Picardie,  sur  les  doctrines  de  M.  Guizot  et  sur  les  principes  de 
M.  llanot,  Ü  en  jugera  comme  un  aveugle  des  couleurs.  Mais 
ce  village  sera  très-capable  quant  au  principal  et  aux  centimes 
additionnels  des  contributions  ,  quant  à  la  levée  des  hommes 
pour  la  défense  de  la  patrie,  quant  aux  sacrifices  de  toute  na¬ 
ture  à  faire  pour  l’administration  intérieure.  D’ailleurs,  c’est 
son  droit  et  on  ne  peut  le  lui  ravir ,  sous  prétexte  d’un  autre 
droit  qui  n’est  pas  le  sien. 

Les  révolutionnaires  de  juillet ,  qui  étaient  si  bien  d’accord 
pour  renverser  une  monarchie  et  donner  une  constitution  nou¬ 
velle  à  la  France,  devraient  bien  s’entendre  et  ne  pas  aller 
comme  ils  le  font  à  des  conséquences  extrêmes. 

Le  système  de  la  Ga:^tie,  disent  les  uns,  c’est  la  Convention, 
c’est  le  maximum ,  c’est  le  pillage ,  c’est  l'abomination  de  la 
désolation.  Le  système  de  la  Gazette j  disent  les  autres,  c’est  le 
château,  c’est  le  graud  propriétaire ,  c’est  le  presbytère ,  c’est 
la  sacristie ,  c’est  le  palais  épiscopal ,  c’est  Coblentz  ,  c’est  la 
Vendée. 

Voilà  deux  opinions  aux  antipodes  l’nne  de  l’autre,  et  toutes 
deux  sans  fondement. 

C’est  un  monopole  qui  a  fait  le  procès,  organisé  la  terreur 
et  opprimé  la  France  ;  c’est  un  naonopole  qui  a  fait  le  Direc¬ 
toire,  et,  plus  tard,  le  ISbriimaîre,  le  Consulat  et  l’Empire  avec 
son  despotisme  ;  c’est  un  monopole  qui  a  fait  la  révolution  et 
la  Charte  de  1830,  qui  exploite  la  France,  la  ruine  et  la  tyran¬ 
nise.  Le  système  de  la  Gazette  est  fort  innocent  de  tout  cela. 

Ce  système  ne  se  retrouve  plus  le  jour  où  des  députés  infi¬ 
dèles  déchirèrent  leurs  mandats  et  se  séparèrent  de  leurs  com¬ 
mettants,  qui  leur  avaient  prescrit  ie  respect  pour  raucieuiie 
constitution  de  la  France.  Voilà  ce  qui  ne  se  revoit  pas  apiès 
cinquante  ans  de  malheur,  triste  expiation  d’une  aussi  grande 
infidélité. 
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Quant  au  presbytère  et  au  château,  je  ne  sais  s'ils  ont  l’in- 
flnence  que  d’autres  attribuent  au  cabaret  et  à  la  jacobinière 
du  village;  mais  s’il  était  vrai  que  les  hommes  d’honneur  et  de 
sainteté,  de  vertus  et  de  lumières,  que  ce  qu’il  ya  de  plus  digne 
et  de  plus  pur  dans  la  société  exerçdt  une  iniluence  morale 
quelconque  sur  les  citoyens ,  il  faudrait  accuser  de  tyrannie 
aux  yeux  du  monde  entier  les  hommes  qui  feraient  à  mi  pays 
la  plus  coupable  de  toutes  les  violences. 

Mais  des  deux  cétés  on  manque  de  franchise;  on  sait  bien 
que  l’inquisition  n’est  pas  plus  à  craindre  que  la  loi  des  sus¬ 
pects,  et  le  billet  de  coul'ession  que  le  certificat  de  civisme. 
Tout  se  résout,  dans  la  conscience  des  adversaires,  en  questions 
de  personnes,  en  intérêts  privés  qui  font  regarder  l’intérêt  gé¬ 
néral  comme  le  plus  grand  euiicini. 

On  se  trompe  ou  on  trompe  en  présentant  tous  les  crimes , 
toutes  les  folies,  tous  les  excès,  tous  les  abus  sous  lesquels  nous 
gémissons  depuis  cinquante  ans,  comme  les  résultats  du  droit 
commun.  C’est  le  contraire  qui  est  la  vérité,  puisqu’il  a  fallu  < 
sortir  des  principes  de  rancienne  constitution  française  pour 
arriver  à  l’anarchie  ou  au  despotisme  avec  toutes  leurs  cotisé- 
queoces.  Une  nation  comme  la  France  n’est  ni  folle,  ni  critni-  ' 
nelle,  ni  vile,  ni  esclave.  Elle  n’a  été  pour  rien  dans  tout  ce 
qui  s’est. fait;  on  a  pris  son  nom  dans  toutes  les  révolutions, 
mais  jamais  on  n’a  daigné  prendre  sou  avis. 

Vous  voulez  àowQ.  reprendre  Vœuvre  de  Louis  XYH  — 
Oui,  nous  le  voulons!  L’œuvre  du  martyr  delà  liberté  fran¬ 
çaise  est  celle  du  patriotisme  et  de  la  raison.  Eu  dira-t-on  au¬ 
tant  de  celles  de  Mirabeau,  Sièyes,  Bonaparte,  Talleyrand, 
Guizot  et  Bérard?  Depuis  un  demi-siècle  accompli ,  il  u’y  a  eu 
qu’une  œuvre  nationale  :  c’esi  la  déclaration  de  >1 1,000  com¬ 
munes  eu  89,  et  la  déclaration  du  roi  de  France  du  23  juin,  j 
Hors  de  là  il  n’y  a  eu  que  vertige,  folle  ambition,  cupidité, 
égoïsmeet  lâcheté  dans  tous  iespartis.  »  [Ibid.^  1 8-24  nov.  f  839.) 

11  est  donc  démontré  maintenant  que  la  réforme  électorale  ' 
n’est  pas  tout  le  système  de  restauration  nationale,  mais  l’in¬ 
strument,  le  levier  par  lequel  elle  s’accomplira,  t 

Loin  d’être  un  acheminemeut  à  la  démocratie,  ta  réforme  est 
le  dissolvant  de  cette  puissance  anarchique  qu’une  classe  inter¬ 
médiaire  s’est  attribuée  par  le  monopole.  Elle  est  le  rétablisse-  ; 
ment  de  l’unité  nationale,  le  lien  de  tous  les  interets,  latraus-  \ 
action  de  toutes  les  opinions,  de  tous  les  partis. 
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Kt  comment  ne  se  rendrait-on  pas  à  ces  idées,  qui  sont  la  sa¬ 
gesse  sociale  elle-même  ! 

U  La  réforme  électorale,  a  dît  la  Sentinelle  des  Pyrénées, 
est  à  Perdre  du  Jour  sur  tous  les  points  de  la  France;  les  es¬ 
prits  eu  sentent  le  besoin  ;  tout  le  monde ,  si  on  excepte  ceux- 
là  seuls  qui  profitent  d’une  manière  si  large  et  si  scandaleuse 
des  charges  qui  pèsent  sur  les  contribuables  et  des  abus  sans  fin 
qui  choquent  la  liberté  et  l’égalité  des  droits ,  tout  le  monde , 
disous-nous ,  veut  la  réforme  électorale ,  parce  que  tout  le 
monde  comprend  aujourd’hui  que  c’est  le  seul  moyen  de  réta¬ 
blir  sans  secousse  l’ordre  partout,  et  de  faire  cesser  cette  guerre 
continuelle  que  se  font  les  partis  depuis  cinquante  ans.  11  est 
temps  de  rendre  a  la  France  son  repos,  son  bonheur,  et  ia  posi¬ 
tion  qui  lui  appartient  à  l’étranger.  Le  moyen  ,  c’est  de  laisser 
parler  le  pays ,  en  laissant  à  chaque  contribuable  le  libre  exer¬ 
cice  de  concourir  à  la  nomination  de  ceux  qui  votent  les  charges 
qu’il  doit  payer.  » 

((  Pour  obtenir  il  faut  demander,  et  demander  avec  instance; 
axjàme  qui  ne  prouve  pas  en  faveur  de  la  justice  des  hommes, 
mais  qui  énonce  un  fait  patent.  Si  l’on  veut  obtenir  une  grâce, 
il  faut  demander,  et  demander  encore  si  l’on  veut  obtenir 
Pcxercicc  d’un  droit  :  nous  sommes  ainsi  faits. 

Des  pétitions  nombreuses  ont  été  adressées  à*  la  chambre 
pour  ia  réforme  électorale. 

Il  ne  suffit  pas  d’avoir  demandé  une  fois,  il  est  indispen¬ 
sable  de  demander  encore.  C’est  en  réitérant  l’expression  de  nos 
vœux,  de  nos  besoins,  en  la  réitérant  sans  cesse,  avec  opiniâ¬ 
treté,  que  nous  fournirons  des  bases  solides  à  notre  appui. 

Le  moment  est  venu  de  reprendre  notre  œuvre ,  ou  plutôt 
l’œuvre  delà  France.  Le  monopole  est  trop  flagrant ,  il  n’est 
plus  supportable.  Vous  qui  n'aimez  pas  les  émeutes ,  attachez- 
vous  à  la  réforme  comme  moyeu  de  les  prévenîrj  vous  qui  vou¬ 
lez  la  stabilité  de  vos  fortunes,  soyez  réformistes,  parce 
qu’ainsi  vous  fermerez  la  porte  à  toutes  tes  révolutions. 

Pensez-vous  que  trente  millions  de  Français  peuvent  vivre 
comme  des  ilotes?  rsoo,  non;  chacun  comprend  ses  droits, 
et  chacun ,  tôt  ou  tard,  voudra  les  faire  prévaloir. 

Des  comités  pour  la  réforme  s'organîseut  partout;  bayoïine 
a  le  sieu.  Que  là  où  quelques  vrais  amis  du  pays  se  trouvent 
réunis,  l’on  se  voie,  l’on  s’eutende  pour  recueillir  une  nom¬ 
breuse  récolte  de  signatures. 
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L'appel  que  nous  adressons  aux  populations  de  nos  contrées 
sera  entendu,  nous  l'espérons,  et  nous  en  verrons  bientôt 
d’heureux  résultats.  Pourquoi  laisserions-aous  plus  longtemps 
entre  les  mains  de  quelques  uns  ce  qui  appartient  à  tous?  Deux 
cent  mille  électeurs  pour  un  puissant  État  comme  la  France! 
mais  ce  serait  ridicule,  si  nos  intérêts  propres  n’étaient  com¬ 
promis  1 

Français,  à  vous  l’honneur  de  garder  vos  foyers  et  la  patrie, 
c'est  pour  cela  que  vous  êtes  inscrits  sur  les  rôles  de  la  garde 
nationale, et  que  vous  avez  en  main  des  fusils  et  desbaTonnettes. 
Français,  à  vous  l’honneur  de  vous  gouverner  vouS'inémes 
par  vos  députés.  Les  hommes  qui  vont  à  la  chambre  aujour¬ 
d’hui  ne  sont  pas  vos  députés ,  ce  sont  les  députés  de  ceux  qui 
les  nomment,  et  pas  davantage  :  l’un  représente  trois  cents  per¬ 
sonnes,  l’autre  deux  cents,  celui-ci  cent,  celui-là  cent  cin¬ 
quante. 

Dans  chaque  arrondissement  on  élit  un  député  ;  croyez-vous 
que  toute  la  population  de  rarrondissement  ait  participé  à  l’é¬ 
lection,  quand  sur  300  mille  habitants,  par  exemple,  il  n’y  a  que 
400  électeurs?  Assurément  non.  Cependant  vous  avez  tous 
droit  à  lé  devenir;  oui,  tous,  car  vous  êtes  de  la  môme  fa¬ 
mille. 

Tel  ou  tel ,  votre  voisin,  n’est  pas  plus  que  vous  parce  qu’il 
est  plus  riche,  parce  qu’il  va  voter  pour  la  députation.  S'il  vote, 
c’est  un  privilège  qui  lui  est  accordé,  à  cause  de  sa  fortune. 
Mais  l’argent  ne  doit  rien  faire  dans  les  affaires  publiques  :  nous 
voulons  tous  ies  honnêtes  gens  ;  et  comme  nous  croyons  qu’ii  y 
en  a  plus  de  quatre  cenis  dans  chaque  arrondissement,  nous  de¬ 
mandons  la  réforme  électorale. 

11  y  a  des  lois  qui  nous  défendent  de  nous  réunir  pour  con¬ 
certer  entre  nous  les  sages  mesures  qu’il  faut  prendre  conlre  les 
mauvaises  tendances  du  gouvertiement,  mais  aucune  ne  défend 
les  pétitions,  Uésignons-nous  donc  :  ne  raésusons  pas  du  peu 
de  libertés  qui  nous  reste,  usons-en  bien,  au^  contra  ire.  Nous 
sommes  ainsi  puissants ,  à  rabri  de  la  loi  ;  car  c’est  par  la  loi 
que  les  destinées  de  la  France  seront  régénérées.  »  \SenlineUe 
des  Ptjrénécsj  nov.  1839.) 

Du  droit  commun, 

«  Le  droit  commun  est  la  seule  solution  logique  et  défini- 
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tîve  de  la  situation  critique  dans  laquelle  nous  nous  trouvons. 
Toute  autre  combinaison  uc  ferait  que  chauger  la  nature  de  la 
difficulté  ;  elle  ne  terminerait  rien. 

l.a  révolution  de  89,  qui  devait  nous  rétablir  dans  le  droit 
commun ,  ne  nous  a  donné  que  des  monopoles  :  le  monopole 
Sièyes  et  Talîeyrand,  le  monopole  Napoléon,  le  monopole 
Guizot,  le  monopole  Cérard  et  Périer;  le  monopole  de 
M.  Odilon  Barrot  ferait  faire  un  pas  à  la  question,  mais  il  ne 
serait  rien  de  plus  que  les  autres  qui  ont  déplacé  la  domination 
sans  satisfaire  les  intérêts  publics. 

Persounc  ne  peut  donner  ni  refuser  des  droits  ;  mais  tout  le 
monde  peut  les  reconnaît  re.  L’abus  ne  peut  rien  contre  la  jus¬ 
tice.  Lavîoleuce  ne  prescrit  pas  contre  le  droit,  et  c’est  aussi 
eu  malîère  électorale  qu’il  y  a  des  lois  fondamentales  contre 
lesquelles  tout  ce  qui  se  fait  est  nul  de  sot. 

Louis  XVI  avait  reconnu  les  droits  de  six  millions  de  Fran¬ 
çais.  Comment  les  enfants  ont- ils  perdu  les  droits  de  leurs 
pères  sous  des  révolutions  qui  ont  proclamé  que  tous  les  pou¬ 
voirs  avaient  leur  source  dans  les  droits  des  citoyens? 

A  qui  est-il  donné  de  dire  à  une  classe  de  Français  :  je  vous 
fats  électeurs?  Ün  ne  peut  conférer  que  les  pouvoirs  que  Ton  a 
reçus  soi-même.  Or,  personne  que  nous  sachions  n’a  été  institué 
dispensateur  du  droit  d’élection.  Toute  assemblée,  au  con¬ 
traire,  tout  gouvernement  même  peut  dire  aux  contribuables  : 
Voilà  vos  droits,  ou  vous  en  a  injustement  privés  ;  reprenez-lcs. 

Le  monopole  ne  donne  pas  même  tout  ce  qu’il  promet.  S’il 
abaisse  uii  peu  le  cens,  s’il  admet  quelques  capacités  sans  au¬ 
tres  conditions,  cette  coucession  est  rendue  illusoire  pour  un 
grand  nombre  d’électeurs.  L’éloignement  du  lieu  de  Télection 
est  un  obstacle  pour  tous  ceux  à  qui  la  modicité  de  leur  fortune 
ou  des  devoirs  et  des  affaires  ne  permettent  pas  un  déplace¬ 
ment.  Cette  difficulté,  dont  on  se  plaint  avec  le  cens  à  200  fr., 
deviendra  plus  grave  à  mesure  qu’on  élargira  le  cercle  des 
droits  politiques.  Dans  le  système  du  droit  commun  ,  chaque 
contribuable  vote  dans  sa  commune  ;  aucune  voix  n’est  perdue, 
et  l’élection  se  continue  par  délégation. 

Si  le  monopole  n’a  qu’un  degré  d'élection,  il  est  obligé  de 
restreindre  le  droit  à  ce  que  peut  être  une  assemblée  sans  de¬ 
venir  une  cohue .  S’il  en  fait  plusieurs,  il  faut  qu’il  tes  dispose 
arbitrairement  et  selon  ses  convenances.  Dans  le  droit  cemmun, 
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les  flegrés  résultent  de  la  nati  re  même  des  choses;  il  n’y  a  ni 
divisions  ni  hiérarchies  locales  à  créer  ;  elles  sont  toutes  faites. 

Montesquieu,  qui  a  si  bien  détîni  les  conclilions  de  tous  les 
gouvernements  ,  n’a  pas  imaginé  que  la  représentation  d’un 
pays  pût  dériver  d’une  autre  source  que  le  corps  de  la  nation. 

«  Comme  dans  un  État  libre,  ditnl ,  tout  homme  qui  est 
censé  avoir  une  ame  libre  doit  être  g(»uverné  par  lui-même,  il 
faudrait  que  le  peuple  en  corps  eût  la  puissance  législative; 
mais  comme  cela  est  impossible  dans  les  grands  États,  il  faut 
que  le  peuple  fasse  par  ses  représentants  ce  qu’il  ne  peut  faire 
par  lui-même.  » 

Ceci  répond  au  système  du  gouvernement  par  les  chambres. 
On  ne  comprend  pas  une  assemblée  qui  gouverne  comme  re¬ 
présentant  la  nation  ,  si  elle  n’a  pas  été  élue  par  toute  la  nation. 

<f  L’on  connaît  beaucoup  mieux ,  poursuit  Montesquieu ,  les 
besoins  de  sa  ville  que  ceux  des  autres  villes,  et  on  juge  mieux 
de  la  capacité  de  ses  .voisins  que  de  celle  de  ses  autres  compa¬ 
triotes.  » 

Voilà  l’élection  par  communes  ou  le  premier  degré. 

«  Tous  les  citoyens,  dans  les  divers  districts,  doivent  avoir 
droit  de  donner  leur  voix  pour  choisir  le  représentant,  excepté 
ceux  qui  sont  dans  un  tel  état  de  bassesse  qu’ils  sont  réputés 
h’avoir  point  de  volonté  propre.  » 

Nous  avons  là  le  vote  des  contribuables  selon  l’ancien  droit 
public  de  la  France. 

«  Le  peuple  ne  doit  entrer  dans  le  gouvernement  que  pour 
choisir  ses  représentants,  ce  qui  est  très  à  sa  portée  ;  car  s’il  y 
a  peu  de  gens  qui  connaissent  te  degré  précis  de  la  capacité  des 
hommes ,  cbacuii  est  pourtant  capable  de  savoir  en  général  si 
celui  qu’il  choisit  est  plus  éclairé  que  la  plupart  des  autres.  » 

Cet  argument  détruit  le  système  des  capacités  établi  par  une 
loi ,  c’est-à-dire  par  des  hommes  qui  se  déclarent  capables  eux- 
mêmes  et  frappent  d’interdit  le  reste  de  la  nation.  Dans  le  mo¬ 
nopole,  tous  les  éleèleurs  doivent  être  des  hommes  capables,  ce 
qui  est  assez  difficile  à  établir;  dans  le  droit  commun,  chacun 
juge  très-bien  la  capacité  de  celui  qu’il  doit  élire. 

«  Le  corps  représentant,  ajoute  l’auteur  de  VEsprit  des 
/ofs,  ne  doit  pas  être  choisi  pour  prendre  quelque  résolution 
active,  chose  qu’il  ne  ferait  pas  bien,  mais  pour  faire  des  lois, 
ou  pour  voir  si  l’on  a  bien  exécuté  celles  qu’il  a  faites,  chose 
qu’il  peut  très -bien  faire.  « 


Ceci  explique  ce  que  Montesquieu  a  entendu  plus  haul  par 
le  mot  gouverner.  Il  ne  veut  pas  que  ie  corps  représentant 
prenne  des  résolutions  aelîves^  c'est-à-dire  gouverne.  Il  ne  lui 
attribue  que  le  pouvoir  de  faire  des  lois,  et  la  plus  importante 
de  toutes,  celle  de  là  levée  de&  deniers  publics. 

Montesquieu  dit  ailleurs  :  «  ïsous  les  deux  premières  races 
on  assembla  souvent  la  nation ,  c’est-à-dire  les  seigneurs  et  les 
évêques  ;  il  n'était  pas  encore  question  des  communes.  « 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  les  capitulaires  de  Charles-le-Chauve, 
an  804  :  «  Lex  conseîisu popuii  et  constitutione  regis.  » 

Partout  nous  trouverons  que  lorsque  la  nation  a  été  consul¬ 
tée  sur  les  grands  intérêts  de  l’Etat,  ou  lorsque  ie  pouvoir  su¬ 
prême  lui  a  demandé  des  subsides,  rassemblée  générale  a  été 
formée  par  le  corps  des  citoyens.  Voilà  la  constitution,  la  loi 
du  pays.  C’est  en  la  violant ,  au  mépris  de  leurs  mandats ,  que 
des  délégués  ont  établi  ce  monopole  qui  a  fmi  par  détruire  tout 
pouvoir  et  toute  liberté. 

Le  monopole  n’est  point  monarchique  parce  qu’il  ne  peut  se 
maintenir  qu’en  étant  souverain  ;  il  n’est  pas  non  plus  démo¬ 
cratique  puisqu’il  exclut  des  droits  politiques  la  grande  majorité 
de  la  nation.  Ce  n’est  qu’une  oligarchie  qui ,  établissant  dans  la 
société  une  inégalité  extrême  entre  les  hommes  qui  jouissent 
des  droits  politiques  et  ceux  qui  en  sont  privés,  devient  une 
source  de  haines,  de  discordes  et  de  désordres. 

Le  droit  commun,  en  établissant  l’égalité  entre  les  citoyens 
sous  l’autorité  d’un  monarque,  ôte  tout  prétexte  aux  divisions. 
Là  les  rôles  sont  dislioctemeiït  définis.  Il  y  a  un  roi  pour  ce 
qui  doit  être  fait  par  un  seul ,  cl  une  assemblée  que  la  nation  a 
choisie  pour  ce  qui  doit  être  fait  par  plusieurs. 

Le  monopole,  c’est  l’anarchie  des  opinions;  le  droit  commun 
en  est  runilé. 

On  ne  comprend  pas  comment  le  pouvoir  actuel  peut  résis¬ 
ter  à  l’autorité  de  Montesquieu ,  qui  est  l’oracle  des  gouverne¬ 
ments  parlementaires. 

Montesquieu  est  l’homme  que  tous  les  constitutionnels  ont 
proclamé  leur  maître.  Comment  donc  refusent-ils  aujourd’hui 
de  mettre  ses  idéesà  exécution?  Ils  ne  peuvent  pasluî  supposer 
d’arrière-pensées,  ni  d’intentions  départi?  Il  est  donc  évident 
que  s’ils  ne  veulent  pas  de  la  liberté,  c'e&t  qu’ils  ont  peur  qu’ellfe 
ne  détruise  la  révolution ,  ce  qui  est  un  aveu  tacite  que  la 
France  est  révolutionnée  et  non  pas  révoluUoiiiiaire. 


Ouant  à  nous,  dont  Moalesquieu  iVest  pas  l’oracle,  nous 
fliaîn tenons  ainsi  que  lui  les  droits  liéréditaires  des  Français, 
et  nous  soutenons  qu'aucun  pouvoir  de  fuit  n’a  été  compétent 
pour  les  en  priver. 

Ceci  est  d’une  importance  immense  dans  l’ordre  social ,  où 
toutes  les  légitimités  se  tiennent-  »  (Cas.  de  Fr. ,  ü  septembre 
J839.) 

Voici  des  passages  d’un  article  du  CapUote  en  faveur  de  la 
réforme  électorale  :  «  Nous  recevons,  dit-il,  de  tous  eûtes  des 
ré  flexions  et  des  avis  sur  la  nécessité  d’une  réforme  électorale. 
Les  bons  citoyens  se  préoccupent  du  succès  de  la  loi  nouvelle  ; 
ils  pensent  que  la  presse  est  appelée  à  eu  assurer  le  triomphe, 
et  ils  la  mettent  en  demeure  d’agir  dans  le  véritable  intérêt  de 
la  patrie. 

Ce  que  les  hommes  aimant  leur  patrie  demaDdent  aujour¬ 
d’hui  à  la  presse,  c'est  un  accord  unanime  et  désintéressé  sur  la 
réforme  électorale.  Il  est  bien  temps  que  la  France ,  cette  terre 
immortelle  de  rhonneur,  cette  mère  de  tous  les  progrès  ,  re¬ 
prenne  enfin  en  tête  des  nations  le  rang  glorieux  qui  lui  fut 
assigné  par  une  providence  qui  veille  au  salut  de  tous  les  peu¬ 
ples. 

Si  la  presse  le  veut,  si  elle  est  de  bonne  foi,  il  faut  qu’elle 


se  réunisse  en  un  seul  faisceau  pour  demander  et  obtenir  la  loi 
sur  laquelle  repose  tout  l’édiflcc  constiLutîonuel.  Chaque  opinion 
doit  vouloir  faire  triompher  la  vérité;  la  vérité  n'est  autre  chose 
que  ta  force,  et  la  force,  c’est  ce  dont  chaque  parti  se  croit  l’ex¬ 
pression.  Tous  les  organes  de  la  presse  qui  refuseraient  de 
servir  la  réforme  électorale,  pourront  être  appréciés  par  le  pu¬ 
blic,  et  s’ils  continuent  à  marcher  dans  cette  mauvaise  voie  , 
ce  sera  plus  encore  sa  faute  que  la  leur ,  car  à  lui  seul  appar¬ 
tient  le  droit  de  donner  de  ces  leçons  significatives  qui  vengent 
du  passé  et  tranquillisent  sur  ravenir. 

Mais  pour  agir  utilement ,  l'upposîtion  doit  sc  mettre  d’ac¬ 
cord  sur  les  premières  bases  de  la  réforme  électorale.  C’est 
moins  à  tel  ou  tel  comité  qu’il  faut  demander  des  avis,  qu’a  fa 
presse  elle-même.  C’est  elle  qui  doit  se  former  eu  comité.  C’est 
encore  elle  qui,  trompette  de  l’armée  nationale,  doit  devenir 
le  prévôt  de  son  camp.  C’est  à  elle  à  signaler  les  lâches,  les 
traîtres ,  les  faux  amis.  Il  faut  que  les  hommes  honorables  de 
tous  les  partis  se  réunissent ,  qu’ils  oublient  pour  un  temps 
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leurs  divisions,  que  tous  les  jours  la  presse  entière  sonne  îa 
cloehc  d’alarme,  afin  que  chacun  sache  où  est  le  danger  et  où 
se  trouve  le  salut. 

Ou  doit  l’espérer ,  la  presse,  qui  possède  tant  de  lumières, 
n’aura  pas  la  faiblesse  de  se  laisser  diviser  par  les  hauîs  et  bas 
intrigants  qui  seuls  peuvent  profiter  de  ses  disseutiiiieuts.  Rien 
Dc  pourra  résister  à  sa  puissance,  si  elle  est  bien  employée.  Il 
y  va  de  l’Iioimeur  de  la  presse  de  demeurer  unie,  c’est  aussi  son 
intérêt  ;  mais,  avant  tout,  il  s’agit  de  riioimeur  et  derintérét  de 
la  France,  et,  nous  le  croyons  fermement,  personne  ne  voudra 
se  montrer  indigne  d’une  aussi  belle  mission.  »  (26  sept.  1839.} 

«  11  faut  que  les  réformistes  redoublent  d’ardeur  et  d’activité 
pour  obtenir  une  réforme  utile  :  il  faut  que  les  pétitions  se  mul¬ 
tiplient  ,  que  le  principe  du  droit  commun  y  soit  forraeUement 

invoqué,  et  que  tous  les  hommes  de  patriotisme,  de  talent, 
d’influence,  s’efforcent  de  faire  prévaloir  ce  principe  dans  fo  • 
ptnion  de  leurs  concitoyens  par  tous  les  moyens  de  discussion 
et  de  persuasion.  C’est  seulement  par  l’admission  de  tous  les 
contribuables  à  l’élection  des  députés  que  la  réforme  sera  salu¬ 
taire.  Il  faut  une  assemblée  qui  représente  réellement  la  France  î 
il  faut  que  toutes  les  opinions  qui  existent  dans  le  pays  puissent 
s’y  produire ,  si  l’on  veut  échapper  à  la  corruption  qui  dissout 
les  sociétés,  ou  aux  révolutions  qui  ne  font  que  perpétuer  l’ar¬ 
bitraire,  en  transportant  le  pouvoir  d’une  faction  à  l’autre. 
Avec  une  assemblée  élue  par  tous  les  contribuables,  au  moyeu 
de  plusieurs  degrés  d’élection,  dont  le  premier  serait  dans  la 
commune,  on  peut  arriver  sans  crises  et  sans  désordres  à  un 
état  de  choses  meilleur.  Le  principe  de  l’omnipotence  parle¬ 
mentaire  étant  en  pleine  vigueur  depuis  1830,  une  majorité 
peut  légalement  tout  ce  qui  serait  utile  au  salut  de  la  France. 
Il  n’est  aucun  homme  politique  ,  quelque  égaré  qu’il  soit  dans 
les  voies  de  l’erreur,  quelques  gages  qu’il  ait  donnés  à  l'esprit 
d’insurrection  et  de  révolte,  qui  ne  puisse,  sans  être  inconsé¬ 
quent,  proclamer  la  nécessité  des  principes  d’ordre,  quand  cet 
homme  est  parti  de  l’idée  que  les  majorités  peuvent  tout.  » 
(Gfis.  dc  France,  4  oct.  1839.) 

La  réforme,  pour  être  réelle,  efficace,  doit  s’effectuer  hors 
des  intérêts  de  parti,  sur  les  principes  d’équité,  de  justice  et  dé 
raison  universelle,  car  les  principes  soumettent  les  Intelligeuccs 
et  Vüut  lier  les  volontés  dans  le  sanctuaire  des  cousdences.  Qui 
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oserait  nier  que  tout  homme ,  assujetti  à  l’impôt ,  a  le  tlroit  de 
nommer  les  députés  qui  le  votent  ?  îüt  si  on  ne  peut  nier  ce 
droit ,  il  y  a  donc  impossibilité  d'en  refuser  l’application  sans 


On  ne  peut  alléguer,  pour  se  défendre  de  reconnaître  ce  droit, 
que  des  raisons  faibles,  sophistiques  et  mensongères,  qui  ne 
résisteraient  pas  à  la  discussion  publique  ;  et  la  faiblesse  de  ces 
raisons  laisserait  à  découvert  le  mauvais  vouloir  et  ta  corrup¬ 
tion  des  cœurs.  Non,  personne  en  France  ne  voudrait  accepter 
te  jugement  sévère  de  l’opinion  qui  condamnerait  un  pareil 
déni  de  justice.  Dans  ce  pays  d’honneur  et  de  générosité ,  les 
hommes  de  valeur  'ne  soutiennent  que  ce  qu’ils  peuvent  dé¬ 
fendre  par  la  raison  et  la  morale.  Ils  veulent  pouvoir  marcher 
le  IVout  haut  sans  être  accusés  d'injustice.  Le  droit  commun  ne 
sera  jamais  attaqué  en  face  par  un  parti  politique;  et  s’il  l’é¬ 
tait  ,  le  parti  qui  commettrait  cette  faute  tomberait  dans  un  tel 
discrédit  qu’i!  ne  pourrait  nuire  à  la  vérité. 

Portons  donc  avec  assurance  le  principe  du  droit  commun  en 
opposition  au  privilège ,  qui  est  ta  base  de  la  loi  actuelle.  Le 
droit  commun  amènera  dans  l'application  la  création  d’un  état 
social  qui  satisfera  tous  les  intérêts  d’ordre  et  de  liberté  pro-  • 
vinciale.  Il  amène  forcément  l'élection  graduée  avec  la  garantie 
de  l’intérêt  local  à  chaque  degré.  Il  donnera  ainsi  une  assem¬ 
blée  qui  sera  la  véritable  expression  de  l'intérêt  de  la  France,  et 
fera  triompher  cct  intérêt  à  l’intérieur  et  à  rextérieur.  C’est 
ainsi  que,  par  la  réforme  de  la  loi  d’élection,  on  arrivera  ,  sans  i 
secousse  et  sams  violence,  à  la  fin  des  révolutions.  Le  privilège 
dans  la  loi  actuelle  est  la  source  du  monopole  d’un  parti  qui  a  , 
tout  faussé ,  t(jut  compliqué,  tout  compromis.  Prolonger  ce  mo¬ 
nopole  dans  l’état  des  choses ,  c’est  provoquer  des  crises  re¬ 
doutables,  c’est  prolonger  la  série  d'évènements  néfastes  dans 
laquelle  la  France  s’épuise  et  se  perd.  Revenir  au  droit  commun, 
c’est  rectifier  le  présent  et  coniurer  les  maux  de  l’avenir!  » 
(I0id.t2i  août  1S39.) 

«  Pour  qu’un  gouvernement  représentatif,  dit  M.  de  Ca-  I 
cheleu,  puisse  se  consolider,  il  faut  que  le  cens  électoral  ait  s 
une  grande  extension  et  qu’il  n'y  ait  point  de  centralisation  ;  ’ 

il  faut  de  la  loyauté  et  de  l’élévation  dans  la  conduite  des  , 
hommes  qui  ont  l’honneur  de  parler  ou  d’agir  en  son  nom.  On 
ne  peut  nier  qu’il  existe  des  rapports  Intimes  entre  la  eomposi- 
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tion  dw  corps  électoral ,  le  nombre  plus  ou  moins  considérable 
de  ses  membres ,  et  la  chambre  qu’il  est  appelé  à  nommer. 
Phis  l’élection  est  reslreinte,  plus  elle  est  monopolisée ,  et  plus 
elle  donne  prise  à  l’esprit  de  coterie ,  aux  séductions  exercées 
par  les  ageids  du  pouvoir,  plus  elle  s’éloigne  par  conséquent  des 
intérêts  généraux.  Les  clioix  faits  par  le  petit  nombre  sont 
presque  toujours  mauvais,  parce  qu'ils  sont  trop  facilement 
dictes  par  les  passions;  ou,  ce  qui  est  quelquefois  pis,  par  les 
intérêts  privés.  Les  choix  faits  par  leplus  grand  nombre  sont,  au 
contraire,  presque  toujours  bons,  ils  sont  du  moins  indépendants, 
et  cela  par  !a  raison  toute  simple  que  la  clef  d^or  ne  pénètre  pas 
dans  les  masses.  SI  tons  les  Français  qui  concourent  à  l'acquit* 
tement  des  charges  publiques  étaient  appelés,  comme  Injustice 
et  )a  raison  Texigent,  à  concourirà  l’élection  des  députés,  l’on 
ne  verrait  pas  sortir  de  ce  système ,  établi  sur  le  droit  commun, 
et  par  là  vraiment  national ,  une  assemblée  encombrée  de  fonc¬ 
tionnaires;  l’on  ne  verrait  pas  arriver  à  la  chambre  des  hommes 
pour  qui  la  députation  ne  semble  qu’une  affaire  de  famille,  sou¬ 
pirant  après  une  demi-bourse,  une  perception,  une  justice  de 
paix  ou  uti  bureau  de  poste, 

fl  La  presse  indépendante  de  l’opposition  de  gauche  considère 
également  la  réforme  électorale  comme  le  drapeau  commun 
des  partis  progressifs,  et  se  déclare  ouvertement  déterminée  à 
joindre  sa  bannière  aux  autres  bannières.  Tous  ceux  qui  veii- 
ieiit  siDCèrement  la  liberté  ont  fini  par  sentir  eux-mêmes  et 
ropportimité  et  la  nécessité  de  cette  grande  mesure  réclamée 
depuis  si  longtemps  par  tes  légitimistes ,  ou  plutôt  par  tous  les 
hommes  que  le  système  électoral  actuel  opprime  et  révolte.  Il 
y  a  une  chose  qu’il  faut  vouloir  avant  tout ,  c’est  de  se  réunir 
pour  chasser  l’ennemi  commun  des  positions  qu’il  occupe,  et 
d’où  il  domine,  ou  plutôt  d‘où  il  pèse  sur  la  France.  Nous  di¬ 
sons  l’ennemi  commun  ;  et,  en  effet,  qui  fut  jamais  plus  hostile 
aux  véritables  intérêts  de  la  France,  et  à  ses  besoins ,  et  à  scs 
vœux,  que  le  système  électoral  actuel?  Il  faut  donc  un  point 
sur  lequel  tous  les  hommes  d’honneur  et  de  liberté  puissent 
venir  se  ranger  et  combattre  pour  détruire  le  système  d'élection 
adopté  par  la  législation  de  1831;  il  faut  que  tous  proclament  la 
nécfssité  d’un  principe  dont  la  conséquence  soit  d'afi’ranchir  le 
pays,  de  lui  donner  un  moyen  assuré  de  faire  connaître  ses 
vœux  et  ses  sympathies.  Ce  principe  est  celui  de  la  réforme 


électorale ,  le  seul  qui  puisse  allier  tous  les  opposants  sincères, 
tous  les  esprits  droits  et  conséquents  ;  )e  seul  enfin  qui  puisse 
amener  au  pouvoir  des  hommes  réeliement  dévoués  aux  inté¬ 
rêts  de  la  France. 


«  Quand  un  peuple  est  trop  malheureux ,  trop  humilié,  après 
avoir  attendu  en  vain  que  ses  organes  légaux  remplissscnt  leurs 
devoirs  envers  lui ,  il  tire  l’épée  et  se  fait  justice.  Ne  vaudrait- 
il  doue  pas  mieux  que  le  peuple  français  trouvât  des  armes  pa¬ 
cifiques  dans  la  constitution  et  les  lois ,  que  de  l’exposer  à 
exercer  ses  droits  le  fusil  à  la  main  ?  Si  le  peuple  français pre¬ 
nait  part  aux  électious,  s’il  nommait  ses  législateurs,  ses  ma¬ 
gistrats  municipaux  et  les  juges  chargés  de  prononcer  sur  les 
différends  relatifs  au  travail  et  à  l’industne ,  les  députés ,  !es 
magistrats  représenteraient  certainement  mieux  qu’ils  «te  le  font 
aujourd’hui  les  intérêts  de  la  société ,  ils  ne  seraient  plus  tentés 
de  se  croire  une  caste  à  part  dans  la  nation. 

«  Celle  ci  aurait  confiance  en  eux,  ou,  quand  elle  aurait  à 
s’eu  plaindre,  au  lieu  de  les  assiéger  dans  leurs  palais ,  elle  at¬ 
tendrait  paisiblement  le  jour  où  elle  pourrait,  à  Taide  d’un  sim¬ 
ple  vote,  leur  donner  des  successeurs  plus  dignes  de  leurs  fonc¬ 
tions.  Moins  on  aime  tes  révolutions  violentes,  et  plus  ou  doit 
désirer  que  le  peuple ,  sous  un  gouvernement  représentatif, 
soit  constitutionnellement  en  possession  de  ses  droits  impre¬ 
scriptibles.  » 


F aites-donc  (|ue  les  électeurs  n’aient  d’autre  intérêt  que  celui 
du  pays,  lorsqu’ils  nomment  des  députés;  faites  que  la  dépu¬ 
tation  ne  soit  plus  un  raarcbe-pîed  pour  arriver  aux  honneurs, 
à  la  richesse,  ou  y  faire  parvenir  les  siens;  vous  aurez,  été  les 
causes  du  mal ,  vous  aurez  composé  une  chambre  ou  dominera 
l’amour  des  intérêts  du  pays,  le  désir  de  les  satisfaire,  et  sur 
laquelle  il  faudra  bien  que  le  système  se  modèle. 

Mais  pour  que  les  électeurs  n’aient,  ù  la  nomination  des  dé¬ 
putés,  d’autre  intérêt  que  celui  du  pays,  pour  que  l’esprit  de 
parti  ne  prédomine  pas  dans  aucun  sens,  il  faut  que  leur  nom¬ 
bre  soit  si  grand ,  que  la  corruption  par  les  faits  et  paries  pro¬ 
messes  ne  puisse  s’exercer,  et  que  les  sentiments  élevés  qui, 
grâce  â  Dieu ,  dominent  encore  la  majorité  des  Français ,  ne 
soient  point  paralysés  par  l'esprit  départi  ;  en  un  mot,  la  ré¬ 
forme  électorale  sur  la  base  du  droit  commun,  et  avec  plusieurs 
degrés ,  dont  le  premier,  dans  ta  commune,  peut  seul  atteindre 
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le  grand  résultat ,  d’avoir  à  la  chambre  une  majorité  d’hommes 
de  principe  ,  d’hommes  nationaux. 

L’^müfiCipaffon  de  Toulouse  prrie  sur  une  crise  procimine, 
inévitable  J  que  tout  le  monde  pressent  j  et  n’y  voit  d’autre  re¬ 
mède  que  la  formation  d'un  parti  national  et  la  reveuüication 
de  la  réforme  fondée  sur  le  droit  commun. 

Ce  journal  fait  sentir  !a  contradiction  inouïe  des  feuilles  qui 
veulent  la  souveraineté  du  peuple ,  et  qui  refusent  au  peuple 
toute  espèce  do  droits.  Cet  escamotage  honteux  finira  par  ouvrir 

les  veux  à  tout  le  monde. 

% 

«  Nous  l’avons  dit  et  nous  le  répétons  :  tout  parait  se  pré¬ 
parer  pour  une  crise  prochaine ,  qui  ne  sera  pas  exclusivement 
et  inutilement  ministérielle,  comme  tant  d’autres  qui  ont  pré¬ 
cédé,  consistant  en  un  simple  et  ridicule  déplacement  de  per¬ 
sonnes.  Mais  il  s’agira  d’un  déplacement  de  choses  et  d’une 
modification  grave  au  système  politique  des  doclrinaires ,  tout- 
puissants  aujourd’hui. 

L’opinion  publique  pressent  vaguement  celte  crise.  Les 
partis  s’y  préparent.  Le  parti  national  doit  s’y  préparer  plus 
que  tout  autre,  et  prendre  ses  mesures  pour  ne  pas  être  dupé, 
comme  il  l’a  déjà  été  tant  de  fois. 

Suivant  les  vraisemblances ,  il  pourra  se  faire  que  le  préam¬ 
bule  de  cette  crise,  ou,  si  l’on  veut,  le  petit  combat  parlemen¬ 
taire  de  cette  grande  bataille ,  s’engage  sur  le  terrain  de  la  ré¬ 
forme  électorale.  C’est  là  que  tout  le  monde  parait  se  donner 
rendez-vous. 

C’est  doue  là  aussi  que  le  parti  national  doit  opérer  son  pre¬ 
mier  ralliement ,  et  convenir  à  la  fois  du  principe  qu’il  arborera 
sur  son  drapeau ,  et  de  la  marche  qu’il  suivra  pour  la  faire 
triompher. 

Plus  de  concessions  !  et  persuadons-nous  bien  que  nous  ne 
devons  plus,  dans  aucun  intérêt  présent  et  spécieu.x,  abaudonner 
les  principes  qui  sont  comme  l’ame  et  la  vie  de  notre  grand 
parti  national. 

Il  ne  faut  pas  plus  les  abandonner  dans  la  question  de  la  ré¬ 
forme  électorale  que  dans  toute  autre.  Et  si  l’on  obtenait  une 
réforme  quelconque,  qui  fût  encore  l’abandon  de  ces  principes, 
nous  croyons  que  nous  devrions  nous  eu  affliger  peut-être, 
plutôt  que  nous  en  réjouir. 

Or,  en  matière  électorale,  le  vrai  principe  a  été  posé  depuis 
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longtemps  par  nos  pères,  et  k  même  jour  où  ils  proclamaient 
la  souveraineté  du  peuple  et  l'égalité  de  tous  devant  la  loi.  Car 
si  la  souveraineté  réside  essentiellement  dans  le  peuple;  si 
chaque  membre  du  peuple  fait  partie  du  souverain;  si,  à  ce 
titre ,  tous  les  membres  du  peuple  sont  égaux  ;  il  est  clair  que 
leur  égalité  doit  être  respectée  pur  la  loi  électorale  comme  par 
toute  autre  loi.  11  est  clair  aussi  que  toute  réforme  qui  u'aurait 
pas  pour  but  de  rétablir  cette  égalité ,  si  étrangement  violée  au¬ 
jourd'hui  ,  serait  insuffisante  et  entachée  elle-même  du  vice 
d’illégitimité  que  l'un  reproche  à  la  loi  actuelle. 

Nous  prions  iustammeut  les  hommes  politiques  éminents  qui 
s’occupent  de  cette  question  ,  d’y  penser  bien  sérieusement,  et 


d'être  bien  convaincus  que  ce  qu'ils  croiront  gagner  par  des  con¬ 
cessions,  ne  compensera  Jamais  tout  ce  que  ces  mêmes  conces¬ 
sions  leur  feront  perdre. 

Il  y  a  bien  assez  longtemps  que  l’on  a  proclamé  en  théorie  et 
en  droit  la  souveraineté  du  peuple  et  l’égalité  de  tous  les  mem¬ 
bres  du  peuple  :  il  faut  maintenaut  que  ce  droit  devienne  un 
fait,  et  que  cette  théorie  soit  réalisée  par  la  pratique.  Le  parti 
national  doit  le  vouloir  et  le  dire  :  et  quiconque  ue  le  dii'a  pas 
avec  lui,  ne  le  voudra  pas  avec  lui,  doit  être  rejeté  hoi's  de  ses 
rangs.  »  (Nov.  i844.} 


Voici  âc  i'histoire. 

«  Il  y  a  mille  moyens  d'imposer  n  un  peuple  une  fausse 
représentation  ;  mais  il  n’y  a  qu’un  seul  moyen  de  lui  donner 
une  représentation  vraie. 

Tous  les  mauvais  systèmes  de  gouvernement,  qui  ne  sont 
plus  aujourd’hui  à  l'a  6  <?  rf  de  la  science,  ont  fait  preuve, 
en  ce  genre,  d’une  merveilleuse  fécondité  d’invention. 

Tous,  sans  exception,  se  sont  attachés  à  résoudre  ce  pro¬ 
blème  : 

<1  litaut  donné  à  un  peuple  le  droit  d  être  représenté  par 
ses  délégués,  organiser  ce  droit  de  telle  sorte  que  ce  qui  sera 
censé  être  l’œuvre  de  la  déiégation  soit  tout-à-coup  l'œuvre 
de  ma  volonté,  u 

Il  n’est  pas  un  seul  mauvais  système  de  gouvernement  en 
Europe  qui  n'ait  résolu  eu  ce  sens  la  question  de  la  représen¬ 
tation  nationale. 

Ou  ii’attéiid  pas  saus  «ioiUC  de  nous  que  nous  passions  com- 
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plètementcn  revue  les  différents  États  conxiituiionnels  du  con¬ 
tinent  ;  nous  allons  nous  boroer  à  quelques  courtes  citations,  en 
partant  de  ce  fait,  que  la  représentation  telle  qu’elle  est  con¬ 
stituée  chez  eux  se  reconnaît  facilement  à  ses  fruits. 

C’est  une  belle  représentation,  n’est-ce  pas,  que  celle  de  cette 
Angleterre  qui,  ’whig  ou  tory,  porte  le  bàt  d'une  aristocratie 
propriétaire  du  sol,  qui  plie  sous  ia  charge  d'une  dette  immense 
et  d’une  taxe  des  pauvres  égale  ,  si  elle  n’est  pas  supérieure  , 
au  budget  de  la  Prusse ,  et  dont  l’existence  comme  État  de 
premier  ordre  est  un  véritable  lourde  force,  puisqu’elle  tient 
a  la  prospérilé  de  sa  boutique,  et  que  cette  boutique  ne  peut 


prospérer  qu’au  grand  préjudice  des  autres  nations  maritimes , 
en  exerçant  le  monopoie  du  commerce  sur  tous  les  marchés  du 
globe. 

C’est  une  belle  représentation,  il  faut  en  convenir,  que  celle 
qui  existe  en  Espagne  depuis  le  testament  de  Ferdinand  VII  ; 
malheureux  pays ,  où  le  pouvoir  n’a  cessé  de  cahoter  entre 
l’anarchie  et  le  despotisme,  où  tous  les  partis  se  passeront  al¬ 
ternativement  par  les  armes  jusqu’à  rcxtinctiou  totale ,  si  la 
providence  n’y  met  ordre. 

Parlerons-nous  de  ia  représentation  belge  ?  mais  il  faudrait 
savoir  ce  que  serait  devenue  celte  œuvre  constituante  sans  les 
protocoles,  et  si  les  diplomates  de  F  Europe  Jie  servaient  de 
garde-fous  aux  nouveaux  émancipés  de  la  représentation  des 
États  cohstitutionuels  allemands  ?  Mais  les  troupes  de  la  haute 
diète  séante  à  Francfort,  ne  sont-elles  pos  là  toutes  prêtes  à 
mettre  à  exécution  contre  la  liberté  des  dits  États  les  mesures 
adoptées  par  Vienne  et  Berlin  sous  le  haut  patronage  de  Saint- 
Pétersbourg  ? 

seule  histoire  des  lois  organiques  de  notre  représentation 
dite  nationale,  depuis  cinquante  ans ,  écrite  avec  vérité  et  talent, 
serait  sans  contredit  l’histoire  la  plus  curieuse  de  uoti  e  époque 
révolutionnaire. 

On  ne  peut  se  former,  en  effet,  une  idée  exacte  du  degré  de 
génie  inventif  qui  a  présidé,  à  tour  de  rôle,  à  la  construction  de 
cet  édifice  de  ruses,  de  déceptions  et  d’arbitraire. 

Tous  les  systèmes ,  sans  exception ,  ont  vu  dans  une  repré¬ 
sentation  à  constituer,  non  l’intérêt  général,  mais  leur  intérêt 
particulier.  Pour  eux,  dans  ce  travail ,  la  nation  n’a  pas  été  le 
but,  et  le  pouvoir  un  moyeu» 


—  m  — 

Les  uns  ont  songé  à  se  perpétuer  dans  le  gouvernement ,  en 
SC  perpétuant  dans  la  législature  ;  ce  fut  l'acte  de  rassemblée 
législative  passant  dans  la  Convention. 

Les  auteurs  de  la  constitution  de  Tan  in  Imaginèrent  autre 
chose;  ils  savaient  qu’ils  étaient  cordialement  détestés  de 
tout  ce  qui  restait  des  hautes  classes,  et  grandement  suspects 
aux  classes  moyennes.  Que  firent-ils  alors  ?  Ils  se  mirent  A 
bouleverser  tout  le  système  électoral  de  la  Constituante  ;  il  n’y 
eut  plus  qu’un  degré  d’élection  ;  on  organisa  deux  espèces 
d’assemblées  électorales  ;  mais  aux  assemblées  primaires  seules, 
composées  de  tous  les  prolétaires,  appartint  le  droit  de  nom¬ 
mer  les  représentants  de  la  nation;  les  autres,  composées  des 
classes  supérieures,  élurent  seuleruent  dans  chaque  district  les 
administrateurs  et  les  juges. 

On  sait  que  la  constitution  de  l'an  in  ,  jugée  impraticable 
même  par  ceux  qui  l’avaient  faite ,  fut  tuée  par  un  décret  de 
la  Convention  qui  proclama  le  gouvernement  révolutionnaire 
jusqu’à  la  paix  ,  et  que,  pour  cette  raison,  son  fameux  sys¬ 
tème  électoral  ne  reçut  point  d’exécution. 

Les  pères  de  la  constitution  de  l’an  v  s’y  prirent  d’une  autre 
manière  ;  les  niveleurs  de  l'an  iii  avaient  llatté  le  plus  petit  i 
peuple  pour  se  perpétuer  au  pouvoir;  eux  qui  allaient  se  don¬ 
ner  des  palais  pour  demeures,  des  gardes  et  de  gros  traitements,  » 
restituèrent  à  la  classe  moyenne  le  droit  de  nommer  lesrepré-  || 
sentants  de  la  nation.  ^ 

Le  chef-d'œuvre  en  ce  genre  a  été  sans  contredit  la  repré-  | 
sentalion  organisée  sous  le  Consulat,  et,  plus  tard,  sous  l'I'hn- 
pîre;  jamais  la  fiction  n’a  été  portée  plus  loin  ;  tout  fut  con-  ' 
centré  entre  les  mains  du  maître  par  l'intermédiaire  du  sénat  ;  < 
et  Napoléon  put  dire  un  jour  avec  plus  de  vérité  que  Louis  XIV 
même  :  r£taly  c*est  moi. 

On  reconiiaîtla  représentation  nationale  sous  la  Restauration, 
avec  son  éiectoratà  300  fr.  et  son  éligibilité  à  l,ooo  fr.  ;  ces  ^ 
deux  dispositions  de  la  charte  octroyée  ont  fait  tous  scs  mal-  ? 
heurs;  la  Eestauratioti,  en  la  donnant,  crut  ceux  qui  voulaient 
sa  perte  ;  la  royauté  n’aurait  jamnis  eu  de  20  mars  et  de  20  [ 
juillet,  si  son  premier  acte  avait  été  d’établir,  avec  le  conseil-  i 
tement  de  la  nation  assemblée,  une  charte  de  droits  conforme 
aux  principes  constitutifs  de  la  monarchie.  f 

La  représentation ,  telle  que  la  charte  révisée  de  1830  et 
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quelques  lois  secondaires  l'ont  organisée,  dot  cette  liste;  eu 
fait  de  défectuosités  et  de  vices,  elle  ne  le  cède  en  rien  à  ses 
devancières;  elle  a  pour  base  le  privilège  de  200  mil  le  censi¬ 
taires  disséminés  dans  collèges;  c'est  le  cercle  du  dernier 
luonopole  élargi  de  manière  à  produire  des  fruits  plus  amers  ; 
un  seul  fait  historique  le  prouve  :  sous  le  roi  Charles  X,  l'élee- 
torat  à  ;>oo  fr.  et  réligihiUté  à  1,000  fr.  envoyèrent  deux  fois 
au  palais  Bourbon  une  majorité  qui  finit  par  répondre*  à  l'acte 
du  25  juillet  par  l’acte  du  T-aoiU  ;  mais  il  n'est  pas  donné  à  la 
nouvelle  opposition  de  gauche  de  recruter  contre  le  système 
actuel  une  autre  majorité  des  221. 

Il  est  donc  incontestable  que  la  représentation  depuis  I  T91  a 
été  un  mensonge,  tout  a  été  représenté  en  France,  pouvoirs, 
partis,  individualités,  tout,  à  l’exclusion  de  ce  qui  seul  avait 
droit  de  l’étre ,  la  nation.  Chaque  système  est  venu  à  sou  tour 
spéculer  sur  le  sang,  l’or  et  les  libertés  de  la  France ,  et  seul 
entre  tous,  le  système  actuel  a  ajouté  à  ces  calamités  tes  hontes 
de  la  paix  à  tout  prix. 

Il  n’y  a  qu’un  seul  moyen,  avons-nous  dît,  d’établir  une 
représeutalioQ  vraie  ;  effectivement,  la  vérité  est  une  et  elle 
proclame  ,  en  fait  de  représentation,  le  principe  que  tous  ceux 
qui  paient  l’impôt  du  sang  ont  droit  de  nommer  les  députés 
qui  le  votent,  et  pour  conséquence  cet  autre  principe  que  tous 
les  contribuables  sont  électeurs  et  tous  les  électeurs  éligibles. 

Ces  deux  principes  sont  indivisibles;  ils  doivent  être  exécu¬ 
tés  à  la  lettre  et  se  traduisent  datis  k  vok  ^miversei.  Tout 
ce  qui  ue  porte  pas  ce  caractère  essentiel  dénonce  une  repré¬ 
sentation  fausse;  ainsi  la  représentation  par  la  haute  classe 
est  fausse,  celle  par  la  moyenne  est  fausse,  et  la  représentation 
par  la  dernière  classe  est  la  pire  de  toutes. 

La  représentation  par  une  classe,  à  l’exclusion  de  toutes  les 
autres,  c'est  le  monopole  exploité  par  elle  et  pour  elle,  ou  de 
compte  à  demi  avec  le  pouvoir  :  or,  tout  monopole  est  la  ruine 
de  cet  intérêt  général  que  la  représentation  vraie  a  pour  but  de 
sauvegarder. 

Nous  venons  d’établir,  sur  des  preuves  historiques,  que  l’in¬ 
térêt  général  a  toujours  été  saeriiié  chez  nous  à  un  intérêt  de 
pouvoir  et  de  parti  ;  voilà  pourquoi  motif  nous  appelons  toutes 
les  intelligences  à  la  conquête  pacifique  d’une  réforme  véritable. 

19 
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La  France  n’aura  plus  6  redouter  des  perturbations  nouvelles 
le  jour  où  elle  sera  nationalement  représentée.  {La  Nation^ 
21  avril  18*15.) 

En  conséquence,  nous  croyons  qu’on  doit  statuer  sur  cette 
matière  de  la  manière  suivante  r 

TITRE  XXIII, 

Des  élections  à  venir, 

« 

21 0.  A  dater  de  la  promulgation  de  cette  constitution,  les 
diverses  élections  auront  lieu  conrorniément  a  la  base 
après. 

HASE  DES  ÉLECTIONS 

ET  DE  LA  REPBÉSEMATION  ADMINISTRATIVE  ET  GOUVERNE— 

MENTALE. 


«  Nous  n’avons  dessein,  pour  le  moment  (dit  le  Courrier  üu 
3  août  1839]  ,  de  soutenir  ou  de  combattre  tel  ou  tel  plan,  tel 
ou  tel  système  de  réforme  électorale.  Nous  approuverons  ou 
nous  blâmerons  les  résolutions  qui  seront  proposées,  selon  nos 
convictions  personnelles;  mais  nous  demandons  qu’on  com¬ 
mence  par  formuler  un  système  qui  offre  quelque  ensemble  et 
quelque  grandeur.  »  Le  Courrier  a  parfaitement  raison.  On  ne 
peut  réellement  louer  ou  bhimer,  avec  quelque  apparence  de 
justice,  ce  qui  n’existe  pas  ;  et  les  partis  réformistes  n'ont  pré¬ 
senté  jusqu’ici  rien  de  complet.  Nous  croyons  donc  entrer  dans 
ses  vues,  en  présentant  uii  ensemble  de  disposîtious  qui  se  lient 
les  unes  aux  autres,  et  forment  un  tout  complet  de  législatioo 
sur  cette  matière. 

Le  système  que  nous  exposons  doit,  ce  me  semble,  concilier 


toutes  les  opinions.  La  liberté,  l’ordre,  le  progrès,  la  gloire, 
tous  tes  besoins,  tous  les  veeux  iégitimes  de  la  société  moderne, 
auront  leuracconiplissement  dans  une  représentation  vraie  de  la 
France.  Toutes  les  portions  de  vérité  qui,  successivement,  ont 
fuit  le  triomphe  et  la  force  de  chaque  parti,  se  trouvent  réu¬ 
nies  dans  une  idée  politique  qui  domine  tout  le  passé  et  le  pré¬ 
sent  de  la  France,  et  qui,  pour  se  réaliser  dans  l'avenir,  n’a 
besoin  que  du  concours  et  du  dévouement  de  tous  les  gens  de 


Oui ,  nous  le  déclarons,  ce  système  fera  le  salut  de  la  France; 
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l’égalité  politique^  le  droit  imprescriptible  de  lousles  Français  à 
nommer  les  votants  de  l’impôt  et  des  lois,  les  libertés  françaises 
et  gallicanes  maintenues  dans  les  rapports  des  gouvernants  et 
des  citoyens ,  des  pouvoirs  spirituel  et  temporel;  voilà  le  seul 
terrain  sur  lequel  on  puisse  relever  rédlflce  gouvernemental  de 
la  France.  Que  tous  les  hommes  de  valeur  et  de  dévouement  se 
montrent  donc  sur  ce  terrain,  qu’ils  apparaissent,  qu’ils  disent 
ce  qu’ils  sont  et  ce  qu’ils  veulent;  que  leurs  concitoyens  les  con¬ 
naissent;  que  toute  prévention  s’évanouisse  pour  jamais.  Il 
u’y  a  rien  de  plus  important ,  de  plus  nécessaire  au  bien  de  la 
patrie. 

li  y  a  un  demi-siècle  que  la  France  s’est  mise  en  révolution 
pour  détruire  un  gouvernement  de  privilèges.  Dix  formes  de 
gouvernement  se  sont  succédées  dans  cet  espace  de  temps,  cha¬ 
cun  a  pris  la  résolution,  ou  du  moins  a  promis  d’ètre  un  gou¬ 
vernement  ennemi  de  tout  privilège.  D'où  vient  donc  qu'au¬ 
cun  n  a  tenu  ni  résolution,  ni  promesse?  C'est  de  ce  que  cha¬ 
cun  de  ces  gouvernements  a  été  le  résultat  de  ta  loi  du  plus  fort, 
ou  du  triomphe  d’un  parti  sur  un  autre  ;  et  de  là  est  toujours 
sortie  la  nécessité  de  maintenir  queliju'uii  des  privilèges  anciens, 
ou  d’en  créer  quelqu’un  de  nouveau,  selon  les  inclinations  ou 
tes  besoins  du  parti  vainqueur. 

Ainsi,  chaque  forme  nouvelle  de  gouvernement  a  toujours 
agi  dans  son  propre  intérêt,  et  jamais  dans  l’intérêt  général , 
jamais  dans  l’intérêt  des  paitis  opposés.  Voila  la  source  féconde 
des  discordes  continuelles ,  la  source  des  révolutions ,  source 
qu'on  ne  verra  tarir  que  du  jour  auquel  tous  les  partis  seront 
légalement  appelés  à  travailler  d’un  commun  accord  à  poser 
les  bases  d’une  réforme  électorale.  Heureux  le  gouvernement 
qui  entreprendra  cette  tâche  glorieuse  I 

Tous  les  journaux  s'occupent,  ou  se  sont  occupés  de  cette 
importante  réforme.  La  France  la  désire  avec  ardeur  pour  sor¬ 
tir  des  embarras  inextricables  où  elle  se  trouve  enlacée.  Deux 
cent  mille  pétitionnaires  l’ont  réclamée  naguère  :  l'opposition 
de  gauche  a  formulé  son  système  sur  cette  matière  ;  l’opposi¬ 
tion  de  droite  discute  le  sien  depuis  plusieurs  années  ;  on  voit 
même  le  parti  gouvernenaental  entrer  dans  quelque  velléité 
d'amélioration  sur  ce  point.  La  question  est  donc  mûre;  on  ne 
peut  donc  s’empêcher  de  l’approfondir,  d’admirer  cet  élan  géné¬ 
ral  et  de  le  seconder;  tous  les  partis  en  admettent  la  nécessité; 
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il  ne  s’agit  donc  pour  eux  que  de  s’entendre  sur  le  point  prin¬ 
cipal  tjui  consiste  dans  rabolilion  de  fout  privilège  en  matière 
électorale.  Or,  tout  ce  qui  n’est  pas  fciit  selon  le  droit  commun 
est  un  privilège  :  tout  ce  qui  est  altrrhué  à  une  classe,  à  l’exclu¬ 
sion  d’une  autre,  est  un  privilège.  Quel  que  soit  donc  le  taux  d’im' 
positions  à  payer  que  vous  fixerez  pour  être  électeur,  ce  taux 
sera  toujours  un  privilège  que  vous  établirez  au  détriment  du 
taux  inférieur.  Si  vous  statuez  que  les  juges ,  les  procureurs 
royaux,  les  avocats,  les  préfets,  lesmaires,  les  adjoints,  les  offi¬ 
ciers,  les  médecins  seront  seuls  électeurs,  vous  établissez  un  pri¬ 
vilège  aux  dépens  des  autres  classes,  et  aux  dépens  des  subor¬ 
donnés,  vous  faites  mentir  la  révolution  que  vous  avez  faite  aux 
cris  de  Pim  de  privilèges  !  vous  faites  mentir  votre  charte  qui 
dit  :  7  ’ous  les  Fî'ançaîs  sont  égaux  aux  yeux  de  la  loi. 

Mais,  direz-vous  peut-être  ,  vous  voulez  donc  que  nous  fas¬ 
sions  tout  le  monde  électeur  et  éligible;  vous  voulez  que  nous 
fassions  transporteries  masses  dans  les  villes  électorales,  toutes 
les  fois  qu’il  y  aura  des  élections  à  faire,  et  que  nous  doimions 
ainsi  lieu  aux  partis  d’en  venir  aux  mains  chaque  fois  qu’ils  ne 
seront  pas  satisfaits  du  résullatdcs  élections?  Oui,  nous  vou¬ 
loirs  que  tout  le  monde,  payant  une  imposition  quelconque,  soit 
électeur;  mais  seulement  pour  élire  les  électeurs  des  dépotés. 
\ous  voulons  que  chaque  commune  eliotsissc,  à  cet  effet ,  ceux 
quVile  croira  capables  de  l’administrer,  et  de  faire  le  choix  des 
électeurs  en  nombre  proportionné  à  sa  population  ;  ainsi ,  nous 
ne  voulons  pas  faire  confusion  des  masses,  puisque  nous  de¬ 
mandons  que  chaque  population  reste  dans  les  limites  de  sa 
commune,  et  que  les  électeurs  seuls  qu’elles  auront  choisis  par 
l’entremise  des  administrateurs  de  leur  choix,  se  transportent 
sur  les  lieux  déterminés  pour  les  élections  des  députés  ;  nous 
ne  demandons  pas  qu’on  augmente  ou  qu’on  diminue  sensible¬ 
ment  le  nombre  des  électeurs,  maiscpie  ce  nombre,  quel  qu’il 
soit ,  soit  le  résultat  du  choix  des  communes,  et  non  du  cens 
imposé,  parce  que  le  bon  sens  des  populations  déterminera  bien 
mieux  que  la  cote  imposable,  la  capacité  et  la  probité  de  ceux 
qui  devront  être  députés.  Ainsi,  nous  demandons  qu  une  nou¬ 
velle  loi  électorale  repose  sur  les  hases  suivantes  :  l”  qu’il  n’y 
ait  d’autres  personnes  autorisées  à  étire  tes  députés  que  celles 
qui  auront  été  déléguées,  à  cet  effet,  par  les  conseils  munici¬ 
paux  choisis  librement  par  les  communes  ;  2^^  que  chaque  coin- 
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mu  ne  sera  appelée  à  se  réunir,  d’après  ordonnance  fixant  le 
jour,  pour  choisir  son  conseil  municipal,  qui  sera  seul  chargé 
de  faire  le  choix  des  électeurs  communaux;  3®  que,  ne  pour¬ 
ront  prendre  part  à  l’élection  des  conseils  municipaux  dans 
choque  commune,  que  les  habitants  mâles,  majeurs  de  21  ans, 
portés  au  rôle  des  contributions;  4"  que  les  veuves  et  les  céli¬ 
bataires  payant  imposition,  auront  droit  de  s^y  faire  représen¬ 
ter,  et  de  donner  leur  vote  par  un  individu  môle,  majeur,  même 
non  imposé  ;  5®  que  la  réunion  des  conseils  municipaux,  choi¬ 
sis  par  les  communes,  aura  lieu  pour  faire  le  choix  des  électeurs 
comcDUuaux,  quinze  jours  au  moins ,  et  trente  au  plus  avant 
celle  des  élections  pour  la  députation  ;  ô"  que  les  conseils  muni¬ 
cipaux  seront  appelés,  par  ordonnance,  à  se  réunir  de  nouveau 
pour  faire  de  nouveaux  choix  d’électeurs  chaque  fois  qu’Ü  de¬ 
vra  y  avoir  de  nouvelles  élections  générales  pour  la  députation; 
71*  que  le  serment  soit  aboli  ,  soit  pour  faire  le  choix  des  électeurs, 
soit  pour  élire  les  députés  ;  8°  que  les  députés  ne  pourront  être 
pris  que  parmi  les  ciecleurs  communaux  délégués  par  les  con¬ 
seils  inuiiicipaux. 

Voilà,  ce  nous  semble,  les  hases  nécessaires  d’une  nouvelle 
loi  sur  ta  réforme;  bases  qui  doivent  détruire  toute  espèce  de 
privilège,  toute  espèce  d’intrigue, soit  de  la  part  du  gouverne¬ 
ment,  soit  de  la  part  des  partis,  seul  but  que  l’on  doit  envisa¬ 
ger  pour  avoir  une  représentation  essentiellement  nationale. 
Ainsi,  chaque  individu  de  la  commune  se  verra  représenté  au 
choix  des  électeurs  des  députés  dans  le  conseil  municipal 
qu’il  aura  contribué  à  choisir;  ainsi ,  chaque  commune,  ce  qui 
n’est  jamais  arrivé  sous  la  loi  actuelle,  se  trouvera  représentée 
aux  électioQs  générales  dans  les  personnes  des  électeurs  choisis 
par  son  conseil  municipal,  et  auprès  du  gouvernement  par  les 
députés  choisis  par  ces  électeurs.  Ainsi  on  verra  disparaître 
dans  les  élections  cette  disproportion  choquante  qui  existe  dans 
le  nombre  des  électeurs  entre  un  département  et  un  autre, 
résultant  de  la  disproportion  dans  les  fortunes.  S’il  existe  en¬ 
core,  après  une  semblable  réforme,  quelque  disproportion  dans 
le  nombre  des  électeurs,  elle  ne  pourra  provenir  que  de  l’iné¬ 
galité  de  population  entre  départements,  ce  qui  ne  pourra  pro¬ 
duire  aucune  l'àcheuse  impression.  Ainsi  ou  verra  disparaître 
ces  listes  électorales  qu’on  est  oblige  de  placarder  tous  les  ans, 
dans  toutes  les  communes;  ainsi  dispaiaitiont  ces  procès  devaut 
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les  tribunaux,  qui  révèlent  souvent  l’ineiirie  ou  le  mauvais  vou¬ 
loir  des  administrations  locales,  et  qui  indisposent  les  intéressés 
avec  d’autant  plus  do  raisons,  qu’ils  sont  souvent  témoins  de 
pareilles  injustices.  La  plupart  de  ces  principes  ne  sont  pas 
nouveaux,  puisque  nous  lisons  dans  les  instructions  doîinées 
en  1789  par  le  duc  d’Orléans  à  ses  représenlants  au  baillage  : 
•  Les  droits  politiques  sont  attaches  à  la  qualité  de  cito}  en.,..* 
«  Si  la  mission  de  chaque  représentant  ne  vient  pas  de  tous  , 
«  on  ne  peut  pas  dire  que  chaque  député  soit  représentant  de 
«  tous....  Le  pouvoir  législatif  résidant  entièrement  dans  la 
«  volonté  nationale,  doit  être  exercé  par  le  corps  des  représen- 
«  tants  de  la  nation;.,.*  à  la  nation  appartient  la  plénitude 

«  de  tous  les  pouvoirs,  de  tous  les  droits . L’assemblée  de 

«  canton  enverra  ses  députés  à  l’assemblée  provinciale,  qui 
«  nommera  ses  représentants  nationaux,  o 

TÏTUE  XXIV. 

Nombre  des  électeurs. 

216.  Il  y  aura  deux  électeurs  par  comniune  pour  la  nomina¬ 
tion  des  députés,  quelque  faible  que  soit  sa  population. 

217.  Il  y  en  aurci  (rois  dans  celles  de  1,000  à  1,500  âmes; 
guatre  dans  celles  de  1,500  à  2,000,  et  ainsi  de  suite,  en  sorte 
qu’il  y  ait  un  électeur  par  environ  500  âmes  dans  toutes  les 
communes  au-dessus  de  1,000, 

Depuis  que  la  presse  s’occupe  du  vote  universel  en  ce  qui 
regarde  les  élections,  la  politique  se  trouve  rangée  sous  deux 
bannières  diamétralement  opposées.  Sous  l’une,  on  en  conçoit  le 
résultat  le  plus  heureux  et  le  plus  capable  de  concilier  les  opi¬ 
nions,  seul  gage  de  prospérité  et  de  paix;  sous  l’autre,  on  en 
conçoit  le  résultat  le  plus  déplorable,  celui  de  mettre  la  France 
en  combustion,  en  la  soulevant  en  masse,  en  mettant  les  partis 
en  présence.  Nous  pensons  qu’on  a  raison  sous  la  première,  et 
que,  sous  l’autre,  on  est  complètement  dans  l’erreur.  En  prou¬ 
vant  Terreur  de  celte-ci,  la  raison  de  l’autre  deviendra  évi¬ 
dente. 

Que  demande-t-on  enfin  par  le  vote  universel?  on  demande 
quelque  chose  de  moindre  que  les  réunions  des  anciens  états- 
généraux,  de  moindre  même  que  ce  qui  se  passe  depuis  les  élec¬ 
tions  par  les  chartes  de  1814  et  de  1830;  en  effet,  on  ne  de¬ 
mande  que  deux  électeurs  par  commuue  au-dessous  de  mille 


—  295  — 

âmes,  et  un  de  plus  par  chaque  500  âmes  en  sus,  dans  les  com¬ 
munes  d’une  plus  forte  population;  ce  qui  réduit  le  nombre  des 
électeurs  à  environ  cent  mille  pour  toute  la  France  ;  on  ne  de- 
mai>de  que  trois  députés  par  département,  et  un  représentant 
par  province,  ce  qui  réduit  les  députés  à  277 ,  dont  258  pour  les 
départements,  et  19  pour  les  provinces.  On  demande  que  chaque 
coo^mune  soit  représentée  aux  élections,  et  que  ses  représen- 
taiilséleeteurssoient  eux-mêmes  choisis  par  elle  ou  par  le  conseil 
municipal  qu’elle  se  sera  donné  (Montesquieu  a  dit  qu’il  n’y 
a  pas  de  pays  libre,  $i  les  citoyens  ne  choisissent  pas  les  élec¬ 
teurs  de  leurs  députés),  parce  qu’il  arrive  que,  selon  le  sys¬ 
tème  d'cleeteui  s  à  300  ou  200  fr.,  beaucoup  de  communes  n’ont 
aucunepartaux  élections,  et  que  les  Français  (c'est  le  plus  grand 
nombre)  qui  ont  le  malheur  de  ne  pas  payer  les  200  fr,  même 
à  un  centime  près,  n’y  ont  pas  une  part  plus  avantageuse. 

Or,  nous  le  demandons  à  la  justice  de  chacun ,  où  est  le  dan¬ 
ger  de  mettre  les  partis  en  présence,  et  la  France  en  combus¬ 
tion  avec  un  tel  système?  La  commune  ne  sort  pas  de  chez  elle 
pour  élire  son  conseil  municipal,  son  maire  et  ses  adjoints.  Pour 
élire  ce  conseil ,  il  ne  doit  même  y  avoir  que  les  individus  de 
la  commune,  mâles,  majeurs  et  payant  une  imposition  d’après 
le  rôle  des  contributions.  ï!  n’y  aura  donc  guère  plus  du  double 
de  ceux  qui  sont  appelés  aujourd’hui  à  élire  leseonseillersmunici- 
paux  et  les  ofnciersdes  gardas  nationales.  Il  n’y  a  pas  eu  de  trou¬ 
bles  suscit  espar  ces  sortes  d'étectionsdepuis  t830;commentdonc 
pourrait-il  en  résulter  pour  l’élection  des  électeurs  communaux? 
Mais  les  conseils  municipaux  étant  ainsi  élus,  d’après  notre  sys¬ 
tème,  les  communes  n’ont  plus  personne  à  élire.  Ce  sont  les  con¬ 
seillers  municipaux  de  leur  choix  qui  concourent  seuls^  et  au  nom 
de  leur  commune,  pour  y  faire  les  autreschoix.  Ainsi chaquecou- 
seil  municipal  élira  dans  son  sein,  selon  les  proporlions  que 
nous  établirons  plus  bas,  les  électeurs  de  sa  commune.  Chaque 
commune  aura  donc,  par  la  voix  de  rélection,  deux  électeurs, 
quelque  peu  nombreuse  que  soit  sa  population.  Les  communes 
d’une  population  de  i  ,000  à  1 ,500  âmes  en  auront  trois  ,  et 
ainsi  de  suite  en  augmentant  d’«ft  par  environ  500  âmes.  Par 
ce  moyen,  chaque  département  aura  deux  fois  autant  d’élec¬ 
teurs  que  de  communes  au-dessous  de  mille  âmes,  et  ce  nombre 
sera  augmenté  d'autant  d’électeurs  qu’il  y  aura  de  500  aines 
en  plus  dans  chacune  des  autres  comniunesdu  departement  (l). 

(1)  Au  moyen  de  celte  combinaison,  on  obtiendrait  un  nombre  d’en- 
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On  peut  être  certain  aussi  que  ceux  qui  seront  choisis  pour 
électeurs  seront  ceux  qui  présenteront  Je  plus  de  coniiance,  de 
capacité  et  de  désintéressement  personnel,  en  un  mot  les  plus 
dévoués  aux  intérêts  communs.  Ainsi  les  députés  seront  assurés 
d’être  élus  par  l’élite  de  la  nation,  et  d’eii  être  les  véritables 
représentants  auprès  du  gouvernement  ;  de  cette  manière  seule 
le  gouvernement  sera  certain  d’être  secondé  par  tout  ce  qu’il  y 
aura  en  France  de  véritablement  attaché  an  bien  général,  et 
non  par  des  députés,  pour  la  plupart,  attachés  à  leurs  propres 
Intérêts  ou  à  l’esprit  de  parti, 

TITRE  X\V. 

Nombre  ries  députés. 

218.  Il  sera  nommé  quatre  députés  par  département  et  deux 
représentants  par  province. 

219.  Les  trois  députés  de  département  qui  auront  obtenu  le 
plus  de  suJTrages,  se  rendront  é  la  capitale,  le  jour  de  leur  con¬ 
vocation,  pour  remplir  leurs  fonctions  auprès  du  gouvernement. 

220.  Le  quatrième,  qui  prendra  le  nom  de  député  surnumé¬ 
raire,  sera  pour  remplacer  celui  des  trois  qui  cesserait  ses  fonc- 
fions,  soit  par  mort,  soit  par  démission. 

221.  Celui  des  deux  représentants  de  province  qui  aura  ob¬ 
tenu  le  plus  de  suffrages,  se  rendra  à  la  capitale,  en  môme 
temps  que  les  députés  de  sa  province,  pour  remplir  ses  fonctions 
auprès  du  gouvernement  concurremment  avec  eux. 

222.  Celui  des  deux  qui  aura  obtenu  le  moins  de  suffrages, 
prendra  le  nom  de  représentant  surnuméraire^  cl  sera  pour 
remplacer  l’autre  en  cas  de  mort  ou  de  démission, 

223.  Les  députés  surnuméraires  seront  en  relation  avec  les 

viron  140,000  électeurs  de  députés  ;  or ,  140,000  éleclcurs  de  députés  , 
nommés  par  plusieurs  millions  de  contribuables,  feraient  une  base  na¬ 
tionale  pour  la  chambre ,  et  par  conséquent  pour  la  législation  et  pour 
le  gouvernement ,  tandis  que  trois  ou  quatre  ceni  miltc  électeurs,  choisis 
arbitrairement  par  M.  Darrot  ou  M.  Thiers,  ne  donneront  jamais  à  la 
France  qu’une  représentation  d’un  intérêt  de  coterie. 

Nous  avons  besoin  d'une  autorité  qui  s'élève  au-de,ssus  (]e.s  factions 
et  qui  fasse  cesser  la  division  des  opinions  ;  celte  autorité  ne  peut  se 
trouver  aujourd’hui  que  dans  une  assemblée  nommée  par  tout  le  monde. 

Cette  assemblée  dominerait  les  iioiabililés  parlementaires  ,  la  presse  , 
les  monopoleurs,  les  abus  et  tousreux  qui  en  vivent,  tes  inilucncesde 
cour,  les  étrangers ,  parce  quelle  représenterait  la  France. 

Quelle  voix  oserait  s'élever  contre  une  pareille  autorité  ?  Le  pouvoir 
public  SC  rétablirait,  Cl  c’est  faute  d’un  pouvoir  reconnu  par  tous  que 
nous  périssons. 
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députéü  de  leurs  départements  respectifs,  et  les  représentants 
surnuméraires  avec  les  représentants  de  leurs  provinces  res¬ 
pectives,  pendant  que  les  uns  et  les  autres  rempliront  leurs 
fonctions  auprès  du  gouvernement.  (Foir  les  art.  17  à  21)  (1). 

22i,  ï.cs  députés*  dans  chaque  département,  ne  pourront 
être  pris  que  dans  le  nombre  des  électeurs  du  département,  et 
les  représentants  de  cliaque province  dans  le  nonibred  es  élec¬ 
teurs  de  la  province  (2). 

223.  Xe  pourront  être  élus  députés  ni  représentants  ceux,  qui 
remplissent  des  fonctions  salariées  et  amovibles  (3). 

(Ij  Ce  n’est  pas  dans  le  grand  nombre  des  députés  que  se  trouve  la 
véritable  représentation  nationale  et  que  se  font  les  meilleures  luis  ;  ce 
n’esl  pas  non  plus  dans  le  nombre  plus  ou  moins  grand  des  boules  pour 
ou  contre,  maïs  dans  le  nombre  des  brillants  orateurs,  des  bonnes  ca¬ 
pacités  pour  comprendre  et  pour  faire  ressortir  le  fort  ou  le  faible  d’un 
projet,  ses  avantages  ou  scs  désavantages.  Or,  il  est  plus  facile  de  trouver 
277  bonnes  tètes  <[ue  460,  dont  les  deux  tiers  ne  savent  à  peu  prés  autre 
chose  que  meitre  une  boule  blanche  ou  noire  dans  ruine,  se  lever  ou 
rester  assis,  être  calmes  ou  tapageurs,  selon  le  signal  donné  par  un  des 
roués  porte-parole  ;  la  France  itUelligeiitc  trouvera  plus  facilenieut  277 
bons  orateurs  qu'elle  scrutera  dans  leur  retraite  et  sur  le  théâtre  de  leurs 
exploits,  que  .460,  dont  les  trois  quarts  au  moins  s'imposent,  ou  sont  im¬ 
posés  aux  électeurs  priviligîés  par  de  belles  promesses  qui  ne  se  réalisent 
jamais  quand  leur  élection  a  réussi,  ou  par  des  menaces  qui  s'accom¬ 
plissent  toujours  quand  leur  élection  a  manqué.  Nous  maintenons  donc 
le  nombre  de  277,  dont  258  députés  de  département ,  et  10  représen- 
t.'ints  de  province,  comme  suffisanL  pour  représenter  les  intérêts  de  la 
France  aupres-du  gouvernement,  sauf  à  ces  277  de  s'adjoindre  doute 
ou  .retse  fonctionnaires  au  plus,  pris  dans  les  diverses  branches  de  l'ad- 
minislratioii,  s'ils  le  jugent  nécessaire  pour  obtenir  tous  les  renseigne¬ 
ments  convenaldes;  ce  qui  porterait  le  nombre  à  289  ou  293. 

(2)  Montesquieu  dit  dans  l’jEspn'f  des  lois,  qu'on  ne  saurait  trop  mé¬ 
diter  ;  \<  On  connaît  beaucoup  mieux  les  besoins  de  sa  ville  que  ceux 
des  autres  villes,  cl  l’on  juge  mieux  delà  capacité  de  ses  voisins  que 
de  celle  de  ses  autres  comfiatriotes.  I)  convient  donc  que,  dans  chaque 
lieu,  les  habitants  sc  choisissent  un  représentant.  Tous  les  citoyens^ 
dans  les  divers  districts,  doivent  avoir  droit  de  donner  leur  voix  pour 
choisir  le  re|iré$entani.  » 

«  Il  y  avait  un  grand  vice  dans  la  plupart  des  anciennes  répuhlî  iucs  : 
c’estquele  peuple  avait  droit  d’y  prendre  des  résolutions  actives  et  qui 
demandent  quelque  exécution,  chose  dont  il  est  entièrement  incapable. 
Il  ne  doit  entrer  dans  le  gouvernement  que  pour  cAoisiV  ses  représen- 
tantsi  ce  qui  est  très  à  sa  portée.  Car  s’il  y  a  peu  de  gens  qui  connais¬ 
sent  le  degré  précis  de  eajiaci!  ?  des  homrnes,  chacun  est  pourtant  ca¬ 
pable  de  savoir  si  celui  qu’îl  choisît  est  plus  éclairé  que  la  plupart  des 
abtres.  » 

■ 

^3;  K  U  est  un  fait  qui  commence  à  être  assez  généralement  compris 
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226.  SI  on  rcconniill  dans  la  suite  la  nécessité  d’un  certain 
nombre  d^eniployés  des  diverses  administrai  ions  pour  éclairer 
les  députés  sur  les  besoins  de  chacune,  ceux-ci  en  détermine¬ 
ront  le  nombre,  qui  ne  pourra  excéder  celui  de  seize,  et  en  fe¬ 
ront  le  choix  à  la  pluralité  dos  suffrages  (1), 

(dit  l0  National  de  novembre  1839j,  même  par  les  hommes  qui,  jusqu’à 
présent,  ont  le  plus  olistinément  résisté  à  son  évidence,  c'est  qu'avec 
des  chatnhres  pius  indépendantes,  et  qui  ne  compteraient  pas,  comme 
presque  toutes  les  législatures  depuis  1830,  des  majorités  de  fonction¬ 
naires  publics  les  ministères  seraient  infiniment  moins  mauvais,  et  les 
intérêts  de  tous  se  trouveraient  mieux  compris  et  mieux  administrés. 
Ces  ebambres  si  peu  indépendantes,  c'est  la  toî  électorale  de  1831  qui 
les  a  produites  ;  c'est  donc  cette  toi  qu'il  faut  attaquer  et  battre  en 
brèche  jusquà  ce  qu’elle  soit  tomhée  en  ruines.»  Cette  vérité  est  parfai¬ 
tement  démontrée  dans  les  réflexions  suivantes,  que  nous  empruntons  au 
Courrier  de  la  Côte-d'Or  ;  «  Le  mal  est  tout  entier  dans  ces  deux  mois: 
monopole  électoral.  Si,  en  eiïet,  tous  les  intérêts  étaient  représentés 
dans  la  Ciiainbre  éteclive,  aurions-nous  vu  sortir  du  sein  de  la  légi.da- 
ture  ics  lois  draconiennes  de  septembre,  la  loi  qui  modiile  l'instiiuiion 
du  jury,  cet  te  belle  et  philosophique  conquête  des  temps  modernes,  et 
qui  la  fausse  dans  ses  dispositions  les  plus  sages,  les  plus  philanthropiques, 
les  plus  importantes. ...  Si  le  système  électoral  était  tel  qu’il  doit  être 
chez  un  grand  peuple  qui  marche  à  la  tête  de  la  civilisation  européen¬ 
ne,  et  dont  la  constitution  a  pour  bases  la  liberté  ci  l’égalité  pour  tous, 
aurions-nous  encore  sous  les  yeux  le  triste  spectitle  de  mandatnires  qui 
jeitciil  à  pleines  mains  dans  le  goulfrc  du  fisc  la  substance  et  le  fruit 
des  pénibles  travaux  de  la  nation  biboricuse,  pour  complaire  au  pouvoir, 
pour  alimenter  la  corriifition?  Verrions-nous,  comme  aujourd'hui,  des 
chambres  sans  entrailles  voter  un  monstrueux  budget dcl, 300  millions? 
(U  est  maintenant  de  1,500  raillions.)  Eh  bien  I  aussi  longtemps  que  pré¬ 
vaudra  le  systèmeélecioral  actuel,  telle  sera  la  déplorable  destinée  de  la 
France.  Après  dix  ans  de  cruelle  expérience,  elle  peut  maintenant  juger 
de  ce  qu’elle  doit  attendre  de  ceux  à  qui  elle  a  confié  .«on  avenir.  » 

[1)  Le  Journal  des  Débats  du  juillet  1810  ,  disait  :  •<  Les  fonc¬ 
tionnaires  publics  sont  éligibles  sans  doute  ,  mais  iis  no  sont  pas  les 
plus  propres  à  exprimer  l'opinion  vérilabte  et  indi.spen.sBble.  Ils  ne 
sont  pas  les  homme.4  les  plus  propres  à  discuter  les  impôts  dont  une 
partie  sert  à  les  salarier  ;  ils  ne  sont  |ias  les  hommes  les  plus  propres  à 
appuyer  des  pétitions  qui ,  d'ordinaire,  sont  dirigées  contre  eux  et  leurs 
confrères  ou  protecteurs.  »  Ce  qui  était  vrai  en  1819  l'est  cnrorc  au- 
jourd'hui  elle  sera  toujours.  «  Cependant,  poursuit  le  même  journal , 
la  présence  de  quelqttes  fonctionnaires  publics  dans  la  chambre  ,  est 
utile  pour  qu’ils  donnent  des  éclaîrcissemenls  sur  les  détails  de  l'admi- 
nisiraiion  ,  et  parce  qu'ils  opposent  leur  expérience  et  leur  pratique  des 
affaires  à  l'imagination  trop  vive  des  hommes  a  théories.  Un  petit 
nombre  de  fonctionnaires  publics  est  donc  nécessaire  dans  la  chambre. 
Un  grand  nombre  anéantirait  la  liberté  dei  délibérations ,  affaiblirait 
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227.  Lf»  conseil  départ emon( al  don!  fora  partie  lo  député  sur¬ 
numéraire  se  concei’lera  avec  ce  député  pour  ses  relations  avec 
les  députés  en  fonctions  auprès  du  Gouvernement ,  et  pour  leur 
faire  parvenir,  par  son  entremise,  t’exposé  des  besoins  ou  des 
intentions  du  département  :  il  en  sera  de  même  pour  le  repré¬ 
sentant  surnuméiaire  de  la  province;  il  fera  partie  du  conseil 
provincial  qui  fera  parvenir  ,  par  son  entremise,  l’exposé  des 
besoins  ou  des  intentions  de  ta  province, 

228.  Le  conseil  provincial  sc  composera  des  préfets  des  dépar¬ 
tements  de  la  province,  de  leurs  députés  surnuméraires  et  du 
représentant  surnuméraire  de  la  province. 

TITRE  XXVI. 

Fonctions  des  députés  et  des  représentants. 

229.  Les  députés  des  départements  et  les  représentants  des 
provinces  forment  le  grand  conseil  législatif  avec  les  miiüslrei 
du  roi.  (  Foir  les  art.  18-34-35.) 

230.  Ils  discutent  le  budget  général  et  les  projets  do  lois: 
ils  les  adoptent  ou  les  rejettent,  après  discussion,  à  ta  simple 
majorité  des  voix  présentes  à  ta  discussion  ,  en  se  conformant 
à  l'article  23  ci-dessus. 

23t,  Aucun  député,  ni  représentant,  ne  peut  être  appelé  à 
d’autres  fonclionsquc  celles  de  ministre , pendant  toiitela  durée 
tie  son  mandat ,  (piîest  pour  trois  ans,  an  bout  desquels  il  peut 
être  renouvelé  dans  les  élections  générales. 

232.  Il  sera  accordé  à  cbaque  député  et  représentant  une 
indemnité  de  déplacement  et  de  séjour  à  Paris  (1). 

V influence  de  la  ckamhre  sur  Vopinion ,  et  paralyserait  ainsi  un 
des  rouayes  du  système  représentatif.  »  Nous  sommes  encore  de  l'avis 
de  ce  journal  ;  mais  nous  élalilîssoiis  que  la  cliambre  doit  être  seule 
juge  de  celle  utilité  ,  et  que  seule  elle  doit  fixer  le  nombre  de  ces  fonc¬ 
tionnaires,  et  en  faire  le  choix  ù  la  pluralité  des  voîi.  (Fotr  fa  note  17.) 

(1)  La  Gazette  de  France  du  11  mars  18i5  n’adniet  pas  que  l'État 
doive  payer  celte  iiidemnité,  parce  que,  dil-ctle,  il  s’éloignerait  d'une 
réforme  libérale,  cl  que  la  dépiitaiîon  deviendrait  une  fonction  et  non 
une  délégaiîon.  Nous  ne  partageons  pas  cette  manière  de  voir  sur  ce 
point.  Ce  j'iurnal  proclame,  comme  nous,  ce  principe  :  tout  contri¬ 
buable  est  électeur,  tout  électeur  est  éligible  ;  il  doit  doue  en  admettre 
les  conséquences  avec  nous.  Or.  l’une  d’entre  elles  est  évidemment 
celle-ci  :  il  y  a  dans  les  contribuables  des  hommes  plus  recommanda¬ 
bles  par  leurs  vertus  et  par  leurs  talents  que  par  leur  fortune-  Scraîl-it, 
dans  ce  cas,  plus  raisonnable  h  ses  yeiix  de  leur  préférer  l'hotume  qui 
n'aurait  d'autre  rccommandatiou  que  sa  fortune?  Nous  ne  pensons  pas 
que  les  honorables  rédacteurs  de  la  Gazette  donneraient  leur  vole  à  ce 
dernier,  de  préférence  aux  premiers.  Nous  les  trouvons  trop  raisonna- 
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233.  Cetle  Indemnité,  qui  comptera  du  Jour  de  la  convoeaflon, 
ne  pourra  dépasser  pour  chacun  la  somme  de  300  fr.  par  mois, 
et  pendant  seulement  le  temps  de  ta  session  législative. 

Tout  manque  de  présence  à  la  chambre,  sans  motif  jugé  siif- 
flsant  à  la  pluralité  dos  suffrages ,  rail  perdre  le  dixiéme  de  celte 
indemnité  mensuelle. 

TITRE  XXVil. 

Des  élections  et  du  serment. 

L’acte  le  plus  impolitique  d’un  gouvernement  est,  à  nos  yeux, 
celui  d’imposer  aux  électeurs  la  nécessité  d’im  serment  quel¬ 
conque  avant  de  pouvoir  déposer  leur  vote.  Eh  !  à  quoi  sert 
ce  serment  1  Pour  nous,  nous  n’y  saurions  trouver  qu’une  oc¬ 
casion  de  parjure  pour  celui  qui  le  prête  ,  et  d’arbitraire  de  la 
part  de  celui  qui  l’exige.  Celui,  en  effet,  qui  n’a  aucune  fol 
religieuse,  qui  ne  croit  pas  que  c'est  Dieu  seul  qui  est  pris  en 
garantie  des  effets  de  ce  serment,  le  prête  volontiers  comme 
devant  remplir  un  engagement,  tandis  qu’il  a  bien  dans  son 
cœur  l’intention  d’en  remplir  un  tout  opposé.  Celui,  au  con¬ 
traire,  qui  connaît  religieusement  toute  la  portée  du  serment,  et 
qui  n’a  pas  dans  son  opinion  politique,  quelle  qu’elle  soit,  le 
désir  ni  la  volonté  de  contracter  l’engagement,  seul  but  du  ser¬ 
ment  demandé,  s'en  abstient,  préférant  ainsi  renoncera  un  droit 
que  la  loi  lui  accorde  d’ailleurs.  Ainsi,  il  n’y  a  qu’arbitraire 
d’un  côté  à  exiger  ce  serment,  parce  qu’on  retient  d’une  main 
ce  qu’on  avait  accordé  de  rautre,  et  parce  qu’on  ne  fait  que  des 
parjures  sans  en  retirer  un  plus  graud  avantage  ;  d’unautre  côté 
il  est  facile  d’entrevoir  l’inutilité  de  ce  serment,  puisque  celui 
qui  est  véritablement  attaché  à  son  pays,  à  sou  gouvernement 

blés  sur  tout  le  reste  pour  en  penser  anlremenl.  Sî  la  Gazette  a  donc 
lancé  le  peu  de  mots  que  nous  venons  d’en  citer,  c’est  qu’elle  a  raisonné 
dans  riiypolhcse  de  la  continuation  de  ce  système  de  corruption  qui  en¬ 
lace  tout,  étreint  avec  une  égale  force  et  l’électeur  et  l'élu,  et  remplit  la 
Chombre  de  fonctionnaires  salariés.  Kn  serait-il  de  même  avec  celui 
que  nous  présentons,  et  sous  lequel  corruption  et  fonctionnaires  salariés 
seraient  impossibles,  tout  espoir  de  devenir  fonciionthairc  [teiidniii  le 
temps  de  ta  délégation  serait  évanoui  ?  Non,  non,  mille  fois  non.  L’iii- 
deninilé  que  nous  proposons  est  donc  raisonnable;  bien  plus,  elle  est 
équitable-  Elle  met  le  député  à  r.nbri  de  toute  captation,  le  eend  indé¬ 
pendant,  et  le  iiiet  dans  la  [tositioti  d'employer  tout  son  tctiipsa  l’acquit 
des  obligations  qu’il  a  contractées  envers  scs  commeitaiils,  et  aux  soins 
k  porter  pour  remplir  lidciement  toutes  tes  fondions  d'un  loyal  dé|)uté. 


—  ;îoi  — 

et  leurs  intérêts  récipro(jues,  n’a  nullement  besoin  d’être  lié  par 
un  acte  d'une  aussi  haute  imporlance  :  son  patriotisme,  sa  cou - 
science,  tout  lui  fait  un  devoir  de  procurer  à  In  nation  tout  le 
bîeu  et  tous  les  avantages  qui  peuvent  être  à  sa  connaîssauce. 

Nous  ne  le  pensons  pas  ainsi  à  l’égard  de  toute  autre  posi¬ 
tion  administrative  et  gouveruemeutale.  Ainsi,  nous  croyons 
qu’ij  est  très-politique  et  très-rassurant  d'obliger  les  maires, 
leurs  adjoints  et  leurs  couseillers  municipaux  à  prêter  le  ser¬ 
ment  de  maintenir  les  droits  de  leuis  communes;  les  préfets  et 
les  conseillers  de  département,  celui  de  maintenir  ceux  du  dé¬ 
partement;  les  intendauts  et  les  conseillers  provinciaux,  ceux 
de  leurs  provinces;  les  ministres  et  les  députés, ceux  de  la  na¬ 
tion  et  du  roi,  garantis  par  cette  uouvelle  constitution.  Les 
officiers  de  terre  et  de  mer  doivent  prêter  celui  de  défendre 
Lune  et  l’autre;  les  juges,  celui  de  rendre  la  justice  sans  excep¬ 
tion  de  rang  ni  de  personnes.  Ainsi  nous  établissons  en  prin¬ 
cipe,  que  personne  ne  peut  être  astreint  à  prêter  d’autre  ser¬ 
ment  que  celui  qui  est  en  rapport  avec  la  nature  des  fonctious 
qu’on  est  appelé  à  reniptir.  Nous  pensons,  en  conséquenee,  qu’on 
droit  statuer  ainsi  sur  cette  matière. 

23'f.  Les  élections  sont  contlées  au  palriolisiuo  et  ^  l'honneur 
national. 

233.  Le  serment  est  supprimé  à  l’égard  des  électeurs  ;  aucun 
ne  peut  y  être  assujetti. 

236,  Les  maires  et  leurs  adjoints,  les  préfets  et  les  intendants, 
les  représentants  des  provinces  ,  les  députés  des  départements 
et  les  ministres,  prêtent  serment  de  maintenir  les  droits  du  roi, 
ceux  de  ta  nation  et  ceux  des  localités  respectives, 

237,  Les  officiers  de  terre  et  do  mer  le  prêtent  dans  le  même 
sens, 

238,  Les  juges  prêtent  celui  de  rendre  uneexacte  justice  sans 
acception  do  rang  ni  de  personnes.  (  Voir  la  note  18,  ) 

TITRE  XX VIH. 

Des  électeurs;  de  qualités  et  droits. 

Le  système,  tout  garde  national  e.^t  électeur  et  éligible^  se 
trouve  vicieux  sous  plusieurs  rapports,  en  ce  que,  1“  il  y 
aurait  bien  des  gens  de  sens  et  de  raison  qui  seraient  privés  du 
droit  d’élection.  Ainsi  tous  les  sexagénaires,  tous  ceux  qui  au¬ 
raient  quelque  infirmité  ou  qui  mauqueraient  de  quelque  mem- 


bre,  voire  mCtne  d’un  œil  ou  d’une  dent,  et  tous  ceux  que  la  loi 
dispense  de  ce  service  ;  2*  tous  ne  seraient  pas  en  positiou  de 
faire  les  dépenses  occasionnées  par  un  long  tnijet  ou  un  long 
séjour  dans  le  lieu  des  élections:  S"  il  pourrait  survenir  des 
commotions  occasionnées  par  le  résultat  des  élections  entre 
les  partis  réunis  en  grand  nombre  de  part  et  d’autre  :  4"  enfin, 
il  pourrait  arriver  qu’il  n’y  aurait  pas  d’ élection,  faute  d’élec¬ 
teurs  et  d’éligibles  dans  les  localités  où  ta  garde  nationale  au¬ 
rait  été  dissoute.  11  est  donc  plus  rationnel,  plus  équitable  et 
moins  dangereux  d’établir  que  tout  imposé  sera  électeur  et  éli¬ 
gible,  et  qu’un  certain  nombre  d’électeurs  pour  faire  le  choix 
des  députes,  seront  choisis  dans  chaque  commune  par  tous  les 
imposés  de  la  commune  :  et  alors,  natuiellemeut,  temt  garde 
national  ou  non  se  trouvera  être  électeur  dans  sa  commune. 

Le  IUorning‘Post  de  février  1S40  ,  juge  ainsi  notre  loi  élec¬ 


torale  : 

«  La  loi  électorale  en  France  est  un  monopole  monsti-ueux 
de  corruption  consommée:  et  il  est  étrange  qu'un  pays  ((ni  a 
des  prétentions  au  gouvernement  représentatif,  puisse  s’étre 
résigné  si  longtemps  à  un  svstème  déplorable  dans  lequel  l’in¬ 
térêt  général  est  sacrifié  à  l’avantage  de  quelques  uns.  Ce 
n'est  pas,  dit-il  encore,  le  moment  de  discuter  si  la  France 
est  dans  une  situation  à  comprendre  et  à  apprécier  les  bien¬ 
faits  d'une  constitution  limitée,  mais  il  est  évident  que  partout 
où  il  existe  un  parlement,  ce  corps  doit  posséder  tous  les  élé¬ 
ments  d’indépendance.  Tel  qu’il  est  constitué  en  ce  moment 
en  France',  il  n’a  aucun  principe  distinctif  de  représentation  , 
et  rien  de  caractéristique  pour  le  nombre  ou  la  convenance. 

La  Presse  apprécie  ainsi  le  cens  comme  base  de  réleetion  et 
de  la  députation  : 

«  Quand  on  veut  examiner  l’impôt  comme  base  de  capa¬ 
cité  présuniée  en  matière  électorale,  c'est  moins  à  la  dernière 
loi  du  10  avril  tS3l,qu’à  rordoiinance  du  15  juillet  1815 , 
qu'il  faut  se  reporter.  La  question  ,  en  effet,  n’est  pas  tant  de 
savoir  si  le  cens  de  200  fr.  vaut  mieux  que  celui  de  300  fr., 
ou  si  le  cens  de  100  fr.  vaudrait  mieux  que  celui  de  200  fr. , 
que  desavoir  ce  que  vaut  un  cens  quelconque,  comnae  base 
d’une  loi  d’élection. 

11  n’y  avait  aucune  raison  a  donner,  il  ri’y  avait  aucune 
plaisanterie  à  faire  contre  le  cens  de  300  fr-,  qu’on  n'ait  pu  don- 
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ner  contre  un  cens  de  f  00  fr.  Si  peu  élevé  que  fût  ce  sens,  il  y 
aurait  toujours  un  prand  nombre  de  personnes  qui  ne  te  jmle- 
raieut  pas;  et  ii  paraîtrait  toii|aurs  arbitraire  et  ridicule  d’être 
privé ,  pour  un  centime  de  moins,  de  la  jouissance  des  droits 
que  d’autres  auraient  pour  un  centime  de  plus.  Toutes  les 
réformes  électorales  qui  s’opéreraient  par  abaissement  de  cens 
pécheraient  donc  par  la  base,  en  ce  qu’elles  laisseraient  sub¬ 
sister  tout  entières  les  objections  que  l’on  fait  contre  la  loi 
d’aujourd’hui.  Nous  le  répétons,  ce  n’est  pas  dans  la  quotité  de 
t'impôt ,  mais  dans  l'impût  luî-méme,  que  réside  la  question. 

On  ne  peut  pas  nier  que  la  nécessité  de  payer  200  fr.  d’îm- 
pût  ne  laisse  en  dehors  du  cadre  des  électeurs  des  gens  qui  y 
seraient  utiles ,  qui  ta  veille  même  en  faisaient  partie ,  qui 
demain  peut-être  lui  appartiendront  encore,  et  que  la  nécessité 
de  payer  500  fr,  d'impôt  pour  être  éligible  ne  soit  une  diffi¬ 
culté  pour  un  certain  nombre  de  personnes  qui  honoreraient  la 
représentation  nationale.  On  dit^  Ü  est  vrai,  que  les  hojnmes 
assez  éminents  pour  être  de  bons  électeurs  ou  de  bons  députés 
pourraient,  s’ils  le  voulaient,  remplir  les  conditions  de  la  loi  : 
sans  doute,  mîiîs  en  principe,  et  vu  la  pénurie,  ce  n’est  pas  aux 
hommes  capables  à  chercher  le  gouverneinent ,  c’est,  au  cou- 
traire,  au  gouvernement  à  attirer  à  lui  les  hommes  capables. 
Le  cens  lui  amène  trop  d'ignorants  pour  qu’il  ne  doive  pas  être 
en  quête  des  gens  instruits. 

Il  est  donc  certain  que  le  cens,  et  autant  celui  de  200  fr, 
que  tout  autre,  n’est  pas,  il  s’eu  faut ,  la  meilleure  mesure  de 
la  capacité  des  gens  ;  et  qu’une  nation  qui  construit  tout  l’édi¬ 
fice  de  sa  politique  sur  une  pareille  base,  est  sujette  à  bien  des 
bouleversements . 

C’est  précisément  parce  que  la  loi  électorale  d’aujourd’hui 
ne  compte  pas  les  idées  en  elles-mêmes,  pour  eMes-mêmes,  que 
les  idées  réagissent  contre  elle.  Tout  le  mal  est  là,  et  là  doit  être 
le  remède. 

Il  est  clair  que,  dans  un  pays  qui  a  un  gouvernement  repré¬ 
sentatif,  c’est  la  loi  électorale  qui  est  véritablement  la  loi  con¬ 
stitutive.  La  charte  est  moins  où  on  la  croît,  que  la  loi 
d’élection.  Or,  puisque  la  loi  électorale  est  celle  qui  organise, 
la  loi  éleclorale  doit  mettre  en  œuvre  et  constituer,  chacun  à 
sa  place,  les  divers  élémeuts  que  contient  le  pays.  »  (  La  Presse, 
14  novembre  183».) 


—  m  — 

239.  Tout  Français  mâle  ,  majeur  et  payant  une  imposUioii 
portée  sur  le  rôle  dos  contribulioiis,  est  électeur  etéJigîblo  s'il  a 
vingt-cinq  ans, 

240  L  es  femmes  veuves  et  les  célibataires  payant  une  imposi¬ 
tion,  ont  droit  de  se  faire  représenter  aux  élections  communales 
par  un  de  leurs  enfants  ou  de  leurs  plus  proclies  parents,  mâle 
et  majeur  non  imposé  (1). 

(1 }  «Qu’esi-ce  qu’un  liomme  capable  d’être  électeur?  C’est  sans  doute 
celui  qui  a  des  lumières  nécessaires  pour  discerner  lequel  vaut  le  niieui 
d'un  citoyen  ou  d'un  autre  ,  ou  de  plusieurs  autres ,  pour  représenter 
les  intérêts  du  pays  dans  le  parlement.  Or  ,  pour  satisfaire  à  celte  con¬ 
dition  ,  faut-i)  indispensablement  avoir  pris  des  grades  dans  une  faculté? 
Le  comité  Rarrot  lui-mérne  nous  répond  que  non  ;  car ,  dans  son  système 
basé  sur  ta  capacité,  ü  y  aurait  15  mille  électeurs  ,  sinon  plus  ,  qui 
ne  sauraient  pas  écrire  un  nom  sur  un  bulletin  d'électeur. 

Et,  en  consuliant  le  simple  bon  sens,  avec  quelque  expérience  des 
hommes  ,  pour  si  peu  qu’on  ail  passé  de  temps  dans  un  corps-de-garde 
de  ta  milice  ciloyemie  ,  ne  doit-on  pas  regarder  tomme  évident  que  la 
caj)acité  politique  ,  c’est-à-dire  le  sens,  le  tact  politique,  ne  résultent 
pas  direclcrneiit  d’études  littéraires  plus  ou  moins  brillantes  ,  ou  de  le¬ 
çons  de  palbologie  eide  mathématiques  ?  I)  y  avait  plus  de  capacité  po¬ 
litique,  plus  d’intelligence  des  grands  intéréls  de  la  France,  dans  l’ame 
des  gardes  nationaux  qui  se  battaient  volontairement  au  30  mars ,  sur 
les  hauteurs  de  Paris ,  chez  ces  millitTs  de  citoyens  qui  réclamaient  des 
armes  dans  les  rues  de  la  capitale,  que  chez  tes  sénateurs,  grandssa- 
vants ,  grands  littérateurs  pour  la  plupart,  qui  négoeièrciit  par  trahison 
et  par  stupidiié  avec  l’étranger. 

Dans  une  grande  partie  des  Etals  de  la  confédération  américaine, 
tout  citoyen  ilgé  de  21  ans  et  payant  une  taxe  quelconque,  est,  de  droit, 
électeur.  Là  ,  on  n’a  pas  jirétcndu  faire  des  catégories  de  citoyens  ca¬ 
pables  et  incapables  poiiiîquement.  On  a  pensé  que  la  surveillance  des 
îiiiéréls  communs  appartenait  à  tous ,  et  que  chacun  était  capahle  de 
l’exercer  pour  sa  quote-part  Nous  uc  sachions  pas  que  les  allaites  poli¬ 
tiques,  industrielles ,  commerciales  de  ces  Etals  en  aient  soutfert;  qu’ils 
aient  envoyé,  au  congrès  de.s  députés  moins  capables, des  députés  moins 
éclairés ,  moins  Indépendants  que  ceux  des  Etals  qui  ont  restreint  le 
droit  d'élection. 

Depuis  1789,  ta  France  a-t-elle  dégénéré  ?  les  statistiques  sont  clics 
ntenteuses  ?  L’enseignement  répandu  dans  les  masses  pendant  cinquante 
années  est-il  resté  stérile  ?  Vous  ri’osericz  pas  répondre  par  la  négative. 
Eh  bien  1  alors ,  concluez. 

Mais  toutes  discussions  sur  le  sens  et  la  capacité  sont  oiseuses-  Leux 
qui  les  élèvent  le  savent  aussi  bien  que  nous  ;  de  leur  part ,  c  est  une 
t.aetique  pour  jeter  la  division  chez  les  bonimcs  de  progrès,  cl  rien  de 
plus  Toute  la  question  se  réduit  à  ces  termes  :  les  citoyens  auxquels 
on  impose  des  devoirs  doivent-ils,  oui  ou  non  ,  recevoir  en  échange 


TITRE  XXIX. 

51,  —  Pe  la  marche  à  suivre  rfanî  toute  éleciioji. 

241.  Le  roi  prescrit  ,  par  ordonnance,  l’époque  à  laquelle 
chaque  catégorie  d'élections  doit  avoir  lieu. 

212,  Au  jour  fixé,  tous  les  électeurs  se  réunissent  pour  la 
formation  du  burctau  qui  présidera  aux  élections  à  faire. 

24!L  Les  trois  plus  anciens  et  les  deux  plus  jeunes  des  éiecteurs 
présents  formeront  le  bureau  provisoire  qui  présidera  à  la 
création  du  bureau  délin ilif. 

244.  Le  bureau  définitif  cotistilué  devient  juge  des  dilTicultés 
qui  pourraient  survenir  pendant  les  opérations  des  élections 
à  faire. 

§  2. — De  l'élection  des  conseillers  municipaux  maires,  et  adjoints. 

245.  Avant  deprocéder  à  l’éieclton  ,  le  président  demandera 
aux  électeurs  assemblés  quels  sont  ceux  d’entre  eux  qui  se 
présentent  pour  candidats,  et  en  fera  connaitre  les  noms  aux 
électeurs,  afin  qu'ils  y  aient  égard  ,  s’ils  ie  jugent  d  propos. 

2i6.  Les  imposés  de  chaque  commuiio  sont  convoqués  tous 
Icstrois  ansau  lieu  des  réunions  ordinaires ,  pourélire  a  la  nia' 
jorilé  des  voix  leurs  conseillers  municipaux  auiiombre  de  onze 
pou  ries  communes  au-dessous  de  3,00üaines,  ou  celui  dcN/wtiuc 
pour  celles  do  3,000  ame's  et  au-dessus  {!). 

247.  Ils  éliront  do  plus  trois  conseillers  supplémentaires  pour 
remi)later  celui  ou  ceux  qui  viendraient  à  mourir  ou  d  être 
élus  députés  dans  l’inlervuile  des  trois  ans. 

218.  Le  bureau  définitif  des  élections  communales  étan  t  con¬ 
stitué  ,  le  îiiaire  et  ses  adjoints  ,  ainsi  que  ic  conseil  municipal 
cèdent  toutes  fonctions  d  ce  bureau,  qui  les  remplira  jusqu’à 

installation  des  nouveaux  élus. 

249.  Les  conseillers  municipaux  élus  au  nombre  voulu  ,  le 
président  du  bureau  déclare  les  élections  de  ia  comniune  ter¬ 
minées  ,  et  en  fait  connaître  le  résultat, 

250.  Celui  de  ces  conseillers  qui  aura  obtenu  le  plus  de  suf¬ 
frages  ,  sera  maire  de  droit,  et  les  deux  suivants,  par  ordre  do 
décroissement  des  sutlrages,  seront  ses  adjoinls. 

251.  Si  celui  qui  a  obtenu  le  plus  de  suCTrages  refuse  d'ac¬ 
cepter  les  fûtictioiis  de  maire  ,  les  conseillers  élus  procéderont 

« 

l'invcsiiturc  des  droits  poUtiqiics,  K-s  citoyens  qui  paient  l’impél  du 
sang  el  celui  de  l'argent  doiveiil-ils  ,  oui  on  non  ,  surveiller  loduii- 
nislraiion  el  l’usage  de  ce  double  iinpél  ?  (A'ahonal ,  20  ocL  1839.  j  ■ 

(1)  Voir  la  noie  de  l'art.  224. 

20 


—  306  — 

4 

en  présence  du  bureau  à  la  nomrnalion  d'un  remplaçant  pris 
dans  leur  sein  ;  ils  agissent  de  même  peur  les  adjoints,  si  les  ' 
deux  suivants  ,  ou  l'un  d’eux  ,  refusent  d’en  accepter  les 
fonctions. 

\ 

252.  Ces  opérations  auront  lieu  !o  jour  mémo  ,  ou  le  lemlc-  , 
niait!  au  plus  tiird  ,  en  présence  du  mémo  Imrcau  qui  dressera  , 
procès-verbal  de  toute  topéraüon  éleetovaie.  ; 

2.53.  il  dressera  aussi,  séance  lenaiite  ,  procès-verbal  des  i 
nonùiialions  faites  ,  et  en  adressera  copie,  en  double  expédition  ] 
signée  par  le  président,  au  préfet  du  département ,  qui  l’ap-  f 
prouvera  et  en  ordonnera  la  mise  â  exécution  dans  le  délai  de  | 
dix  jours  au  plus  tard.  « 

254.  Les  fonctions  do  maire  ,  d’adjoint  et  de  conseiller  mu¬ 
nicipal  durciittroisans,  et  sontessentielloment  gratuites,  quelles 
que  soient  les  populations  des  villes  (IJ. 

255.  Los  mai  t  es  ont  le  droit  de  convoquer  leu  rs  conseillers 

municipaux  quand  ils  le  jugent  nécessaire,  ou  quand  ils  on  sont 
requis  par  trois  membres  du  conseil  municipal.  je 

g  3.  —  Z)c  VélecHon  des  Hecteurs  communaitæ  ei  de  ! 

leurs  fondions.  ' 

) 

•» 

256.  Le  dimanche  de  leur  installation  ,  ou  te  suivant  au 
plus  tard,  le  maire,  les  adjoints  et  les  conseillers  municipaux 
éliront  entre  eux  ceux  qui  doivent  remplir  les  fonctions  d’élec-  • 
leurs  de  la  commune,  et  prendre  chacun  le  titre  d'Éiecteur 
communal, 

257.  Ne  pourront  être  pris  pour  électeurs  communaux  ceux  , 

qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  écrire  lisiblement.  j 

258.  Si  la  commune  se  composait  d’une  population  telle  que 

le  nombre  des  électeurs  communaux  dût  excéder  le  tiers  du 
conseil  municipal,  celui-ci,  alors,  élirait  l'excédant  parmi  des 
sujets  pris  fiors  de  sou  sein,  et  |>rtncipalemcnt  parmi  ceux  qui 
avaient  obtenu  le  plus  do  suffrages  pour  faire  partie  du  conseil 
municipal.  1 

259.  Les  électeurs  communaux  de  toutes  les  communes  d’un  a 

mémo  départementconcourront  pour  élire  entre  eux  quatre  dé-  I 
pu  tés ,  coufoiméinent  aux  art.  217  à  225.  j 

260.  Tous  les  électeurs  communaux  d’un  même  canton  se  t 

réuniront  au  chef-lieu  du  canton,  le  jour  fixé  par  une  ordon-  I 
îiance  royale  ,  pour  élire  entre  eux  deux  électeurs  canton r>aux,  | 
et  pour  élire,  conformément  aux  art.  101-102,  trois  candidats  | 
à  la  justice  de  paix  du  canton.  .f 

«  Mettons-nous  tous  d’accord  dans  un  même  dévouement  aux  1 
principes  muuarcinques  et  aux  libertés  nationales  ;  demandous  i 

(1)  Voir  les  art*  1 15  à  120.  I 
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tous,  h  l’intérieur,  la  monarchie  héréditaire  et  représentative, 
les  assemblées  péi'iodiques  des  éîeeteurs  et  des  députés,  la  ii- 
berlc  civile  et  rtügtctise,  iaüberlé  de  renstîguemciit,  ]a  liberté 
de  la  presse,  la  liberté  d’association;  combaüotis  îuus  les  abus 
d’une  centralisation  exagérée;  demandons  uu  syslèiue  adiui- 
nistratifet  un  système  électoral  à  plusieurs  degrés^  fondés  sur 
Ja  représentation  de  tous  les  intérêts  généraux. 

Nous  avons  proclamé  la  souveraineté  nationale  :  en  d’autres 
termes,  la  gloriflcalion  de  cette  maxime  aussi  vieille,  plus 
vieille  que  la  monarchie,  puisqu’elle  a  pris  naissance  dans  les 
forêts  de  la  Germanie,  d’où  nos  aïeux  les  Francs  sont  venus, 
lex  fU conaensu  populi  et  cnnstiiutione  regü  :  la  ioi  se  fait  par 
le  consentement  du  peuple  et  le  consentement  et  la  promut 
gatiou  du  roi.  La  loi,  aussi  sacrée  pour  le  souverain  que  pour 
le  peuple,  est  pour  nous  la  fidèle  expression  et  la  maulfestation 
de  la  souveraineté  nationale. 


Nous  avons  dit  que  le  roiel  le  peuple  ne  pouvaient  rien  faire 
rua  sans  l'autre,  de  même  qu’ils  ne  pouvaient  rien  entrepren¬ 
dre  l’un  contre  l’autre.  Nous  avons  donc  placé  le  poiuoir  royal 
hors  de  fat  teinte  des  partis,  hors  des  mouvements  ambitieux 
et  coupables  des  grands,  comme  nous  avons  reconnu  que  le 
pouvoir  royal  ne  pouvait  ni  ne  devait  rien  faire  ni  rieu  entre¬ 
prendre  contre  les  libertés  du  peuple. 

Voila  pourquoi  nous  demandons  que  le  peuple  soit  justement 
et  véridiquement  représenté,  afin  que  ses  délégués  tiennent  en 
équilibre  le  pouvoir  exécutif  dans  ses  agents  responsables. 

Nous  croyons  que  la  loi  électorale  actuelle  ne  donne  pas  les 
vrais  sentiments  du  peuple  français  ;  nous  voulons  placer  l'élec¬ 
tion  dans  la  commune  pour  que  les  laboureurs,  les  industriels, 
tous  ceux  qui  paient  l’impét  du  sang  ou  de  l’argent  participent, 
au  moins  indirectement ,  à  la  uomination  des  députés,  puis¬ 
qu’ils  ne  le  peuvent  directement  sans  inconvénients  majeurs. 
(J’csi  la  réforme  à  plusieurs  degrés  que  nous  sollicitons,  afin 
que  la  corruption  électorale  cesse,  et qu enfin  les  intérêts  de  la 
commune,  du  canton,  du  departement  et  de  la  France  soient 
diguem.  ut  représeutés.  {Gazelle  du  Peuple.) 

Aucun  corps  électoral  ne  représentera  la  nation  que  lorsque 
la  natiOQ  aura  nommé  les  électeurs. 

Jusque-la  ce  sera  uue  coterie,  uu  parti  politique  qui  nom¬ 
mera  les  électeurs  de  la  France  selon  ses  convenances,  et  par 
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conscqueut  la  chambre  des  députés  ne  sera  qu’une  fictîon  de 
représentation,  et  le  principe  de  la  législation  et  du  pouvoir 
exécutif  ne  sera  pas  daus  la  volonté  nationale,  mais  dans  le 
fait  de  i'usurpation  d’un  parti  qui  sera  en  possession  de  faire 
la  loi  à  tout  le  monde. 

Ce  système  à  plusieurs  degrés  est  la  seule  application  possi¬ 
ble  du  suffrage  universel  ;  il  a,  par  conséquent,  la  force  d’un 
principe.  En  substituant  au  cens  électoral,  qui  tient  à  la  terre 
et  qui  se  transmet  avec  elle,  le  choix  des  électeurs,  il  efface  le 
privilège,  il  doune  enfin  un  moyen  presque  assuré  de  détruire 
à  sa  source  la  corruption,  puisque  les  électeurs  n’étant  connus 
qu’au  moment  des  opérations  électorales,  ne  peuvent  être  sé¬ 
duits  longtemps  à  l’avauce  par  les  députés  titulaires  ou  les 
candidats. 

Ce  sont,  on  en  conviendra,  de  tels  avantages,  qu’il  semble 
impossible  de  ne  pas  déduire  de  ces  prémices  la  conséquence 
que  ce  système  est  le  seul  dont  l’application  soit  désirable  et 
réalisable. 

Dès  qu’on  admet  le  système  de  l’élection  à  plusieurs  degrés, 
toutes  les  difficultés  disparaissent,  tous  les  dangers  s’évanouis¬ 
sent,  ledroit  commun  redevient  possible,  et  la  nécessité  de  l’ar¬ 
bitraire  a  cessé  d’exister.  La  proclamation  de  l'élection  à  plu¬ 
sieurs  degrés  n’est  qu’un  hommage  rendu  à  la  vérité  sociale; 
c'est,  à  proprement  parler,  la  société  se  transfigurant  dans  la 
loi.  Qui  ne  le  sait  en  effet?  Tous  les  intérêts  ne  sont  pas  juxta¬ 
poses  dans  la  société  comme  sur  une  surface  plane,  tous  ne 
sont  pas  égaux,  tous  n'occupent  pas  le  même  degré. 

La  société  française  est  comme  une  immense  spirale,  qui  a 
pour  base  les  trente-sept  mille  communes,  qui,  sur  cette  base 
monumentale,  s’élève  en  pivotant  sur  elle- même,  et  en  éta- 
geanl,  d’espace  en  espace,  les  intérêts  de  la  commune,  du 
canton,  du  département,  de  la  province,  du  pays.  Tout  doit 
donc  partir  de  la  commune  dans  rélection,  puisque  la  com¬ 
mune  est  la  base  de  tout  dans  fa  société,  et  en  rendant  de  pro¬ 
che  en  proche  les  intérêts  les  plus  simples  électeurs,  et  les  inté¬ 
rêts  les  plus  composés  élus,  on  arrive  à  former  une  éche.fle  re-  -  i 
prêscntative  qui  n’est  que  l’expression  fidèle  de  l’échelle 
sociale,  ce  qui  est  le  grand  et  magnifique  but  de  tout  système 
électif.  La  société  intervient  alors,  mais  comme  elle  doit  iuter- 
venir,  avec  l’ensemble  de  ses  forces,  avec  la  progression  de  ses 
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lumières,  avec  la  hiérarchie  de  ses  intérêts.  Au  lieu  d'une 
multitude  aveugle  qui  a  rompu  ses  rangs  et  qui  se  précipite, 
avec  une  fureur  brutale,  sans  savoir  vers  quel  but  elle  marche, 
il  semble  qu’on  voit  s’avancer  une  armée  pleine  de  discipline, 
où  chacun  a  son  poste  marqué,  où  les  divers  corps  se  soutien¬ 
nent  et  s’appuient,  où  tous  les  mouvements  particuliers  con¬ 
tribuent  à  l’ordre  général  et  à  l’harmonie  de  Tensecnble. 

En  vérité,  quand  nous  examinons  combien  l’élection  à  plus 
sieurs  degrés  est  juste,  logique  et  naturelle,  combien  conforme 
à  la  situation  et  aux  besoins  delà  société,  combien  féconde  en 
résultats  heureux  combien  propre  à  faciliter  le  rétablissement 
du  droit  commun,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  tous  les 
hommes  raisonuahles  ne  se  remueraient  point  pour  en  demander 
l'appiicatiDü. 

261.  Si  ,  pendant  les  trois  années  à  compter  du  jour  des  élec¬ 
tions  des  coTiseilters  municipaux  ,  il  survient  des  élections  gé¬ 
nérales  ou  particulières  pour  la  députation,  un  nouveau  choix 
d’électeurs  communaux  sera  fait  par  ces  mêmes  conseils,  ou 
par  ceux  qui  seront  intéressés  aux  élections  particulières,  quinze 
jours  à  l'avance. 

262.  L’ordonnance  qui  prescrira  le  jour  des  élections  pour  la 
députation,  prescrira  en  même  temps  le  jour  où  les  conseils 
municipaux  intéressés  devront  se  réunir  pour  faire  choix  des 
électeurs. 

J5  4. —  Fonctions  des  électeurs  cantonnant  ;  diverses  élections. 

263.  Les  électeurs  cantonnaux  se  réuniront  au  chef-lieu  du 
département ,  le  jour  fixé  par  ordonnance  royale ,  pour  élire 
1®  trois  candidats ,  qu'ils  prendront  parmi  les  individus  résidant 
dans  le  département,  pourétre  présentés  au  roi  afin  qu'il  nomme 
un  préfet  dans  ces  trois; 

2®  Pour  élire  entre  eux  les  conseillers  départementaux  dont 
le  nombre  est  subordonné  à  celui  des  cantons  ,  do  telle  sorte 
qu’il  y  ait  un  conseitler  par  chaque  canton  ,  y  ayant  son  do¬ 
micile  réel. 

264.  Les  électeurs  cantonnaux  se  réuniront  aussi  ,  le  jour 
ordonné,  au  chef-lieu  de  leur  arrondissement  rcspeclif,  pour  élire 
de  concert  avec  les  conseillers  départementaux  de  l'ai  romltsse- 
ment ,  le  triple  des  candidats  pour  ta  justice  du  tribunal  de 
première  instance  ,  en  se  conformant  aux  «rt.  91  et  suivants. 

263.  Les  conseillers  départementaux  ,  élus  comme  il  est  dît 
plus  haut,  éliront  entre  eux  deux  électeurs  départementaux  qui 
seront  chargés  ,  avec  le  préfet  du  département  et  le  député  sur¬ 
numéraire  ,  de  50  réunir  an  chef-lieu  de  la  province  pour  ,  de 
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coTicert  avec  cenx  dos  antres  départements  de  la  province  >  élire 
1"  trois  candidats  parmi  lesquels  le  roi  choisira  un  intendant  ; 
2“  deux  représentants  >  conformémetit  aux  ort.  218-221*222-224 
et  22o  d'dessus, 

268.  Les  conseillers  dëpai  lenientaux  éliront  encore  dans  le 
chef-lieu  de  la  préfecture  quatre  conseillers  pour  former  lo 
conseil  ordinaire  du  préfet  ;  2‘’  lo  triple  des  candidats  parmi  les¬ 
quels  to  roi  nommera  le  nombre  des  juges  qui  doivent  composer 
la  cour  d’assises  ,  et  le  juge  d’instruction.  €e  dernier  choix  aura 
lieu  conforméineiit  à  TarL  7ü. 

267.  Les  électeurs  départementaux  avec  les  préfets  et  députés 
surnuméraires  de  la  province  élirontdc  plus,  en  se  conformant 
à  l’arf.  79,  une  liste  triple  de  candidats,  formée  d’un  égal 
nombre  d’individus  de  chaque  département  de  la  province,  parmi 
lesquels  le  roi  nommera  doux  juges  do  chaque  département 
pour  former  la  cour  royale  de  chaque  province. 

268.  Les  présidents  des  cours  royales,  cours  d'assises  ,  les  pro¬ 
cureurs  généraux  et  les  procuieurs  royaux  sont  laissés  au  libre 
choix  du  roi ,  qui  n’aura  â  se  consulter  qu'avec  les  députés  dos 
départements  ou  les  représentants  des  provinces,  pour  ne  nom¬ 
mer  à  ces  fonctions  que  des  sujets  appartenant  au  ressort  des 
diverses  cours  où  iis  devront  siéger. 

269.  Lesconseillers  départementaux  éliront,  de  plus,  de  con¬ 
cert  avec  lo  conseil  municipal  du  chef— lieu  du  département, 
un  receveur-général-payeur  ,  et  lo  conseil  d’instruction  du  dé¬ 
partement. 

270.  Ils  éliront  également  ,  dans  leurs  arrondissements  res¬ 
pectifs  ,  do  concert  avec  les  électeurs  oantonnaux  de  l'ari  ofidis- 
scinciit,  les  candidats  en  triple  liste  pour  remplir  les  fonctions 
de  procureur  du  roi  ,  juge  d’instruction  ,  président  et  Juge  dans 
le  tribunal  de  première  instance  de  leur  aiTondissemeut ,  en  se 
conformant  aux  art.  91-92-93  ci-dessus.  (  Voir  la  note  19,  ) 

Telle  est  la  loi  électorale  que  nous  comprenons  et  que  com¬ 
prennent  toutes  les  opinions  généreuses,  indépendantes,  et 
sincèrement  amies  du  progrès.  Elle  ne  doit  point  se  borner  à 
l’élection  seule  des  députés  ;  elle  doit  embrasser  toute  la  hiérar¬ 
chie  administrative  et  gouvernementale.  A  cette  vue  le  mono¬ 
pole  pâlit  et  met  tout  en  usage  pour  effrayer  les  esprits  faibles 
ou  du  moins  peu  méditatifs.  Il  a  raison  de  pâlir  ;  son  dévergon¬ 
dage  s’est  fait  jour  de  tous  cotés,  il  ne  saurait  plus  faire  des 
dupes  ;  c’est  pour  cela  qu'il  voudrait  faire  des  esclaves  en  me¬ 
nant  les  l’rauçais  par  la  crainte.  Mais  le  but  est  connu,  les 
moyens  d  parvenir  ne  léiissiiotit  pas. 

Le  principe  de  faire  choisir  les  électeurs  par  les  communes, 
ou  par  les  conseillers  municipaux  qu’elles  se  seront  librement 
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donnés»  n’est  pas  nouveau,  II  avait  été  proposé  sous  la  Res¬ 
tauration^  à  l’occasion  de  la  discussion  de  la  loi  du  G  février 
1817,  dans  une  brochure  ayant  titre  :  Réflexions  sur  l*esprit 
du  projet  de  loi  des  élections  soumis  à  la  chambre  des  pairs^ 
par  M.  le  comte  Donatien  de  Sesmaisons.  On  lit  à  la  page  30  ; 
a  La  combinaison  la  plus  libérale,  et  dont  M.  de  Bonaid  m'a 
•  paru  justifier  tous  ks  principes,  serait  celle  qui  s’appuierait 
<t  sur  une  représentation  de  la  commune.  Les  envoyés  des 
f  communes  choisiraient  les  électeurs  qui  nommeraient  les 
«  députés.  De  cette  manière,  toute  la  nation  prendrait  part  à 
«  leur  choix.  Je  crois  que  cette  méthode  ferait  élire  les  plus 
«  grands  propriétaires  des  communes  rurales  et  les  hommes 
«  les  plus  maï  quants  des  villes.  C  'est  un  moyen  qui  roesem- 
«  ble  simple,  juste,  et  qui  promet  d’être  heureux.  » 

Oui,  parce  moyen,  tout  Français  porté  au  rôle  des  contri¬ 
butions  sera  électeur  dans  sa  commune,  et  concourra  sans  en 
sortir,  plus  ou  moins  directement,  aux  élections  des  personnes 
qui  doivent  occuper  les  plus  humbles  comme  les  plus  relevées 
des  fonctions  administratives  et  gouvernementales  :  ainsi  cha¬ 
que  commune  se  trouvera  représentée  dans  les  élections  et 
dans  les  fonctions  de  quelque  nature  qu’elles  puissent  être. 
Tel  est,  sans  détour  comme  sans  feinte,  le  but  du  vote  univer¬ 
sellement  demandé,  tl  est  aisé  d’en  déduire  les  heureuses  amé¬ 
liorations  qui  doivent  en  résulter  à  la  satisfaction  de  toutes  les 
opinions  généreuses.  Ce  n’est  qu’en  la  mettant  en  pratique 
qu’on  pourra  dire  avec  vérité  que  nous  sommes  sous  un  gou¬ 
vernement  véritablement  représentatif,  et  que  les  intérêts  de 
tous  sont  réellement  représentés  et  solidement  garantis. 

Gomment  pourrait-il  en  être  autrement  V  Chaque  commune 
(car  c’est  la  commune  qui  est  ici  le  point  de  départ  du  mou¬ 
vement  gouvernemental)  doit  être  convoquée  tous  les  trois  ans 
pour  choisir  son  administiatioa  municipo-communate.  Tous 
les  individus  réunissant  les  conditions  voulues  (l  âge  et  i’in- 
scription  dans  le  rôle  des  eoiitributious) ,  se  formeut  en  assem¬ 
blée,  $e  donnent  un  bureau  d’élection,  lut  confient  le  pouvoir 
non-seulemeut  de  régler  les  aiYaires  de  relectîou,  mais  encore 
celles  de  la  commune,  Jusqu'à  ce  que  les  hommes  de  leur  choix 
aient  pu  prendre  la  inanuteution  des  affaires  communes  :  quoi 
de  plus  indépendant?  L’ancienne  administration  n’a  plus  d’au¬ 
torité  légale  :  quoi  de  plus  à  l’abri  de  l’intrigue,  de  la  cuptàtion 
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et  de  l’inlimidatioiî?  Ainsi  constituée,  l’assemblée  procède  d’a¬ 
près  la  rnajoilté  des  suffrages  à  l’élection  de  chacun  des  sujets 
(jui  devront  composer  le  conseil  municipal  au  nombre  de  onze 
ou  de  quinzey  maire  et  adjoints  compris,  selon  le  taux  de  la 
population  de  la  commune  :  cette  opération  finie  et  le  résultat 
proclamé  par  le  président  du  bureau,  rassemblée  se  sépare, 


laissant  à  scs  élus  le  soin  de  faire  les  autres  élections  d’après 
les  voies  tracées  par  la  constitution.  Telle  est  la  source  des 
élections  d’une  plus  haute  importance  :  déjà  les  deux  électeurs 
communaux  se  trouvent  dans  (’éJection  qui  vient  d'avoir  lieu 
au  gré  de  la  commune  ;  quels  qu’ils  soient,  des  onze  ou  des 
quinze  qu’elle  vient  de  choisir,  ils  ont  tous  sa  confiance  ;  elle 
leur  laisse  le  soin  de  choisir  entre  eux  les  plus  capables  et  les 
plus  zélés  pour  la  chose  publique. 

Te!  est,  à  notre  avis,  le  système  d’élection  graduée  qui  doit 
satisfaire  les  peuples  et  les  gouvernements,  ainsi  que  toutes  les 
opinions  généreuses.  Comme  on  le  voit,  il  ne  saurait  y  avoir 
ni  confusion  ni  euconibrement  d’électeurs,  ni  par  conséquent 
de  commotions  politiques  à  redouter  :  tous  les  intérêts  y  se¬ 
ront  directement  représentés,  puisque  tous,  et  chacun  en  par¬ 
ticulier,  y  auront  plus  ou  moins  directement  coq  couru.  Ainsi 
le  peuple  aura  élu  ses  conseillers  municipaux,  ses  maires  et  ses 
adjoints,  qui  nommeront  les  électeurs  des  députés  ;  ces  élec¬ 
teurs,, à  leur  tour,  nommeront  ceux  des  cantons  qui  choisiront 
les  candidats  à  la  préfecture  et  les  conseillers  départementaux; 
ceux-ci  nommeront  les  électeurs  députés  aux  chefs- lieux  des 
provinces  pour  élire  les  candidats  à  l'intendance.  Ainsi,  depuis 
le  simple  conseiller  municipal  jusqu’à  la  dignité  de  ministre, 
puisque  le  ministre  même  ne  peut  être  choisi  que  parmi  les 
députés,  toute  la  hiérarchie  gouvernemeutale,  administrative, 
militaire  et  judiciaire,  peut  dépendre  directement  de  la  nation 
et  du  roi,  sans  que  les  droits  de  l'une  ni  de  l’autre  soient  frois¬ 
sés,  sans  que  l'une  ni  l’autre  y  perdent  de  leur  dignité  ni  de 
leur  considération  réciproques.  (  Voir  la  noie  20.} 


Mais  ce  système  d’administration  provinciale  et  de  forme 
gouvernemeutale  ne  se  borne  pas  à  ces  seuls  avantages.  En  la 
mettant  en  pratique,  la  tâche  du  souverain  deviendrait  bien 
plus  légère,  puisqu’il  n’aurait  plus  à  s'occuper  dés  minuties  du 
détail  gouvernemeuial  et  administratif.  La  dignité  deson  gou¬ 
vernement  serait  d’autant  plus  rehaussée  qu’il  n’aurait  plus  a 
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gère  ries  affaires  qu’en  grand,  qu’à  donner  l’impulsion,  el,  en 
un  mot,  qu’à  ordonner  pour  être  obéi.  Parce  moyen  il  se  met¬ 
trait  à  l’abri  de  toute  responsabilité,  parce  que  la  nation  n'au¬ 
rait  qu’à  s’imputer  les  vices  de  son  administration,  s'il  en 
existait*  Dans  ce  système,  l'ambition  égoïste  doit  disparaître 
pour  faire  place  aux  sentiments  généreux,  au'vrai  patriotisme, 
à  i'ambîtion  honorable  de  servir  son  pays  et  de  mériter  ses 
suffrages. 

Alors  le  peuple  deviendra  l’ami  des  grands,  et  les  grands 
devieudront  les  protecteurs  du  peuple  :  alors  la  brigue  et  la  cor¬ 
ruption  disparaîtront  pour  céder  le  pas  au  vrai  patriotisme  ; 
chacun  aimera  à  rester  dans  la  condition  que  la  Providence  et 
la  nature  lui  auront  assignée  ;  alors  l’ambition  orgueilleuse  et 
jalouse  s’éclipsera  pour  toujours,  afin  de  rentrer  dans  l'ordre 
naturel  des  positions  respectives.  L’agriculteur  ne  cbereliera 
plus  à  devenir  magistrat,  mais  à  profiter  du  fruit  de  ses  la¬ 
beurs;  l’industriel  et  le  commerçant  n’aspireront  plus  aux  di¬ 
gnités  ministérielles  ou  préfectorales,  mais  à  faire  valoir  hono¬ 
rablement  l’un  son  industrie,  et  l’autre  son  commerce  :  alors, 
enfin,  les  sciences  et  les  arts,  dégagés  de  toute  entrave,  repren¬ 
dront  leur  essor  et  tout  leur  éclat. 

Heureux  donc  le  gouvernement,  heureuse  la  nation  qui 
s’empressera  d’embrasser  et  de  proclamer  comme  loi  de  l’Etat 
un  système  aussi  fécond  en  heureux  résultats.  La  générosité  est 
pour  les  peuples  un  moyen  de  conciliation  et  de  paix  :  l’expé¬ 
rience  l'a  prouvé  dans  un  temps  non  éloigné  de  nous.  Les  or¬ 
donnances  d’amnistie,  quoique  bien  imparfaites,  ont  désarmé 
les  mains  régicides  :  une  ordonnance  de  réparation  reli¬ 
gieuse  (l)  a  porté  la  joie,  non-seulement  dans  Parts,  mais  dans 
toute  la  France;  tant  il  est  vrai  de  dire  que  ia  moindre  ten¬ 
dance  vers  quelque  amélioration  fait  renaître  à  l'espérance  cette 
nation  généreuse,  et  à  l’amour  du  devoir  les  esprits  momenta¬ 
nément  égarés. 

TITRE  XXX. 

Garantie  de  la  présente  constitution. 

271.  Chacun  des  rois  succédant  au  trône  ,  jurera  .  le  jour  de 
son  couronnement,  la  fidéie  exécution  delà  présente  consti¬ 
tution, 

(1)  La  réouverture  de  Saîut-Germain-rAuserrois. 


—  314  — 

272.  Il  nepoarrn  en  être  rien  retranché  sans  le  consentement 
de  la  nation  ,  exprimé  par  ses  représentants,  députés  à  cet  effet, 
selon  le  mode  et  le  nombre  qui  y  sont  tracés.  lien  sera  de  même 
pour  tonte  amélioration. 

273.  Les  députés  nommés  pour  quelque  amélioration  il  y  in^ 
troduirc  ou  pour  quelque  changement  à  y  faire,  se  réuniront 
aux  députés  des  départements  et  aux  représentants  des  pro¬ 
vinces  alors  en  ronctions  ,  pour  discuter  ensemble,  et  voter, 
A  In  majorité  des  voix  présentes ,  les  changements  reconnus 
nécessaires, 

Wous  établissons  ces  nouveaux  députés,  dans  ce  cas,  afin  de 
donnera  !a  France  la  garantie  qu’aucun  changement  ne  pourra 
être  apporté  à  cette  constitution  par  l’intrigue  ou  par  le  mau¬ 
vais  vouloir,  soit  de  la  part  des  députés,  soit  de  la  part  de  son 
gouvernement,  dont  le  mauvais  vouloir  ou  l’iutrigue  serait 
contre-balancé  par  CCS  députés  adjoints,  pour  cette  circonstance 
cosnme  pour  celles  qui  ont  été  déterminées  par  les  articles  5 
et  G  ci-dcssus. 

CONCLUSION. 

Français  1  voilà  la  plus  solide  des  constitutions  auxquelles 
vous  puissiez  prétendre  :  une  fols  proclamée  comme  loi  de 
l’Etat,  vos  droits  y  sont  à  jamais  consolidés  ;  vous  y  trouvez 
le  but  de  vos  opinions,  quellcsqu'elles  soient, en  matière  degou- 
vernement.  Vous  voulez  tous  un  gouvernement  équitable  et 
dans  l'impossibilité  de  vous  nuire;  vous  le  trouverez  dans  celui 
qui  la  proclamera  loi  constitutive  de  la  nation  française  et  de 
son  gouvernement.  Etépublicaius  !  voilà  la  meilleure  des  répu¬ 
bliques,  puisque  tous  les  Français  y  sont  appelés  à  la  gestion 
des  affaires  communes.  Partisans  des  pouvoirs  pondérés,  voilà 
la  constitution  à  laquelle  le  chef  de  l’Etat  ni  son  gouvernement 
ne  peuvent  toucher  sans  votre  participation.  Légitimistes  I  voilà 
le  pacte  fondamental  qui  assure  à  jamais  la  succession  au  troue 
par  droit  d’hérédité.  Tous,  qui  que  vous  soyez,  vous  aspirez  à 
avoir  un  gouvernement  économe  et  ménageant  vos  revenus , 
cette  constitution  vous  en  assure  seule  les  moyens  et  le  succès  : 
vous  désirez  tous  la  fin  des  révolutions  et  des  émeutes  ;  la  cir¬ 
conscription  administrative  et  militaire  de  la  France,  telle 
qu’elle  y  est  réglée,  vous  la  gai’îintit. 

\^>us  voulez  tous  uu  gouvernement  fort  et  capable  de 
vous  faire  respecter  au-dehors.  Quel  est  celui  d’entre  vous  qui 
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pourrait  dire  que  le  système  électoral  qui  nous  régit  est  sans 
action  sur  cette  faiblesse  incontestable  du  gouvernement  actuel, 
sur  cette  instabilité  des  majorités,  sur  celte  variation  des  sys¬ 
tèmes?  Quoi!  une  loi  électorale  qui  n'admet  à  nommer  les 
députés  que  deux  cent  mille  citoyens  payant  200  fr.  d’impôt, 
qui  livre  cette  classe,  en  grande  partie  si  iiécessîteuse ,  à  l’ac¬ 
tion  de  la  corruption  ministérielle;  une  loi  qui  fait  venir  plus 
du  tiers  de  fonetionnaires  dans  une  assemblée  législative  ,  une 
loi  qui  exclut  des  droits  politiques  huit  millions  de  contribuables 
pressurés  à  merci ,  menacés  dans  leurs  libertés  et  traités  en 
sujets  par  un  parlement  souverain;  cette  loi ,  demanderons- 
nous,  serait  pour  le  gouvernement  une  base  aussi  forte,  aussi 
large,  aussi  solide  que  le  serait  uu  système  électoral  admettant 
tous  les  citoyens  à  concourir  par  plusieurs  degrés  d’élection  à 
la  nomination  des  votants  de  l’impôt  ? 

INon ,  il  n'est  pas  possible  que  des  hommes  d’esprit  et  de 
bonne  foi  puissent  soutenir  cette  opinion.  Si  la  chambre  était 
nommée  par  le  concours  de  tous  les  contribuables,  elle  repré¬ 
senterait  la  France;  non- seule  ment  elle  exprimerait  les  vœux 
de  la  Dation,  mais  elle  manifesterait  ses  sentiments,  son  esprit, 
sa  force  morale  et  matérielle.  Le  pouvoir  qui  s’appuierait  sur 
elle  se  ser% irait  de  cette  force  pour  imposer  l’obéissance  aux 
partis  intérieurs,  car  quel  parti  pourrait  ne  pas  se  soumetire  à 
la  volonté  de  la  France  ?  li  s’eu  servirait  pour  soutenir  à  Tex- 
térieur  les  intérêts  et  les  droits  de  la  puissance  française;  et 
quelle  nation  oserait  méconnaître  eelte  puissance,  si  nos  divi¬ 
sions  étaient  effacées,  si  l’arbitraire  qui  provoque  les  résis¬ 
tances  avait  disparu,  si  les  institutions  étaient  conformes  aux 
principes,  si  l’unité  rétablie  mettait  dans  les  maîus  du  gouver¬ 
ne  meut  toute  la  force,  toutes  les  ressources,  toute  la  grandeur 
de  ia  nation  ? 

Fraiiç.iis,  vous  le  voyez ,  une  réforme  électorale  peut  seule 
remédier  à  la  détresse  des  intérêts  niatéricls,  et  c'est  même  le 
seul  moyen  à  employer  pour  les  sauver  du  naufrage  sans  faire 
courir  à  la  société  de  nouvelles  chances  de  désordre.  <jeUc  que 
nous  pj  opos^us  est  bien,  ce  nous  semble,  celle  qui  alleludi  ait 
ce  but. 

Uéunirîiez-voas  donc  tous  comme  un  seul  homme  pour  Tob- 
teiiir  :  c^inbaUcz  jusqu’à  !a  victoire  aiee  ies  urmes  legales 
des  pétitions:  imposez  à  vos  députés  l'obligation  ngourtuse  de 
la  faire  adopter  par  le  pouvoir.  (Voir  ta  note  at.j 
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Ecoutez  enfin  les  conseüs  d’un  honatne  qui  veut  le  bonheur 
de  vous  tous,  (f  II  y  a,  dit-il,  un  principe  de  moins  daus  la  so¬ 
ciété,  un  principe  qui  fut  pendant  tant  de  siècles  l’élément  fon¬ 
damental  de  sa  puissance;  un  principe  qui  vit  dans  toutes  les 
gloires  du  passe  de  la  France;  un  tel  principe  ne  s’en  va  cer¬ 
tainement  point  d’une  société  quelconque  sans  que  celle-ci 
n’en  soit  pour  longtemps  ébranlée.  SI  ce  n’est  plus  dans  la  rue 
qu’il  faut  aller  chercher  le  symptôme  qui  annonce  le  vide  im¬ 
mense  qui  s’est  fait  dans  la  constitution  sociale  de  la  France, 
c’est  plus  haut  et  plus  loin,  c’est  daus  les  idées. 

Que  l’esprit  de  parti,  aveuglé  par  les  craintes  autant  que  par 
les  illusions,  calomnie  tant  qu’il  voudra  cet  admirable  mouve¬ 
ment  de  réforme,  dans  lequel  se  trouvent  entraînés  tous  ceux 
qui  ont  quelque  avenir  dans  l’esprit  et  quelque  espérance  au 
cœur  ;  qu’on  y  prenne  garde,  cttte  idée  fiait  tous  les  jours  du 
chemin  ;  et  elle  est  de  celles  qui  ne  s’arrêtent  que  quand  elles 
sont  réalisées.  Il  y  aurait  par  trop  de  bonhomie  à  croire  que  la 
France  puisse  croiser  les  bras  en  fuce  de  tant  de  déceptions  : 
cette  pensée,  cette  espérance  feraient  injure  à  son  bon  sens. 

Juillet  avait  promis  gloire,  liberté,  richesses,  la  charte  de¬ 
vait  être  une  vérité  ;  la  charte  était  impossible  à  sou  origine,  et 
il  fallut  toute  la  finesse  de  Louis  XVÏII  pour  retarder  de 
quelques  années  la  catastrophe  qu’elle  recélait. 

La  charte!,.,  qui  nous  dira  combien  de  honteuses  passions 
furent  cachées  derrière  ce  grand  mot!  Le  grand  poc/c,  cette 
comhinaisoii  hypocrite  et  absurde  de  I81J,  fut  funeste,  par  ce 
qu’elle  accordait,  comme  par  ce  qu’elle  n’accordait  pas.  Les 
pouvoirs  mal  limités,  mal  définis,  durent  nécessairement  se 
trouver  dans  une  lutte  permanente  les  uns  vis-à-vis  des  autres  ; 
les  conséquences  ne  manquèrent  point  à  ce  fait,  et  la  victoire 
resta  aux  plus  habiles. 

Cependant  le  repos  delà  France  était  menacé,  et  qui  eût  été 
jusle  eût  compris  que  c’étaient  bien  plus  encore  les  peuples 
que  les  rois  qui  étaient  en  danger. 

La  royaulé,  acculée,  et  acculée  par  ceux-là  mêmes  qui  se 
sont  vantés  depuis  d’avoir  travaillé  perfidement  à  sa  mine,  la 
royauté,  dis-je,  bien  plus  occupée  de  ceux  dont  le  bonheur  lui 
était  confié  que  d’elle- même,  voulut  se  défendre,  et  elle  suc- 
comba. 

Le  peuple  fut  indignement  trompé;  enchaîné  par  ceux  qui 
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semblaient  ne  vivre  que  pour  lui;  mais  le  peuple,  en  déposant 
les  armes,  ne  renonça  au  bénéfice  de  sa  victoire  qu'en  faveur 
de  la  liberté;  les  droits  qu’on  lui  avait  dit  imprescriptibles  al¬ 
laient  être  enfin  reconnus.  11  espéra  ;  son  ei'renr  ne  fut  pns  de 
longue  durée.  Vainement  il  essaya  de  descendre  sur  la  place 
publique,  pour  placer  ses  droits  sous  la  protection  d’une  nou¬ 
velle  victoire  :  avec  l’or  qu’il  avait  joyeusemeut  donné,  on  eut 
une  armée  pour  le  forcer  à  la  soumission.  Les  parts  étaieiit 
faites  ;  ta  France  était  prospère  et  glorieuse,  on  le  lui  disait  du 
moins;  il  devait  se  trouver  trop  heureux  d’être  enchaîné. 

11  fallait  être  bien  aveugle  pour  ne  pas  s’apercevoir  de  la 
prospérité  publique  :  ou  mettait  en  prison  ceux  qui  la  niaient. 

Les  escamoteurs  du  pouvoir,  pour  fonder  leur  existence, 
promirent  tout  ce  qu’on  voulut  et  bien  au-delà,  décidés  à  ne 
rieu  tenir.  Ou  choya,  caressa,  fraternisa:  les  paroles  sem¬ 
blaient  si  sincères  qu’on  fut  tenté  d'y  croire  ;  mais  un  serment 
de  plus  à  renier  ne  fut  pour  eux  qu’un  jeu  de  line  politique. 
Commeut  supposer  que  ceux  qui  s’étaieut  établis  aux  dépens 
de  tous  les  droits  sauraient  respecter  te  droit  du  peuple  ? 

Ils  avaient  besoin  d’argent  pour  combler  leurs  créatures  et 
remplir  leurs  coffrets.  Ils  dévorèrent  rapidement  les  impor¬ 
tantes  économies  de  la  Restauration. 

Il  fallut  encore  de  l’or  pour  acheter  à  tout  prix  une  paix  hon¬ 
teuse,  et  les  peuples  auxquels  on  refusait  avec  mépris  tes  droits 
de  nommer  ceux  qui  voteut  l’impôt,  furent  indignement  et  ar¬ 
bitrairement  imposes. 

Il  fallait  de  i’or  pouracheler  le  silence  des  consciences,  et  les 
impôts  furent  augmentés. 

Tout  espoir  de  liberté  évanoui,  le  peuple  continue  à  payer 
avec  patience,  en  espérant  du  moins  se  dédommager  de  ses 
saerilices  et  de  ses  souffrances  par  quelque  ombre  de  gloire. 

Far  suite  du  traité  le  plus  honteux  et  de  la  plus  coupable 
imprévoyance,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  toute  rAlgérie  au- 
jourd’hui  est  en  armes,  les  Français  s’y  battent  en  héros,  en 
jugeant  eux-mèmes  les  conséquences  de  fautes  ayssi  terribles  ; 
partout  ils  manquent  du  nécessaire,  et  l’intrépide  habileté  du 
maréchal  qui  commande  ne  suffit  pas  à  réparer  tant  de  désas¬ 
tres  !  Que  d'hommes  et  d’argent  inutilement  sacrifiés!  O  France! 
entends  du  moins  les  cris  de  tes  enfants  ;  c’est  leur  sang  qui 
paie  en  Algérie  les  tâtonnements  perpétuels  d’une  politique 
inhabile. 
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Voyez  les  affaires  d’Orient,  où  la  France  a  ét^  si  près  d*être 
dupe  et  victime,  et  demnodez  aux  hommes  de  la  révolution  si 
c’est  à  eux  qu’ils  devront  d'être  sortis  de  celte  crise  mena¬ 
çante  ? 

•V 

Comptez  vos  alités,  ce  calcul  est  simple  ;  nous  n’y  trouverons 
que  l’Angleterre,  qui,  le  cas  échéatit,  fournit  des  armes  à  nos 
ennemis,  jusqu’à  ce  qu’elle  reprenne  son  ancienne  place  dans 
leurs  rangs  ;  l’Angleterre  qui,  par  tempérament  ou  par  néceS’ 
site  de  position,  est  l’ennemie  née  de  la  France,  l’Angleterre 
pour  laquelle  il  y  a  partout  une  antipathie  aussi  forte  que 
fondée,  l’Angleterre  qui  ne  nous  sert  nulle  part  et  nous  traidt 
partout.  Voilà  notre  unique  alliée.  Cette  pensée  seule  soulevé 
rindignatîou  de  tout  homme  ami  de  son  pays.  11  est  impossible 
qu’une  pareille  alliance  ne  nous  soit  pas  onéreuse  :  vous  verrez 
bien  quand  nous  réglerons  avec  elle.  Et  si,  contraire  à  tous 
les  iutcréts  français,  elle  était  devenue  pour  le  tréne  de  Juillet 
une  loi  de  première  nécessité,  qu’en  conclure  ? 

Français,  ne  repoussez  pas  ceux  qui  vous  parlent  dans 
votre  intérêt,  car  votre  intérêt  est  aussi  Je  leur,  iis  ne  veuliiit 
pas  plus  que  vous  d’uiie  nouvelle  révolution,  et  ils  veulent 
coaunc  vous  en  fermer  à  janiais  l'abîme.  Le  monopole  les  ca¬ 
lomnie  sans  altérer  l'amour  qu’ils  portent  à  la  patrie,  mais  il 
ne  peut  ni  les  décourager,  ni  les  changer. 

Le  monopole  se  sent  si  peu  solide  et  si  mal  constitué,  que  le 
simple  voyage  d’un  prince  à  qui  on  n’a  rien  à  reprocher,  le 
fait  trembler. 

On  s’émeut  au  récit  de  ses  vertus  et  de  sfô  qualités  qui  cbar- 
ment  tous  ceux  qui  l’approchent. 

Une  expérience  et  une  raisou  qui  ont  devancé  l’âge  sont 
pour  ces  hommes  un  sujet  d’effroi. 

Au  moindre  nuage  qui  parait  à  riiortzon,  le  monopole  croit 
à  la  tempête,  il  tremble  pour  lui-méme,  et  jette  Tépouvaute 
dans  la  société:  voilà  pourquoi,  en  temps  révolutionnaire,  la 
paix  s’exprime  par  une  armée  de  300,000  hommes. 

Tous  les  intérêts  égalemeut  froissés  se  réunissent  pour  de¬ 
mander  justice  ;  la  crise  est  menaçante,  et  personne  ne  se  le 
dissimule. 

Tous  les  liens  sociaux  ont  été  rompus;  aussi  tout  est  à 
refaire  pour  reconstituer  ta  société  ;  l’hypocrisie  ne  peut  plus 
eu  imposer,  et  la  corruption  qui  nous  rouge  révolte  également 


tous  les  esprits.  Français,  sentons  Je  besoin  d’nne  réforme  qui 
est  urgente,  et  recueillons-nous  en  frères  dans  un  intérêt  gé¬ 
néral  :  plus  de  récriminations  d’aucun  côlc  ;  prenons  le  bien 
partout,  dans  le  présent  comme  dans  le  passé;  niais  pour  par- 
vcüir  à  re  but  si  désirable,  demandims  et  exigeons  ta  réforme 
é'cetor  ie  qui  doit  précéder  tous  les  autres,  et  sans  laquelle 
rien  n’est  possible. 

Ce  n’est  pas  un  homme  de  parti  qui  vous  tient  ce  langage, 
c’est  votre  concitoyeu  ;  et  en  présence  des  dangers  qui  nous 
menacent  soyons  tous  Français  et  uniquement  Français  :  dé¬ 
pouillons-nous  à  l’euvi  de  tout  amour-propre,  comme  de  toute 
pensée  personnelle,  pour  ne  voir  que  le  bien  général  et  le  salut 
commun.  Nous  y  arriverons  par  l’union  de  tous,  et  par  ia 
réforme.  »  Vicomte  de  La  Rocbëfougaucd.  {Leiire  à  la 
Gazelle  de  France  du  14  décembre  1839.) 

«  Une  réforme  administrative  et  électorale  est  aujourd’hui 
la  chose  Importante.  Est-il  quelqu’un  qui  doute  de  cette  vérité 
et  qui  ne  soit  convaincu  que  le  remède  au  mat  de  l’époque  est 
en  dehors  des  coteries  qui  se  disputent  Je  pouvoir  et  des  sys¬ 
tèmes  bâtards  qu’on  a  tenté  de  mettre  en  œuvre  depuis  neuf 
ans.  ?  Qu’est-il  résulté  de  ta  deruière  session  législative  ?  Elle 
est  morte  comme  elle  a  vécu,  sans  dignité,  sans  laisser  au 
pays  d’autre  souvenir  que  celui  d’uu  coupable  abandon  des 
intérêts  généraux.  Des  députés  du  monopole  peuvent-ils  com¬ 
prendre  au  Ire  chose  que  ce  qui  est  favorable  à  l'arbitraire,  au 
despotisme,  à  des  dépenses  exorbitantes  dont  ils  out  leur 
brmue  part  ?  Aussi ,  les  charges  du  peuple  uot-elles  diminué  ? 
INon. 


K  Les  sinécures  si  prodigieusemeut  réparties  entre  les  zélés 
de  la  camarüla  ont- elles  disparu  ?  Non.  A-t-ou  fondé  de  bonnes 
lois  commerciales  ?  Non.  A-t -on  remédie' aux  abus  de  l’ensei¬ 
gnement  et  adopté  tant  d'autres  mesures  impérieusement  ré¬ 
clamées  par  les  besoins  actuels  ?  Non,  non.  Qu’importe  donc 
le  simulacre  d’opposition  dont  le  spectacle  a  été  étalé?  Jongle¬ 
ries  que  tout  cela.  C’est  trop  longtemps  rester  courbés  sous  un 
joug  intolérable.  Les  déceptions  doivent  avoir  un  terme.  Que 
tous  les  Français  élèvent  la  voix,  les  moyens  légaux  ne  leur 
manqtkeut  pas,  qu’ils  sachent  les  mettre  en  usage.  Il  ne  s’agit 
pas  ici  d’opinions;  il  s’agit  des  libertés  publiques  et  du  droit 
coüûfflUQ.  (Mémorial  Agenais  d'ami  1839.) 


% 


«  Electeurs,  défiez-vous  du  pouvoir;  défiez-vous  de  scs 
caresses  perfides;  et  si,  aux  jours  du  scrutin ,  bon  iio ru bre 
d’entre  vous  ont  été,  par  position,  forcés  de  voter  pour  ses 
candidats,  songez  que  vous  n'étes  pas  condamiiés  à  subir  éter- 
BciJement  le  joug  de  ses  caprices.  Le  jour  de  votre  délivrance 
approche  ;  et  cette  émaneipation  ,  si  vous  le  voulez,  vous  la 
devrez  à  vous-mêmes  ;  uu  vote,  un  seul  vote  généreux,  et  vous 
êtes  libres  à  jamais,  et  tous  les  Français  sont  libres  avec  vous 
et  par  vous.  Ce  qu’il  faut  faire,  le  voici  : 


«  Que  la  chambre  actuelle  refuse  obstinément  la  réforme  élec¬ 
torale  aux  gardes  nationaux,  elle  le  peut  et  elle  le  fera  sans 
doute  y  mais  son  mandat  expiré,  c’est  à  vous  que,  si  elle  n’est 
pas  déjà  vidée,  la  question  sera  soumise  ;  et  vous  pourrez,  si 
vous  êtes  bien  inspirés,  la  décider  souverainement,  Défiez-vous 
alors  des  séductions  de  la  vauité  ;  déiiez-vous  toujours  du  pou¬ 
voir  qui  viendra,  avec  ce  privilège  du  cens  , 


Chatouiller  de  vos  cœurs  rorgacilkusc  faiblesse. 

Et  puisque  le  petit  nombre  des  électeurs  et  la  composition 
actuelle  des  collèges  assurent  an  pouvoir  sur  le  choix  des  dé¬ 
putés  une  inlluence  dont  vous  gémissez,  tout  eu  la  subissant , 
osez  être  homme  une  seule  fois  ;  nommez  unanimement  des  dé¬ 
putés  favorables  à  la  réforme  !  De  ce  moment  le  pouvoir  cor¬ 
rupteur  est  vaincu  sans  retour,  et  plus  Jamais  aucun  de  vous 
n’aura  à  redouter  sou  impuissante  colere.  Alors,  par  des  cham¬ 
bres  indépendantes  sera  mis  en  pratique  pour  le  bien  du  pou¬ 
voir,  comme  pour  le  nôtre  à  tous,  ce  contrôle  réel  et  continu , 
cette  défiance,  mère  de  sûreté,  qui  fait  l’essence  du  gouverne¬ 
ment  représentatif,  et  dont  ce  que  nous  voyons  est  si  loin  de 
nous  donner  l’idée. 

Mais  que  chacun,  en  attendant,  travaille  avec  ardeur  au 
triomphe  de  cqtte  réforme  si  féconde  !  La  France,  la  liberté 
n’ont  d’espoir  qu’eu  elle.  N 'allons  pa.s  imiter  le  peuple  athé¬ 
nien,  à  qui  Demosthéues  reproche  de  comprendre  parfaite¬ 
ment  ce  qu’il  convient  de  faire  pour  échapper  à  l’esclavage, 
mais  de  le  négliger  par  égoïsme,  indifférence,  amour  propre 
du  repos  :  Tant,  s’écrie-t-il,  le  plaisir  présent  de  la  noncha¬ 
lance  l’emporte  dans  nos  âmes  sur  les  intérêts  de  l’avenir  !  » 
iCapitoie  de  novemOre  1839.) 

Voilà,  dira  plus  d’un  lecteur  de  ce  plan  de  réforme,  une 
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constitution  telle  qu’i!  nous  la  faudrait.  Mais  comment  la 
mettre  eu  pratique,  comment  la  faire  adopter  sans  occasionner 
un  rcj  J  versement  ^énéiai ,  sans  mettre  la  confusioît  partant? 
Quecenx-lii  se  tranquillisent  :  il  ne  dépend  que  de  la  lionne 
volonté  du  gouvernement,  du  roi  et  de  la  ehambre  des  députés 
de  l’adopter,  de  la  porter  à  la  connaissance  de  toutes  les  eom- 
niuues  de  Fj-anee.  et  de  îa  proclamer  comme  loi  constitutive  de 
la  nation  française.  Dès  qu’elle  sera  proclamée  comme  telle, 
elle  trouvera  en  elle-même,  aux  articles  212,  213  et  2M,  le 
moyen  d’éviter  la  confusion  et  le  désordre,  puisque  ces  articles 
conservent  aux  lois  existantes  toute  leur  force,  en  tant  qu'ei les 
ne  sont  point  contraires  à  la  présente ,  et  qu’ils  maintiennent 
dans  leurs  fonctions  toutes  tes  autorités  établies.  On  ne  peut 
voir  dans  cette  proclamation  qu’un  changement  de  direction 
dans  la  manière  de  gouverner  et  d’administrer  :  tout  le  monde 
sent  qu’on  ne  peut  plus  gouverner  avec  les  systèmes  mis 
en  usage  jusqu’à  ce  jour  :  tout  le  monde  s’attend  donc  à 
ce  que  le  gouvernement  en  propose  un  qui  soit  en  rap¬ 
port  avec  les  idées  et  les  progrès  de  la  civilisation.  Si  la 
chambre  des  députés,  le  ministère  et  le  roi  se  mettent  à  la 
tête  de  celte  salutaire  réforme,  on  n’a  pas  à  redouter  la  moin¬ 
dre  des  secousses  intestines ,  parce  que  les  Français  verront 
que  c’est  l’autorité  qui  agit  dans  des  vues  d’amélioration  gou¬ 
vernementale  ,  et  dans  le  seul  intérêt  de  la  France.  Si  ces  deux 
pouvoirs  agissent  de  concert ,  toutes  les  opî[iions  seront  satis¬ 
faites,  parce  qu’ils  sont»  ou  du  moins  parce  qu’ils  renferment 
dans  leur  sein  la  représentation  de  toutes;  tous  les  partis  se¬ 
ront  contents  parce  que  cette  réforme  d’amélioration  gouver¬ 
nementale  se  fera  à  l’avantage  de  tous  et  par  tous,  sans  qu’au¬ 
cun  d’eux  puisse  s’attribuer  de  l’avoir  imposé  aux  autres ,  ni 
prétendre  pouvoir  la  faire  tourner  à  leur  détrinoent. 

Tl  faut  donc  que  les  réformistes  redoublent  d’ardeur  et  d’ac¬ 
tivité  pour  obtenir  une  solution  effective;  il  faut  que  les  péti¬ 
tions  se  multiplient,  que  le  principe  du  droit  commun  y  soit 
formellement  invoqué,  et  que  tous  les  hommes  de  patriotisme, 
de  talent,  d’iniluence,  s’efforcent  de  faire  prévaloir  ce  principe 
dans  l’opinion  de  leurs  concitoyens  par  tous  moyens  de  dis¬ 
cussion  et  de  persuasion.  C’est  seulement  par  l’admission  de 
tous  les  coutribuables  à  l’élection  des  députés  que  la  réforme 
sera  salutaire,  li  faut  une  assemblée  qui  représente  réellement 
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la  France;  it  faut  que  toutes  les  opiuioas  qui  existent  dans  le 
pays  puissent  s’y  P***)  du  ire,  st  l'on  veut  échapper  à  la  corruption 
qui  dissout  les  soeiétés,üuauxr6volutionsquiüefootqueperpé- 
tuer  l’arbitraire, en  transportant  le  pou  voir  d’une  factioiui  i’autre. 

On  n’oubliera  sans  doute  pas  qu'avec  une  assemblée  élue 
partons  les  contribuables,  au  moyen  de  plusieurs  degrés  d’é¬ 
lection  ,  dont  le  premier  serait  dans  la  commune  ,  on  peut 
arriver  sans  crises  et  sans  désordres  à  un  état  de  choses  meil¬ 
leur.  Le  principe  de  romnipoteuce  parlementaire  étant  en 
pleine  vigueur  depuis  1830,  une  majorité  peut,  légalement, 
tout  ce  qui  serait  utile  au  salut  de  la  France.  Il  n'est  au¬ 
cun  homme  politique,  quelque  égaré  qu'il  soit  dans  les  voies 
de  l’erreur,  quelques  gages  qu'il  ait  donnés  à  l’esprit  d’insur¬ 
rection  et  de  révolte,  qui  ne  puisse,  sans  être  iiieoni,équeut , 
proclamer  la  nécessité  des  principes  d’ordre,  quand  cet  homme 
est  parti  de  l’idée  (jue  les  majorités  peuvent  tout. 

La  logique  n’est  pas  ordonnée  de  telle  sorte  que  la  souve¬ 
raineté,  parce  qu’on  l’aurait  placée  faussement  dans  l’homme 
ne  puisse  produire  que  le  mal.  La  logique  autorise  celui  qui 
croit  posséder  cette  souveraineté  à  revenir  aux  conditions  du 
bien ,  et  lui  donne  le  droit  de  réparer  ses  fautes. 

«  Ce  sont  des  points  acquis  aujourd’hui,  après  quatorze  ans 
de  discussion,  que  la  constitution  de  la  France  est  une  monar¬ 
chie  représentativ  e 

Quelasouveraineté  nationale  est  teprincipe  de  cet  le  monarchie; 

Que  cette  souveraineté  eu  exercice  est  dans  le  roi  et  dans 
rassemblée; 

Que  le  pouvoir  constituant  n’existe  ni  dans  la  royauté,  ni 
dans  la  chambre,  ni  dans  l'insiirrection,  ni  dans  une  fraction 
quelconque  de  la  nation;  que  tout  en  France  est  constitué  sou¬ 
verainement,  c’est-à-dire  invariablement  et  définitivement  par 
la  nation  ; 

Que  tous  les  Français  qui  participent  aux  charges  ont  le 
droit  de  nommer  les  députés  qui  votent  ies  charges;  que  tous 
ont  le  droit  de  publier  leurs  opinions,  de  posséder  ce  qu’lis  ont 
légitimement  acquis,  de  penser,  de  parier  et  d’enseigner  ;  de  , 
s’associer,  non  pour  attaquer,  mais  pour  se  défendre;  de  rendre  j 
à  Dieu  un  culte  public  conforme  à  leur  conscience,  de  faire  éic-  ' 
ver  'eurs  enfants  dansla  foi,  dans  les  principes  qu’ils  professeid. 

C’est  un  point  acquis  que  le  pouvoir  temporel  et  le  pouvoir 


spirituel  sont  dans  une  îiidépeudance  parfaite;  que  les  papes 
ii'out  aucun  pouvoir,  ni  direct,  ni  indirect,  sur  le  temporel 
des  empires;  que  les  gouvernements  ne  peuvent  s’ingérer  dans 
le  spirituel;  qu’ils  doivent  reconnaître  et  respecter  les  hiérar¬ 
chies  et  les  institutions  ecclésiastiques,  et  laisser  aux  évêques 
toute  liberté  pour  administrer  leurs  revenus,  régler  ia  disci¬ 
pline  de  leur  clergé,  diriger  les  fidèles  dans  tout  ce  qui  tient 
au  dogme  et  à  la  foi  ;  qu’ils  ont  le  droit  de  s’assembler,  de  se 
concerter,  de  délibérer  sur  leurs  affaires  en  restant  dans  ia 
Sj)hère  tracée  par  leur  divine  institution^ 

Tous  les  problèmes  sociaux  qui  ont  rempli  ces  derniers 
siècles  sont  donc  résolus  dans  les  idées  des  hommes  éclairés  ; 


toutes  les  questions  sociales  sont  donc  définies  ;  tous  les  rap¬ 
ports  sont  déterminés,  concordants,  et  tous  les  esprits  élevés 
tous  les  hommes  consciencieux  et  impartiaux  doivent  recon¬ 
naître  qu’il  existe  dans  la  raison  publique  un  système  de  gou¬ 
vernement  complet,  harmonique,  satisfaisant  tout  les  besoins 
d’ordre  et  de  liberté,  de  religion,  de  grandeur  morale,  de  pro¬ 
spérité  matérielle;  un  système  qui  répond  à  toutes  les  idées  de 
progrès,  qui  s’appuie  sur  toutes  les  traditions  nationales,  qui 
fait  servir  au  bien  des  générations  présentes  et  futures,  le  tra¬ 
vail  de  tous  les  siècles,  les  efforts  de  tous  les  hommes  généreux 
qui  ont  dévoué  leur  vie,  sous  toutes  les  bannières,  à  la  sainte 
cause  de  la  patrie  et  de  l’humanité. 

Ce  système,  disons-nous,  existe  dans  la  raison  nationale,  et 
nous  n’en  devons  pas  douter;  c’est  sa  contemplation  journal ièi  e 
et  Incessante,  c’est  la  beauté,  la  simplicité  de  son  ensemble  et 
de  toutes  ses  parties,  qui  fait  paraître  si  triste,  si  fastidieux, 
si  écrasant  pour  les  âmes  françaises,  le  système  si  incohérent, 
défectueux  ,  flétrissant,  sous  lequel  ou  s’efforce  de  retenir 
encore  b  société.  Mais  ne  nous  laissons  pas  glacer  par  les 
tristes  réalités  du  présent.  Ce  qui  est  dans  les  idées  de  tous  ne 
peut  manquer  de  se  trouver  un  jour  dans  les  faits,  Hdtons  le  mo¬ 
ment  de  ce  passage  si  redouté  par  les  uns,  si  ardemment  désiré 
par  les  autres ,  en  répandant  la  lumière  sur  les  solutions  déjà 
obtenues.  Quaud  la  France  tout  entière  verra  l’édifice  que  ses 
enfants  ont  construit  pour  ellct  elle  voudra  l’habiter  à  l’instant 
même,  et  quand  sa  volonté  se  sera  produite,  personne  sur  la 
te*Te  n’essaiera  de  s’y  opposer.  »  [Nation^  20  décembre  1844,) 

Qu’il  ü’y  ait  donc  plus  de  divisions  parmi  les  partis  t  qu’il 
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n’y  ait  maintenant  ffue  des  Français  !  qu’on  n’entende  plus  par¬ 
ler  ni  de  vaiuqueurSj  ni  dy  vaincus  !  que  le  mot  d’union  sorte 
de  toutes  les  bouches  et  retentisse  dans  les  airs  [ 

(I  Qui  ne  se  rappelle  l’ivresse  des  ^ahiqueurs,  leurs  cris  de  joie, 
leur  chant  de  triomphe?  Le  despotisme  avait  eu  son  dernier 
jour!....  La  France,  libre  au-dedans,  indépendante  au-deliors, 
appartenait  désormais  à  elle-mômc!  Le  privilège  était  enterré 

avec  le  droit  divin  sous  les  pavés  poputaires  ! .  Plus  de 

charges  de  courL...  plus  de  morgue  aristocratique!....  plus  de 
sinécures,  plus  de  cumuls  L...  Les  emplois  à  la  capacité 
et  au  patriotisme  I...  Les  distinctions  honorifiques  à  la  pro¬ 
bité  et  au  mérite!....  Le  gouvernement  à  bon  marché,  la 
liberté  conquise,  les  droits  garantis  et  riudépeudauce  natio¬ 
nale  consacrée.... 

Et  des  voi\  bien  connues  entonnaient  du  haut  du  balcon  de 
l’Hôtel  de-Ville  on  du  Palais-Royal ,  les  couplets  de  la  Mar- 
ReillaUe,  qui,  répétés  par  la  foule,  allaient  se  perdre  en  reten¬ 
tissants  échos,  dans  toutes  les  rues  de  la  grande  cité  ! 

Qui  ne  se  rappelle  l'attitude  de  ceux  qu’on  appelait  les  vain¬ 
cus,  quoique  le  combat  se  fût  livré  sans  eux  et  contre  l’avis  du 
plus  grand  nombre.  Qui  ne  se  rappelle  leur  tristesse ,  leurs 
sombres  inquiétudes  sur  les  destinées  de  la  France  ;  et  les  réac¬ 
tions  intérieures  (iiii  s’élevaient  dans  bien  des  âmes  contre  des 
actes  constituants  pour  lesquels  on  n’avait  tenu  compte  ni  des 
sentiments,  ni  des  droits  de  tout  un  grand  parti  dont  on  préten¬ 
dait  avoir  triomphé. 

Vainqueurs  du  29  juillet,  pauvres  mystifiés  du  lendemain, 
pauvres  vaincus  d’avril  et  de  juin,  et  vous  hommes  de  fa  mo¬ 
narchie  qu’on  a  traités  en  vaincus  d’abord,  qu’on  traite  en  ilotes 
aujourd’hui,  quel  fruit  pourriez-vous  retirer  aujourd’hui  de 
vos  divisions  ? 

Ne  ^ oyez-vous  pas  que  ces  divisions  font  votre  faiblesse, 
qu’elles  viennent  en  aide  au  système,  qu’elles  servent  admira¬ 
blement  ses  calculs,  et  qu’il  peut  tout  contre  riutérêtde  tous  , 
parce  que  les  haines  de  parti  qui  vous  séparent  vous  condam¬ 
nent  à  l’impuissance  d’opérer  le  bien  du  pays? 

Consultez  Thisloire!  Nation  divisée, nation  asservie.  Athènes, 
Sparte,  Rome,  dans  l’antiquité;  Constantinople,  Florence,  Pise, 
Gènes,  dans  le  moyen  dge,  et  dans  des  temps  plus  rapprochés 
de  nous,  Venise,  laPologue  et  la  Hollande,  sont  là  pour  attester 
cette  vérité. 
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Toute  nfltioû  sîMoiinée  par  les  partis  devient  tùt  on  tard  la 
pâture  de  l'arbitraire  ou  la  proie  de  l’étranger.  C'est  que,  avec 
le  dissentiment  des  partis,  l’esprit  de  nationalité  s’émousse,  le 
dévoiiementà  la  chose  publique  s'affaiblit,  l’intérêt  privé  prend 
insensiblement  la  place  de  rintérêt  public.  Sparte  fut  perdue 
le  jour  où  le  peuple  passa  du  coté  des  éphores  contre  ses  rois; 
Rome  fut  perdue  le  jour  où  le  peuple  s’enréia  sous  la  ban¬ 
nière  de  Sylla  et  de  Marins  ;  la  nationalité  polonaise  fut  perdue 
le  jour  où  ses  citoyens  se  partagèrent  entre  leur  roi  Stanislas 
Lccksinski  et  le  favori  d’une  Catherine  II. 

Vainqueurs  du  29  juillet,  pauvres  vaincus  du  lendemain,  vou- 
leZ'VOus  arrêter  le  ministère  dans  sa  marche  antimaiionale? 
Déposez  vos  haines  à  la  porte  du  temple  de  la  patrie,  unissez- 
vous  aux  vaincus  de  la  veille  sur  le  terrain  de  la  liberté  et  du 
droit  commun. 

Voulez-vous  entrer  dans  la  possession  de  tous  vos  droits? 
Marchez  contre  les  monopoleurs  qui  en  ont  fait  leur  curée  dans 
la  voie  légale  et  pacifique  de  notre  constitution  nationale?  Rap¬ 
pelez  à  vos  gouvernants  qui  s’égarent,  que  le  moyen  de  faire 
son  chemin  dans  l’avenir  if  est  pas  de  marcher  à  reculons;  dites- 
leur  que  les  ministères  passent  plus  vite  encore  que  les  systèmes 
politiques,  et  que  les  nations  restent  debout  quand  les  systèmes 
tombent  à  leur  tour. 

Ou  sont  les  ministères  de  la  royauté  de  1791,  de  la  République, 
de  l'Empire,  de  la  Restauration  ?  Là  où  sont  déjà  onze  minis¬ 
tères  du  régime  actuel;  où  sera  bientôt,  s’il  plaît  à  Dieu,  le  mr 
nistère  Guizot. 

Où  sont  tous  les  systèmes  personnifiés  dans  les  Necker,  les 
Rolland, les  Danton,  les  Robespierre,  les  Barras,  lesTalleyrand, 
les  Decazes,  les  Richelieu  ,  etc.  ?  Là  où  est  allé  le  système  des 
coups  d’Etat,  là  où  ira  tout  système  hostile  à  l’opinon  publique. 

Il  n’y  a  qu’une  seule  chose  qui  reste  debout  avec  la  nation 
dans  toutes  ces  révolutions  successives  :  le  principe  constitutif 
de  la  m  marchîe  et  de  la  liberté. 

Que  votre  union  ait  donc  pour  base  ce  principe  coustituiif  ; 
un  cri  s'élève  aujourd’hui  de  tous  les  points  de  la  France  ;  la 
réforme  ! 

Unissez-vous,  vous  obtiendrez  cette  réforme,  en  forçant  le 
système  à  battre  en  retraite  et  le  ministère  Guizot  à  déguerpir, 
i'nissez-vous ,  vaincus  d’avril  et  vaincus  de  juillet;  fhiroii- 
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delle  voyageuse  suit  cette  loi  de  nature  pour  surmonter  des 
péngrînations  difficiles,  et  sur  la  plage  africaine  le  Caffie  et  le 
Bochismaiï  s’unissent  aussi  pour  échapper  h  la  dent  de  !a  pan¬ 
thère  qui  menace  du  même  destin  les  bergers  et  les  t  roupeaux.  » 
[Gaz,  de  Fr,  h  nov. \Mi). 

INous  terminerons  ce  travail  par  ces  nobles  paroles  de  M.  !e 
vicomte  de  La  Rochefoucauld,  parce  qu’elles  nous  paraissent 
dignes  de  tous  ceux  qui  nous  feront  l’honneur  de  nous  lire  ,  et 
parce  qu’elles  sont,  à  nos  yeux ,  le  résumé  des  principes  que 
nous  venons  de  tracer. 

«  Tandis  que  l’aveuglement,  dit-il,  multiplie  les  fautes  et 
les  causes  d’irritation,  puisse  ma  faible  voix  être  entendue  de 
la  France,  objet  de  mon  dévoùtnent  et  de  mon  amour  ;  puissent 
les  paroles  que  je  vais  dire  faire  entrer  dans  les  âmes  les  sen¬ 
timents  d’affection  qui  les  ont  dictées ,  apaiser  les  passions  et 
ramener  toutes  les  volontés  dans  les  voies  de  la  raison  et  de  ta 
justice  1 

Peuple,  ne  mets  pas  ton  recours  dans  la  force  matérielle;  la 
force  morale  est  aussi  pour  toi  quand  tu  invoques  des  droits 
incontestables.  Demande  la  réalité  de  ces  droits,  non  plus, 
comme  à  d’avitres  époques,  en  descendant  dans  la  rue  au  mi>  ' 
lieu  des  barricades,  mais  en  réclamant  ces  droits  avec  sagesse 

J 

et  persévérance.  L’Irlande  n’est  aussi  forte  aujourd’hui  que 
parce  qu’un  homme  de  génie  a  su  y  maintenir  l’ordre,  l’em- 
pêclier  de  sortir  des  voies  légales,  et  régulariser  le  mouvement 
qui  i’cntraînait  à  briser  ses  chaînes.  Peuple,  prends  la  vérité 
pour  guide  et  ne  nie  plus  la  lumière.  N’essaie  plus  de  briser  la 
seule  planche  de  salut  qui  te  reste  :  ne  t’élève  plus  contre  la 
religion  du  Christ.  Elle  contient  les  cœurs,  mois  elle  cclairo  \ 
les  esprits;  elle  commande  l’humilité,  mais  elle  c^rndamne  l'or¬ 
gueil.  Ensuivant  des  guides  trompeurs,  tu  n'as  trouvé  que 
des  déceptions  amères  et  de  cruelles  souffrances,  lu  seras  libre  ; 
et  heureux  à  l'abri  d’une  religion  qui  défend  également  les  : 
droits  de  tous,  impose  au  superbe  et  soutient  le  faible.  \ 

N’est-ce  pas  le  catholicisme  qui,  à  toutes  les  époques,  a  déta¬ 
ché  les  chaînes  des  esclaves  ?  N’est-ce  pas  Rome  qui  vient  en¬ 
core  d’élever  sa  voix  solennelle  et  puissante  pour  proscrire 
l’odieux  trafic  des  noirs  ? 

Peuple,  le  génie  ii' est  pas  un  privilège  dont  aucun  des  mem-  ! 
bres  de  la  société  doive  être  exclu.  Il  n’y  a  pas  de  loi  divine  ni 
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humaine  qui  t’enehaiiic  à  ta  rudesse  on  à  raveiigtement  de  tes 
pères.  Repousse  leur  orgueil  et  leur  incrédulité,  en  prontant  des 
leçons  du  passé.  Non,  le  génie  n’est  pas  une  couronne  d’or- 
gueii,  c’est  une  auréole  que  ï>ieu  place  an  front  de  certains 
hommes  pour  éclairer  et  conduire  leurs  semblables  ;  malheur  à 
ceux  (|in  s’en  sont  servi  pour  les  aveugler  et  les  égarer  l 

Malheur  à  celui  qui  se  sert  du  génie  dans  un  intérêt  person¬ 
nel.  Le  génie  n’est  digne  d’hommages  et  de  vénération  que 
lorsqu’il  aide  ou  progrès  de  tous  les  hommes,  et  que ,  comme 
un  iinmbeau  aux  mains  de  la  Providence,  il  se  lève  pour  éclai¬ 
rer  les  chemins  de  l’avenir. 

S’il  y  a  le  génie  du  Lien,  il  y  a  aussi  celui  du  mal  ;  peuple , 
suis  l’un  et  repousse  l’autre. 

O  France,  baisse  ton  front  superbe  et  adore  qui  tu  as  nié  ; 
rougis  des  misères  du  présent  en  espérant  tout  de  l’avenir.  O 
prince,  qui  que  tu  sois ,  qui  recevras  la  mission  de  sauver  la 
France,  deviens  le  génie  tutélaire  de  ton  siècle  ;  arrache-le  à 
tous  les  errements  du  mensonge;  redresse  toutes  les  erreurs; 
et,  inspiré  par  la  sainte  lumière,  repousse  avec  horreur  tous  les 
mensonges  hypocrites  qui  désolent  le  globe,  et,  invoquant  le 
principe  d’honneur ,  mets  un  terme  à  cette  corruption  qui 
marchande  riiumanité  pour  un  denier  I 

Non,  la  vérité  ne  date  ni  d'hier,  ni  d’aujourd’hui;  elle  a 
commencé  avec  le  monde  :  solei!  vivifiant,  elle  donne  la  vie  à 
l’aroe,  l’existence  aux  peuples,  la  sûreté  aux  trônes.  Klle  parle 
aussi  librement  aux  sujets  qu’aux  rois,  elle  ne  craint  rien  ;  elle 
est  conscience  et  honiieur,  gloire  et  repos. 

Princes,  soyez  assez  grands  pour  entendre  ia  vérité,  et  croyez 
que  vos  vrais  amis  sont  ceux  qui  vous  parlent  son  langage. 

Si  je  respecte  les  rois,  je  ne  les  sers  pas  en  esclave;  et,  pour 
mériter  leur  estime ,  je  leur  parlerai  toujours  avec  indépen¬ 
dance.  Le  moment  est  proche  où  de  grands  évènements  vont 
surprendre  ceux  qui  sommeillent.  Princes ,  n’oubliez  ni  les 
sages  enseignements  de  votre  enfance,  ni  les  leçons  de  l’instoire, 
ce  livre  qui  s’écrit  toujours  pour  la  perpétuelle  instruction  des 
princes  et  des  nations. 

Un  roi  doit  être  tout  pour  le  pays,  et  le  pays  doit  être  tout 
à  ses  yeux  ;  ii  doit  marcher  le  front  levé  sans  orgueil,  et  l’inté¬ 
rêt  des  peuples,  comme  la  vraie  gloire  de  celui  qui  remet  le 
sceptre  entre  scs  mains  royales,  doit  être  sa  seule  pensée  I . . . 
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Oü  ne  conserve  plus  aujourd'hui  les  trônes  avec  des  baïon¬ 
nettes,  mais  avec  des  principes  et  des  vertus  j  on  n'enchante 
plus  des  esclaves,  on  subjugue  les  cœurs  par  la  justice,  et  les 
esprits  par  la  raison.  En  un  mot,  on  est  fort  quand  on  est  juste-; 
on  est  juste  quand  on  croit. 

Depuis  nombre  d’années,  toute  bonne  foi  a  été  bannie  de  la 
politique ,  et  l’intérêt  a  remplacé  partout  la  justice  :  ou  ne 
cherche  plus  à  se  convaincre,  on  se  corrompt,  et  la  puissance 
la  plus  inüuente  est  celle  qui  a  le  plus  d’or  à  sa  disposition. 

Il  est  des  rois  qui,  aveuglés  par  le  fanatisme  de  secte,  mé¬ 
prisent  les  droits  sacrés  de  leurs  peuples;  dans  la  lutte  incessante 
qui  s'est  élevée  entre  le  pouvoir  et  les  sujets  ,  ces  rois,  en  se 
plaçant  daus  l’arbitraire ,  ont  perdu  Je  droit  d’en  appeler  à  la 
justice  des  peuples.  Les  plus  forts  aujourd’hui ,  ils  succombe¬ 
raient  infailliblement  s’ils  ne  rentraient  pas  dans  les  conditioas 
que  Dieu  a  mises  à  l’exerciee  de  la  royauté. 

On  proscrit,  ou  enchaîne  ceux  qu’il  faudrait  ramener  et  con¬ 
quérir  par  la  modérât iou  comme  par  la  justice  :  ce  n’est  pas 
tout  d’avoir  le  sceptre  en  main ,  il  n’y  a  de  pouvoir  fort  que 
celui  qui  possède  la  puissance  morale.  En  eontraîguant  par 
une  force  arbitraire  les  corps  à  se  soumettre  à  uu  rigoureux 
despotisme,  ou  ne  subjugue  pas  les  conscieuces,  ou  révolte  les 
esprits,  et  uii  jour  ou  l’autre  cette  révolte  des  esprits  reuver- 
serait  les  trônes  qu’on  croirait  les  mieux  affermis. 

De  quel  droit  commander  aux  peuples  l’obéissance ,  quand 
votre  langage  u’a  rien  de  juste  t  Vous  vous  êtes  révoltés  contre 
Dieu  ;  le  peuple,  à  son  tour,  se  révolte  contre  votre  autorité  ; 
vous  enchaînez  ce  peuple  et  vous  le  tuez,  mais  il  se  recrute  de 
la  vie  de  scs  enfants  et  de  toutes  les  mauvaises  passions  d'une 
ignorance  que  vous  prolongez  quelquefois  à  dessein. 

Ouaud  vous  violez  le  droit  dans  le  sanctuaire  des  conscien¬ 
ces,  vous  détruisez  le  principe  de  votre  autorité  et  de  votre 
pouvoir. 

Vous  vous  êtes  faits  presque  dieux,  le  peuple  se  fait  roi  ; 
vous  tyraimisez  ses  croyauees  ,  vous  lui  arrachez  la  foi  de  ses 
pères,  et  par  T  indifférence  que  vous  souillez,  vous  le  condui¬ 
sez  à  l'absence  de  toute  croyance. 

Vous  ne  le  respectez  plus,  il  ne  vous  respecte  pas  davantage  : 
en  exigeant  de  lui  qu’il  manque  à  ses  devoirs  envers  Dieu  , 
comment  obtiendrez-vous  qu'il  remplisse  ses  devoirs  envers 
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vous?  Êtes-vous  plus  que  Bieu,  et  la  soumission  qu’il  vous 
doit  a-t-elle  une  autre  source  que  celle  qu’il  doit  à  celui  qui 
l'attend  hors  de  cette  vie  ? 

O  rois ,  laissez  donc  à  la  religion  de  vérité  le  soin  d’ensei¬ 
gner  les  hommes ,  ou  renoncez  à  les  diriger  :  le  grand  sceptre 
de  fer  sera  brisé  par  le  temps,  ne  vous  étonnez  plus  de  ne  ren¬ 
contrer  partout  que  des  opposants  à  vos  volontés. 

Rois,  éclairez-vous  pour  sauver  vos  peuples  et  vos  couron¬ 
nes-,  les  uns  et  les  autres  ne  sont  point  une  propriété  dont  il 
vous  soit  libre  de  disposer  au  gré  de  vos  caprices,  mais  un  dé¬ 
pôt  sacré  que  le  ciel  vous  a  coniié  dans  l’intérêt  de  tous  égale¬ 
ment. 

Archimède  eût  soulevé  le  monde  s’il  eût  trouvé  le  point 
d'appui  qui  lui  manquait.  La  foî  et  la  justice  doivent  vous  ser¬ 
vir  de  guide  et  de  soutien. 

Pour  sauver  le  peuple  de  lui-même,  il  faut  le  faire  croire,  et 
ne  pas  commencer  par  l’aveugler  en  lui  ordonnant  ensuite  de 
voir.  Il  faut  faire  son  éducation ,  et  s’occupep  surtout  de  celle 
de  ses  enfants,  qui  sont  fout  un  avenir.  Il  faut  déchirer  tous  les 
voiles  qui  recouvrent  les  erreurs  de  tout  genre ,  pour  laisser 
luire  le  ilambleau  de  lumière ,  qui  peut  seul  nous  diriger  au 
seiu  du  chaos. 

Oui,  le  premier  tort  est  aux  rois  dont  nous  rappelons  la  con¬ 
duite;  et  le  tort  de  ces  rois  rejaillit  sur  tous  les  trônes  ;  le  Uen 
d’alfeclion  ne  se  rétablit  pas  entre  les  nations  et  les  souverains, 
et  tes  peuples  seront  victimes.  Nous  les  aimons,  les  peuples, 
pour  eux  comme  pour  nous  :  nous  les  aimons  assez  pour  ne 
pas  les  suivre  dans  la  route  dangereuse  où  on  les  entraîne  ;  et 
si  nous  n’avons  pas  l’amour-propre  de  les  éclairer  par  nos  lu¬ 
mières,  nous  espérons  du  moins  les  arrêter  par  le  pur  instinct 
de  leur  intérêt. 

Qu’ont  produit  les  révolutions?  du  sang,  toujours  du  sang 
et  des  victimes;  et  si  celui  des  rois  a  coulé,  ont-ils  été  moins 
avares  de  celui  du  peuple,  ces  despotes  de  liberté  qui  dressaient 
des  échafauds  pour  détruire  l’esclavage,  en  punissant  de  mort 
le  simple  usage  de  la  pensée  ? 

Peuple,  cessez  de  marcher  par  la  révolte  à  la  conquête  de  la 
liberté,  et  renoncez  à  l'espéraucede  la  voir  jamais  surgir  au  sein 
de  l’anarchie. 

Oui,  vos  droits  sont  aussi  incontestables  que  les  leurs,  mais, 
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pour  les  consacrer,  usez -eu  avec  modération  et  ne  sortez  jamais 
de  la  légalité. 

Défiez-vous,  défiez-vous  b  jamais  de  ceux  qui  s'adressent  à 
vos  passions  et  qui  vous  excitent  au  désordre  :  iis  préconisent 
les  principes  d’insurrection  pour  renverser  le  pouvoir  qii'ls 
convoitent,  et  ils  en  mitraillent  les  conséquences  pour  le  con¬ 
server. 

Peuples,  on  vous  aveugle  dans  un  intérêt  personnel;  travaillez 
à  vous  éclairer  dans  Tintérêt  de  tous,  car  tons  vous  formez  la 
société,  et  il  n’y  a  de  salut  pour  elle  que  dans  les  limites  sages 
du  devoir  et  du  droit.  Méprisez  ces  théories  fallacieuses  qui 
embrouillejit  toutes  les  intelligences.  Il  y  va  de  votre  repos,  il 
y  va  de  votre  existence.  Vous  avez  fait  des  révolutions,  vous 
savez  ce  qu’elles  vous  coûtent. 

Etes-vous  plus  riches  et  plus  libres  ?  A-t*on  eu  pitié  de  votre 
labeur  ?  Non,  on  vous  a  pressurés  pour  payer  ceux  qui  devaient 
forger  vos  fers  ;  et  après,  misère ,  Ignominie ,  corruption  et 
souffrances  de  tout  genre;  telle  est  l'histoire  véridique  de 
toutes  les  révolutions. 

Rien  à  espérer  de  ces  principes  perturbateurs  qui,  en  agitant 
les  passions,  troublent  l’ordre  au  profit  d’un  intérêt  ;  les  prin¬ 
cipes  ne  sont  pas  d’une  époque;  ils  datent  de  toujours,  et  Pin- 
térét  de  tous  repose  sur  le  droit  de  tous. 

L’Europe  couvre  les  empires  de  légions,  pour  maintenir 
Tordre,  tandis  que  c’est  surtout  de  principes  qu’il  faudrait 
s’armer,  pour  triompher  du  désordre  matériel  comme  de 
Panarchie  morale  qui  surgit  de  toutes  parts. 

Les  images  de  désordre  qui  s’offrent  à  notre  esprit  à  me¬ 
sure  que  la  révolution  suit  de  nouveUes  phases,  ont  pour  but 
de  hâter  le  travail  des  idées  vers  les  conditions  de  Pordre  so¬ 
cial.  La  France  est  entraînée  contre  sa  volonté  dans  des  voies 
dangereuses  ;  mais  elle  ne  périra  pas  :  elle  porte  dans  son  sein 
des  germes  de  vie  plus  puissants  que  les  passions  qui  troublent 
sa  raison  et  son  existence.  La  fermentation  que  ces  passions 
produisent  accélérera  sa  guérison. Le. sn/w  çwohiiétait  funeste; 
le  mouvement  aujourd’hui  est  dans  le  sens  de  la  vérité. 

IJ  ne  faut  donc  pas  voir  seulement  dans  la  marche  des  choses 
le  triomphe  des  passions  ;  ce  triomphe  amène  la  réaction  des 
idées  d’ordre,  et  c’est,  dans  la  période  où  nous  sommes,  cette 
réaction  salutaire  qui  déterminera  les  évènements. 
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Ainsi,  Après  un  deTnî-siècle  donné  à  la  domination  d’une 
fausse  philosophie,  la  vérité  se  dé^ase  chaque  jour  des  vaîos 
prestiiîes  de  l'erreur.  L'union  de  l’ordre  et  de  la  liberté,  avec 
l’épalité  devant  la  loi,  est  le  granti  prohlème  des  sociétés  mo¬ 
dernes.  La  révolution,  qui  avait  posé  ce  problème,  n’a  pu  le 
résoudre;  son  impuissance  à  faire  marcher  la  cL  ilisation  vers 
le  bien  est  un  fait  acquis  à  la  France  :  1840  aura  mis  ce  fait  eu 
pleine  lumière.  Puisse  l’avenirnous  montrer  les cooséquciices  de 
cette  dernière  épreuve,  c’est-à-dire  la  France  revenue  aux  vrais 
prin-*ipes,  rendue  par  eux  à  la  paix  et  au  bonheur  1 

A  ceux  que  le  présent  effraie  ajuste  titre,  ii  doit  être  permis 
au  moins  de  jeter  un  regai  d  d’espoir  vers  l’avenir.  Invoquons 
donc  cet  avenir  tel  que  pourraient  le  faire  des  principes  forts, 
des  hommes  francs,  des  institutions  bienfaisantes. 

Le  bien  des  peuples  sera  l’unique  occupation  du  roi,  et  il 
donnera  l’exemple  de  toutes  les  vertus  sociales,  royales  et  po¬ 
litiques.  - 

L’égoïsme  du  pouvoir  et  la  corruption,  son  grand  m  tyen 
d'action,  seront  répudiés  avec  horreur.  Le  gouvernement  étant 
appuyé  sur  des  bases  justes  et  vraies,  il  trouvera  sa  force  dans 
rassentiment  de  toutes  les  coDsciences,  dans  te  concours  de 
tous  les  intérêts. 

Si  i’intérêt  bien  entendu  d’un  roi  sage  devient  celui  du  pays, 
celui  du  pays  est  aussi  celui  du  roi;  c’est  un  tout  homogène, 
c’est  un  tout  composé  de  deux  parties  indivisibles,  dont  l’iiue 
ne  peut  pâlir  sans  que  l’autre  soit  en  souffrance. 

Le  pouvoir  royal  sera  juste  pour  être  fort,  fort  pour  être 
respecté  ;-et  c’est  seulement  alors  qu’il  pourra,  sans  danger,  ac¬ 
corder  les  libertés  compatibles  avec  l’ordre,  et  ces  franchises 
nationales  que  réclame  le  pays. 

Justice  égale  pour  tous  doit  être  la  loi  et  la  règle  de  conduite 
d’un  roi  sage. 

Li  s  préférences  ne  sont  accordées  qu’au  mérite  et  à  la  vertu, 
les  seuls  privilèges  qn’im  pouvoir  sage  doive  reconnaître,  en 
réalisant  aîusi  cette  égalité  devant  la  loi  dont >011  parle  sans 
cesse  en  la  repoussant. 

Tous  les  partis  ont  promis  la  liberté  et  r  égalité,  ils  ont  em¬ 
ployé  ces  grands  mots  comme  moyen  d’arriver  ;  mafs  leur  am¬ 
bition  a  repoussé  ces  deux  besoius  de  l’époque,  parce  que  le 


H 
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despotisme  et  la  corruption  étaient,  pour  eux,  une  nécessité  de 
position . 

L'aristocratie  d’argent  a  voulu  repousser  l’aristocratie  des 
temps;  et  les  peuples  ont  été  les  victimes  de  ce  conflit  d'or¬ 
gueil. 

Personne  ne  sera  arbitrairement  déplacé  ou  repoussé,  mais 
tous  seront  contraints  par  une  volonté  ferme  à  concourir  au 
bien  commun. 

Un  roi  tout  entier  aux  besoins  des  peuples,  ne  doit  pas  perdre 
son  temps  et  son  argent  à  entretenir  une  cour  fastueuse,  mais 
il  consacrera  tous  ses  moments  à  soulager  les  souffrances,  en 
réparant  les  désastres  du  passé;  sa  porte  ni  son  cœur  ne  reste¬ 
ront  jamais  fermés  aux  besoins  du  peuple. 

La  royauté  sera  dotée  à  tout  jamais  en  immeubles,  et  Ton 
ne  verra  plus  le  scandale  de  dotations  demandées  et  refusées. 

Identifiée  au  sol,  elle  y  fructifiera  comme  une  plante  na¬ 
tionale  :  la  royauté  elle  peuple  n’en  feront  qu’un. 

Le  roi  connaîtra  et  jugera,  jusque  dans  leurs  moindres  dé¬ 
tails,  toutes  les  questions  relatives  au  bonheur  des  peuples. 

11  gouvernera,  en  un  mot,  avec  autant  de  sagesse  que  de 
fermeté;  mais  en  se  conformant  strictement  aux  lois  du  royau¬ 
me,  il  laissera  l’administration  aux  localités  sous  la  surveil¬ 
lance  de  ses  agent.s. 

Lés  conseillers  qui  auront  sa  confiance,  l’ayant  obtenue  par 
des  raisons  puisées  dans  leur  caractère,  dans  les  gages  de  ca¬ 
pacité  et  de  sagesse  qu'ils  auront  donnés  par  leur  patriotisme 
éclairé,  par  l’amour  du  bien  dont  ils  auront  fait  preuve,  la  sta¬ 
bilité  reviendra  dans  le  ministère,  car  l’esprit  de  suite  et  la 
fixité  sont  les  conditions  d’une  bonne  administration.  Il  faut 
que  des  plans  sagement  conçus  et  en  harmonie  avec  les  inté¬ 
rêts  généraux  de  la  France  aient  le  temps  de  se  développer. 

Sous  ce  rapport,  ces  dix  années  qui  ont  condamné  à  la  re¬ 
traite  un  homme  auquel  on  a  reconnu  le  génie  des  affaires, 
n’auront  pas  été  perdues  pour  la  France,  et  des  plans  d’atlmi- 
nistration  générale  et  d’économie  politique  auront  été  mûris  et 
perfectionnés  et  pourront  être  réalisés  sur  le  sol  avec  toutes  les 
garanties  d’ordre  qui  peuvent  en  assurir  le  succès. 

Ne  voulant  point  de  cour,  le  roi  éîoignera  tous  ces  hommes 
avides  et  incapables  qui  encombrent  les  avenues  du  trône  et 
empêchent  la  voix  du  peuple  d'y  parvenir.  Les  enip lois  seront 
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donnés  au  mérite  et  non  à  la  faveur  ;  Tutliité  sera  la  loi,  et  non 
plus  la  iiéeessité.  Le  roî  dominera  les  hommes  et  les  affaires, 
et  ne  sera  plus  dominé  ni  par  eux  ni  par  elles.  11  appellera  au¬ 
tour  de  lui  tous  les  hommes  de  talent,  de  valeur  et  de  dévoue  * 
meut  à  la  patrie.  11  emploiera  la  prudence  des  vieillards,  Tac- 
tiyité  des  liommes  faiis  et  l'ardeur  des  jeunes  gens,  à  fonder  la 
prépondérance  de  la  France  sur  les  nations  de  l’Europe,  à  faire 
prévaloir  dans  ies  rapports  des  peuples  les  principes  de  civili¬ 
sation  que  Dieu  a  confiés  au  génie,  au  courage  et  au  dévoue¬ 
ment  du  peuple  français. 

L’cspiil  de  conquête  n’inspirera  pas  les  conseils  du  roi;  mais 
à  la  tête  d’une  armée  de  Français,  il  sera  rarhitre  du  monde,  et 
sa  boune  foi  réglera  ses  actions  à  l’extérieur  comme  à  l’iiité- 
rieur. 


Le  pouvoir  laissera  au  clergé  la  faculté  d’administrer  ses  re¬ 
venus,  c’est-à-dire  l’indemnité  qui  lui  sera  allouée  en  rentes  sur 
le  grand-livre  pour  remplacer  ses  biens  vendus  et  i’indlgne 
salaire  que  la  révolution  lut  accorde.  Il  aura  ie  droit  de  s’as¬ 
sembler  dans  l’intérêt  général  et  particulier. 

On  a  vu  ce  que  devient  un  Etat  sans  religion.  La  société,  li¬ 
vrée  à  tous  les  désordres  comme  à  tous  les  crimes,  se  dissout  ; 
et  le  gouvernement  le  moins  religieux  peut-être  a  été  forcé  de 
chercher  son  appui  dans  les  priueipes  qui  opposent  seuls  une 
barrière  aux  passions  de  l’homme.  La  vraie  religion  sera  donc 
la  religion  de  l’État,  mais  la  liberté  des  cultes  sera  conservée. 

La  liberté  de  l’enseignement  sera  entière  ;  les  pères  de  fa¬ 
mille  rentreront  dans  le  droit  qui  leur  appartient  d’assurer 
l’éducation  de  leurs  enfants.  Le  monopole  universitaire,  qui 
fonctionne  au  profit  du  despotisme,  devra  être  brisé  comme 
tous  les  monopoles  ;  mais  l’université  continuera  à  administrer 
reuseiguement  au  nom  du  roi  ;  elle  trouvera  dans  la  libre  con¬ 
currence  un  principe  d’émulation  et  de  progrès. 

Le  code  sera  revu  avec  soiu,  afin  d’en  expulser  toutes  les 
anomalies  que  ce  demi-siècle  de  troubles  a  introduites  dans  la 
législation  de  la  France, 

Les  dépenses  de  l’État  qui  sont  permanentes  de  leur  nature, 
seront  réglées  d’uue  manière  permaneute  par  une  assemblée  à 
la  nomination  de  laquelle  tous  les  contribuables  auront  con¬ 
couru  par  divers  degrés  d’élection  ;  cette  assemblée,  réunie 
périodiquement,  apportera  les  vœux  des  habitants  des  provinces 


en  rapport  avec  les  assembiées  locales;  elle  concourra  avec  le 
ministère  à  ramélioratiou  de  toutes  les  branches  de  la  prospé¬ 
rité  générale;  elle  contrôlera  les  dépenses  ministérielles,  mais 
le  budget  ii’étant  pas  mis  en  question  tous  les  ans,  la  royauté 
sera  indépendante. 

Le  principe  monarchique  ainsi  rétabli  rt  mis  en  rapport 
avec  une  représentation  vraie  de  Pinlérét  de  la  France,  riiuîté 
nationale  se  forlirierfi  avec  le  pouvoir  public. 

Toutes  les  opinions  libres  viendront  à  nous,  puisque  seuls 
nous  pouvons  accorder  cette  liberté  qui  n’a  encore  été  qu'un 
rêve,  et  que  chacun  réclame  sans  pouvoir  ni  la  donner,  ni 
l’obtenir. 


Indulgence  pour  le  passé,  sévérité  pour  le  présent,  répres¬ 
sion  ferme  et  constante,  de  tous  les  abus,  voila  la  devise  d’un 
pouvoir  qui  aura  la  mission  de  réparer  les  maux  produits  'par 
des  erreurs  et  des  fautes.  I/ordre  reviendra  dans  les  finances, 
rîndustric  reprendra  son  essor,  le  commerce  rétro uvei'a  sa 
confiance  dans  l’avenir  et  prendra  une  activité  .‘•ans  bornes, 
Tasiri culture  recevra  du  gouvernement  une  protection  éclairée. 

Ainsi,  il  n’y  aura  plus  d’ohci Hâtions  et  d'hésitations  entre 
des  systèmes  contraires;  un  seul  principe  entraînera  dans  son  j 
sens  les  intérêts  et  les  volontés. 

Les  mécontents  seront  quelques  ambitieux  déçus;  mais  la 
logique  reparaissant  dans  le  gouvernement  et  les  masses  étant  ■ 
heureuses,  un  point  d'appui  manquera  aux  factieux  pour  sou¬ 
lever  l’opinion  et  pour  ébranler  le  trône. 

Ce  ne  sera  donc  plus  sur  le  privilège  de  la  naissance  ou  de 
rargdit  que  l'ordre  matériel  sera  fondé,  il  le  sera  sur  ta  vériié, 
sur  la  justice,  sur  riutérèt  général  et  sur  la  propriété,  la  plus  \ 

sûre  garantie  du  repos  des  peuples,  à  présent  surtout  que  le  | 

peuple  est  Uii-méme  propriétaire.  j 

Nous  ne  serons  plus  forcés  d’\  ntrelenîr  en  temps  de  paix  une 
armée  de  trois  cent  mille  hommes.  Une  notable  économie 
pourra  donc  être  réalisée  dans  nos  ûnunces  ;  mais  l'armée  sera 
robjet  de  la  sollicitude  du  gouvernement,  ainsi  que  la  marine 
qui  est  appelée  à  porter  au  oin  le  respect  du  nom  français. 

De  sages  règlements  assureront  le  sort  des  officiers  et  des 
soldats  ;  et  la  m  rc-patric  u’abaiidounera  pas  ceux  qui  se  vouent 
à  sa  prospérité  comme  à  sa  gloire.  Leur  existeiue  présente  et 
future  sera  définitivement  assurée,  et  l’on  ne  se  montrera  plus 
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prodigue  des  dénié* s  du  peuple,  en  se  montrant  avare  pour  les 
choses  les  plus  justes  et  les  plus  importantes, 

Paris,  embelli  et  sagement  administré,  continuera  pour  la 
gloire  de  la  France  à  être  le  foyer  de  la  lumière  intellectuelle  ; 
il  attirera  toujours  les  étrangers  par  son  industrie,  par  i’élé- 
gauce  et  l’urbanité  de  ses  mœurs,  par  l’éclat  de  ses  grands  ta¬ 
lents  dans  tous  les  genres,  par  la  splendeur  de  ses  édifices  et 
l’activité  de  son  commerce;  mais  il  ne  sera  pas  tout  dans  le 
pays,  et  il  ne  tiendra  plus  dans  scs  mains  la  destinée  de  la  na¬ 
tion  entière,  qu’il  a  parfois  si  mal  compriie. 

La  France  reprendra  parmi  les  nattons  le  rang  qui  lui  appar¬ 
tient  dans  son  intérêt  propre  comme  dans  le  leur,  et  elle  inmo- 
scra  par  sa  sagesse  -onime  par  sa  fermeté. 

Ses  frontières  naturelles  lui  seront  assurées  par  des  traités. 

Un  ne  craindra  plus  l’influeure  d'un  pays  assez  fort,  quand 
il  est  uni,  pour  ne  pas  être  ambitieux  ;  on  ne  redoutera  plus  la 
P  opagation  des  idées  démagogiques,  dont  on  aura  reconnu  le 
triste  résultat,  et  qui,  condamnées  par  le  bon  sens  public  et  le 
besoin  général  de  repos,  seront  alors  sans  danger*  « 

La  paix  est  le  seul  but  glorieux  d'un  gouverneraent  éclairé, 
et  la  guerre,  même  lorsqu’elle  est  forcée,  ne  doit  avoir  d'autro 
motif  que  de  conquérir  une  pai  x  durable. 

Pour  toutes  les  améliorations  que  réclament  les  souffrances 
ph  ysiqiies  et  morales  des  peuples,  Tesprit philanthropique  qui 
n’a  rien  produit,  fera  place  à  l’esprit  de  charité,  dont  les 
œuvres  consolent,  soulagent  et  régénèrent. 

Enfin  l'honneur  ne  sera  plus  un  mot  vide  de  sens,  la  con¬ 
science  un  manteau  à  large  ampleur,  et  l’égoïsme  le  mobile  de 
toutes  les  actions  de  l’homme.  Conduit  par  un  sentiment  plus 
éclairé,  l’homme  travaillera  sans  relâche  au  bonheur  comme 
au  soulagement  de  ses  semblables. 

Il  n’y  aura  plus  de  proscrits;  ta  réconcinatîon  sera  géné¬ 
rale,  et  toutes  les  gloires  nationales  travailleront  à  iVnvî, 
et  de  concert,  à  la  prospérité  comme  à  la^randeur  de  la  mère- 
patrie. 

Français,  direz-vous  que  ce  tableau  de  prospérité  n’est  qu’un 
rêve:  il  dépend  de  vous  de  le  réaliser.  Vous  le  pouvez  sans 
révolution,  sans  désordre,  par  les  transitions  naturelles  que 
vous  olfrent  les  principes  et  les  iuslitutious  actnellement  en 
vigueur,  Kous  ne  voulons  rien  que  pour  vous  et  par  vous,  ^ous 
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attendons  tout  de  votre  inteiligcnce,  de  votre  sagesse,  du  tra¬ 
vail  de  votre  raison  éclairée  par  une  longue  expérience  ;  nous 
croyons  que  le  moment  approche  où  vous  tirerez  la  conclu¬ 
sion  des  essais  auxt|uels  vous  assistez.  Si  cette  confiance  n’est 
qu'un  rêve,  ce  n'est  pas  vous  qui  nous  accuserez,  cor  nous  rê¬ 
vons  la  gloire  d’un  pays  pour  le  triomphe  dui|uel  nous  sommes 
prêts  à  donner  notre  vie  ;  nous  rêvons  le  bonheur  d’un  peuple 
qui  nous  verrait  un  des  premiers  dans  ses  rangs,  s’il  s’agissait 
de  le  défendre  contre  l’étranger  î  «  Le  Vicomte  de  La  Rüche^ 
FoucAULD.  [GazeUe  de  France^  21  Janvier  ti  13  avril 

1840.) 


FIN  DU  CODIi. 
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NOTICES 

POUR  SERVIR  DE  PREUVES  AUX  MATIÈRES  TRAITÉES 

DANS  CE  CODE. 


NOTE  I. 

DE  LA  SOUVERAINETÉ  NATIONALE  ET  1)E  LA  SOUVERAINETÉ 

DU  PEUPLE. 

Définition  des  mois  Nation  et  Peuple* 

a  Nation,  dérivé  do  nasci  *  valus*  et  d'acfio  ,  désigne  une 
réunioii  d’hommes  où  la  nativité  est  perpétuellement  en  action, 
où,  par  conséquent,  les  générations  naissent  et  meurent  dans  un 
ensemble  d’institutions ,  de  ti  aditions ,  l’œuvre  de  tous  et  de 
personne,  et  qui  se  conservent  cl  se  développent  sous  la  loi  du 
progrès  et  de  la  vie. 

Peuple  (popufus) ,  est  dans  notre  langue  la  multitude  des 
habitants  du  pays  ,  actuellement  existants ,  abstraction  faite  de 
leurs  auteurs  et  prédécesseurs,  et  des  lois  qu’ils  ont  trouvées 
établies  en  entrant  dans  la  vie. 

l.c  mot  7ja(ioH  offre  à  l’es  pi  it  l'idée  d’une  grande  rnmitte  vi’ 
vaut  sous  les  mêmes  institutions.  Celui  présente  pliifét 

ridée  d'un  rassemblement  non  organisé,  ou  indépendamment 
de  toute  organisation. 

Quand  nous  disons  notion  ,  notiojiaî  ,  on  sait  à  l’instant  ce 
que  nous  voulons  exprimer.  Ce  qui  apparaît  â  l’esprit ,  c'est  la 
société  entière  avec  sa  constitution,  sa  religion  ,  son  langage  , 
ses  mœurs,  ses  intérêts  et  son  gouvernement. 

Quand  on  dit  peuple  ,  il  so  forme  une  équivoque  dans  la 
pensée  ,  car  nous  avons  le  peuple  ,  être  collectif  qui  com¬ 
prend  plusieurs  peuples. 

On  peut  être  peuple  et  n’étre  point  nation.  Le  peu  pie  juif 
est  partout  ,  mais  où  est  la  nation  juive  ? 

Les  Romains  avaient  te  mot  populta,  auquel  ils  ajoutaient 
celui  de  rprnonws.  Ce  mot  populus,  cliez  eux,  no  faisait  point 
équivoque  ;  ils  possédaient  les  mots  r»f^H,ç,qui  indi- 

quaienl  les  classes  séparées  de  celles  des  patriciens  et  des  che¬ 
valiers.  Tite-Live  dit  en  parlant  des  tribuns  du  peuple  :  Non 
populi*  sed  plebis  magistratum  esse* 

Grâce  au  ciel,  comme  nous  n’avons  pas  en  France  de  pfe- 
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béiens  et  do  patriciens  t  en  dépit  des  doctrinaires  ,  ou  ne  peut 
donc  se  servir  ,  dans  le  langage  politique,  des  expressions  de 
bus  peuple  ,  de  menu  peuple  ,  do  vulgaire  ,  de  lie  du  peupSe  ; 
mais  les  hommes  qui  exagèrent  les  idées  détnocraliqiies.  rninme 
ceux  qui  les  repoussent  absolument ,  produisent  de  fAclieuses 
obscurités  et  d’inquiétudes  équivoques  ,  lorsqu'ils  rejettent  uiio 
expressioti  qui  porte  avec  elle  la  lumière  ,  et  dissipe  tous  les 
doutes  comme  toutes  les  craiiiles  :  le  mot  nalioti. 

Nous  (étions  ii  uation ,  p.irce  que  ce  mot  exprime  une  niée 
comptcie,  un  iout  inUtvisiblo  ,  l'imilè  non  fiviciioriiiée  ,  un  en¬ 
semble  de  principes,  de  lois  et  d’inlérêls  ,  tandis  ({ue  peuple 
ne  rournit  l’idée  que  d’une  colleclion  d'individus  et  nécessite 
des  distinctions  et  des  explications  qui  sont  un  Inconvénient 
ot  quelquefois  un  danger. 

Los  mots  ;  nation,  national,  ne  préjugent  rien  sur  les  grandes 
questions  qui  divisent  les  partis.  La  nation,  c’est  le  monde  ; 
ce  sont  tous  les  droits  ,  tous  les  intérêts,  tons  les  vœux.  Les 
mots  populaire  ,  par  suite  des  déviations  du  langage,  j 

ont  une  accepliuii  tranchée.  Toutes  les  formes  peuvent  s’appli¬ 
quer  à  un  gouvernement  national  ,*  ou  n’en  désigne  qu’une  seule 
quand  on  p  arle  de  gouvcriiementpopniaire. 

Iin  un  mot ,  la  nation  comprend  nécessairement  ]&  peuple  , 
tandis  que  ,  comme  un  l’a  vu  pendant((tietqu<‘S  années ,  on  peut  i 
avoir  lepeupte  sans  avoir  la  nation.»  (Xa  Nation,  27  oct.  1844.)  . 

Souveraineté  du  peuple  et  souveraineté  nationale. 

\ 

Voici  ce  que  nous  entendons  par  la  souveraineté  du  peuple 
et  la  souveraineté  (te  ta  muttitude  :  ces  deux  expressions  sont  i 
le  synonyme  d'anarchie  de  chaos,  do  fraction  d'une  nation  < 
voulant  imposer  la  lot  à  chacune  des  autres  parties  qui  la  con-  ; 
stitucnt;etpar50Moerainetf^natroMate  nous  entendons  une  nation 
organisée  agissant  selon  ses  lois,  ses  tradilions  et  sa  consti¬ 
tution  ,  qui  est  ta  loi  suprême  et  rondamentale  de  sa  nationalité 
ou  de  son  existence  comme  nation.  Cette  constitution  n’cst  au¬ 
tre  chose  que  la  reconnaissance  de  tous  les  droits  souverains  et  ! 
imprescriptibles  du  pays,  des  principes  monarchiques  et  des 
libertés  nationales. 

Elle  comprend  la  monarchie  héréditaire  et  représentative  , 
les  (issemblées  générales  et  périodiques  ,  le  vote  général  à  plu¬ 
sieurs  degrés  ,  dont  le  premier  dans  la  commune  ,  la  décentra-  i 
tisdtion  administrative,  l’indépendance  du  pouvoir  spirituel  ot 
du  pouvoir  temporel,  en  (In  les  libertés  d’association,  de  lu  presse, 
de  renseigiieineni,  soumises  à  des  lois  répressives  et  non  pré¬ 
ventives  ,  les  garanties  de  la  liberté  individuelle  ,  la  salnlelédu 
domicile  et  la  vérité  de  l’institution  du  jury. 

Souveraineté  nationale  :  Le  véritable  souverain  chez  nnc  na¬ 
tion  ,  c’est  la  nation  elle-même  jointe  au  monarque  et  présidée 
par  lui.  (  Cahiers  de  laJSoblesse.) 


Conifiiwtion  nationale  :  C'est  la  soiiTerainoté  nationale  cons¬ 
tituée  ,  en  sorte  que  le  droit  royal  héréditaire  et  le  droit  repré- 
seiiialif  sont  souverainement  et  iminuahlenient  établis  on 
France  ,  que  tout  ce  qui  se  fait  Contre  ces  droits  est  nul  do  soi, 
et  que  rien  ne  peut  avoir  force  de  loi  en  France  sans  le  con— 
sensu  populî  et  constilutione  regis.  Ainsi  le  droit  héréditaire  et 
le  droit  représentatif  tirent  leur  source  de  la  souveraineté 
nationale  qui  on  est  évideraïuent  le  seul  et  unique  principe  , 
puisque  c’est  elle  qui  fait  la  monarchie  héréditaire  et  la  repré¬ 
sentation  nationaie;  d’où  résulte  l’inipossibililé  de  confljt  ni 
de  destruction  do  l'un  de  ces  deux  droits:  et  la  preuve  qu’elle 
est  le  principe  de  cet  état  iiormal ,  c’est  qu'à  l’extinction  des 
dynasties,  la  nation  nomme  son  roi. 

ç<  La  souveraineté  nationale,  telle  que  nous  l’avons  définie,  ne 
renferme  dans  son  propre  principe,  ni  dans  son  application, 
ni  dans  ses  conséquences ,  rien  ()ui  puisse  alarmer  les  consciences 
les  plus  timorées  et  les  plus  sincèrement  amies  de  l’ordre,  do 
la  justice  et  do  la  paix.  Ceux  à  qui  nos  divisions  profilaient  ont 
lon^'tenips  maintenu  parmi  nous  une  déplorable  scission  ,  en 
confondant ,  d’une  manière  adroite  et  perfide,  ce  principe  gé- 
uér.iUMir  de  notre  droit  civil  avec  la  souveraineté  du  peupleque 
nous  combattons  et  que  nous  repoussons.  Nous  allons  essayer  de 


nioiilrcr  la  distance  infinie  qui  sépare  l’une  de  l’autro  ,  afin 
qu’une  semblable  confusion  ne  puisse  plusse  reproduire. 

«  Tous  les  publicistes  énteiident  ainsi  la  souveraineté  du  peu¬ 
ple  ;  le  droit  étendu  à  tous  les  citoyens  d’une  même  nation  de 
hiire  et  do  proclamer  eux-mêmes  la  constitulion  qui  leur  con¬ 
vient,  delà  changer  ou  de  ta  modifier  suivant  leur  plaisir.  C’est 
on  u»  mot  le  pouvoir  constituant  dans  une  assemblée  généraio. 
Nous  soutenons  avec  Fénelon  que  c’est  méconnaître  l’hunianilë 
que  (le  proclamer  un  tel  principe  ;  que  l’autorité  souveraine 
ne  dérive  pas  du  peuple  ,  et  supposé  qu’elle  en  dérivât  ,  cepen— 
daut ,  le  peuiile  ayant  une  fois  résigné  son  droit  naturel ,  ne 
peut  plus  le  repiendrc.  Nous  ihaintenOns  avec  M.  do  Valmy  que 
ce  ;  .  .ncipe  expose  les  constitutions  â  des  bouleversements  per¬ 
pétuels,  et  détruit  jusqu’à  l'idée  d’une  loi  fondamentale,  puisque, 
sous  son  empire,  il  n’y  a  pas  de  lois  qui  ne  puissent  être  changées, 

<c  La  souveraineté  nationale ,  au  contraire  ,  place  la  source 
do  toute  aulorîté  dans  rassentiment  do  runiversalité  des  ci¬ 
toyens  ci  de  la  consécration  du  temps.  En  France,  le  souverain 


c>l  la  nation  jointe  au  monarque  ;  voilà  le  véritable  principe  gé- 
néraLeur  de  notre  constitution,  fortifiée  par  quatorze  siècles 
d'exislence  et  le  coMsentciiienl  unanime  de  plus  de  soixante 
générations,  de  celte  conslilution  qui  rend  à  la  fois  inviolables 
le^droils  du  peuple  légalement  représenté. —  Cette  souveraineté, 
que  nous  reconnaissons  et  que  nous  défendons,  dilTéro  essen— 
tielbnuent  de  la  première ,  parce  que,  depuis  la  fondatnin  de  la 
société  française  ,  elle  en  a  toujours  été  l’ame  et  la  vie;  parce 
qu’elle  est  écrite  en  entier  dans  nos  lois,  dans  nos  moeurs  et 


danü  nos  hnüitudcs,  pnrco  qu'elle  est  la  plus  ferme  gnranlio  de 
nos  ilroifs  et  la  plus  forte  digue  que  l’on  puisse  opposer  aux  dé- 
hordeiiients  révoliitionnaiics ,  parce  qii'etilin  elle  répond  à  tous 
nos  besoins  et  qu’elle  est  conforme  à  (outes  les  idées  du  juste  , 
du  beau  et  du  vrai  en  matière  d’autoi  U6  et  de  droit  civil. 


«  Il  résulte  encore  de  cette  comparaison  que  les  principes  de 
stabilité,  d’ordre  et  de  liberté,  ne  peuvent  être  pratiqués  et 
se  maintenir  que  sous  reinpirc  salutaire  de  la  souveraineté  na¬ 
tionale.  Le  progrès  ,  la  force  »  1^  civilisaiion  demandent  pour 
se  développer  une  constitution  stable  et  permanente,  la  souve¬ 
raineté  du  peuple  les  étoulTerail  infailliblement  en  mettant 
chaqtie  jour  on  péril  la  conslitutioii  elle— môme. 

«  On  prétend  tirer  un  argument  contre  la  souveraineté  ra- 
tionalc  de  la  dlfllcuiléde  uiaintcntr  un  juste  équilibre  dans  le 
partage  du  pouvoir  entre  la  loyauté  liéréditaire  et  ta  nation 
légalement  assemblée.  Sans  doute  ,  il  peut  arriver  un  moment 
où  la  souveraineté  nationale  peut  être  faussée;  mais  l'abus (lu'oii 
Cil  ferait  ne  prouve  rien  conire  son  excellence  inlinie,  Et  ce  qu’il 
y  a  de  remarquable  dans  la  combinaison  même  de  celte  consti¬ 
tution,  c'est  que  lorsqu'une  des  deux  puissances  qui  lu  com¬ 
posent  s’écarte  deses  voies  naturelles,  les  moyens  ne  manquent 
iamais  à  l’autre  pour  la  forcer  légalement  i\  rentrer  dans  ses  li¬ 
mites.  Voudrait-on  par  hasard  comparer  les  inconvénients  possi¬ 
bles  et  passagers  de  la  souveraineté  nationale  aux  dangers  inces¬ 
sants  du  pi'incîpe  de  la  souveraineté  populaire  ?  Cela  ne  se  peut, 
cela  ne  se  doit.  Cette  souveraineté  est-elle  au-dessus  de  tout  ;  peut- 
elle  défaire  ce  qui  est  fait?  Non  :  car  il  g  a  des  lois  fondamentales 
contre  lesquelles  toutes  ^Mt^e  faitest  nui  de  soi,  elles  nations  dans 
l’exercice  régulier  de  leur  souveraineté,  ne  peuvent  que  décla¬ 
rer  les  rapports  qui  dérivent  de  la  nature  des  choses  ,  c’est-à- 
dire  la  vérité,  la  justice  et  les  consliluÜons  nationales  des  peu¬ 
ples.  Cela  est  clair,  cola  est  péremptoire.  »  Jules  NEVClIt■:^s. 


Ligne  de  démarcation  qui  sépare  la  s  ou  ver  a  inet  li,  nationale 

de  ta  SOUVERAINETE  IMJ  PEUPLE. 


«  De  ces  deux  doctrines,  quelle  est  celle  qui  répond  le  mieux 
aux  besoins  de  noire  pays  ?  Nous  ne  rccberchoiis  ivas  quelle  est 
cello  qui  se  rattactie  le  plus  directement  aux  tradilions  lia— 
tiouales  :  la  souceraineté  du  est  évidemment  chose  nou¬ 

velle  en  Fiance. 

Quoi  qu’on  en  dise  ,  les  révolutions  sont  toujours  une  cruelle 
et  dangereuse  épreuve  pour  une  nation  ;  aussi  ta  consiitulion 
politique,  qui  la  inet  le  plus  à  l’abri  de  ses  bouleversements  , 
est-elle  incontestablement  celle  qui  lui  assure  une  plus  grande 
prospérité. 

L’exercice  de  la  souveraineté  du  peuple  place  un  pays  dans 
un  état  de  Qévre  permanente.  Les  ambUioiis  aspirent  au  pouvoir 
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et  s’agitent  sans  cesse  pour  le  conquérir.  Peut-on  espérer  que 
la  passion  tlu  bien  public  soit  le  seul  sliinulant  qui  les  pousse  ? 

LiT  niasse  des  Individus  en  qui  réside  ,  dit— on,  la  souveraînelé, 
no  peut  »  sans  contredit,  l’eiiercer  par  elle-même  ;  elle  doit  la 
déléguer.  Ces  délégations  successives  amènent  toujours  avec 
elles  do  nouvelles  crises,  Qiic  de  cliance.s  n’y  a— t— il  pas  d'ail¬ 
leurs  pour  que  ces  opérations  ,  s’accomplissant  au  milieu  de 
luttes  indispensables  et  d'un  facile  désordre,  le  pouvoir  délégué 
no  soit  pas  l’expression  véritable  des  volontés  qui  doivent  te 
conslituor  ?  L’illégitimité  fondamentale  de  ce  pouvoir  nouveau 
le  met  dès  lors  dans  la  nécessité  de  se  soutenir  par  le  despotisme. 
Ainsi  .  crises  anarchiques  d’une  part ,  danger  imminent  de 
despotisme  de  l’autre,  telles  sont  les  conséquences  de  la  sou— 
veraineté  du  peuple. 

Avec  la  souveraineté  nafiona/e  qu'on  lui  oppose ,  on  évite 
tous  ces  périls,  tout  en  conservant  les  garanties  de  lu  liberté. 

Ici ,  plus  de  luîtes  ,  plus  de  passions  avides  en  jeu ,  pour  dé¬ 
léguer  lo pouvoir:  cette  délégation  subsiste  d’une  nianière  per¬ 
manente,  ou  plutél  le  pouvoir  se  trouve  natiirellemeril  assis 
sur  les  trois  élémenis  indépendants  ,  mais  indivisibles  qui  le 
constituent  :  la  loi  ,  le  roi,  lo  peuide,  .rattachés  l’un  à  l’autre 
par  un  lien  séculaire,  — -  Plus  de  chances  d’absolutisme;  parce 
que  ,  d’un  côté,  le  pouvoir  ,  fortement  assis,  n’a  pas  besoin  de 
se  consolider  par  la  violence;  parce  que  encore  l’intervention 
légale  et  nécessaire  des  sujets  est  lô  pour  arracher  de  scs  mains 
les  instruments  du  despotisme ,  la  législation  ,  l’impôt  et  l’armée, 
pour  l’établissement  desquels  leur  consentement  est  nécessaire. 

Que  l'on  observe  rigoureusement  dans  ses  trois  conditions 
essentielles,  la  doctrine  de  la  süîn'craiTrele  «nfionale  ,  rinvioliT- 
bilité  de  la  constitution  ,  l’inviolalité  du  droit  héréditaire  du 
roi ,  et  riiivioiabilité  du  droit  représentatif  de  la  nation,  et  on 
aura  rendu  à  la  France  foutes  les  garanties  d'ordre  et  de  liberté 
désirables.  Les  malheurs  d’anarchie  ou  de  despotisme  que  nous 
avons  éprouvés,  ne  proviennent  que  do  l’oubli  de  quelqu'une 
de  ces  trois  conditions.  »(  Gazette  du  Languedoc ,  décem.  1841, } 

On  doit  distinguer  dans  tout  État  gouvernemental  trois  choses 
bien  distinctes  entre  elles,  et  toutefois  concourant  ensemble  au 
bien-êtro  temporel  d’uno  nation;  c’est  la  souveraineté'  nationale, 
gui  est  \’ apanage  de  droit  nafwrei  ,  non  d’une  des  classes  de 
celte  nation,  mais  de  l'universalilé des  classes  qui  la  composent  ; 
c’est  en  elle  que  réside  et  le  pouvoir  exercé  par  ceux  qu’elle 
s’est  librement  donnés  comme  ses  représentants  ,  stms  lo  nom 
do  represpHtotio»  nationale,  et  rautorilé  gouvernementale 
exercée  par  celui  ou  par  ceux  qu'ello  s’est  libreineut  choisis 
pour  l'exercer  :  celle  souveraineté  est  donc  le  princii;e  ou  la 
source  d'où  doivent  émaner  ,  pour  être  légitimes,  et  l’aulorilé 
gouvernementale,  et  les  pouvoirs  représentatifs.  C'est  elle  ,  et 
elle  seule,  par  conséquent ,  qui  fait  la  mouareftie  héréditaire  cl 
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U  représentation  nationale  ;  tout  ce  qui  sefniten  dchorjt  de 
celte  souveniineté  est  donc  nui  de  soi  et  complètement  illégi¬ 
time.  Il  n'est  donc  pas  de  ponvnicsur  terre  nu  Ire  que  cetto  sou— 
veraineléqui puisserhaiiger  légitimement  hi  constitution  qu'une 
nation  s'est  volontaireintuit  et  librement  donnée.  Ainsi,  le  droit 
héréditaire  et  Je  droit  représentatif,  en  tant  qu’ils  éiiiiinenlde 
cette  souveraineté  ,  sont  des  droits  réels  qui  n'ont  d’autre  prin¬ 
cipe  que  cette  souveraineté  :  ils  ne  peuvent  donc  s'entre-dé¬ 
truire,  se  nuire  ,  ni  se  surmonter;  car  iis  ne  peuvent  cherclier 
leurs  source  ni  d^ans  le  droit  divin,  ni  dans  une  insurrection 
populaire  ;  dans  le  droit  divin  ?  Mais ,  depuis  le  dernier  roi  des 
Juifs,  il  n'y  a  plus  eu  de  gouveruement  Ihéocralique  sur  terre; 
dans  une  insurreciion  populaire?  Mais  une  parüe  n'a  jamaispu 
dominer  le  tout  selon  les  régies  de  la  physique  et  des  ranilié- 
maiiques,  ni,  à  plus  forte  raison  ,  de  la  logique  et  du  bon  sens. 
On  doit  donc  bien  prendre  garde  de  ne  pas  confondre  la  sout'c- 
roiuefe  avec  la  représentation  nationale  et  ratifortfe 

royale  qui  ne  sont  ,  dans  la  réalité  ,  que  les  iusirumcnls  dont 
elle  fait  usage  pour  l'avantage  de  la  généraliié  des  membres  dont 
son  corps  est  composé  sous  te  nom  de  nation.  On  doit  bien  plus 
encore  ne  pas  confondre  la  nationale,  qui  repré¬ 

sente  la  volonté  de  toutes  les  individualités  d'une  nation  ,  avec 
la  souveraineté  du  peuple,  qni  ne  repi'ésento  que  ta  volonté  d’une 
partie  des  jndividiialilés  de  celle  même  nailoii ,  selon  la  déll— 
iiition  même  du  Ittcftoanatre  de  TA ,  puisque  ce  n'est 
que  par  celte  confusion  plus  ou  moins  habilement  déguisée,  que 
les  intrigants  ont  si  souvent  mené  la  Franco  sur  le  bord  des 
précipices  ,  dont  elle  ne  s’est  retirée  qu'à  force  de  sacriflce.s  do 
toute  espèce  ,  dont  elle  se  ressetitira  louglenips  encore.  Ainsi, 
d’après  nous  ,  le  souverain  est  la  nation  jointe  au  monarque  et 
prfsiiéepar  lui;  lelle  est  la  formule  de  la  souveraineté  na¬ 
tionale  en  exercice.  Lex  fit  consensu  populi  et  constitiiliane 
regis.  Mats  qu'esl-ce  qui  fait  que  te  roi  fait  la  loi  avec  le  con¬ 
sentement  du  peuple?  C'est  que  la  nation  ,  en  qui  la  souve¬ 
raineté  réside ,  comme  dit  Féiie'on  et  comme  disent  les  caliiors 
de  80  ,  a  voulu  souverainement  et.  par  conséquent  imrauable- 
menl  la  royauté  liérédilaireel  la  représentation  nationale.  C'est 
ainsi  que  ,  dans  la  conslilulion  du  catholicisme,  la  souverairielé 
du  Christ,  qui  est  lo  principe  ,  est  représentée  par  le  pape  et 
les  conciles. 

Le  roi  uni  â  la  nation  ,  c’est  l’état  normal  de  la  société  fran¬ 
çaise  :  mais  la  preuve  que  le  principe  de  cet  état  normal  est  la 
souveraineté  nationale  ,  c’est  qu’à  l’exlinction  des  dynasties  la 
nation  nomme  son  roi.  Nous  sommes  ,  du  reste,  fetlemeiit  con¬ 
vaincus  que  la  royaulé  liérédifiifre  est  Immuable  en  verlu  de 
la  souverainelé  nationale  ,  que  ,  même  dans  ce  cas  de  l’exlitic- 
tion  d’une  dynastie,  nous  ne  croyons  pas  qu’une  assemblée  puisse 
faire  autre  chose  qu'uu  monarque  héréditaire.  Il  est  si  vrai 
que  les  lois  fondamentales  sont  de  droit  national,  que  le  roi  et 
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l’assemblée  ,  mémo  d’accord  ,  ne  peuvent  les  changer.  Un  roi 
uniâ  [‘assemblée  ne  pourrait  pas  détruire  la  royauté,  et  une 
assemblée  unie  ;l  la  royauté  ne  pourrait  pas  supprimer  les  as¬ 
semblées,  parce  fine  la  souveraineté  nalionale  conserve  son 
œuvre.  C’est  ainsi  que  la  conservation  de  l’univers  n'est  que  la 
création  continuée. 

Ce  qui  Irompe  les  meilleurs  esprits,  c’est  la  confusion  qui 
existe  entre  la  souveraineté  nationale  et  ta  souveraineté  du 
peuple  ,  c’esl-A— dire  entre  la  souveraineté  de  la  société  orga¬ 
nisée  et  la  souveriiineté  du  nombre  inorganisé.  Mais  il  y  a 
entre  ces  deux  souvorainelés  la  même  distance  qu’entre  l’ordre 
et  le  désordre  ,  qu’eniro  le  droit  et  la  foico  ,  qu'entre  le  monde 
et  le  chaos.  Ceux  qui  n’admcltent  pas  la  souveraineté  du  peu¬ 
ple  ,  ne  se  contentent  pas  d'admettre  ,  ils  revendiquent  la  sou¬ 
veraineté  nationale.  C’est  lâ  leur  terrain  ,  en  face  du  monopole 
et  de  l'arbitraire  ,  et  ils  n’ont  pas  d’autre  terrain  ;  c'est  Id  leur 
puissance  ,  et  ils  n'ont  pas  d’autre  puissance.  Cette  revendi¬ 
cation  n’a  de  leur  part  rien  de  nouveau  ,  rien  d'însotito  ;  elle 
date  de  loin  .  et ,  dès  H9,  on  lisait  dans  les  cahiers  do  ta  no¬ 
blesse  :  c<  En  France  ,  .te  souverain  ,  c’est  la  nation  présidée  par 
le  roi.  » 

Tout  se  trouve  dans  cette  belle  définition.  Ainsi ,  en  France  , 
le  principe  monarcliique  n’est  pas  un  prinetpe  contraire  au 
principe  national,  ni  mémo  qui  puisse  en  être  séparé.  La  royauté 
est  adiïérente  ,  parlons  plus  iuste,  inhérente  à  !a  société  fran¬ 
çaise  ;  elle  fait  partie  de  ce  grand  corps  ,  elle  est  animée  par  la 
meme  anie.  Il  n’y  a  pas  d’antagonisme  possible,  parce  qu’il 
y  a  unité  d’existence  et  d’intérêts,  et  qu’il  n’y  pasd’antagoiiisnie 
dans  runilé,  La  royauté  héréditaire  représoufo  plus  paiticu- 
Üêremenl  la  permanence,  les  assemblées  élues  représentent  plus 
particuliérement  la  circonstance  ;  mais  la  royauté  et  les  assem¬ 
blées  ne  font  qu’un ,  elles  se  coiirondcnl  dans  l’unité  de  la  repré¬ 
sentation  nationale.  Elles  co-existent  comme  les  deux  formes 
suprêmes  de  celte  souTcrainelé  unique  qui  réside  dans  la  société 
française. 

La  souveraineté  nationale  est  le  recours  des  nations  les  plus 
monarchiques  ,  dans  les  temps  de  crises  et  de  catastrophes.  Ce 
fut  le  salut  de  l'Espagne  quand  lionaparie  ,  vainqueur  do  l'Eu¬ 
rope  ,  accabla  la  Ir'éninsule  hispanique  du  poids  de  ses  immenses 
armées.  Que  fit  en  effet  ta  nation  espagnole?  S’abandonna-t-elle 
parce  que  la  royauté  était  absente  et  prisonnière  ?  Atten¬ 
dit-elle  une  initiative  que  Ferdinand,  éloigné  et  dans  les  mains 
do  l’eimemi ,  no  pouvait  lui  donner?  l>ésespéra-t-el le  d’elle- 
méine  parce  qu’une  des  deux  grandes  personnifications  de  la 
souveraineté  nationale  lui  manquait  ?  Non,  l’Espagne  ne  fit 
rien  do  pareil.  Elle  ne  désespéra  point  ,  elle  ne  s’abandonna 
point  :  elie  revendiqua  le  grand  principe  de  la  souveraineté 
nationale  ,  qu’aucune  absence  ne  peut  suspendre  ,  et  qui  ne 
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irexiâter  qu’avec  la  i^ociélé  même  dam  le  sein  de  laquelle 
il  réside. 

Elle  sirppléa  d  la  royauté  absente  au  moyen  de  l’autre  per- 
soniuliuatiou  de  celle  souveraineté  nationale  qu’elle  invoquait, 
c'est'à-dire  au  moyen  des  assemblées.  Elle  se  dit  qu’il  y  avait 
des  circonstances  si  pressantes  et  si  impérieuses  ,  qu’avant  tout 
il  importait  d'y  pourvoir  à  l’aide  du  moyen  d’action  qui  reslait 
encore,  à  l’aide  de  celle  des  deux  expressions  de  la  souveraiaelé 
nationale  qui  subsistait  sur  le  sol.  Elle  comprit  qu’avant  tout 
il  fallait  préserver  l’indépendance  du  territoire,  ta  liberté,  la 
religion  .  les  lois  espagnoles  ;  car  pour  qu’il  pùt  y  avoir  une 
royauté  espagnole,  il  fallait  d’abord  qu’il  y  eût  une  Espagne  , 
et  c’était  l’cxislence  mémo  de  l’Espagne  qui  était  en  jeu. 

Voilà  ce  que  tirent  les  Espagnols  dans  la  guerre  de  l’indé¬ 
pendance  ,  et  ce  sera  leur  litre  de  gloire  devant  la  postérité  la 
plus  reculée.  Ils  comprirent  la  force  de  ce  grand  principe  de  la 
souveraineté  nationale,  ils  ne  crurent  pas  cesser d’étre  royalistes 
en  faisant  seuls,  en  l'absence  de  la  royauté,  ce  que  la  royauté 
les  aurait  aidés  à  faire,  si  elle  avait  été  présente  sur  le  territoire; 
ils  se  crurent,  au  contraire,  d'aulaitl  plus  royalistes  qu’ils 
étaient  nationaux,  et  ils  sauvèrent  en  mémo  temps  leur  pays  et 
la  royauté. 

Sur  ce  terrain— là  ,  les  amis  de  la  gloire  et  de  la  prospérité 
de  la  France  seront  forts  ,  invincibles  ;  car  ta  souveraineté  na¬ 
tionale  domine  tout  et  n’est  pas  dominée  ;  elle  est  supérieure  à 
tous  les  accidents  de  la  situation;  elle  donne  les  moyens  do 
pourvoir  à  tout ,  elle  met  le  salut  de  la  France  dans  ses  mains. 
Souveraineté  nationale  ,  application  de  cette  souveraineté  par 
la  réforme  électorale  ,  qui  rende  â  la  société  française  l’empire 
qu’elle  doit  avoir  sur  elle-même ,  et  qui  est  coiilirtné  aujourd'hui 
par  l’aristocratie  du  cens.  Voilà  tout  leur  programme. 

K  On  ne  saurait  trop  revenir  sur  la  distinction  fondamentale 
qui  existe  entre  la  souveraineté  du  peuple  et  la  souveraineté 
nationale.  Il  fautqu'il  soit  bien  établi  poiirtoiit  le  monde,  que 
nous  n’avons  pas  inventé  un  système  nouveau,  et  que  la  sou¬ 
veraineté  nalionale,  dans  le  sens  logique  et  n.aturel ,  ne  se  con¬ 
fond  nullement  avec  le  droit  subversif  des  révolutions. 

Lorsqu’on  étudie  les  principes  constitutifs  d’une  nation.il 
faut  ctiei'clier  la  raison  de  son  existence.  Celle  raison  n’est  autre 
chose  que  renchainement  des  idées  politiques  de  cette  nation 
pendanl  plusieurs  siècles.  En  France  ,  elle  est  monarchique  ; 
en  Suisse,  elle est'républicaine.  Lo  génie  d'un  peuple  a  donc 
pour  base  la  tradition,  qui  crée  les  institutions  et  les  maximes 
en  rapport  avec  elle. 

La  conservation  de  la  forme  gouvernemenlalo ,  sanctionnée 
par  le  tejups ,  est  lionc  une  loi  sacrée,  inviolable,  nécessaire. 

Puisqu'il  en  est  ainsi  ,  ne  ilevons*nous  pas  appeler  souvenii— * 
neté  nationale  lo  droit  ou  plutdt  la  nécessité  pour  une  nation  , 
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d«  rester  eUe-méme ,  c^est-à-ctire  fidèle  aux  principes  de  son 
développement  ?  Si  nous  descendons  de  ce  point  de  vue  général, 
ne  devoiis—nous  pas  dire  que  la  souveraineté  nationale  ,  en 
France  ,  n’est  autre  chose  que  la  monarchie  héréditaire  et  le 
droit  de  tous  les  Français  de  concourir  à  la  nomination  des  re¬ 
présentants  du  pays,  puisque  ces  deux  principes,  l’hérédité 
monarchique  et  le  concours  à  l'élection  des  assemblées  pu¬ 
bliques,  sont  le  fruit  incontestable  de  la  tradition  Y 

4 

«  Nous  les  voyons  exister  A  toutes  les  époques  de  notre  his¬ 
toire.  Le  dernier  a  été  longtemps  soumis  au  flux  et  reflux  des 
guerres  contre  l'Angleterre,  des  guerres  de  religion  et  de  la 
lutte  entre  le  pouvoir  royal  et  la  féodalité  ;  mais  II  n'a  ja¬ 
mais  complëternent  disparu ,  si  ce  n’est  dans  les  temps  modernes, 
ce  qui  a  fait  dire  A  madame  do  Staël  :  qu'en  France,  «c'est  te 
despotisme  qui  est  nouveau  et  la  liberté  qui  est  ancienne.  »  On 
pourrait  citer  aussi  la  parole  de  d’Aguesseau  :  «  Le  bien  est 
plus  ancien  dans  le  monde  que  le  mal.  » 

Nos  idées  sur  la  souveraineté  nationale  sont  donc  tradition¬ 
nelles  ,  et,  par  conséquent,  Justes  et  logiques.  Nous  les  trouvons 
dans  les  Cahier»  des  états  générauœ  ,  et  les  ouvrages  des  divers 
hommes  politiques  de  cette  grandeépoque  viennent  A  leur  appui. 
MM.  de  Galonné,  Kivarol  et  Monnieront  donné  au  mot  de 
souveraineté  nationale  le  sens  que  nous  y  attachons. 

Ces  principes  sont  aussi  ceux  des  plus  nobles  illustrations  de 
ce  pays,  des  t’Hépital,  des  Bossuet,  des  d’Aguesseau,  desDomat. 

Bossuet  a  dit  ;  «  Il  est  des  lois  fondamentales  contre  les¬ 
quelles  tout  ce  qui  se  fait  est  nul  de  sot.  »—  Quelles  peuvent 
être  ces  lois  fondamentales?  Ce  sont  évidemment  celles  qui  sont 
relatives  à  la  souveraineté. 

Fénelon  ,  en  recherchant  l'origine  des  sociétés  civiles  ,  est  ar¬ 
rivé  à  cette  conséquence,  «  que  les  hommes  étant  incapables,  â 
cause  de  leurs  préjugés,  de  leurs  passions,  ou  des  bornes  natu¬ 
relles  de  l'esprit  humain  ,  do  juger  de  ce  qui  est  absolu ineTit  le 
meilleur  en  soi,  il  faut  quelque  principe  moins  équivoque  que 
la  bonté  apparente  des  choses,  pour  fixer  les  droits  de  la  société 
et  de  la  souveraineté ,  et  que  ce  ne  peut  être  que  ranciennelé 
des  coutumes  ou  le  conseulement  de  la  puissance  qui  tient  le 
rang  suprême  dans  un  Etat.  »  —  Que  doit— on  entendre  dans  ce 
pays  par  l’ancienaeté  des  coutumes  et  le  consentement  de  la 
puissance  qui  tient  le  rang  suprême,  sinon  le  roi  Joint  à  la  na¬ 
tion  ou  à  la  souveraineté  nationale? 

Le  chancelier  d'Aguesseau  établit  dans  le  dixième  chapitre 
de  ses  Méditations  Métaphysiques  :  «  qu'il  est  aussi  essentiel 
A  chaque  peuple  de  suivre  les  règles  qui  naissent  de  sa  rorarntion 
même  et  qui  tendent  A  son  bien  commun,  qu’il  l'esl  à  chaque 
homme  de  vivre  selon  les  lois  que  la  nature  de  son  élre  lui  iin  - 
pose  pour  tendre  à  son  bien  particulier.» — Quelles  sont  les 
régies  qui  naissent  de  la  formation  même  do  la  France?  N’est-ce 
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pas  le  pouvoir  du  roi  et  des  assemblées  nationales,  conformément 
A  celle  maxime  des  Germains  :  Leæ  fit  consensu  popuH  etems- 
Hlutione  re;/is?  Le  maînlieii  de  la  souveraineté  nationale  était 
donc  dans  les  idées  de  d’Açnesseau. 

Elle  est  une  de  ces  lois  immuables  ejui ,  d'après  Pomat,  «  sont 
teltcinent  essenlielles  Â  l’ordre  de  la  société,  qu'on  ne  saurait 
les  changer  sans  ruiner  les  fondements  de  cet  ordre.  » 

Nous  sommes  donc  complètement  d’accord  avec  les  plus 
grandes  inleltigcnces  de  cette  nation.  Comme  nous  ,  elles  re¬ 
poussent  la  souveraineté  du  peuple,  c’est-à-dire  le  droit  de 
faire  les  souverains,  siiivacil  l'expression  de  Jurieu,  dont  Bossuet 
a  si  bien  combattu  les  opinions  subversives. 

Au  premier  abord .  si  on  se  laisse  éblouir  par  les  mois  ,  la 
souveraineté  nationale  semble  se  confondre  avec  la  souveraineté 
du  peuple.  Mais  il  n’en  est  rien.  ïlfant  distingnerentre  le  peu¬ 
ple  et  la  nation,  comme  les  jurisconsultes  romains  distinguaient 
entre  jyiebs  et  populus, 

I>e  cette  distinct  ion  capitale  résulte  clairement  la  dilTérence 
que  nous  mettons  entre  la  souveraineté  nationale  et  la  souve¬ 
raineté  du  peuple.  »  (  Gazette  du  Languedoc  ,janü.  1844.) 


NOTE  IL 


Du  droit  national,  du  droit  divin  et  du  pouvoir  diviti. 


La  religion  protège  tout  ce  qui  est  légitime,  c’est-à-dire 
toute  possession  conforme  aux  lois  en  vigueur  dans  une  société. 


L'ordre  européen  n'a  pas  d'autre  base. 

Il  y  a  une  légitimité  en  Améiiiiue  ,  il  y  en  a  une  en  Angle¬ 
terre,  il  y  en  a  une  en  France,  il  y  en  a  une  en  Russie. 

Le  devoir  du  catholique  en  Amérique  est  de  rencoiiiialire  le 
président  légitime ,  et  de  combattre  le  président  usurpateur. 

Les  personnes  à  qui  ie  pouvoir  est'conné  l'exercent  doncftar 
un  droit  national ,  mais  leur  pouvoir  liii-inème  est  divin,  [juisque 
c’est  Dieu  qui  veut  qu'on  obéisse  aux  puissances  légilimes,  c’est- 
i\-dire  instituées  par  les  lois.  Chex  les  Hébreux ,  peuple  gou¬ 
verné  par  Dieu  même,  Saiit  et  David  étaient  choisis  par  Dieu 
pour  régner,  c’était  là  le  droit  divin.  Mais  il  n’y  a  rien  do  pa¬ 
reil  dans  nos  sociétés  modernes. 


L’.Ainéiique  a  pu  devenir  une  république  ,  elle  peut  devenir 
une  inonarcliie,  parce  que  la  votoiilé  du  peuple  étant  la  hase 
du  gouvernement  dans  ce  pays  ,  le  peuple  peut  donner  au  sénat 
et  aux  représentants  la  délégation  de  choisir  un  roi,  Le  roi 
nommé  ainsi  exercerait  un  pouvoir  divin  en  vertu  du  droit 
national.  Mais  un  homme  qu’un  parti  ferait  roi  aux  Élals- 
Unls,  serait  un  usurpateur  ,  et  la  religion  condamnerait  cette 
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asnrpntion  et  ceax  qni  la  favoriseraient, et  le  pouvoir  ne  serait 
pas  divin,  puisque  Dieti  condamne  ce  qui  est  fait  contre  les  lois. 

Il  en  est  de  même  pour  la  maison  de  Ilaniivre  qui  est  devenue 
légitime  par  la  mort  du  dernier  des  Stuarls,  mais  qui  ne  serait 
plus  légitime  si  elle  voulait  gouverner  sans  le  parlement  qui  l’a 
établie.  Son  droit  est  maintenant  national  et  le  pouvoir  divin. 

On  voit  la  diOerence  qu'il  y  a  entre  le  droit  national  et  le 
pouvoir  divin. 

Il  faut  donc  distinguer  avec  soin  le  droit  divin  ,  le  droit  na¬ 
tional  et  le  pouvoir  divin  ,  tes  'isiirpateurs  et  les  princes  tégi- 
limes,  etiam  discoîis,  même  fâcheux,  comme  dit  Saint-Pierre. 

Le  droit  divin  est  très-bien  défini  dans  le  passage  suivant  : 
«  L’homme  ne  peut  vivre  seul  ;  il  a  besoin  de  l'homme.  Dieu 
lui  a  donné  la  famille  ;  les  familtes  ïe  sont  réunies  ;  elles  ont 
formé  la  société.  Celte  société  ne  pouvait  subsister  sans  ordre 
ni  l’ordre  sans  la  justice  ;  et  la  justice,  ainsique  l’ordre,  avaient 
besoin  d'un  gardien  ,  d'un  interprète,  d’un  exécuteur.  Voilà  le 
pouvoir  civil. 

Dieu  qui  a  créé  riiomme,  qui  a  voulu  la  conservation  du 
genre  humain  ,  a  voulu  par  conséquent  l'existence  de  la  société 
et  du  pouvoir  dont  celle-ci  avait  besoin.  Donc  l’existence  du  pou¬ 
voir  civil  est  conforme  à  la  volonté  de  Dieu. 

Cette  doctrine  sauve  le  droit  naturel,  ie  droit  divin  et  le  droit 
humain. 

Ce  qui  est  de  droit  divin  ,  selon  les  catholiques,  c’est  qu*il  existe 
un  pouvoir  pour  gouverner  Ja  société,  et  pour  que  celle-ci  no 
soit  pas  abandonnée  à  la  merci  des  passions  et  des  fantaisies.  Cela 
ne  veut  point  dire  que  des  familles  royales  aient  reçu  une  bulle 
d’institution  envoyée  du  ciel.  I.’apètre  ne  dit  pas  que  les  princes 
viennent  de  Dieu  ;  il  dit  que  la  puissance  vient  de  Dieu. 

Il  faut  donc  examiner  comment  la  puissance  est  transmise. 

Le  pouvoir  civil  ne  réside  de  droit  naturel  en  aucun  hamnie. 

L’obligation  d’obéir  aux  puissances  légitimes  convient  aussi 
bien  aux  républiques  qu’aux  monarchies  ,  et  ne  préjuge  rien  sur 
les  formes  de  goiivernement. 

Mais  si  la  paissance  émanée  de  Dieu  ne  réside  de  droit  naturel 
en  aucun  homme,  elle  est  donc dansla  société;  dans  la  commu¬ 
nauté  ,  avec  le  droit  de  ia  transmettre  à  une  ou  plusieurs  per¬ 
sonnes  ,  selon  certaines  conditions. 

Saint  Thomas  ,  Bellarmin ,  Suarez ,  ont  établi  que  les  princes 
ne  tiennent  pas  leitr  pouvoir  iwiïHc'fi^afement  de  Dieu  ;  qu’il  leur 
est  transmis  médiatt^ment  et  par  la  coinmimaiité.  Suarez  a 
écrit  un  livre  pour  soutenir  celle  doctrine  coiilre  Jacques  11  , 
qui  soutenait  que  le  roi  tient  son  pouvoir,  non  du  peuple,  mais 
immédiatement  de  Dieu. 

Après  Saint  Thomas,  Bellarmin  et  Suarez  ,  il  y  a  dix  auto- 
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I  catlioUqiies ,  approuvées  de  Rome,  cardinaux»  évôquos , 

I  professeurs,  Jésuites,  etc.,  dont  les  opinions  unanimes  peuvent 

I  SiC  réduire  à  cette  formule  * 

I  Les  princes  ne  reçoivent  pastmwcV/îofcmtfnf  de  Dieu  leurpuis- 

I  sance  ,  mais  moyennant  le  consenlemoiit  de  la  nation  ,  car  tous 

I  les  hommes  sont  é{;aux  en  nature  ,  et  il  n’y  a  ni  supérieur  ,  ni 

I  inférieur.  Ruisquo  la  nature  n’a  donné  à  aucun  homme  de  puis- 

I  sauce  sur  un  autre»  Dieu  a  donné  celte  puissance  à.  la  comniu- 

i  iiauté,  et  celle-ci  l’a  transférée  <1  un  seul  ou  à  plusieurs  ,  «fin 

U  d  ôtre  régie  par  eux. 

I  11  n’y  a  dans  cette  décision  rien  qui  blesse  la  dignité  de  l’hom- 

I  me,  qui  oCTense  le  principe  de  liberté. Les  athées  seuls  peuvent 

)  nier  qu’il  n’y  a  pas  intervention  divine  dans  la  formation 

Ides  sociétés  et  dans  la  puissance  qu’elles  ont  sur  elles-mèmes. 

C'est  par  transmission  qu’il  y  a  inviolabilité  et  consécration  du 
pouvoir. 

Delà  naissent  d’importantes  considérations  sur  ta  transmis¬ 
sion  du  pouvoir,  très-bien  détîntes  par  un  auteur  espagnol  en 
ces  termes  : 

'  ((  L'organe  du  droit  divin  est  la  loi.  Ce  droit  ne  consolide 

;[  donc  que  ce  qui  est  juste,  et,  à  coup  sûr  ce  qui  assure  dans  le 

il  inonde  la  Justice  no  peut  être  accusé  de  mener  au  despotisme, 

f  car  rien  n’est  plus  coiiti‘aire  à  la  liberté  et  au  bonheur  des 

I  peuples  que  l’absence  de  la  justice  et  de  la  légitimité.  | 

;  «  De  ce  que  tes  titres  de  légitimité  du  pouvoir  qui  gouverne  i 

]  un  peuple  sont  bien  garantis  ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  liberté 

<  do  ce  peuple  soit  en  danger.  Tout  au  contraire  ,  la  raison  , 

^  l'Iiistoire  et  l’expérience  nous  enseignent  quo  tous  tes  pouvoirs 

•  iliégititnes  sont  tyranniques.  L’illégitimité  entraino  nécessai-  : 

il  renient  après  soi  la  faiblesse ,  et  les  pouvoirs  oppresseurs  ne  sont  | 

point  les  forts,  mais  les  faibles.  La  tyrannie  consiste  en  ce  que  f 

celui  qui  gouverne  a  soin  de  ses  propres  intérétset  non  de  ceux  | 

V,  du  public  ;  or,  c’est  précisément  ce  qui  arrive  lorsque  ,  sc  seii- 

tant  faiblü  et  chancelant,  il  est  obligé  d’avoir  soin  de  se  roii-  J 

J  server  et  de  se  fortifier.  It  n’a  plus  alors  pour  but  la  sociélé, 

■'  niais  lui-méme.  Au  lieu  de  songer  au  bien  qu’il  peut  faire  A  ^ 

ceux  qu’il  gouverne,  il  n’agit  plus  qu’en  calculant  rutîlité  qu’il  | 

I  peut  tirer  de  ses  propres  mesures.  j 

En  parcourant  l’Iiistoire  ,  on  trouve  partout  écrite  en  lettres  j 
desang  celle  vérité  iiuporlante  :  Malheur attx peuples  goitt-ern^s  | 
par  un  poMooir  est  obligé  de  penser  à  sa  propre  cotiser—  I 
ration.  »  | 

La  doctrine  du  droit  divin  des  sociétés  et  do  la  légitimité  .1 

ainsi  établie  ,  en  conformité  avec  les  dogmes  catlioliqiics  ,  n’a  J 

j'  rien  qui  ne  puisse  être  accepté  par  tous  les  hommes  qui  ne  I 

j'  mettent  pas  la  force  privée  au-dessus  de  la  force  collective  et  | 

sociale,  (i’xtrait  de  l'analyse  d'uti  ouvrage  de  Vabbé  J .  Jialmês^  | 

rj  espagnol,  par  la  Gük.  de  Fr,  du!  nov.  1844.)  | 

I 

I 
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NOTE  UI. 

l)e  l'organisation  da  travail. 

«  Il  n’y  a  pas  de  programme  nouveau  en  pofitiquo  ,  quel 
que  soit  le  c6(ë  d’eù  il  parle  qui  ne  prononce  lu  nécessité  do 
rorgunisalioD  du  travail. 

Novice  011  économie  sociale  comme  en  beaucoup  d’autres 
choses,  nous  altendions  toujours  qu’en  Irc  tant  d’hommes  pas¬ 
sionnés,  en  apparence  du  moins,  pour  J’amétioratioii  du  sort 
matériel  et' moral  des  ouvriers,  il  y  en  aurait  un  qui  parlerait 
un  peu  moins  de  la  nécessité  d’organiser  le  travail ,  mais  qui 
en  îndiquerait  le  moyen. 

Nous  avons  fouillé  dans  un  grand  nombre  de  traités  d’éco¬ 
nomie  politique,  nous  avons  lu  avec  la  plus  vive  attention  les 
Journaux  qui ,  par  leur  litre  ,  semblaient  nous  promettre  quel¬ 
que  solution  nouvelle,  mais  rien  encore  ne  nous  a  satisfait  cl 
n’a  donné  une  solution  que  tant  d'esprits  cherchent  en  vain 
depuis  si  longtemps. 

Tous  ceux  qui  se  sont  occupés  des  classes  laborieuses  veulent, 
en  organisant  le  travail  ,  régler  tous  les  rapports  qui  existent 
entre  les  maîtres  et  les  ouvriers.  Mais  lé  se  trouve  ,  en  première 
ligneel  comme  pierre  d’achoppement,  la  question  du  salaire. 

Peut-on  régler  les  salaires  et  associer  le  travail  au  capltai  7 
Grave  question,  nous  le  répétons.  Régler  les  salaires,  parait  assez 
difllcile  dans  un  pays  soumis  à  une  concurrence  assez  redoutable 
de  ta  part  des  étrangers,  surtout  avec  des  lots  de  douanes  qui 
n’ont  rien  de  lixe  ni  de  définitif,  et  avec  des  conditions  d’exiS' 
tente  si  différentes  sur  tous  les  points  de  la  France.  Comment 
régler  les  salaires  é  Lyon  et  dans  les  montagnes  de  l’Auvergne  , 
dans  les  fabriques  de  même  nature?  Là  la  main-d’œuvre  est  à 
3  fr.  et  l'ouvrier  meurt  de  faim:  ici  la  main-d’œuvre  estdc2  fr. 
et  l’ouvrier  est  dans  l'abondance. 

Tout  dépend  des  conditions  d’existence  et  de  la  cherté  des 
matières  premières  nécessaires  à  la  vie  animale  et  aux  usages 
essentiels  de  la  famille  ouvrière.  Les  mêmes  salaires  ne  peuvent 
ëvideininent  convenir  à  tous  lespaysniaux  mêmes  individus. 
Aucune  régie  générale  n'existe  sur  ce  point  ,ce  qui  rend  impos¬ 
sible  rinlervention  des  législateurs  dans  la  fixalion  des  salaires. 

Depuis  quelques  années,  te  haut  commerce  étudie  les  rclafions 
dont  il  peut  tirer  les  avantages  les  plus  importants;  les  produits 
manufacturés  de  toutes  les  nations  se  portent  sur  les  marchés 
ouverts  pour  y  trouver  des  débouchés;  chaque  industriel  per¬ 
fectionne  ses  machines,  diminue  ses  frais  de  main- d’œuvre  , 
s'il  le  peut,  pour  soutenir  la  concurrence  èlrangére  ou  pour  la 
faire,  lui ,  plus  redoutable  à  scs  rivaux.  Toutes  les  parties  de 
son  industrie  sont  sévèrement  étudiées  pour  arriver  àce  résultat. 

Que  fera  le  gouvernement  pour  arrêter  ces  combinaisons  do 


rosprit commercial  qui  veut  produire  bien,  â  bon  marché,  lors¬ 
qu'il  connaîtra  que  tous  les  perfeclionnoments  portent  ordinai- 
renient  un  coup  funeste  à  la  position  des  ouvriers?  Une  raacbîtio 
nouvelle,  applicable  A  une  tabrique  ,  ne  peut  être  inventée  sans 
porter  une  {jrave  perturbation  dans  rexistouce  d’un  grand  nom¬ 
bre  de  familles  ouvrières.  En  Angleterre,  dans  fc  pays  le  plus 
iiidusiriei  du  monde,  où  il  y  aurait  du  travail  pour  employer 
cent  millions  d’ou  vriers,  les  raacbiries  laissent  dans  ta  misère  les 
trois  quarts  des  mallieureux  habitants  ,  au  nombre  de  quinze 
millions.  Plus  nous  avançons,  et  plus  ces  inventions  sim  pi  [Dent 
et  dirniiiuent  la  main-d’œuvre. 


Quel  remède  apporter  à  une  situation  si  périlleuse  ,  et  qui 
tend  à  s’aggraver  tous  les  jours  davantage  ?  On  vous  répondra  : 
organisez  te  travail.  Mais  comment  rorgatiiser  ?  un  fabricant 
n’est-ii  pas  maître  de  poser  une  macliîno  dans  son  atelier,  pour 
marcher  de  pair  avec  ses  rivaux  des  autres  pays  ?  Nepeut-il  pas 
fixer  son  travail  au  prix  le  plus  modique,  s’il  trouve  des  gens 
qui  veuillent  l’accepter? 


D’un  cdté ,  l’on  pousse  rindusti  icl  à  mettre  ses  capitaux  en 
circulation,  pour  développer  le  commerce  et  rinduslrio  ,  et  de 
l’aiilrc  I  on  se  piatnl  des  conséquences  forcées  que  produit  la 
concurrence.  D’où  vient  que  l’Angleterre  n’a  depuis  un  siècle 
qu’une  politique  de  brigandage  eide  rapine  à  sonexlérieur  ,  et 
qu’elle  a  des  ministres  assez  liardis  pour  l’avouer?  C’est  que 
chez  elle  la  production  a  atteint  ce  point  de  grande  abondauco 
que  si  les  déhouciiès  lui  manquaient,  une  immense catastroplie 
dont ,  peut-être,  nous  n’avons  jamais  vu  l'exemple ,  lui  arriverait. 
— >  1,’Angleterre  bouleverse  toutes  les  nations  pour  leur  impo'or 
ses  produits.  Sa  politique  cache  toujours  la  pensée  d’un  traité 
de  commerce.  C’est  ainsi  qu’elle  organise  le  travail. 


Depuis  longues  années  ,  elle  poursuilce  grand  problème  de 
i’exlinciion  du  paupérisme,  ce  qui  n’est  que  rorgauisalion  des 
classes  laborieuses;  mais  a— t-elte  réussi?  Mon  Dieu  non. 
Entrainée  sur  la  pente  fatale  d’une  production  hors  de  ligne  , 
elle  seconde  les  vues  et  les  projets  deses  ambitieux  indusiriels 
par  la  ruse  et  la  violence  ,  suivant  que  ces  deux  moyens  lui 
paraissent  proniabtes,  pour  qu'à  leur  tour  les  industriels  occu¬ 
pent  et  TiouiTissenl  la  populaliou  ouvrière  des  trois  royaumes. 
—  Voilà  où  elle  en  est  venue.  Ce  sont  là  les  résultats  des  mé¬ 
ditations  de  scs  hommes  d’Etat  et  de  ses  économistes. 


Il  en  est  de  l’associatiou  du  capital  au  travail ,  comme  de  la 
fixation  dessalaires.  Ce  sont  des  exemples  que  t’on  peut  et  que 
l’on  doit  encourager  et  favoriser  ,  mais  que  fou  ne  saurait  im¬ 
poser  à  une  suciélé.  Il  n’y  a  pas  de  principe  sur  lequel  puisse 
s’appuyer  une  telle  préiention  ;  il  faudrait  renverser  notre  <irga- 
niSiitiou  sociale  et  bouleverser  le  droit  de  propriété.  Les  exemples 


que  quelques  journaux  ont  mis  en  relief  se  trouvent  dans  des 
conditions  particulières  qui  ne  peuvent  Servir  de  réglé  pour  un 
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tel  renversemont  de  tout  ce  qui  existe.  L’association  du  capital 
au  travail  esttligtio  d’étre  mise  en  pratique  paries  lioinmesdis- 
ttiiguds  de  tous  Jes  pays,  q  li,  par  ce  iiioyeii ,  ont  l’occiision  , 
toui  en  y  trouvant  leui*  profit  qiieIque''ois  ,  de  moraliser  et  d'en^ 
noblir  le  travail.  C’est  là  un  genre  d’associalion  qui  ne  sera  ja- 
itiitis  qu’iitie  cxcep  ion  ,  parce  qu'il  dépendra  toujours  du  bon 
vouloir  et  de  la  cliarilé  des  capitalistes. 


Nous  comprenons ,  nous,  ie  moyen  d’améliorer  la  position  des 
clasM's  labot  ii'uses  ;  niiiis  rc  tre^i  pas  en  fiXrint  tes  salaires  ni 
en  ordonnant  .ui  capita!  de  se  joindre  au  Lravail;  c’est  en  diri-> 
geani  l'indusltie  d'un  peuple  denianiere  que  la  pO]>ulaliüii  soit 
équilableiiient  répartie  pour  les  besoins  généi'aux  et  pour  Tuti- 
lité  comitiuite.  Pousser  un  peuple  vers  l'industrie  manufacturière, 
prov(tquer  la  concurrence  sur  les  marchés  étrangers,  s'exposer 
d  produire  au-delà  des  besoins  et  à  manquer  do  débouctiés , 
c'est  creuser  un  abynie  i)Our  s'y  pi'écipiter  bénévolenient,  c'est 
compromettre  ta  fortune  et  la  tranquillité  publiques,  c’est  ,  en 
un  mot,  faire  tout  pour  désorganiser  le  travurt.  G'ost  dans 
colle  voie  qu’est  l'Angtelerre,  et  celle  dans  laquelle  quelques 
villes  de  France  s'en  gagent  imprudemment. 


La  France  est  un  pays  agricole  par  excellence  ;  ne  serait-ce 
pas  une  folio  de  précipiter  scs  enfants  vers  les  chances  de  l'in- 
linstric  pour  no  savoir  que  faire,  à  la  fin  ,  do  scs  produits  et 
laisser  sans  culture  la  moitié  du  territoire?  Eh  bien  !  celle  folie 
serait  ;  cette  folio  ressort  d'un  grand  nombre  denos  inslilullons. 
La  génération  s’écarte  chaque  jour  davantage  de  la  seule  voie 
de  salut  qui  lui  est  ouverte,  parce  que  l'éducuUon  qu’elle  reçoit 
l’en  éloigne. 


La  France  manque  de  bras  pour  la  culture  des  terres,  elle 
manque  de  cultivateurs  instruiis  et  laborieux  ;  et  cependant  , 
la  loi  snr  l'eiksergnenienl  primaire  ne  contient  pas  un  mot  sur 
l’agriculture  !  LescoUéges  otil  tout*â-I’beure  des  cours  de  toutes 
les  sciences,  même  des  plus  inutiles  ;  et  on  n’a  pas  eu  encore 
la  pensée  de  dire  un  mot  d’agriculture  t  La  France  a  des  écoles 
pour  toiilcs  [es  professions;  elle  n'en  a  aucune  pour  enseigner 
au  peuple  l'agriculture.  Nous  dirons  plus  encore  :  l’instruction 
que  la clas.'C élevée  reçoit,  rinstmclioii  que  i’on  donne  au  peuple, 
au  lieu  de  mener  à  l'ugriculture,  l’en  détourne.  Chacun  a  l’envie, 
quels  que  soient  ses  moyens,  de  sortir  dosa  condition  ,  de  se 
faire  médecin  ,  avocat ,  etc,,  ou  d’embrasser  toute  autre  pro¬ 
fession  libérale. 


Tous  les  cultivateurs  dirigent  leurs  enfants  vers  l’industi  ie  , 
et  les  font  maçons  .serruriers,  cordonniers,  tailleurs  ,  etc,,  etc.; 
mais  ils  sc  gardent  bien  de  leur  faire  cultiver  les  terres.  Pour 
eux  ,  c’est  ta  pire  de  toutes  les  conditions.  Comment  veut— on, 
dès-lors,  qu'il  n'y  ait  pasexubérance  de  produits,  concurrence 
et  diminution  de  salaire  d'un  côté  ;  tandis  que,  de  l'autre,  l’in¬ 
dustrie  agricole  sera  en  soulTrauce,  par  suite  do  la  rareté  et 


(1m  haut  priic  de  la  maln-d'œnvre?  Avec  une  telle  direction 
donnée  A  Téducation  nationale  ,  on  n’organise  pas  lo  travail  , 
mais  ou  le  désorgaiiise;  on  jet  le  un  peuple  liors  des  voies  natu¬ 
relles  de  sa  prospérité. ,  et  on  le  coiuluit  vers  tin  abîme. 

Organiser  )o  Irnvail ,  selon  nous,  c’est  tout  siinplcuicnl  di^ 
riger  avec  intelLigencc  l'activité  d’une  grande  liai  ion  vers  les 
occupations  qui  doivent  autant  moraliser  l'individu  que  lui 
être  prolltables  sous  tous  les  rapports.  La  question  considérée 
sous  ce  point  de  vue,  embrasse  l’économie  politique  d’une  grande 
nation  ,  scs  besoins  intérieurs  ,  ses  alliances  à  l’extérieur  ,  ses 
lois  de  douanes  pour  l'importation  comme  pour  l'exportation 
et  toute  son  éducation  professionnelle.  La  question  de  l’organi- 
satioa  du  travail  se  rattacherait  alors  â  toutes  tes  questions  les 
plus  vives  ,  les  plus  ardues  de  notre  organisation  sociale. 

Voilà  pourquoi  rien  de  complet ,  rien  de  satlsraisant  n’a  en¬ 
core  été  publié  par  les  hommes  qui  s’en  sont  occupés  depuis 
quelques  années  dans  notre  pays. 

Comment,  en  effet,  pouvoir  restaurer  le  sort  des  classes  labo¬ 
rieuses  ,  changer  la  direction  de  l’industrie  ,  si  l’on  ne  change 
pas  en  niêiiie  temps  la  direction  de  l'esprit  public?  Il  n'y  a  moyen 
d'organiser  le  travail ,  de  résoudre  des  questions  qui  ont  paru 
insolubles  jusqu'à  présent,  qu'aulanl  qu’on  modifiera  nos  ins¬ 
titutions  et  nos  mœurs  .  et  que  le  gouvernement,  au  lieu  de 
se  préoccuper  exclusivement  d’inléréts  politiques,  fera  des 
études  sérieuses  et  consciencieuses  sur  les  besoins  moraux  et 
matériels  de  notre  soclélé.- — Qu’Il  donne  seulement  la  liberté 
d'action  n  tous  les  hommes  généreux  et  indéperidanls  ;  qu'il  les 
favorise  de  sa  puissante  innuence,  et  bientôt  ces  problèmes 
sociaux  recevront  une  solution  convenable  pour  le  bien  du 
peuple  et  pour  le  salut  et  la  tranqiiîllilé  future  des  grands  et 
des  riches.  »  {Gas.  du  Peuple,  noi»,  ISLL) 


NOTE  IV. 

Vhonneurseuldevaniétre  le  mohiîed'es  fonctionnaire»  de  VÈtat. 

«  Jusqu'ici  les  législateurs  n’avaient  signalé  que  trois  prin-^ 
cipes  à  l’aide  desquels  on  pût  gouverner  la  société.  Deux  pour 
les  États  libres  :  rhonneur  et  ta  vertu  ;  un  pour  les  Etals  despo¬ 
tiques  :  la  crainte.  Ne  parlons  pas  dece  dernier  et  lâche  moyen  , 
car  le  despotisme  n'est  pas  une  forme  de  gouvernement  taillée 
pour  noire  illustre  Vrance  ,  dont  le  nom  mémo  annonce  ce  géné¬ 
reux  amour  de  liberté  qui  est  le  fond  de  sa  nature.  Ne  nousoccii- 
pons  que  de  riion rieur,  ce  principe  des  monarchies,  et  de  la  vertu, 
ce  grand  ressort  des  sociétés  démocratiques. 

Pendant  des  siècles,  l'honneur  a  été  l’ame  de  la  monarchie 
française  ,  et  c'est  lui  qui  a  produit  les  merveilles  dont  se  com¬ 
pose  notre  hit loire.  Il  y  avait  dans  ce  pays  un  corps  admirable 


dont  le  privilège  était  de  verser  son  sang  pour  la  patrie  ^  et  de  se 
placer  ,  comme  une  muraille  de  fer,  entre  le  sol  français  et  l’é¬ 
tranger.  De rélribulion  pécuniaire,  il  n’en  voulait  aucune;  ses 
services  étaient  gratuits,  son  dévouement  désintéiossé  ;  ta  mon¬ 
naie  avec  iafiuclleon  payait  la  nobiesse  française  se  forgeait  sur 
les  cliamps  de  bataille,  et  s’appelait  la  gloire.  Les  grands  sei¬ 
gneurs  d’autrefois  engageaient  leurs  domaines  pour  venir  as¬ 
sister  le  roi  dans  scs  guerres,  lis  ne  demandaient  point  de  l’or 
pour  leur  sang  ,  mats  avec  leur  sang  ils  prodiguaient  leurs  ri¬ 
chesses ,  ne  croyant  point  pouvoir  payer  A  un  trop  haut  prix 
l’honneur  de  combattre  pour  la  monarchie  française.  Qui  ne  se 
souvient  des  héroïciues  soldats  des  croisades,  mettant  en  gage 
leurs  liefs  cl  châtellenies  ês-mains  des  juifs  ,  pour  aller  guei  — 
roycr  en  Terre- Sa  in  te?  Dans  des  temps  qui  sont  proches  des  nO- 
tres,  qui  ne  se  rappelle  Sully  vendant  ses  bois  pour  venir  faire 
la  guerre  â  ses  dépens  aux  côtés  de  Henri  ÏV  ?  Enfin  ,  au  mo¬ 
ment  même  de  notre  révolution  ,  les  gentilshommes  qui  avaient 
mangé  une  partie  de  leur  patrimoine  dans  les  armées  ,  ne  reve- 
naient-its  pas  heureux  et  satisfaits  ,  lorsqu’ils  rapportaient  dans 
leur  province  la  croix  de  Saint— Louis,  glorieux  ,  mais  unique 
dédoniniagemenl  de  leurs  fatigues  et  de  leurs  sacrifices? 


Et  ce  beau  et  noble  principe  de  l’honneur  n’était  pas  seule¬ 
ment  l’amo  de  nos  armées,  il  vivifiait  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchiesociale,  et  il  animait  dans  toutes  ses  parties  le  grand 
corps  de  la  monarchie  française.  C’était  lui  qui  fournissait  à 
radministralion  des  gouverneurs  gratuits  ,  des  intendants  de 
province  sans  rétribution  ,  des  subdélégués  sans  salaire.  L’hon¬ 
neur  de  rendre  des  services  à  son  pays  paraissait  si  désirable  à 
cette  époque  ,  que  c’était  un  privilège  que  chacun  s’empressait 
d’aclielcr  ,  et  non  une  pénible  corvée  pour  laquelle  on  crût  pou¬ 
voir  exiger  une  indemnité  pécuniaire.  L’administration  de  la 
jusltce  ellc-méme  avait  suivi  l’infliience  de  ce  sentiment,  et  la 
vénalité  des  charges  de  magistrature  ,  qu’on  a  pu  attaquer  sous 
un  autre  point  de  vue  ,  atteste  cette  noble  croyance  de  l'époque  , 
que  les  emplois  publics  portaient  ù  eux  -mèmes  une  récompense 
si  haute,  qu’ils  devaient  coûter  un  sacrifice  d’argent  aux  titu¬ 
laires,  et  non  leur  rapporter  un  revenu.) 

Le  principe  de  l’Itonneur,  dominant  ainsi  tous  les  emplois  , 
toute  la  société,  élevait  les  cœurs  et  agrandissait  les  amos.  C’é¬ 
tait  par  honneur  que  l’on  combattait,  par  honneur  qu'on  jugeait, 
par  honneur  qu’on  adnrinistrait.  La  justice ,  rndministralton  ,  la 
guerre,  ces  trois  grandes  fonctions  sociales,  avaient  nn  unique 
et  admirable  principe  ,  l’honneur  ;  et  ce  principe  ,  siégeant  sur 
le  trône  avec  une  royauté  qui  ,  ou  lieu  d’élre  salariée  comrao 


dans  notre  époque  ,  avait  formé  peu  <V  peu  la  Franco  de  ses  do¬ 
maines  et  de  scs  acquisilloTiS,  commandait  ainsi  toutes  les  hau¬ 
teurs  sociales  comme  un  glorieux  et  magnifique  drapeau. 

Lorsque  l’ordre  de  choses  fondé  sur  ce  principe  tomba  ,  et  que 
la  monarchie  fut  renversée  en  France  ,  la  République  ,  qui  en- 
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fanta  tant  de  crimes >  réussît  cependant ,  en  s’appuyant  sur  le 
grand  principe  des  démocraties,  à  produire  des  miracles  de  vertu 
guerrière  qui  sauvèrent  le  pays,  Disniis-lc  liautonicnt  ,  parce 
que  cela  est  vrai,  la  République,  qui  aui'ail  péri  par  les  vices  et 
par  les  crimes  de  ses  partisans  ,  se  conserva  quelques  années 
par  l’béroïsmo  de  nos  soldats.  La  vertu  frétait  assurément  ni 
dans  le  gouvernement ,  ni  dans  les  assemblées  ,  mais  elle  était 
dans  les  armées,  et  ce  sont  les  années  qui  sauvèrent  la  France. 
Qui  ne  se  souvient. du  généreux  élan  qui  précipitait  alors  les 
populations  à  la  frontière?  Le  sol  semblait  palpiter  de  colère 
sous  les  pas  envahisseurs ,  et  la  nation  se  levait  en  masse  pour 
défendre  le  territoire.  La  Franco,  comme  un  gigantesque  soldat, 
s’était  dressée  de  toute  sa  liauteur  afin  d’arrêter  une  invasion 
imminente  ,  et  de  repousser  dans  ses  limites  rEurope  coalisée. 
Tout  citoyen  avait  pris  les  armes. 

La  République  ,  en  frappant  du  pied  la  terre,  en  faisait  jaillir 
des  légions  ,  et  l’on  voyait  sortir  des  rangs ,  avec  un  signe  do 
feu  sur  le  front ,  ces  iirédeslinées  de  la  victoire  ,  qui ,  simples 
soldats  la  veille ,  déconcertaient  l’expérience  des  vieux  géné¬ 
raux  :  Lamies,  Belluno  ,  Hoclie,  Kléber ,Massénn  , Desaix,  Jou- 
berl ,  qui  devinaient  la  guerre  à  force  de  génie  ,  et  brusquaient, 
pour  ainsi  parler,  la  gloire  étonnée  de  leurs  succès.  Sur  leurs 
pas  les  populations  s’élançaient  pieds  nus  et  le  front  haut  ;  des 
soldats  ,  aussi  étranges  que  les  généraux  ,  marebaient  sans  sou¬ 
liers,  cl  manquant  do  tout ,  d’argent ,  de  vêlements  ,  presque 
de  pain,  iis  suppléaient  à  tout  parleurs  triomphes.  L  s  héros 
déguenillés  de.sarrnées  républicaines,  faisant  reculer  devant  eux 
rEurope  entière,  consolaient  ta  France  des  crimes  et  des  hor¬ 
reurs  de  la  Convention  avec  leurs  trophées;  et  pour  qu’on  ne 
vit  poin  t  les  plaies  de  la  patrie  ,  ils  jetaient  sur  les  épaules  de 
cette  grande  victime  de  la  révolution  un  manteau  de  gloire.  C'est 
ainsi  qu’on  réussissait  ,  du  moins  pour  uii  temps ,  é  remplacer 
le  principe  de  la  monarchie  absent  avec  la  royaulé  et  la  no¬ 
blesse,  La  vertu  du  dévouement  patriotique  se  substituait  â 
i'bonneur  monarchique  exilé. 

Ainsi  la  République  a  pu  s’appuyer  sur  son  principe  pendant 
quelques  années,  la  monarciiie  avait  pu  s’appuyer  sur  lésion 
Yicndant  des  siècles,  Jilais,  dans  ces  derniers  tem  ps,  entre  le  prin¬ 
cipe  do  la  monarchie  et  celui  de  la  république,  on  a  vu  dos 
hommes,  donnant  un  démenti  à  tous  les  législateurs  ,  essayer 
d’établir  un  système  qui  ne  fût  ni  ta  république  ni  la  morinrrliir, 
système  essontielleraent  bâtard  ,  qui  ne  s’élève  point  jusqu’aux 
deux  formes  de  gouvernements  libres  ,  et  qui  descend  encore 
plus  bas  que  le  despotisme,  piiisqu’îl  n'a  pas  sa  franchise.  Son 
principe  ne  saurait  donc  être  ni  l'honneur  ,  ni  ia  vertu,  ni  mémo 
la  crainte.  Il  u’a  qu’un  i-essort ,  et  cet  ignoble  ressort,  il  faut 
le  dire  avec  douleur,  c’est  l’amour  du  lucre  ,  l’esprit  mercantile 
qui  met  sur  tous  les  degrés  de  la  biérarcbîe  sociale  un  acheteur 
et  un  marchand,  le  honteux  égoïsme  qui ,  corrupteur  et  cor- 


rompu,  exploile  la  société  commo  une  proie,  vices  politiques 
dont  on  a  fait  les  vertus  de  cette  nouvclleforme  de  gouvernement, 
et  qui  ont  été  importés  d’Angleterre  avec  cette  grande  déception 
qti'oii  appelle  le  gouvernement  parlementaire. 

Depuis  1830,  il  a  été  donné  à  ce  quatrième  principe  gouver- 
nemetital ,  auquel  Montesquieu  n'avait  pas  songé,  de  se  déve¬ 
lopper  libi  ement  en  produisant  les  conséquences  qu’il  contient. 
L’argent  est  devenu  le  maître  de  la  société.  Il  a  été  le  signe  et 
io  litre  de  la  puissance  ,  le  moyen  et  le  but,  le  droit,  te  savoir, 
l’iionncur  ,  la  vertu  ,  la  liberté.  Toutes  les  idées  se  sont  mon¬ 
nayées.  C’est  sous  le  balancier  qu’a  été  frappée  la  grande  unité 
sociale  à  laquelle  tout  se  ramène. 

Or,  que  s’est-Ü  passé  depuis  celte  époque?  Nous  avons  vu 
naître  le  monopole  politique  ,  féodalité  sans  devoirs  ,  noidesse 
sans  dévouement  ,  aristocratie  maltotière  qui  met  les  richesses 
sociales  on  coupe  réglée,  et  croit  que  la' société  est  faite  pour 
eüo,  tandis  que  l’ancienne  noblesse  savait  qu’elle  était  faite  elle- 
niénie  pour  la  société.  Nous  avons  vu  s’abattre  sur  la  France  les 
déplorables  conséquences  do  ce  désastreux  monopole,  tachasse 
aux  places,  le  trafic  des  suffrages  dans  les  élections,  et,  qu’on 
nous  permette  do  nouvelles  expressions  pour  des  vices  si  nou¬ 
veaux  en  France  ,  le  macairisme  industriel ,  ce  besoin  eiTréné 
de  luxe  et  de  ricliesso  qui  a  été  offert  à  toutes  les  classes  comme 
un  mobile  ,  comme  une  diversion  à  l’activité  des  esprits.  La 
corruption  ,  ce  symptémede  la  mort  dans  les  cadavres,  a  été  le 
principe  de  la  vie  politique  dans  le  nouveau  système.  Elle  s’est 
assise  é  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  sociale.  On  a  vu  des 
miriislères  ,  corrompus  par  la  puissance  ,  corrompre,  par  l’at¬ 
trait  des  hauts  emplois,  des  députés  qui  ont  à  leur  tour  corrompu 
les  électeurs,  et  proposant  A  leur  cupidité  subalterne  les  reliefs 
du  budget.  Le  gouvernement  de  la  France  a  été  comme  une 
grande  curée,  le  monopole  a  fourni  la  meute  et  la  naliou  la 
proie. 

En  même  temps  de  grands  courants  de  corruption  ,  descendus 
des  hauteurs  de  la  société,  ont  pénétré  Jusque  dans  les  entrailles 
du  pays.  La  gloire  a  perdu  son  retentissement,  et  l’on  n’a  plus 
entendu  que  le  retentissement  métallique  des  écus  au  milieu 
du  silence  de  tous  les  nobles  sentiments,  de  toutes  les  géné¬ 
reuses  idées.  On  a  partout  fait  briller  l’or  aux  yeux  des  Français, 
comme  autrefois  le  fer,  et  l'on  a  traité  ce  peuple  de  soldais 
comme  un  peuple  de  traitants.  Quand  on  a  voulu  l’entrainer 
dans  de  grandes  entreprises ,  on  lui  a  crié  :  «  Il  y  a  là  de  l’ar¬ 
gent  à  gagner  ,  «comme  Henri  ÏV  et  Napoléon  lui  disaient  au¬ 
trefois;  «  Vous  aurez  à  gagner  de  la  gloire.»  Ge  triste  et 
déplorable  mobile  s’est  ntontré  à  la  fois  en  action  dans  le  gou¬ 
vernement  et  dans  ta  société,  et,  par  une  étrange  coïncidence, 
les  lois  d’argent  de  1836  ont  elTrayé  et  atnigé  la  Franco, 
pendant  que  le  macairisme  industriel  ta  révoltait.  Que  dirons- 
nous  de  plus?  La  corruption ,  marchant  le  front  levé  comme  la 
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dominatrico  de  l’époque,  est  entrée  de  plein  pied  dans  l’admi- 
nislration  qu  'elle  a  décrédilée  par  ses  scandales;  elle  a  pénétré 
dans  l’arniée  ,  et  elle  a  terni  la  probité  tnîli taire  ,  jusque-ià  sans 
reproche  dans  notre  pays,  et  qui  s’est  voilée  le  front  de  honte 
en  voyant  ime  tente  de  général  devenir  iin  comptoir,  et  des 
mains  armées  de  l'épée  du  soldat  pourcoinballre,  prendre  la  ba¬ 
lance  du  marchand  pour  spéculer;  eorin  elle  a  glissé  ses  doigts 
pleins  de  dextérité  dans  rui  ne  électorale  pour  escroquer  les  des¬ 
tinées  de  laFraiice,  Loin  de  réprimer  ces  tendances  honteuses, 
ou  a  vu  la  législation  s’occuper  de  les  développer.  Les  intérêts 
matériels  sont  devenus  le  mot  d’ordre  et  la  devise  do  tous  ceux 
qui ,  dans  ce  gouvernement ,  aspirent  à  t’habiteté  politique.  On 
n'a  rien  oublié,  rien  omis  pour  abrutir  lepeuple  le  plus  généreux 
et  le  plusintelligent  de  l’initvers  dans  les  appétits  dos  jouissaures 
matérielles  et  dans  les  ignobles  orgies  du  lucre.  Et  dcrniêremciiL 
encore,  quand  un  ministre  !-or(i  delà  révolution  de  juillet  a  voulu 
évaluer  la  grandeur  de  la  France,  a-t— il  compté  les  vertus  qu’elle 
porte  dans  son  sein  ,  les  lumières  qui  res  pi  en  dissent  dans  ses 
idées  ,  CO  génie  des  choses  Ijéroïq lies  ,  de  courage,  cet  amour 
do  la  gloire  qui  l'ont  rendue  grande  entre  toutes  les  nations  de 
l’univers  ?  Non  ;  M.  Ttii&rs  a  mesuré  la  hauteur  et  la  l:irgour 
de  sou  budget  ;  il  ii’a  pas  dit  que  la  Fi’atice  était  le  premier 
peuple,  mais  le  premier  budget  du  monde. 

C’est  sous  l’empire  de  ces  sentiments  et  au  uom  des  intérêts 
ninlériels  sans  cesse  invoqués,  qu'on  s’est  prosterné  (lovant  l'Eu¬ 
rope.  On  a  cherché  la  paix  d  tout  prix ,  on  a  amorti  l'esprit  pu¬ 
blic,  on  a  repoussé  tous  les  principes  ,  autorisé  les  pafinodies  , 
accrédilô  l’arbitraire ,  justifié  rahaudon  do  tontes  les  idées  do 
progrès  ,  de  droit,  de  justice ,  de  développement  et  de  grandeur. 
La  gloire  a  été  représentée  comme  un  péril  ,  la  loyauté  comme 
un  piège  ,  l'Iionneur  comme  un  écueil.  On  a  tout  tenté  pour  en¬ 
dormir  la  France  dans  les  liens  honteux  d’un  épiciirclsme  pnli- 
tique  ,  trop  occupé  des  intérêts  matériels  du  dedans  pour  ac¬ 
corder  un  regard  aux  grandes  questions  du  deliors  ,  et  cesinlérêts 
matériels  sont  devenus  comme  une  immense  Capouo  où  se  sont 
abâtardies  toutes  les  mâles  vertus  de  la  France. 

Les  résultats  de  celte  politique?  Us  ne  sesonlpasfait  attendre, 
et  chacun  les  connaît.  Notre  pays  a  clé  abaissé  dans  l’estime  du 
monde  ,  les  puissances  nous  ont  dédaignés  et  repoussés  de  leur 
alliance,  la  place  de  la  France  a  été  regardée  comme  déserte 
et  vide  en  Europe.  Nos  ennemis  et  nos  rivaux  se  sont  flattés  de 
nous  neutraliser  par  le  principe  de  cupidité  qui  nous  doniino  ; 
il  s’est  trouvé  des  hommes  d'Etat  qui,  dans  leur  confiance  inso¬ 
lente  ,  se  sont  vantés  de  nous  faire  aller  partout  où  ils  vou¬ 
draient  nous  conduire,  et  voici  qu’aprés  nous  avoir  dégradés 
et  liumiliés,  on  marche  sans  nous  au  partage  du  monde.  Sont-ce 
là  de  vaines  exagérations  ou  d’incontestables  vérités  ?Sorn!ncs- 
nous  reçus  dans  les  conseils  européens,  ou  bien  en  sommes-nous 
exclus?  Quel  est  le  point  de  l’univers  où  la  voix  de  la  France 


ait  conservé  son  ascendant,  où  son  inHuence  soit  comptée 
pour  quelque  chose  ?  Est— ce  dans  la  question  d’Orient?  C'est 
pour  nous  une  question  fermée.  A  Constantinople  ,  on  liait  no¬ 
tre  cabinet ,  à  Alexandrie  ou  l'accuse,  à  Saint-Pétersbourg  on 
le  dédaigne  ,  à  Vienne  on  rabandonno  ,  Londres  on  répond  à 
ses  avances  par  l'insulte  et  le  mépris.  La  France  est  isolée  au 
milieu  de  l'Europe  ,  sans  alliances  nouvelles  en  face  de  ses  al¬ 
liances  perdues.  Stationnaire  au  milieu  du  progrès  européen  , 
immobile  au  milieu  du  mouvement  général,  sa  fortune  est  à 
l’ancre,  tandis  que  la  fortune  do  tous  les  Etats  voisins  luarclie 
vers  son  but  on  déployant  ses  voiles. 

De  sorte  quo  ce  développement  des  intérêts  matériels,  au  nom 
duquel  on  lui  a  demandé  le  sacririco  de  toutes  ses  idées  de  gran¬ 
deur  et  de  gloire  .  se  trouve  luimiê me  arrêté  et  compromis.  Non 
seulement  la  France  ne  Jouit  pas  do  l'extension  do  richesses  qu’on 
lui  avait  annoncée  ,  mais  les  sources  anciennes  de  sa  prospérité 
industrielle  et  commerciale  sont  taries.  La  ligne  des  douanes 
prussiennes,  mettant  le  blocus  devant  les  frontières ,  nous  ferme 
rAllernagne,  cette  grande  consommatrice  des  produits  français. 
Les  Anglais  ont  chassé  notre  industrie  de  l’Espagne,  et  occupent 
militairement  des  points  qui  leur  servent  àdominer  le  commerce 
de  toute  la  péninsule  liispanique.  En  même  temps  ils  ont  brisé 
nos  rapports  do  négoce  avec  les  colonies  espagnoles  ,  et  nous 
ont  remplacés  auprès  d’etles.  Encore  un  peu  de  temps,  et  il  n’y 
aura  plus  un  bassin  de  mer  iiitérieine ,  une  plage  .  un  littoral 
où  nos  marchandises  fabriquées  soient  reçues.  La  iiiiiie  ,  la  fa¬ 
mine  ,  les  banqueroutes,  voilà  à  quoiaboutissent  dès  aujourd’iiui 
tantde  magnifiques  promesses;  et  ces  conséquences  désastreuses 
s’aggraveront  encore  dans  un  avenir  prochain.  Triste  et  déplo¬ 
rable  réalité  qui  donne  un  sanglant  démenti  aux  brîliantes 
utopies  do  progrès  industriels  dont  on  nous  avait  bercés! 


Voilà  donc  le  prix  dotant  de  sacrifices  faits  au  besoin  du  bien- 
être  et  à  la  soif  de  l’or  !  Ne  pouvant  rendre  la  France  glorieuse  , 
on  s’était  engagé  à  la  rendre  riche,  et  la  richesse  lui  manque 
comme  la  gloire.  Résultat  fâcheux,  si  t’oii  veut,  mais  résultat 
inévitable  de  la  politique  qu’on  a  suivie;  car,  dans  la  société 
des  peuples,  pour  être  riche  il  faut  être  fort,  et  toute  nation  qui 
se  laisse  alT.iiblir  et  humilier  n’est  plus  qu'une  proie.  Situa¬ 
tion  désasl reuse,  mais  situation  nécessaire  ,  car  lorsqu'un  peu¬ 
ple  sa  cri  lie  toutes  les  considérations  de  dignité  .  de  force  et 
d’inlluence  extérieure  aux  ittlérêls  matériels  .  il  sacrilie  ces  in¬ 
térêts  matériels  eux-mêmes  ,  et  à  force  d'abdiquer  la  puissance, 
il  a  perdu  celle  de  les  protéger.  D’ou  il  résulte  qu'en  faisant 
céder  dans  nos  cœurs  toute  considération  à  l’a  mou  r  du  lucre,  on 
n'a  allumé  en  nous  celte  soif  de  Tantale  que  pour  nous  livrer  à 
son  supplice. 


Et  pendant  que  le  principe  de  cupidité  dévore  cette  société  , 
la  corrompt ,  l'épuise  et  la  tue  ,  pendant  que  les  malheurs  pu¬ 
blics  naissent  de  tous  les  malheurs  privés ,  et  que  le  pays  jette 
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un  regard  d’elTroi  sur  un  budget  en  déllcit,  no  voyons— nous 
pas  ce  principe  funeste  agir  au  centre  même  du  gouvernoment?  j 
Un  ministère  de  cour  n’a-t-it  pas  le  courage  de  venir  demander 
des  augmentations  pour  la  liste  civile  à  ia  détresse  delà  France?  j 
N’exip-t-il  pas  que  les  misères  nationalesdoteiit  une  opulence  ‘ 
princière  ,  et  qu’une  nation  ruinée  dans  sa  forlimo  ,  déçue  dans 
tous  ses  espoirs,  désespérée  de  son  présent  ,  alarmée  sur  son  ' 
avenir ,  détourne  les  yeux  de  ses  soutTrances  et  de  ses  plaies 
pour  jeter  la  ruineuse  obole  d’un  demi-million  dans  un  coffre  i 
que  la  révolution  a  rempli  quand  elle  a  vidé  tous  les  autres!  | 

Ce  trait  achèvo  le  tableau,  et  nous  n’avons  rien  à  ajouter. 
Aussi  bien,  que  pourrions-nous  dire  de  plus  énergique  et  de  plus 
fort ,  que  le  sentiment  universel  de  réprobation  qui  s’est  élevé 
dans  le  pays  à  ia  vue  de  ce  dernier  et  étrange  résultat  du  nou¬ 
veau  principe  qui  régit  cette  société  ?  Qu'on  nous  laisse  donc  re¬ 
venir  au  principe  de  riionneur,  puisqu’on  est  si  loin  do  pou¬ 
voir  réaliser  chez  nous  la  vertu  des  États  démocratiques.  Avec 
ce  grand  et  beau  principe  des  monarchies,  nos  rois  ont  enrichi, 
quelque  chose  do  plus,  ils  ont  formé  la  France.  L’£tat  a  été  cons¬ 
truit ,  pièce  à  pièce,  de  leurs  domaines.  Sans  cesse  et  toujours 
ilsont  apporté  de  nouvelles  richesses  dans  lo  trésor  public  ;  sans 
cesse  et  toujours  ils  ont  agrandi  le  territoire  en  y  réunissant  | 

leurs  possessions,  et  nos  frontières  ont  marché  avec  leurs  vie-  l 

toi  res. 

On  ne  les  voyait  point  considérer  la  France  comme  un  do¬ 
maine  à  exploiter,  lisiieso  servaient  point  du  pouvoir  royal  com-  ] 
me  d’un  moyen  de  grossir  leur  pécule,  et  le  sceptre  n’étnil  pas 
dans  leurs  mains  ce  rateau  du  banqutor  qui  ramasse  l'or  sur  le  ta¬ 
pis  vertdesjoucurs.  llsne  songaient  qu’à  rendrela  France  grande 
et  heureuse,  car  leur  bonheur  c'était  celui  do  leur  royaume  , 
comme  la  gloire  du  royaume  était  la  gloire  du  roi.  Nous  l'avons 
dit  ou  commençant  ,  grâce  à  l'illustre  innuencedes  exemples 
qui  descendaient  do  leur  trdno,  les  emplois  publics  n’élaicnl  , 
pour  leslioniniGsd’Ulatét  de  guerre,  que  les  moyens  d’act(uéi'ir 
de  l'honneur,  de  mériter  la  considération  générale  et  de  trans¬ 
mettre  à  la  postérité  un  nom  respecté’  L'intciét  pécuniaire  était 
chose  si  vile  dans  les  idées  monarchiques,  qu’on  le  cachait  coin- 
me  une  infirmité  hideuso. 

li’amour  du  lucre  était  une  passion  si  déshonorante  que,  par 
un  excès  do  délicatesse,  on  avait  interdit  aux  gentilshommes  j 
l’exercice  de  Imite  industrie  :  ce  n’était  point  le  travail ,  comme  i 
on  l’a  dit ,  c'était  le  gain  qui  avilissait.  Du  temps  do  nos  an-  J 
cêtres,  la  France  était  quelque  chose  d’assez  grand  aux  yeux  des  j 
princes  et  des  hommes  illustres  pour  qu’on  ta  servit  sans  autre  | 
récompense  que  l’honneur  d’assez  laservir.  Personne  ne  se  ren-  | 
contrait  qui  lui  vendit  son  dévouement  mercenaire  ;  ctiacun  | 
était  prêt  d  payer  de  sa  fortune  le  droit  de  lui  donner  son  sang,  j 

Que  colesprit  généreux ,  qui  estl'ame  mémo  des  monarchies  ,  j 
vienne  ranimer  notre  France  et  la  relover  à  scs  propres  yeux  ,  1 
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comme  à  ceux  de  l’Europe ,  de  ses  abaissements.  Qu'au  bruit  de 
notre  gloire  qui  tombe  et  des  grands  intérêts  du  pays  qui  s'é¬ 
croulent  ,  roplnion  publique  se  réveille  pour  repousser  le  prin¬ 
cipe  de  cupidité  partout  où  il  voudra  se  produire.  Âu  milieu  de 
ce  grand  naufrage  ,  demandons  asyle  aux  idées  et  aux  senti— 
incnts  français  ;  ils  sauverout  ce  pays  comme  ils  l'ont  toujours 
sauvée  et  iiousy  trouverons  de  quoi  réprimer  et  tlétrir  cet  igno¬ 
ble  amour  de  l’argent  qui  vient  insulter  à  la  détresse  nationale 
et  pressurer  la  misère  pubiiqùe.  Dans  celte  autre  bataille  do 
Pavie  où  tout  espoir  a  péri»  et  où  ta  société  française,  entourée 
d’adversaires,  semble  au  moiueiit  de  succomber,  qu'elle  so  sou— 
vienue  du  billet  écrit  par  le  vaincu  héroïque  de  cette  journée 
néfaste  ,  qu’elle  se  souvienne  de  ce  qui  reste  aux  nioiiarchies 
lorsque  tout  est  perdu,  qu’otlc  appelle  ù.  son  aide  l’honneur,  u 
(  Gaz,  de  Fr,,  1”  fév.  1840,} 


NOTE  V. 

Nécessité  pour  ta  France  d'avoir  un  ÿouvemeinent  royal 

et  héréditaire. 

La  France  a  de  tout  temps  exercé  une  sorte  de  royauté  sur  le 
monde  entier;  son  empire  moral  a  toujours  eu  de;  l’innuencc 
sur  les  destinées  des  empires  de  l'univers  :  elle  le  peut  encore  , 
mais  à  certaines  conditions,  dont  la  principale  git  sur  l'iniioti 
de  tous  les  enfants  sous  les  institutions  et  les  lois  les  plusavaa-* 
tageuscs  ,  les  plusutilcs,  les  plus  conformes  aux  idées  générales  , 
aux  intérêts  généraux.  Aussi  ,  nous  préférons  la  royauté  ,  parce 
qu’au  témoignage  de  tous  les  temps,  et  du  monde  entier  ,  c’est 
la  meilleure  forme  de  gouvernement,  ainsi  que  la  France  l’a 
prouvé. 

Nous  préférons  encore  la  royauté  héréditaire  à  la  royauté 
élective,  parce  que  ce  mode  est  un  perfectionnement  dont  l’ex- 
péricnce  a  démontré  les  avantages,  et  la  royauté  héréditaire  en 
ligne  directe  de  mâle  en  mâle  et  par  ordre  de  primogéniture  , 
parce  qu’elle  est ,  de  toutes  les  royautés,  la  plus  parfaite  ,  et 
par  conséquent  la  plus  favorable  au  développement  de  la  force 
do  notre  pays.  La  royauté  est  donc  pour  nous  un  moyen  ,  et  le 
roi  une  conséquence;  nous  n’y  voyons  que  l’unité  commune  , 
et ,  par  elle  ,  la  grandeur  de  la  France  ,  et  sa  supériorité  sur  les 
autres  nations.  El  nous  ne  pensons  être  on  ceci  que  l’organe  de 
l’cspril  public,  pour  qui  la  royauté  n’est  qu’une  ïnslitution  utile , 
nécessaire  au  pays  ;  el  le  roi ,  en  tant  que  personne ,  que  le 
corollaire  du  principe  dont  il  a  la  démonstration  et  la  convic¬ 
tion.  La  monarchie,  c’est  la  France  entière  en  corps  et  en  esprit; 
la  royauté  est  la  représentation  do  cette  puissance  ,  le  couron¬ 
nement  de  l’édili  ce,  soutenu  par  la  liberté;  le  roi  en  est  la  vi¬ 
vante  expression,  l'émanation,  la  pensée  el  le  bras. 
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Avec  ces  principes^  la  France  pourra  être  encore  la  reine  du 
niotide;  elle  le  deviendra  cjuand  Ions  ceux  de  ces  enfants,  ca¬ 
pables  de  la  servir,  n’auront  qu'une  aine  et  qu'une  volonté. 

«  Le  grand  problème  de  l'unité  des  sociétés  n'a  qu’une  ma¬ 
nière  do  se  résoudre  ;  le  pouvoir  d’un  seul. 

Les  républiques  elles-mêmes  concentrent  toute  raiiforitédans 
un  président,  comme  aux  États-Unis,  ou  dans  un  dictateur  , 
comme  chez  les  Uomains^  quand  les  circonstances  ilevenaient 
graves.  Chez  ces  peuples  ,  la  république  ne  se  conservait  qu'en 
se  faisant  monarchie  absolue  au  moment  du  péril. 

Il  y  a  deux  moyens  d’obtenir  la  perpétuité  de  l'unité  nationale  : 
l’hérédité  et  l’élection  périodique. 

L’élection  périodique  semble  offrir  l’avantage  d’appeler  au 
pouvoir  suprême  la  plus  haute  capacité  du  pays  ;  mais  en  admet¬ 
tant  qu'on  puisse  obtenir  cet  avantage  par  l’élection  ,  il  faut  voir 
s’il  serait  particulier  à  la  forme  républicaine. 

Nous  supposons  un  Etat  monarchique  représentatif,  et  repo¬ 
sant  sur  la  base  de  la  liberté.  Nous  demandons  si  ,  par  le  mou¬ 
vement  naturel  des  affaires,  les  plus  hautes  capacités  dans  tous 
les  genres  n’arriveront  pas  aux  réalités  du  pouvoir.  Seulement, 
l’autorité  qu’elles  excorceronl  ne  sera  pas  limitée  dans  sa  du¬ 
rée;  mais  s!  elles  ne  retombent  pas  nécessairement  dans  la  vie 
civile  au  bout  de  trois  ou  de  cinq  ans ,  elles  peuvent  y  rentrer 
tous  les  Jours  par  une  faute  qui  amènerait  leur  chute  inévitable; 
ainsi ,  quel  que  soit  le  degré  de  capacité  du  monarque,  la  nalion, 
dans  une  telle  raonarchie  ,  est  assurée  d'être  toujours  gouvernée 
par  les  hommes  les  plus  capables,  et  moins  le  pays  sera  exposé 
aux  agitations  civiles  et  aux  passions  qui  on  sont  la  suite  ,  plus 
celte  garantie  sera  certaine. 

Cette  garantie  existe-t— elle  dans  les  républiques  ?  Cela  peut 
être  révoqué  en  doute.  La  capacité  d’un  président  ii’cst  pas  la 
seule  considération  qui  doive  déterminer  son  élection  ;  i!  ire  s’a¬ 
git  pas  soutcmenl  de  trouver  un  homme  qui  puisse  s'élever  d  la 
première  fonction  de  l’Etat,  i)  faut  encore  qu’il  puisse  en  des¬ 
cendre  avec  la  môme  facilité.  Sans  doute  ,  la  vertu  nécessaire  à 
cette  résignation  se  rencontre  parfois  associée  aux  capacités  su¬ 
périeures;  mais  ,  souvent  aussi ,  les  hautes  qualités  de  l’esprit 
sont  unies  aux  passions  ambitieuses,  et  le  sentiment  de  la  su¬ 
prématie  morale  produit  chez  beaucoup  do  grands  hommes  le 
besoin  do  la  suprématie  politique.  Quand  vous  avez  lâché  l’ai¬ 
gle  ,  et  qu’il  a  pris  son  essor  .  s’il  ne  descend  pas  à  votre  voix  , 
irez-vous  le  chercher  dans  tes  nues  ?  Le  suffrage  national  peut 
donc  se  trouver  forcé,  pour  éviter  rambilion  ,  de  reculer  jus¬ 
qu’à  ta  médiocrité.  L’histoire  de  nos  douze  années  de  république 
vient  à  l’appui  de  cette  observation  ;  on  ne  pourrait,  sans  exciter 
le  sourire,  attribuer  une  capacité  supérieure  à  tous  les  mem¬ 
bres  du  Directoire.  Le  gouvernement  consulaire  n’a  produit 
qu’un  homme  do  génie  ,  et  cet  homme  s’est  fait  empereur. 
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Dans  le  système  républicain ,  quand  l'élection  a  élevé  un  hom¬ 
me  Â  la  présidence,  le  grand  œuvre  des  institutions  est  accompli, 
tuais  l'action  de  la  nature  commence.  Cet  homme  se  trouve  placé 
sous  l’influence  de  cette  loi  éternelJe  qui  nous  porte  à  vouloir 
conserver  ce  que  nous  possédons,  et  à  vouloir  Iransmellre  à 
notre  postérité  ce  que  nous  avons  conservé;  it  y  a  donc  combat 
entre  cette  loi  de  la  nature  bumaine  et  les  lois  de  ia  société  qui 
exigent  que  te  chef  de  l’Etal  résigne  te  pouvoir  suprême,  quand 
la  période  légale  de  son  autorité  est  expirée. 

Pour  comprendre  tout  ce  qu’il  y  a  dans  cette  loi  des  répu— 
bliqiics ,  il  faut  songer  que  ta  marche  des  atTaires  humaines  ne 
se  prête  pas  à  cette  fonction  des  périodes  politiques  ;  le  temps 
n’est  en  réalité  que  la  succession  des  choses;  cette  succession, 
non  intcMTompue,  est  sans  rapports  avec  l’ordre  des  saisons  et 
des  années  ;  une  période  de  trois  ou  de  cinq  ans  ,  tombant  au 
hasard  au  milieu  de  la  chaîne  des  évènements  ,  ne  peut  la  briser 
sans  séparer  un  effet  de  sa  cause  ;  et  il  peut  arriver  que  cette 
chaîne  naturelle  soit  plus  forte  que  la  loi  humaine  qui  veut  ab¬ 
solument  rinterrompre:  une  grandeguerre  nationale,  des  trou¬ 
bles  sérieux  à  l’intérieur  ,  interdiraient ,  sous  peine  de  mort 
pour  la  société  ,  le  renouvellement  d'un  président  à  l’époque  dé¬ 
terminée  ,  et,  celte  époque  expirée  ,  le  principe  est  détruit  ,  la 
constitution  est  violée  par  la  force  des  choses,  et  l’on  se  trouve 
engagé  dans  un  ordre  de  faits  extra— iégatix. 

Un  chef  ambitieux  aurait  donc  toute  facilité  ,  dans  une  telle 
situation  ,  pour  perpétuer  le  pouvoir  dans  ses  mains  ,  l’inlérét 
national  seconderait  son  usurpation  ,  qu'un  grand  nombre  d’in¬ 
térêts  privés  ne  manqueraient  pas  de  favoriser.  Il  n^a  fallu  que 
quehiuesnnnéesà  Uoiiaparlepoui  passer  du  consulat  temporaire 
.au  consulat  à  vie  ,  et  du  consulat  à  vie  â  l’empire  héréditaire. 
Dans  ce  pays  où  la  royauté  a  eu  quatorze  cents  ans  pour  creuser 
son  lit,  toutes  les  pentes  des  torrents  sont  monarchiques;  la  ré¬ 
publique  disparaîtrait  au  premier  orage. 

Toute  la  différence  qui  existe  entre  la  république  centralisée 
dans  une  présidence  périodique,  et  une  monarchie  représen¬ 
tative  fondée  sur  la  liberté  électorale ,  c'est  donc  que ,  dans  la 
première  ,  l’unité  politique  a  besoin  ,  pour  se  perpétuer  ,  d’être 
refaite  de  main  d'hommes  tous  tes  trois  ou  cinq  ans  ;  tandis  que, 
dans  la  seconde,  elle  se  perpétue  naturellement  comme  la 
nation  elle-même  par  la  succession  des  générations  humaines  ; 
c’est  que ,  dans  la  république,  l’intérêt  de  l’Iioinme  qui  goii— 
verne,  et  l’ordre  de  ses  idées  personnelles,  sont  en  contradiction 
avec  la  loi  politique;  tandis  que  la  monarchie  ,  mettant  la  loi 
politique  en  harmonie  parfaite  avec  la  loi  de  la  nature  qui  agit 
dans  le  chef  de  l’État,  fait  servir  l’intérêt  personnel  de  cet  hom¬ 
me  au  plus  grand  avantage  de  la  société  qu’il  gouverne.  Il  faut 
joindre  à  cette  observation  que,  dans  ta  monarchie,  toutes  les 
institutions  sont  combinées  pour  enfermer  la  volonté  du  mo¬ 
narque  dans  les  limites  des  intérêts  sociaux  ,  au  lieu  que,  dans 


la  république  ,  foule  la  Jégîslallon  ayant  pour  but  de  donner  le 
pouvoir  A  la  voionlé  nationale  ,  (iiiainl  co  pouvoir  tombe  aux 
mains  d’un  usurpateur,  la  liberté  se  trouve  destituée  do  toute 
garantie  ,  et  la  société  est  livrée  A  une  tyrannie  dont  elle  ne 
peut  sortir  que  par  la  révolte. 

Partout  où  la  loi  d’hérédité  n’existe  pas,  il  y  a  place  pour 
rusurpation  ;  partout  où  il  y  a  place  pour  rusurpation, 
il  y  a  place  pour  la  révolte  :  alteriialîvo  constante  de  tou¬ 
tes  les  sociétés  anciennes  dont  les  hommes  n’avaienl  pas 
élevé  leurs  idées  à  la  hauteur  de  co  principe.  Ainsi,  hien  loin 
que  l’hérédité  royale  soit  opposée  aux  droits  naturels  et 
aux  intérêts  des  peuples  ,  c’est  dans  ces  droits  naturels  et 
dans  ces  intérêts  qu’elle  puise  une  partie  de  sa  puissance. 
Quand  tons  les  liotnincs  sont  égaux  ,  il  faut  hien ,  pour  que  celte 
égalité  SC  conserve  ,  que  la  place  du  fait  qui  pourrait  la  violer 
soit  occupée  pai'  un  droit  ;  c'est  pour  qu’un  homnae  no  vienne 
pas  se  mettre  au-dessus  des  autres  hommes,  qu’on  a  élevé  ce 
droit  à  cdté  des  autres  droits  :  émané  de  riulérét  social  ,  il  ne 
fait  supposer  dans  celui  qui  en  est  investi ,  en  passant  sur  la 
terre,  aucune  supériorité  de  mérite  personnel  dont  puissent 
s’ofleiiser  les  amours-propies  individuels.  Plus  l’orgueil  civique 
et  le  sentiment  d’égatité  seront  exaltés  chez  un  peuple  ,  plus  le 
principe  d’hérédité  sera  placé  haut  dans  les  idées  de  ce  peuple  , 
afin  que,  dans  cette  élévation,  t’homme qui  gouverne  disparaisse 
entièrement  aux  yeux  des  citoyens  ,  et  que  le  roi  se  perde  dans 
la  royauté.  La  liberté  ne  contribue  pas  moins  au  maintien  de  ce 
grand  principe  :  elle  aurait  tout  à  craindre  de  l’homme  que  la 
force  physique  aurait  élevé  au  pouvoir,  parce  que  la  force  phy¬ 
sique  pourrait  seule  l’y  maintenir  ;  relui— lA  seul  dont  le  droit 
n’est  contesté  par  peisonne  peut  assurer  les  droits  de  tout  te 
monde. 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que,  dans  deux  Etals  d’une 
organisation  sociale  identique,  également  entourés  do  voisins  ja¬ 
loux  et  puissants  ,  et  qui  difTéreraienf  seulement  en  co  que  l’u¬ 
nité  politique  serait  perpétuelle  dans  l’un ,  au  moyen  d’une 
bonne  loi  de  succession  ,  et  se  renouvellerait  dans  l’autre  ,  au 
moyen  d’uno  élection  périodique ,  la  nature  des  choses  et  la  force 
de  l'intérêt  national  substitueraient,  dans  un  temps  donné,  l'hé¬ 
rédité  A  l’élection,  et  changeraient  la  république  en  monarchie. 

Il  peut  donc  y  avoir  un  clioix  A  faire  entre  la  répubtique  fédé¬ 
rative  et  ta  monarchie;  car  la  question  alors  consiste  A  savoirs! 
la  société,  à  raison  de  sa  situation  topographique,  peut  ou  non 
se  passer  do  l’unité  politique  et  des  institutions  qui  s'y  rappor¬ 
tent.  L'alternative  n’est  qu'apparente  entre  uno  république 
centralisée  et  une  monarchie  (A  base  électorale,  car  lu  réalité 
trahirait  bientôt  la  préférence  qu’on  aurait  donivèo  A  la  pre¬ 
mière.  Mais  si  la  question  était  posée  entre  une  république  cen¬ 
tralisée  et  une  monarchie  de  piivilège  et  de  inonopolo,  elle  so 
résoudrait  violemment  au  profit  de  la  république.  (Gasette  âe 
France,  11  novembre  1841.) 
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Droits  de  la  royauté. 

«  Le  roi  est  roi  par  !e  droit  national  et  par  la  griice  do  Dieu  , 
qui  n’a  rien  decornimin  avec  lo  sen-^  donné  au  mot  de  droit  di¬ 
vin  (  comme  nous  l'avons  vu  à  la  note  2)  par  ceux  qui  ont  voulu 
attaquer  la  royauté.  Au  moyen  Age,  les  chefs  électifs  des  ré¬ 
publiques  se  servaient  de  cctlo  même  formule  ;  ils  disaient  gou¬ 
verner  par  la  grâce  de  Dieu,  ceqiii  signiflo  que  tous  les  pouvoirs,  ■ 
lorsqu’ils  sont  réguliers  et  conformes  aux  lois  du  pays,  sont 
placés  sous  ta  protection  d’on  haut,  comme  toutes  tes  institutions 
publiques  et  civiles.  Ce  n’est  donc  pas  de  l’imposition  des  mains  , 
lors  de  la  cérémonie  du  sacre,  que  lo  roi  tient  scs  droits  ;  il  les 
tionl  des  lois  fondamentales  do  la  société.  La  royauté  n’csl  pas 
théocratiquo,  comme  en  Judée  :  elle  est  nationale. 

Le  roi  est  inviolable  et  sacré.  Comment  pourra it-il  ne  pas 
l'être?  En  lui  réside  la  majesté  d’une  nation  tout  entière.  Il 
représente  son  unité  au-dedans ,  son  indépendance  au-dehors. 
Quiconque  insulte  la  France,  insulte  lo  roi,  et,  par  une  répro— 
cité  naturelle,  quiconque  outrage  le  roi  outrage  la  France. 

C’est  pour  cela  que  le  régicide  est  le  parricide  le  plus  horrible 
qui  puisse  se  concevoir.  C’est  lo  père  do  la  pallie,  suivant  le 
magnifique  nom  donné  par  les  élats-généraiix  au  roi  Louis  XII, 
c'est  le  père  do  la  patrie  qu’il  frappe ,  et  l’on  sait  que  le  poi¬ 
gnard  dont  Ravaillac  perça  le  cœur  d'Henri  IV,  traversa  sa 
poitrine  et  alla  ouvrir  une  large  plaie  dans  le  sein  de  la  France. 
Quand  le  régicide,  au  lieu  d'être  iin  crime  privé,  devient  un 
crim(‘  publie,  c’est  le  signal  d’un  des  cataclysmes  sociaux  qui 
semblent  devoir  mettre  fin  A  rexistence  d’un  peuple. 

Le  gouffre  dans  lequel  on  a  précipité  la  royauté  reste  long¬ 
temps  ouvert,  et  dévore  souvent,  avant  de  se  refermer,  plu¬ 
sieurs  généra  lions.  Qui  ne  se  souvient  de  la  situation  delà  France 
après  la  mort  de  Louis  XYI  ?  Il  se  passa  alors  quelque  chose  de 
semblable  â  ce  qui  s’était  passé  lors  de  ce  cri  divin  qui  déctiira 
le  voile  du  temple  ,  obscurcit  le  soleil  dans  le  firmament,  ouvrît 
les  sépulcres  et  fit  trembler  la  terre.  La  société  française  fut 
ébranlée  Jusque  dans  ses  fondements.  Tout  devint  en  pi'oie  ;  les 
vivanis  portèrent  les  uns  sur  les  autres  leurs  mains  sanglantes  ; 
la  barbarie  sortit  toute  armée  du  sein  de  la  civilisation  sous  les 
traits  de  la  Terreur,  et  les  tombeaux  de  Saint-Denis  ne  gardè¬ 
rent  plus  leurs  morts.  L’ordre  social  avait  été  renversé  par  le 
supplice  du  roi,  comme  l’ordre  naturel  par  le  supplice  de  Dieu  ; 
et  il  sembla  que  la  France  allait  mourir  avec  Louis  XVI ,  comme 
la  nature  parut  prête  à  expirer  dans  les  derniers  soupirs  du 
Christ. 

L'inviolabilité  du  roi  n’est  donc  pas  une  superstition  politique 
invonlêe  par  l’orgueil ,  acceptée  par  la  crédulité;  c’est  un  dog¬ 
me  national  justifié  par  rintêrét  public. 

Par  cela  seul  que  le  roi  est  inviolable,  il  est  irresponsable. 


Aucun  tort  ne  saurait  lui  être  imputé  ;  le  roi  ne  peut  mal  Taire  ; 
c'est  un  axiômc  monarchique.  Cet  axiome  est  fondé  sur  une 
vérité  qui  est  la  base  même  de  In  monarchie  ;  c’est  que  tous  tes 
intérêts  de  ia  nation  sont  les  intérêts  du  roi;  c'est  que  la  pro- 
spérité  nationale  est  en  niétnc  temps  la  prospérité  royale  ;  la 
ylüire  du  pays  ,  la  ijloire  du  roi  ;  rabaissement  du  pays,  l’abais¬ 
sement  du  roi,  le  malheur  du  pays,  le  niallieur  du  roi.  Un  roi 
qui  n’est  pas  placé  dans  ces  conditions,  qui  n’a  pas  les  inènU'S 
inlérôls  que  le  pays,  qui  a  une  destinée  à  paî  t  des  destinées  pu- 
hliqiîcs,  qui  a  desalliances  distinctes  des  alliances  nationales, 
n’est  pas  vérîtablement  roi  ;  et  on  peut  dire  que  dans  lescontrées 
on  une  pareille  acjontalie  se  rencontrera it,  ce  no  serait  pas  une 
nionarctiie  qui  existerait ,  mais  un  mensonge  de  monarchie. 
Quant  au  roi  (lui,  placé  flans  les  conditions  normaJes  de  la  mo¬ 
narchie,  c’ost-à— dire  ayant  toujours  intérêt  à  bien  faire,  ferait 
volontairement  le  mal  ,  ce  serait  un  monstre.  On  ne  prévoit  pas 
les  monstres,  c'est  assez  d’aviser  quarnl  ils  se  renconlretit  ,  et 
les  lois  qui  sont  des  règles  ne  sont  jamais  faites  pour  une  excep¬ 
tion  qu’on  ne  doit  pas  prévoir. 

Le  roi  ne  peut  faire  le  mai  parce  qu’il  ne  peut  le  vouloir;  il 
ne  peut  le  vouloir  parce  que  le  bien  du  pays  est  toujours  le  bien 
du  roi,  le  mal  flu  pays  est  toujours  le  mal  du  roi;  et  qu’on  ne 
peut  su|}poser  qu’un  être  raisonnable  se  nuise  volontairement. 
Toute  la  monarchie  est  fondée  sur  cet  enchaînemenl  d’axiüiiies 
l)oliliques,  et  c'est  de  là  que  découlent  l’inviolabilité  et  l’irres¬ 
ponsabilité  royales  qui  sont  motivées  par  l’union  intime  ,  par¬ 
lons  plus  juste,  parla  fusion,  t’ideiitllé  parfaite  de  l'intéiét 
national  et  de  rinférét  royal  ;  identité  qui  est  telle  que  le  roi 
nepourrait  agir  contre  lui-mérao  ,  d’où  il  résulte  qu'on  doitlogi- 
quenient  conclure  que,  coninio  un  être  raisonnable  ne  se  nuit 
jamais  volontairémenl  à  lui  -même,  le  roi  ne  fait  jamais  le  mal 
du  pays  que  quand  il  est  induit  en  crieur.  C'est  ainsi  qu’on  se 
trouve  conduit  à  ta  responsabilité  ministérielle  ,  c’est-à— dire  à 
la  responsabilité  des  véritables  coupables  ,  de  ceux,  qui  ont  pro¬ 
duit  Teneur  du  roi. 


On  aperçoit,  et  d’un  coup  d’œil,  l'abîme  qui  existe  entre  les 
principes  iiionarcbiques  et  les  principes  do  Técole  de  la  mo¬ 
narchie  dite  constitutionnelle.  Si  Ton  se  place  sur  le  terrain  des 
premiers,  tout  l'onsemble  des  inslilutfons  dérive  de  la  confiance 
profonde  ,  et  ajoutons— le  ,  de  la  confiance  raisonnée  qu'un  a 
dans  la  royauté.  Toutes  cés  institutions  auront  donc  pour  Inil, 
non  de  restreindre  ses  lois ,  mais  de  les  maintenir,  an  contraire  , 
dans  toute  leur  plénitude,  non  d’arrêter  et  d’entraver  son  ac¬ 
tion  ,  mais  au  conti'aîre  de  l’assurer  comme  üssenliollcjnent 
bienfaisante  et  salutaire. 


Toutes  les  précautions  qu’on  prendra  seront  destinées,  non 
à  empêcher  l’initiative  royale,  mais  â  empêcher,  au  contraire, 
Tinitintive  ministérielle,  qui  est  moins  désintéressée,  et  qui 
donne  bien  moins  de  garanties  de  se  substituer  à  Tiuitiatîve 


royale.  Ce  vleax  cri  de  la  France  :  5i  le  roi  le  savait  ^ 
se  trouvera  réalisé  et  exaucé  daIl'^  les  institutions,  toutes  coin- 
binées  de  manière  A  faire  arriver  la  vérité  au  roi ,  à  mettre  l’au- 
lot  ié  du  rot  en  cotninunicalioti  avec  la  liberté  de  Ea  iialioti  , 
et  A  punir  les  hommes  coupables  qui  se  seraient  interposés  entre 
ces  doux  grands  principes,  qui,  réunis  ensemble,  sont  la  France. 


Ainsi,  quand  on  se  place  sur  le  terrain  monarchique  >  ce  sont 
la  confiance  et  le  respect  qu'on  a  pour  une  royauté  bienfaisante, 
intelligente  et  active  ,  qui  produisent  l’inviolabilité  et  Ja  res¬ 
ponsabilité  uilnistérielle ,  tandis  qu'en  se  plaçant  au  point  de 
vue  constitutionnel  do  nos  jours,  c’est  le  mépris  qu'on  a 
pour  une  loyauté,  que  par  défiance  on  a  réduite  à  l’inertie  ,  à 
l'im  puissance,  Ata  fainéanUse,  qui  produit  ces  dogmes  poli  tiques. 


Bans  les  idées  monarchiques,  la  royauté  ne  saurait  être  sa¬ 
lariée;  elle  doit  être  dotée.  Celte  distinction  n’est  lias  arbitraire, 
elledérivedc  la  nature  des  choses;  et  ici  encore  nous  allonslrou- 


ver  la  ditTércncc  profonde,  disons  mieux  ,  le  contraste  que  nous 
avons  déjà  signalé  entre  l’école  monarchique  et  l'école  qui  a 
embrassé  la  théorie  de  la  monarchie  dite  constitutionncilo  ,  et 
qu’il  serait  plus  logique  et  plus  juste  d’appeler  la  monarchie 
consliluée. 


Dans  les  idées  do  cette  seconde  école  ,  le  roi  doit  être  salarié  , 
parce  qu’il  n’est  que  le  premier  des  fonctionnaires ,  le  pouvoir 
exécutif,  comme  on  alTeclait  de  l'appeler  dans  notre  première 
révolution,  alors  qu’on  était  déjà  sur  la  pente  qui  conduisait  à 
la  république.  Dans  ce  sysième  ,  il  est  naturel  que  sou  existence 
matérielle  comme  roi  dépende  de  rassemblée  dont  sou  exis¬ 
tence  politique  est  l’œuvre,  puisque  t’assemblée  crée  jusqu’à  la 
constitution  dont  le  roi  n’est  qu'un  des  rouages. 

Ajoutons  encore  que,  dans  un  pays  historiquement,  politique¬ 
ment  et  géographiquement  monarchique  comme  la  France,  il 
est  naturel  qu’une  assemblée  qui  veut  être  souveraine,  soit  tou¬ 
jours  en  défiance  contre  la  royauté,  quel  que  soit  l’état  de  sub¬ 
ordination  auquel  elle  l’ait  réduite,  kilo  sent  instinctivement , 
en  elTel,  que  la  Franco  aspire  toujours  à  la  monarchie,  et  se 
souvenant  du  passé,  craigtiant  l’avenir,  elle  a  besoin  de  prouver 
aux  autres  et  peut-être  de  se  prouver  à  elle-même  sa  préémi¬ 
nence  et  rinférioritéd’un  pouvoirsubalteriie  dans  la  constitution, 
comme  on  affecte  de  le  répéter  ,  mais  qui  ,  par  la  nature  des 
choses,  est  toujours  le  premier  en  France.  Il  y  a  alors  ,  quoi 
qu'on  fasse  ,  une  lutte  invincible  entre  les  tendances  factices  de 
la  constitution  fabriquée  parles  hommes,  et  les  tendances  invin¬ 
cibles  de  la  constitution  naturelle  du  pays  ,  et  l'assemblée  ,  qui 
a  le  seniinienl  de  cette  lutte  ,  ne  peut  abandonner  aucun  des 
moyens  qu’elle  possède  de  rappeler  à  la  royauté  sa  dépendance. 

ür,  le  vote  de  la  liste  civile  est  un  des  moyens  les  plus  puis¬ 
sants  d’arriver  à  ce  but.  Discuter ,  au  commencement  de  chaque 
règne f  les  conditions  de  l’existence  matérielle  de  la  royauté  , 


n’est*ce  pas  mettre  aux  \oix  la  royauté  mémo?  Obliger  le  roi 
îi  venir  soumelti'c  ses  besoins  et  ses  dépenses  il  une  assemblée,  il 
apporter  son  livre  do  cuisine,  qu’on  nous  passe  celte  expression, 
doviint  lescliambros  ,  qui  déculonl  s'il  est  trop  enflé,  n’est-cc 
pas  mettre  le  roi ,  comme  un  ininour  ou  uu  interdit ,  sous  la  lu- 
tcllc  d’une  assemblée  souveraine  ?  Quoi  de  plus  humiliant  que 
celle  investigation  qui  s’étend  ü  toutes  les  actions  de  la  vie  ,  à 
tous  les  systèmes  de  dépenses  ,  depuis  celles  qui  sont  personnelles 
au  prince  jusqu’à  ces  aumônes  dont  la  main  droite  doit  cnctier 
le  secret  à  la  main  gauclio?  Qui  d’cnti'c  nous  voudrait  accepter 
celle  inquisition  sur  sesaflaires  privées,  et  l’époiuire  â  cet  inler- 
rogatoiro,  sui"  frais  et  articles  ,  qui  ne  s’arrête  devant  aucune 
barrière?  Nous  n’avons  pas  besoin  d’en  dire  davantage  ;  lessou- 
venirs  do  chacun  sont  présents  ,  il  n'y  a  pas  longtemps  qu’une 
liste  civile  a  été  «iisctitôo,  avcc<|Uello  àprelé,  chacun  le  sait,  et 
les  organes  du  pouvoir,  qui  s’en  plaignirent  avec  amertume ,  le 
savent  mieux  que  personne. 


Il  ne  faut  pas  regarder  la  royauté  comme  une  instiüilion  <]o 
main  d’homme ,  mais  comme  un  des  grands  principes  delà 
constitution  française;  il  faut  la  regarder  non  comme  un  pou¬ 
voir  subalterne  ,  mais  comme  un  pouvoir  souverain  ,  commo 
rexpression  vivante  et  permanente  de  la  souveraineté  na¬ 
tionale.  Son  existence  politique  étant  un  fait  en  dehors  de  toules 
les  volontés,  une  vérilé  essentielle ,  un  principe  iiiGontcstable 
et  incontesté  ,  on  n’a  pas  à  voter  sur  son  existence  malériollo. 
Elle  doit  donc  être  à  toujours  lerrilorialemeiit  dotée,  pour  (juc 
la  stabilité  de'sa  vio  matérielle  soit  l'image  de  la  stabilité  de  sa 
politique  ,  et  pour  que  son  indépemlanco  tnalérielte  soit  l'ex¬ 
pression  do  soit  indépendance  politique. 

L«  roi  est  mort  l  vii'e  Je  roi  !  Il  y  a  un  grand  sens  dans  ce 
vieux  cri  français  ,  si  profondément  monarchique,  A  ce  roi  ini- 
mortel ,  il  faut  un  patrimoine  imnioiiel,  cl  non  une  lUte  civile 
qui  finisse  à  chaque  régne.  A  ce  roi  actif,  puissant,  indépendant, 
il  faut  unoexistence  matérielle  puissante  et  indi'îpendarite.  A  ce 
roi ,  qui  est  un  des  deux  principes  de  la  natioualitë  française  , 
il  faut  des  conditions  de  vie  déTmilives ,  enracinées  dans  U*  sol 
qui  porte  celte  nationalité  ,  et  non  des  conditions  de  vie  [iré- 
caires,  transitoires,  et  qui  ont  besoin  d’être  roiiouvelées  par 
un  vote.  En  deux  mots,  la  royauté,  qui  est  uu  principe,  ne  peut 
pas  être  salariée  comme  la  royauté  qui  est  une  fouctiuii  ;  la  main 
qui  lient  le  sceptre  et  qui  l’étend  pour  commander ,  ne  peut 
s’ouvrir  pour  recevoir,  ija  royauté  et  la  liberté  sont  destinées  à 
se  regarder  en  face,  et,  par  conséquent,  elles  ne  doivent  rien 
se  coûter  i’uiieà  l'autre;  un  roi  salarié  par  une  assemblée  est 
une  chose  aussi  anormale,  dans  l’ordre  des  idées  monarchiques, 
qu’une  assemblée  nationale  pensionnée  par  un  roi. 

A  cette  indépendance  matérielle  de  la  royauté  assurée  par 
une  dotation  territoriale  ,  aucune  objection  possible. 

Les  craintes  qui  existent  dans  l’ordre  des  idées  coDsUtution- 
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nolles  disparaissent  quand  on  entre  dans  Tordre  desidées  monar¬ 
chiques.  iliTya  pi  us  à  redouter  que  le  roi  so  serve  d’une  gran  de 
existence  do  forlune  pour  exercer  une  action,  puisqu’on  recon¬ 
naît  ta  légitimité  <te  son  action  ,  puisqu'on  lu  croit  snlntaire  , 
puisqu'on  ne  prétend  en  aucune  fayon  en  gêner  le  cours  légi¬ 
time.  On  ne  saurait  tenir  à  humilier  ia  royauté  dans  mi  ordre 
d’idées  où  l’on  est  profondénient  convaincu  que  la  grandeur  de 
la  nation  est  en  raison  do  la  grandeur  du  roi.  Il  est  impossible  , 
enfin  ,  qu'on  veuille  se  servir  du  vote  d’une  liste  civile  pour 
faire  sentir  A  la  royauté  sa  sujétion,  dans  un  ordre  d’idées  où 
Ton  lient  au  contraire  d  mettre  sa  souveraineté  et  son  indépen¬ 
dance  on  dehors  de  tout  litige. 

Nous  indiquerons  une  dernière  considération ,  qui  est  décisive, 
en  faveurüe  la  dülalion  terrilorialo  :  c’est  que  nous  voyons  dans 
notre  histoire  que  le  domaine  de  l’État  a  été  successivement 
formé  par  l'adjonction  du  palri moine  de  chaque  prince  qui 
montait  sur  le  trône.  «Le  mariage  saint  et  poittiqueque  les  rois 
forment  avec  l’Étal ,  comme  le  disait  Henri  IV  dans  Tédit  de 
1707,  qui  annonçait  la  réunion  du  royaume  de  ses  pères  A  la 
Franco,  no  leur  permet  pas  d’avoir  rien  de  séparé.  «  Dans  le 
droit  moiiarchîque ,  la  royautéest  donc  essenticltemeiit  leri  ito- 
riale  ;  on  la  dotant  on  terres,  on  ne  iui  donne  rien,  on  lui  laisse 
une  [lartie  dece  qu’elle  a  apporté  successivement  A  la  Franco 
de  règne  en  règne.  Le  général  Foy  disait  dans  la  session  de 
1825  ,  où  la  question  do  l’apanage  d’Orléans  fut  débattue  :  «  Il 
«  a  été  établi  en  principe  et  reconnu  en  droit  public  par  les  par¬ 
ce  tements,  que  tous  les  domaines  acquis  par  le  roi  retournaient 
n  après  sa  mort  A  la  couronne.  »  Cette  disposition  du  droit  inon- 
archlque  avait  pour  but  la  dotation  territoriale  de  la  royauté, 
et  pour  origine  le  mariagosaiiit  et  politique  des  rois  avec  l'État. 

Chose  remarquable  I  lîoiiaparte  ,  se  mettant  en  contradiction 
ouverte  avec  ce  droit  monarchique  ,  avait  au  contraire  décrété 
qu’A  défaut  de  réunion  expresse,  les  liions  do  son  domaine  privé 
seraient  recueillis  par  sa  famille  dans  l'ordre  naturel, ce  qui  fait 
dire  A  M  Hennequin,  dans  son  Traittf  do  la  £f^ffùlatio?t  dama- 
itia/e  :  «  Il]y  a  quelque  chose  dans  ces  prévisions  qui  décèle  l’in- 
«  quiétude  :  Bonaparte  a  contracté  un  mariage  politique  avec 
«  l'Étal;  mais  il  aperçoit  la  possibilité  du  divorce.  » 

C’est  parce  que  la  possibilité  du  divorce  n’existe  pas  dans 
les  idées  nionarcliiques  ,  parce  que  le  marmgo  de  la  royauté 
de  TÉtat  est  indissoluble  ,  parce  que  l'État  n’est  pas  seu¬ 
lement  uni  A  un  roi,  c’est-A-dire  A  un  homme  dont  la  vie  Huit , 
mais  A  la  royauté  ,  c’est— A— dire  à  un  principe  immortel ,  que  ta 
royauté  doit  ôîre  territorialement  cl  défini livemeul  dotée  on 
France.  Le  contrat  qui  règle  la  fortune  entre  deux  personnes 
immortelles,  la  France  et  la  royaulé,  doit  être  éternel  comme 
elles  ,  éternel  comme  leur  union  politique.  »  (  Ibid,,  26atî,18Io.) 
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De  la  légitimité  selon  M.  Guizot,  cité  par  la  Gazette  de 

France  du  ]0  jmivier  1845. 

«  La  légitimé 6  politique  est  un  droit  fondé  sur  l’ancienneté, 
sur  la  durée.  La  priorité  dans  le  temps  est  invoquée  comme  la 
source  du  droit,  comme  la  preuve  de  la  légitimité  du  pouvoir. 
Remarquez  que  celle  prétention  n'est  point  particulière  à  un 
système,  d  un  élément  de  notre  civilisaîion;  elle  se  trouve  dans 
tous.  Les  aristocraties  et  les  déniocralics  italiennes  et  suisses, 
la  république  de  Saint -Marin  comme  les  plus  grandes  monar¬ 
chies  de  l’Europe,  se  sont  dites  dont  été  tenues  pour  légitimes; 
les  unes  tout  comme  les  autres  ont  fondé  sur  l’ancien  ne  lé  de 
leurs  Inslitulioiis,  sur  la  priorité  historique  et  la  perpétuité  de 
leur  système  de  gouvernement,  leur  prétention  à  la  légitimité. 

Si  vous  sortez  de  l’Europe  moderne,  si  vous  portez  vos  regards 
dans  d’autre  pays,  vous  rencontrez  partout  cette  idée  de  la  légi¬ 
timité  politique,  vous  la  trouvez  s'attachant  partout  é  quelque 
portion  du  gouvernement,  ü  quelque  Instîtiilion ,  à  quelque 
forme,  i\  quelque  maxime.  Aucun  pays,  aucun  temps  où  il  n’y 
ait  une  certaine  portion  du  système  social,  des  pouvoirs  publics 
qui  ne  se  soit  donné,  et  à  laquelle  on  n’ait  reconnu  ce  caractère 
de  la  légitimité  venant  do  l’ancienneté  de  la  durée. 

Quel  est  ce  principe?  quels  on  sont  les  éléments?  que  veut-il 
dire?  comment  s’esMI  introduit  dans  la  civilisation  européenne? 

A  l’origine  de  tous  les  pouvoirs,  je  dis  do  Inus  IndistinctemenL 
on  rencontre  la  force  ;  non  pas  que  je  veuille  dire  que  la  force 
seule  les  a  tous  fondés,  et  que  s'ils  n'avaient  eu  à  leur  origine 
d’autre  litre  que  la  force,  ils  se  seraient  élahlis.  Évidemment 
il  en  faut  d'autres;  les  pouvoirs  se  sont  établis  en  vertu  de  cer¬ 
taines  convenances  sociales,  decerlains  rapiiorts  avec  l'étal  de  fa 
société,  avec  les  mœurs,  les  opinions.  Mais  il  est  impossible  de 
ne  pas  reconnaître  que  la  force  a  souillé  le  berceau  de  tous  les 
pouvoirs  du  monde,  quelles  qu’aient  été  leur  nature  et  leur 
forme. 

Eh  bien,  celte  origîne-lâ,  personne  n’en  veut;  tous  les  pou¬ 
voirs.  qtiels  qu'ils  soient,  la  renient;  il  n'y  en  a  aucun  qui  veuille 
être  né  au  sein  de  la  force.  Un  instinct  invincible  avertit  les 
gouvernements  fjite  la  force  ne  fonde  pas  un  droit,  ettfue,  s'ils 
rdavaienî  pour  origine  gue  la  force,  le  droit  ne  pourrait  jamais 
en  sortir.  Voilà  pourquoi,  quand  on  remonte  aux  temps  anciens, 
quand  on  y  trouve  tes  divers  systèmes,  les  divers  pouvoirs  en 
pi'oie  avec  la  violence,  tous  s’écrient  :  «J’étais  antérieur,  je  sub¬ 
sistais  auparavant,  je  subsistais  en  vertu  d'autres  litres,  la  so¬ 
ciété  m’appartenait  dans  cet  état  de  violence  et  de  lutte  dans 
lequel  vous  me  rencontrez.  J’étais  légitime,  on  m'a  contesté,  on 
m’a  enlevé  mes  droits.  » 

Ce  fait  seul  prouve  que  l’idée  de  la  force  n’est  pas  le  fonde- 
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ment  de  la  légitimité  politique,  qu’elle  repose  sur  une  toute 
niitrc  base.  Que  font,  en  efet,  tous  les  systèmes,  par  ce  désaveu 
formol  do  la  force?  Ms  proclament  eux-mèmes  ((u’il  y  a  uoo 
autre  légiUinité,  vrai  fondement  de  toutes  les  autres,  la  lègiliinilé 
do  la  raison,  do  la  justice  du  droit;  c’est  lu  l’origue  à  laquelle 
ils  ont  besoin  de  se  rattacher.  Cesl  parce  qu'ils  ne  veulent  pas 
delà  force  pour  berceau;  ils  se  préteiïxlent  investis,  au  nom  de  leur 
ancienneté,  d'un  titre  dilTérent.  Le  premier  caractère  de  la  lé- 
gUiinité  politique,  c’est  donc  de  renier  ta  force,  et,  comme  source 
du  pouvoir,  de  ta  rattacher  à  une  idée  morale,  à  une  idée  du 
droit,  do  la  justice,  de  la  raison  :  c'est  là  rélément  fondamental 
dont  lo  principe  de  la  légitimité  est  sorti;  it  en  est  sorti  û  l’aide  du 
temps,  à  l’aide  de  la  durée;  voici  comment  ; 

Après  que  ta  force  a  présidé  à  la  naissance  de  tous  les  gouver¬ 
nements,  do  toutes  tes  sociétés,  lo  temps  marche;  il  change  les 
oüuvros  de  ta  force,  il  les  corrige,  par  cela  seul  qu’une  société 
dure,  et  qu’elle  est  composée  d’hommes.  L’iiomme  porte  en  liii- 
mèine  un  certain  nombre  do  notions  d’ordre,  de  justice,  de  rai¬ 
son  ,  un  certain  besoin  de  les  faire  prévaloir,  de  les  introduire 
dans  les  faits  au  milieu  desquels  il  vit;  il  y  travaille  sans  cesse; 
et  si  l’état  social  où  11  est  placé  continue  sou  travail  à  un  certain 
elTot,  l’homme  met  de  la  raison,  do  la  moraUlé,  do  la  légitimité 
dans  le  monde  au  milieu  duquel  il  vit. 

Indépendamment  du  Iravail  de  l’Itomme  par  une  loi  de  la  Pro* 
videnco  qu’il  est  impossible  do  méconnattre,  loi  analogue  a  collo 
qui  régit  le  monde  matériel,  il  y  a  une  certaine  mesure  d’ordre, 
(le  raison,  de  jiislico,  qui  est  indispensable  pour  qu’une  société 
dure.  Du  seul  fait  de  la  durée,  on  peut  conclu ro  qu’une  société 
n’csl  pas  complètement  absurde,  insensée,  inique;  qu’elle  n'est 
pas  absolument  dépourvue  de  cet  élément  de  raison,  de  vérité, 
do  justice  qui  seul  peut  faire  vivre  les  sociétés.  Si,  de  plus,  la  so¬ 
ciété  SC  développe,  si  elle  devient  plus  forte,  plus  puissante,  si 
l’état  social  est  do  Jour  en  jour  accepté  par  iin  grand  nombre 
d'hommes,  c’est  qu’il  s’y  introduit  par  l'action  du  temps  plus  do 
raison,  ptusde  justice,  plus  de  droits;  c’est  que  les  faits  se  règlent 
peu  à  peu  suivant  la  véritable  légitimité. 

Ainsi  pénétre  dans  le  monde  et  dans  les  esprits,  l'idée  de  la 
légitimité  politique.  Elle  a  pour  fondement,  pour  première  ori¬ 
gine,  en  une  certaine  mesure  du  moins,  la  légitimité  morale,  la 
justice,  la  raison,  la  vérité;  et  puis  ta  sanction  du  temps,  qui 
donne  lieu  do  croire  que  In  raison  est  entrée  dans  les  faits. 

Quand  donc  on  a  essayé,  à  diverses  époques,  de  faire  de  cette 
idée  la  bannière  du  pouvoir  absolu  ,  on  l'a  détournée  de  sou 
origine  véritable.  Elle  est  si  peu  la  bannière  du  pouvoir  absolu, 
quec’esl  aunom  du  droit  delà  jusllcequ’ellea  pénétré  et  pris  pied 
dans  te  monde.  Elle  n'est  pas  non  plus  exclusive;  elle  n'apparlient 
à  personne  en  particulier.  Elle  naît  partout  où  sc  développe  te 
droit.  La  légitimité  politique  s’attache  à  la  liberté  comme  au 
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pouvoir,  aux  droits  Individuels  corarao  aux  formes  suivant  les¬ 
quelles  s'exercent  les  fonctions  publiques. 

Nous  la  rencontrons  en  avançant,  je  te  répète,  dans  les  sys¬ 
tèmes  les  plus  contraires,  dans  le  système  féodal,  dans  les  com- 
mu  nés  de  Flandre  eide  rAllemagne,  dans  les  rèpubliquesd  ltalie, 
comme  dans  la  monarchie.  C'est  un  caractère  répandu  sur  les 
divers  éléments  de  la  civillsnlion  moderne,  et  qu’il  est  néces¬ 
saire  de  bien  comprendre  en  abordant  son  histoire.  » 

La  révolution  française  considérée  comme  ennemie  de  la  liberté, 

par  le  Journal  des  Débats, 

(<  Nous  avons  démontré  que  la  révolution  française,  après  avoir 
détruit  nos  anciennes  libertés  politiques,  n’a  rien  su  mettre  à 
leur  place. 

La  révolution  empêche,  par  tous  les  moyens  imaginables,  i’al- 
liance  entre  la  liberté  et  la  légitimité  de  se  consommer;  elle  sait 
que  le  moment  de  cette  alliance  est  celui  de  sa  propre  mort  ;  elle  I 
sait  que  scs  funestes  illusions  ne  pourront  plus  tromper  les  peu—  | 
pies  si  une  fois  ils  reconnaissent  les  réalités  d’une  liberté  légi¬ 
time. 

Voici  le  double  artilïco  par  lequel  l’esprit  révolutionnaire 
se  soutient.  Il  dit  aux  araes  fières  et  ambitieuses  :  «  Uepoussez  1 
les  princes  légitimes;  ces  princes  croient  que  le  royaume  est  I 
leur  patrimoine;  que  le  peuple  est  né  pour  eux,  et  non  pas  eux  j 
pour  le  peuple;  que  les  sujets  n’ont  pas  de  droits,  que  les  rois  I 
n’onl  point  de  devoirs.  S’il  faut  des  rois,  pronez-en  d'illégitimes, 
vous  leur  ferez  des  conditions;  ils  n’oseront  oublier  qu’ils  sotit 
l’ouvrage  de  ses  mains.  »  L’esprit  révolutionnaire  dit  ensuite  > 
aux  cœurs  vains  et  superbes  :  «  Vous  naissez  et  demeurez  égaux  j 
en  droits;  toute  supériorité  permanente  est  une  injustice,  toule  j 
prérogative  héréditaire  est  une  usurpation;  vos  magistrats  ne  j 
doivent  être  que  des  commis  que  vous  changerez  à  volonté.  »  j 

C’est  ainsi  que  la  révolution  parle  aux  passions  et  aux  vices; 
elle  décliaine  toutes  ces  forces  aveugles,  et  la  voix  de  la  raison 
se  perd  inutilement  dans  leur  choc  bruyant  et  tumultueux.  I 

En  vain  avons— nous  démort Iré  à  tous  les  hommes  de  bonne  j 
foi  que  le  principe  de  la  tégilirnité,  dans  son  acception  véritable 
et  énergique,  est  le  fondement  de  toute  liberté  politique  et  pri—  j 
vée,  la  base  essentielle  de  toute  justice  sociale.  Il  faut  inévita-  1 
bleraent,  avons-nous  dit,  quelque  chose  d’immuable  et  de  per-  ] 
pétiiel  dans  la  société;  il  faut  des  lois  et  des  institutions  fonda—  1 
mentales  que  rien  ne  pourra  changer,  et  qui,  lorsque  la  force  .1 
les  aura  renversées,  devront  être  rétablies  autant  que  possible.  1 
L’ensemble  de  ces  lois  éternelles,  de  ces  institutions  immuables,  | 
forme  le  gouvernement  légitime.  Une  génération  le  reçoit  de  | 
celle  qui  la  précédait,  A  la  ciiarge  de  le  transmettre  intact  à  J 
celle  (jui  la  suivra.  L’intégrité  de  l'État,  la  religion  nationale,  | 
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les  institutions  garantes  de  la  liberté  publiciue»  sont  au  nombre 
de  ces  légitimités  nationales. 

Dans  la  monarchie,  la  royauté  brille  au  premier  rang  parmi 
les  inslitutions  légitimes;  c'est  la  représentation  héréditaire  du 
pouvoir  suprême  do  la  société,  c'est  l’image  vivante  de  la  patrie» 
c’est  le  paÙadiunt  do  l’indépondance  de  l’Etat.  Toutes  ces  insli— 
lu  lions,  tniagiiiëcs  par  la  sagesse  humaine,  reçoivent  une  consé¬ 
cration  divine  aux  yeux  de  tout  un  peuple  religieux  ;  car,  si  la 
Providence  a  voulu  l’existence  d’une  société  humaine  ,  elte  a 
aussi  voulu  l’existence  du  pouvoir  social.  Placer  ainsi  le  prin¬ 
cipe  de  légitimité  sous  la  protection  de  la  volonté  diviive,  ce  n’est 
pas  piêcber  l’idolatrio  de  la  royauté,  c’est  plutôt  dire  avec  Kos— 
suet  :  «  Dieu  est  le  roi  des  rois...  tout  Etnpire  doit  être  consi¬ 
déré  cotuine  étant  sous  un  autre  Empire  supérieur,  qui  est  celui 
de  Dieu...  La  puissance  des  rois  venant  d’en  haut,  ils  ne  doivent 
pas  croire  qu'ils  en  sont  tes  maîtres  pour  en  usera  leur  gré;  mais 
il.s  doivent  s’en  servir  avec  crainte  et  rolenue  comme  d’une 
chose  qui  leur  vient  de  Dieu,  et  dont  Dieu  leur  demandera 
compte...  »  La  sanction  divine  que  toutes  les  nations  sages  ont 
cherché  é  donner  d  leurs  légitimités  politiques,  est  donc  eà  l’a- 
vanlago  des  droits  nationaux  :  c’e^  le  sceau  d'altiance  entre 
les  vérités  politiques  et  les  vérités  morales. 

Qti’y  a-t-il  dans  ces  idées,  dans  ces  doctrines  royalistes,  qui 
ne  s’accorde  pas  avec  les  sentiments  les  plus  élevés  du  patriote, 
du  citoyen,  du  philosophe?  Qu’y  a-t-il  de  contraire  aux  vrais 
intérêts  populaires,  aux  principes  de  la  liberté  politique  et  de 
la  liberté  individuelle,  aux  progrès  do  la  civilisation,  aux  amé¬ 
liorations  de  l'état  social' 

Le  principe  de  la  légUîmité  ne  contrarie  aucunement  ces  ré¬ 
volutions  lentes,  salutaires  et  justes  qui  naissent  des  progrès  vé¬ 
ritables  des  lumières  et  de  rtndustric.  Ces  transformations  de  la 
société  marchent  d’un  pas  sufllsamment  rapide  sous  la  direction 
des  pouvoirs  légitimes.  Elles  avortent,  au  contraire,  dès  qu’elles 
prennent  des  routes  illégitimes. 

Si  vous  n’admettez  pas  des  légitimités  fondamentales,  vous  ac¬ 
cordez  à  chaque  génération  ie  droit  do  changer  tout  à  chaque 
instant;  c’est  organiser  l’anarchie  ;  Fouï  reconnaissez  le  devoir 
d'obéir  à  tout  gouvernement  existant  de  fait;  c’est  consacrer  les 
usurpations  et  même  les  conquêtes.  I>ès  qu’on  sort  du  principe 
de  la  légitimité,  on  retombe  dans  l'empire  de  la  force,  du  ha¬ 
sard  ,  du  pouvoir  arbitraire  ;  plus  d’autre  loi  que  la  puis¬ 
sance. 

Toutes  les  doctrines  opposées  à  la  légitimité  se  réduisent  â  ce 
seul  principe  ;  «  Le  peuple  souverain  fait  et  défait  les  gouver¬ 
nements,  » 

Les  révolutionnaires  ne  désavoueront  pas  (nous  les  en  défions) 
ce  résumé  fidèle  de  leur  doctrine  fondamentale.  »  (Journal  des 
Débats t  septembre  ItilU  J 
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NOTE  VI. 

Des  coîiseiU  généraux  de  département  . 

«  La  prochaine  réunion  des  conseils  généraux  appelle  l'atten¬ 
tion  sur  ces  assemblées ,  imitation  imparfaite  et  dégénérée  de 
nos  anciens  états  provinciaux.  Au  moment  où  les  idées  de  ré¬ 
forme  électorale  prennent  un  si  grand  dôvelopperaenl  >  il  im¬ 
porte  de  SC  rendre  compte  de  la  nature  de  ces  corps  adminis¬ 
tratifs  ,  de  ce  qu'ils  sont,  et  de  ce  qu’ils  devraient  être  dans  le 
système  de  droit  commun  et  de  liberté  communale.  On  verra 
combien  peu  le  libéralisme  nous  a  laissé  de  participation  aux 
aflaires  locales,  et  tout  ce  qu’il  y  a  à  acquérir  ou  à  reconquérir 
par  la  réforme.  Cet  examen  ne  sera  pas  inutile  aux  progrès 
que  fait  l’opinion  dans  les  voies  que  tes  hommes  inonarchiques 
ont  ouvertes. 

S’il  y  eut  jamais  une  cruelle  déception  pour  un  pays  ,  c'est 
celle  qui  a  résulté  de  l’organisation  communale  et  déparlctneii- 
taie,  forgée  depuis  la  Révolution  do  Juillet  par  les  hommes  des 
centres.  Après  avoir  déclamé  durant  quinze  ans  contre  une 
centralisation  qui  s’effaçait  d'année  en  unnéo,  après  avoir 
trouvé  trop  peu  libérale  la  loi  fllartignac,  on  a  confisqué  par 
un  grossier  escamotage  ce  qui  restait  des  libertés  coininuii.ales 
et  provinciales  après  l’Empire  et  ta  Restauration.  Nous  avons 
aujourd'hui  moins  que  sous  Louis  XIV  et  Louis  XV. 

On  a  jeté  comme  un  appât  aux  départements  et  aux  com¬ 
munes  la  factilté  d’élire  les  membres  de  leurs  conseils.  Qiioicjue 
renfermée  dans  un  monopole  étroit ,  cette  faculté  eût  été  une 
concession  ,  si  les  assemblées  élues  avaient  eu  des  ntt  ri  bu  lions 
réelles.  Mais,  accorder  l’éleclion  et  refuser  tout  pouvoir  à  res 
assemblées,  voilà  à  ({uoi  a  tendu  l’habileté  des  honuues  d’Etat 
du  juste  milieu.  Il  fallait  annuler  le  bienfait  de  In  lui  d'étectîmi 
par  les  réserves  de  la  loi  d'atlributious ,  neutralLser  ritifiucnre 
des  intérêts  locaux  par  ie  despotisme  ministériel  ;  c’est  ce  qu’eu  t 
fait  avec  une  grande  adresse  nos  esen moteurs  poliliques.  lùi 
substituant  la  volonté  arbitraire  d'nn  ininislre  et  de  ses  préfets 
aux  vœux  des  départements  et  des  communes,  peu  iniportnîL 
l’esprît  dans  lequel  les  élections  seraient  faites.  Celte  combi¬ 
naison  ,  d’une  grande  profondeur  de  machiavélisme  ,  n’a  que 
trop  bien  réussi. 

Les  conseils  généraux  et  communaux  ne  représentent  dotic 
que  des  individus.  Ils  ne  représentent  point  les  intérêts,  puis¬ 
qu’un  ministre  et  ses  commis,  placés  à  deux  cents  lieues  de  dis^ 
tance,  sont  censés  ,  parla  loi,  mieux  connaître  ce  qui  convient 
à  une  localité  que  les  délégués  mêmes  de  cette  locatité.  Lire  dé¬ 
pense  votée  par  un  conseil  peul  être  réfonnéc  par  un  commis 
dans  sa  nature  et  dans  sa  quotité.  Un  inipdt  local  consenli  peul 
être  refusé;  un  impét  non  consenti  par  la  majorité  peut  étio 
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établi.  Un  homme,  étranger  .iiit  intérêts  de  la  circonscription, 
règle  seul  une  moitié  des  dépenses,  et  peut  mettre  son  véto  sur 
l’autre.  En  un  mol,  si  le  ministre  ne  nomme  pas  los  membres 
des  conseils,  il  fait  de  leurs  délibérations  tout  ce  qu’il  veut,  ce 
qui  est  plus  que  s’il  les  nommait  en  leur  laissant  le  soin  de  ré¬ 
gler  les  atTaires  locales. 

Si  l’on  cherche  ensuite  ce  que  sont  les  conseils  des  communes 
et  des  départements  ,  dans  la  hiérarchie  ou  des  représentations 
d’intérêts  ou  des  pouvoirs  administrai  ifs  ,  on  no  leur  trouve  ni 
un  caractère,  ni  un  rang,  ni  une  dénnition.  On  comprendrait 
un  enchaînement  delà  commune,  du  canton,  du  départe— 
ment ,  ayant  pour  abou lissant  la  représentation  générale.  Nous 
ne  parlerons  pas  ici  des  conseils  d’arrondissement,  véritable 
superfétation,  dont  le  rôle  est  si  insignînant  que  ces  assemblées 
intermédinires  ne  prennent  pas  pour  la  plupart  la  peine  de  se 
réunir.  Or  la  commune  est  isolée;  le  canton  n’existe  que  dans 
sa  j(]sfice-de*paiv  et  sa  brigade  de  gendarmes  ;  le  département 
est  isolé  ;  la  chambre  élective  enfin  est  isolée  de  tout  ce  qui  la 
précède, 

▼ 

Entre  ces  divers  degrés  vous  trouvez  un  sous-préfet ,  un  pré¬ 
fet,  un  directeur,  un  ministre  ,  qui  rompent  la  chaîne,  saisis¬ 
sent  les  votes  au  passage  et  n’en  laissent  ari  iver  plus  tiaut  que 
ce  ((IJ î  leur  convient.  C’est  par  les  délibérations  des  communes 
qu’un  conseil  général  devrait  connaître  la  situation  du  dépar¬ 
tement,  afin  de  reporter  les  vœux  de  la  circonscription  é  ras¬ 
semblée  des  représentanls.  Mais  comment  connalt-il  cette  si— 
tualion  ?  par  un  fonctionnaire  subordonné  qui  ne  dit  que  ce 
qui  lui  plail,  et  trompe  presque  toujours  comme  un  minisire. 

Il  no  faut  pas  s’étonner  s'il  y  a  dans  la  chambre  élective  une 
si  grande  ignorance  désintérêts  et  des  afîaires  du  pays,  et  si 
l’on  est  réduit  i\  n’avoir  plus  que  des  parleurs  pour  ministres  ; 
Il  on -seule  me  ni  la  plupart  de  nos  députés  ne  sortent  pas  des 
assemblées  locales  ,  mais  erirnre  les  travaux  de  ces  assemblées, 
qui  sont  les  véritables  pétitions  du  pays,  l'exposé  de  leurs 
griefs,  ncsc  rattachent  en  rien  ,1  ceux  de  la  chambre.  Voilà  le 
(louble  motif  qui  fait  un  lieu  de  ténèbres  et  de  confusion  du 
sanctuaire  de  ta  législation.  Ses  desservants  ne  sauraient  com¬ 
prendre  ni  les  choses  auxquelles  ils  n'ont  point  pris  part,  ni 
des  documents  qui  se  sont  altérés  et  amoindris  dans  la  filière 
de  ia  centralisation. 

On  ne  doit  pas  chercher  d’autre  cause  au  désordre  que  non 
voyons  chaque  année-  La  représentation  faite  par  le  monopole 
n’a  que  des  passions  politiques;  elle  ne  possède  ni  rintclligeiice, 
ni  la  volonté,  ni  même  le  pouvoir  qu’exigeraient  les  intérêts 
de  la  société  française.  Aussi  voyons-nous  que  .  quand  la  ba¬ 
taille  des  portefeuilles  est  gagnée  ou  perdue,  il  ii'y  a  plus  ni 
zèle,  ni  opplicalion  pour  les  atTaires,  La  tourbe  des  salariés  de— 
meure  chargée  d’arranger,  tant  bien  que  mal  ,  le  ménage  de 


l'Etat.  :plle  ^'acquitte  de  cette  Uche  avec  précipitation  et  sans 
môiue  savoir  ce  qu’elte  fait. 


Daus  notre  systèixie  de  réforme,  (ont  se  lie  et  se  tient ,  les 
intérêts  et  les  nommes.  Le.s  délégations  successives  do  la  com¬ 
mune  au  canton  ,  du  canlon  au  département,  et  du  il é parle¬ 
ment  à  rassemblée  générale  ,  font  sortir  de  l’élection  dans  tous 
les  degrés  des  hommes  capables  ,  inteingents  ,  apportant  avec 
eux  le  sentiment  et  la  connaissance  exacte  des  besoins  et  des 
vœux  du  pay^.  Do  degré  eu  degré  nous  yoyons  monter  Jusqu’au 
sommet  de  coite  grande  hiérarchie  les  vertus  ,  les  talents  ,  le 
patriotisme,  les  lumières ,  toutes  les  influences  naturelles  et 
vraies.  U  y  ü  plus  îles  assemblées  locales  s'enchaînent,  se  rat¬ 
tachent  Tune  àl’aulrepar  des  rapports  ascendants  et  descen¬ 
dants.  Il  y  a  une  suite  logique  dans  leurs  délibérations,  un  en¬ 
semble,  un  principe  d’unité  ,  une  succession  d’idées  sembla¬ 
ble  à  la  propagation  de  la  lumière.  Depuis  la  commune  jusqu’à 
l'Elal ,  il  n’y  a  point  d’interruption  et  tout  concourt  au  but 
dans  les  divers  degrés  d'intérêts  et  d’atîaires. 


Cette  organisation  ii’eUpas  notre  ouvrage,  car  nous  pensons 
qu’aucune  opinion  n’a  le  droit  d'imposer  ses  théories  à  ce  pays. 
Elle  estdans  la  nature  des  choses,  dans  le  génie  et  le  caractère 
de  la  nation,  tels  que  les  hommes  les  plus  sages  l’oiil  reconnu. 


Eo  plan  des  administrations  commutiales  et  provinciales  ,  éla¬ 
boré  par  Turgot ,  ce  mitttslro  national ,  n’était  que  l’heureuse 
application  des  principes  qui  sont  nés  et  se  sont  développés  avec 
l’existence  politique  de  la  société  française.  Ces  principes,  nous 


les  avons  reconnus  aussi,  et  lums  en  demandons  le  rélabtisse- 
ment,  car  toute  violence  faite  à  la  conslituiion  naturelle  d  un 
grand  peuple  n’a  qu’un  temps  et  n'acquiert  jamais  l’autorité 
d'une  loi  immuable.  «  {Gaz.  de  France,  ISaçuît  1839.) 

«  Le  département,  par  rapport  aux  finances,  est  réellement 
un  petit  Éiat  dans  l’Ëtat-  Il  a  son  budget  de  dépenses  et  de  re¬ 
cettes.  Le  ménage  départemental  employait  autrofois  annuelle¬ 
ment  de  ^  à  60  millions  :  aujourd'hui,  il  ne  s’élève  pas  d  moins 
de  100  millions,  somme  que,  par  le  tour  de  passe-passe  de  la 
loi  d’attribution,  on  a  trouvé  le  moyen  de  convertir  en  8G  petits 
budgets  annexes  du  giMiid  budget  de  1,200  millions,  (Il  est  au¬ 
jourd'hui  d’environ  1,500  minions.) 


Le  département  et  la  commune  sont  les  seules  individualités 
territoriales  représentées  par  un  ménageadrainistratif  etdes im¬ 
pôts.  Mais,  ces  individualités,  on  lésa  mises  non  pas  en  état  de 
curatelle,  mais  en  étal  d'in tordiction  comme  des  aliénés.  Elles  ne 
disposent  absolument  de  rien,  pas  mémo  des  sacrifices  volontai¬ 
res  qu’elles  font.  On  ne  saurait  imaginer  un  régime  plus  con¬ 
traire  à  tout  développement,  à  tout  progrès.  Aujourd'hui  la 
Jetée  de  la  Loire,  le  canal  du  Languedoc  seraient  aussi  impos¬ 
sibles  que  le  sont  les  chemins  de  fer,  avec  celte  interdiction  dé¬ 
fiante  et  Iracasslère  de  la  coniniune  et  du  département. 


U  n’est  pas  de  situation  plus  fau.sse,  plus  humiliante,  plus 
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dépeodante  et  plus  étroite  que  celle  qu'on  a  faite  aux  conseils 
généraux  avant,  pendant  et  après  le  fantéme  de  mission  qu’lis 
ont  à  remplir. 

Avant,  iis  procèdent  d’un  monopole  restreint,  car  ils  sont 
nommés  par  les  électeurs  qui  font  les  députés,  sauf  quelques  ra¬ 
res  adjonctions.  Ces  électeurs  sont  eux-mêmes  le  produit  d'une 
loi  arbitraire  sans  origine  nationnle.  Les  membres  des  conseils 
généraux  sont  censés  représenter  le  canton;  mais  ils  ne  repré¬ 
sentent  en  réalité  qu'une  centaine  de  censitaires  sur  milio  à 
douze  cents  contribuables.  La  plupart  sont  nommés  par  l'in¬ 
fluence  du  cheblieu  de  canton  au  détriment  des  autres  commu¬ 
nes.  C'est  le  régime  électoral  en  miniature. 

Pendant,  ils  sont  livrés  à  la  discrétion  d'un  préfet,  d'un  direc¬ 
teur  des  contributions  et  d'un  ingénieur  en  chef  avec  toutes 
leurs  exigences,  ils  n'ont  que  les  documents  que  ces  fonction¬ 
naires  veulent  bien  leur  présenter,  aucun  moyen  de  contrôle  de 
la  comptabilité  et  des  travaux,  aucun  pouvoir  de  réduire  les  dé¬ 
penses  exagérées  des  deux  premiers  chapitres  du  budget,  au¬ 
cune  certitude  en  ce  qui  concerne  le  troisième.  Contrairement 
aux  principes  de  juillet  et  du  gouvernement  constilulionnel,  il 
faut  concourir  avec  un  administrateur  qui  n’a  ni  reslline,  ni 
l’assentiment  de  rassemblée. 

Après,  voilà  leurs  délibérations,  leurs  votes  livrés  aux  bu¬ 
reaux  pour  approuver,  ou  refuser,  ou  imposer  d’ollîce.  Le  pauvre 
budget  est  dépécé,  éphtchë,  article  par  article,  au  gré  d’un  dé¬ 
puté  commis,  pompeusement  paré  du  litre  de  directeur.  Le  veto 
est  mis  sur  telle  dépense  qui  déplaît,  ou  parce  qu’elle  sort  des 
attributions  du  conseil.  Il  y  aura  même  ajournement  de  tout  ou 
partie  du  budget.  Le  commis  votera  tout  seul  ce  que  trente  coii- 
sefiiers  n'auront  pas  voulu  accorder;  la  centralisation  a  trouvé 
le  moyen  de  faire  exécuter  de  force  ce  qu'on  ne  croit  pas  devoir 
faire  de  plein  gré.  A  quoi  servent  donc  les  assemblées? 

S'il  n’existait  pas  des  hommes  enchaînés  au  monopole  par  l’in- 
térél,  par  la  vanité  ou  par  la  routine,  il  n’y  aurait  pas  en  France 
un  citoyen  ayant  de  la  conscience  et  un  sens  droit  qui  con¬ 
sentit  à  accepter  un  rôle  dans  cette  comédie  de  représentation 
nationale. 

Les  conseils  généraux,  qui  n’ont  pas  d’origine  nationale  et  lo¬ 
gique,  ont  pour  aboutissants  l'arisel  ses  scribes,  conséquence  ou 
punitioude  leur  vice  do  naissance.  Placés  entre  la  commune  et 
lu  représentation  générale,  ils  ne  tiennent  ni  à  l’une  ni  à  l’au— 
tro.  De  tous  côtés  ils  sont  cernés  par  ce  que  M.  Dupin  ai  né,  dans 
un  de  ses  ouvrages,  a  appelé  !a  préyogaUve  des  bureaux  et  l'iti- 
fluence  des  bureaux. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  existe  dans  les  monarchies  tes  plus 
absolues  de  l'Europe  une  organisation  aussi  despotique,  aussi 
arbitraire  relativement  aux  intérêts  locaux.  Nous  voyons  au 
contraire  que  plus  le  pouvoir  royal  â  de  majesté,  d’attributions 
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et  de  force  quant  au  gouvernement  politique,  plus  aussi  les  com¬ 
munes  et  les  provinces  ont  do  liberté  par  rapport  à  leurs  af¬ 
faires  intérieures.  En  France,  la  liberté  politique  qu’on  nous  a 
donnée,  a  dévoré  toutes  les  libertés  locales  et  indivldaellos,  et 
s'est  dévorée  cJJc-méme. 

L’excès  des  maux  peut  seul  ramener  les  assemblées  départe¬ 
mentales  au  sentiment  do  ce  qu’elles  doivent  A  leurs  conci— 
toyemî.  Le  moment  est  venu  peut-être,  comme  en  1813,  lorsque 
la  France  flécbissait  sous  la  tyrannie  et  les  exigences  du  mono¬ 
pole  individuel  de  Bonaparte.  Il  est  des  plaintes  légitimes,  dos 
résistances  légales  qui  ne  sont  pas  de  la  sédition,  et  qui  sont  les 
modérateurs  de  tout  despotisme.  »  (/Met.  25  août  1839.) 

Grande  différence  entre  les  avantages  des  conseils  généraux 

d* aujourd’hui,  et  des  assemblées  provinciales  d’autrefois. 

«  Le  conseil  général  no  vote  point  les  contributions  directes 
que  doit  payer  le  département;  il  se  borne,  agent  qu’il  est  du 
ministère,  à  les  répartir  dans  les  arrondissements  :  toute  ques¬ 
tion  même  dont  la  décision  parait  lui  appartenir,  se  résout  par 
un  vole,  et  ce  vote  est  toujours  soumis  Â  une  approbation  supé¬ 
rieure.  Il  délibéré  quelquefois,  mais  ce  n’est  pas  non  plus  d’une 
manière  souveraine,  car  ses  délibérations  sont  soumises  à  une 
approbation  ultérieure.  Il  donne  des  avis  sur  des  questions  qui 
lui  sont  soumises  par  le  ministère,  à  litre  purement  consultatif. 
Jamais  les  décisions  du  conseil  général  n’ont  force  de  chose  ju¬ 
gée,  que  lorsque  le  roi,  le  ministre  compétent,  ou  le  préfet,  se¬ 
lon  les  cas  déterminés  par  les  lois,  les  approuvent. 

Ainsi  les  délibérations  d’un  conseil  général  sur  les  contribu¬ 
tions  extraordinaires  et  les  emprunts  à  contracter  dans  les  inté¬ 
rêts  du  département,  sur  les  acquisitions,  aliénations  et  échanges 
do  propriétés  départementales,  sur  le  changement  de  destination 
des  édifices  départementaux,  sur  le  mode  de  gestion  des  proprié- 
tés  dépcirtcmenlales,  sur  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au 
nom  du  département,  sur  les  transactions  qui  concernent  les 
droits  de  celui-ci,  sur  racceptalion  des  dons  et  legs  qui  lui  sont 
faits,  sur  le  ctassemeut  et  la  direction  des  routes,  sur  les  pro¬ 
jets,  plans  et  devis  de  tous  les  autres  travaux  exécutés  sur  les 
fonds  du  département,  sur  les  offres  faites  par  des  communes, 
des  associations  ou  des  particuliers,  pour  concourir,  pour  servir 
aux  dépenses  à  la  charge  du  département,  sur  la  concession  d 
des  associations,  à  des  compagnies  ou  d  des  particuliers,  de  tra¬ 
vaux  d’intérêt  départemental,  sur  la  part  contributive  d  Impo¬ 
ser  au  département  dans  Indépensé  de  travaux  exécutés  par 
l’Étal,  et  qui  intéressent  le  département,  sur  ta  part  ronlribu— 
tive  de  celui-ci  aux  dépenses  qui  l’intéressent,  en  môme  temps 
qu’elles  iiitéressenl  les  communes,  etc.,  sont  soumises  d  l'ap¬ 
probation  du  rni,  du  ministre  compétent,  du  préfet  mémo. 

Ainsi  ces  délibérations  ne  sont  que  des  votes  qu'un  prince 


peut  rendre  nuis  par  sa  seule  volonté,  qu'un  ministre  peut  met¬ 
tre  à  néant  sur  le  rapport  d’un  obscur  employé,  qu'un  préfet 
peut  détruire  parce  qu'elles  seront  en  opposition  avec  ses  vues 
particulières,  ses  desseins,  ses  préjugés,  et  ce  n’était  pas  assez 
pour  rasservissement  do  ceux  qui  paraissent  d’abord  être  en 
réalité  les  roprésontants  des  intérêts  du  pays;  sur  une  foule 
d’autres  objets,  ilsii’ontè  donner  que  des  avis  :  ainsi  ils  ne  peu¬ 
vent  que  faire  part  de  leurs  vues  sur  les  changements  proposés 
à  la  circonscription  du  territoire  du  département,  des  arroiidis- 
soments,  des  cantons,  des  communes. 

En  un  mot,  il  faut,  pour  valider  leurs  actes,  pour  accueillir 
leurs  projets,  pour  donner  quoique  force  à  leurs  résolutions,  des 
ordonnnnees  royales,  des  décisions  ministérielles,  des  arrêtés 
préfectoraux.  Dans  l’élat  actuel  des  choses,  les  conseils  généraux 
ne  sont  réellement  que  des  corps  consultât  ifs,  chargés  de  dé¬ 
blayer  le  terrain  des  épines,  des  obstacles  qui  s’offriraient  de¬ 
vant  radministration  ministérielle,  qui  ne  rcç:oit  qu'avec  un 
superbe  dédain  les  résultats  do  ces  comices  départementaux, 
dont  l’existence  est  entièrement  inconnue  des  populations,  qui 
ne  voient  que  l'autorité,  représentée  par  le  préfet,  les  tribunaux 
et  les  gendarmes. 

Voici  ce  que  les  révolutions  nous  ont  donné,  voyons  ce  qu’el¬ 
les  ont  enlevé  au  Languedoc,  et,  en  géuéral,  é  tous  les  pays 
d’états. 

Les  États-Généraux  de  la  province  s’assemblaient  tous  les  ans. 
Ils  représentaient  fous  les  corps,  toutes  les  classifications  de  la 
société  politique.  Ils  administraient  souverainement,  et  le  roi,  le 
ministre,  l’intendant,  ne  pouvaient  changer,  modiner,  arrêter 
en  aucune  manière,  l’exécution  des  délibérations  de  ce  corps,  si 
digne  du  respect  des  peuples  et  dont  le  souvenir  est  gravé  dans 
tous  les  cœurs  honnêtes. 

La  levée,  la  fixation,  le>  répartitions  des  impéts  appartenaient 
en  entier  aux  états.  Ils  repoussaient,  sans  appel,  les  demandes 
toujours  exorbitantes  du  gouvernement,  —  Ils  déterminaient 
remploi  du  produit  des  impéts  dans  la  province.  Ils  ne  donnaient 
an  roi  qu’un  dort  ÿratuit,  toujours  en  protestant  que  c’élail 
sans  conséquence  pour  l'avenir.  Ils  administraient  souveraine¬ 
ment  tout  ce  qui  avait  rapport  aux  llnanccs,  aux  travaux  pu¬ 
blics  de  toute  espèce,  routes,  ponts,  ports,  canaux,  etc.  Leurs 
ingénieurs  n’étaient  point  des  lioinmes  imposés  parle  gouverne¬ 
mentaux  pays;  ils  étaient  nés  dans  la  province,  ils  y  avaient 
reçu  leur  éducation  artistique,  ils  étaient  nommés  par  elle.  Les 
beaux  travaux  qu’ils  ont  laissé  et  qui  sont  encore  les  objets 
de  l’admiration  générale,  prouvent  qu’on  n'avait  pas  besoin 
d’aller  tes  chercher  dans  la  capitale. 

Les  états  nommaient  à  toutes  les  pinces  administratives  ;  ils 
conservaient  avec  amour  les  privilèges  de  la  province;  ils  s'éle¬ 
vaient  contre  les  empièten>enls  du  pouvoir  r  celui-ci  même  dis— 


paraissait  devant  la  pleine  puissance  des  états,  et  lors  de  la  ses* 
sion  annuelle,  l'intendant  de  la  province  semblait  s’effacer  de¬ 
vant  les  représentants  de  la  contrée,  maîtres  absolus  de  toutes 
les  charges  contributives,  de  tous  les  travaux  publics,  de  tout 
ce  qui  tend  au  bonheur,  à  la  gloire,  à  la  prospérité  des  peuples. 
Il  y  avait  un  intendant  :  11  y  en  a,  sous  le  nom  de  préfets,  sept 
ou  huit  aujourd'hui.  L'intendant  ne  représentait  que  le  gouver¬ 
nement,  le  roi,  dont  il  soutenait  les  prérogatives,  mats  il  n’ad— 
ministrait  point.  Pendant  l’abscitcc  des  états,  une  commission 
pernfianente  et  le  syndic  adminisiraient  réellement  le  pays.  La 
haute  police,  les  répressions  do  délits  étaient  dans  les  attribu¬ 
tions  du  parlement. 

Ainsi  l'arbitraire  ne  pouvait  peser  sur  les  citoyens.  Le  roi 
gouvernail,  mais  te  pays  s’administrait  lui-même  II  y  avait 
dans  ce  système  tous  les  éléments  d’une  prospérité  toujours 
croissante.  Les  bureaux  de  l'assictle  des  contributions,  formés 
dans  chaque  diocèse  (il  y  en  avait  vingt'deux),  s’occupaient  des 
intérêts  particuliers  do  chacun  de  ces  diocèses  ;  leurs  travaux, 
soumis  ensuite  aux  états,  étaient  examinés,  coordonnés  entre 
eux,  mais  toujours  respectés  dans  leur  esprit,  dans  leurs  dispo¬ 
sitions  générales.  Les  petites  intrigues  venaient  échouer  devant 
la  sagesse  des  états.  Un  heureux  concours,  une  généreuse  ému¬ 
lation,  animaient  les  vingt-deux  diocèses-  Toute  pensée  grande, 
noble,  généreuse,  était  adoptée  par  les  étals.  Ils  protégeaient 
puissamment  les  manufactures  de  la  province  alors  si  prospères. 
Carcassonne,  Limoux,  Chalabre,  envoyaient  dans  le  Levant  des 
tissus  qui  faisaient  entrer  annuellement  près  do  dix-sepl  mil¬ 
lions  dans  cette  partie  de  la -France,  Les  ports  s’araèlioralenl, 
les  roules,  lescanauxse  prolongeaient.  Un  ensemble  admirable 
présidait  aux  conceptions,  qui  s’exerçaient  sur  une  grande 
échelle,  tandis  qu'aujourd'hui  l’esprit  se  rétrécit,  s’amoindrit, 
dans  les  étroites  limites  de  ce  que  l'on  nomme  un  déparlement. 

Avec  notre  administration  provinciale,  nous  ne  pouvions  rien 
redouter  que  l'abus  de  la  force,  et  la  force  aurait  même  éié  im¬ 
puissante  contre  un  pays  qui  aurait  pu  lui  opposer  deux  cent 
mille  hommes  dévoués.  Lac.'ipitale  du  Languedoc  jouissait  du 
précieux  avantage  de  n'avoîr  point  de  garnison;  et  lorsqu'on  y 
faisait  entrer  des  troupes,  ou  lorsqu'on  en  rassemblait  d.ins  son 
voisinage,  le  parlement  décrétait  de  prise  de  corps  lo  chef  qui 
avait  osé  violer  les  privilèges  de  la  cité-  Que  l'inlendant  ou¬ 
bliât  un  instant  ses  devoirs,  ou  qu’il  se  rendit  aux  exigences 
d’uü  ministre,  les-élats  proleslaient  contre  ses  actes,  le  parle¬ 
ment  l'ajournait  devant  lui.  le  décrétait  même.  La  tyrannie  ne 
pouvait  donc  nous  atteindre,  nous  enchaîner.  Aujourd'hui,  un 
ministre  présente  aux  Chambres  le  budget  des  recettes.  H  a  fixé 
lu  cote  de  chaque  déparlement,  et  chaque  département  doit 
payer  la  somme  qui  lui  est  demandée. 

Autrefois,  après  avoir  entendu,  discuté  les  mémoires  des  dio¬ 
cèses,  les  états  eux-méines  détibéraient  sur  ia  quotité,  la  rëpar- 


—  379  ^ 

tltion  de  rimpdt.  Uamfniiitre  propose  aujourd'hui  laproje^’une 
grande  voie  de  communication,  d'un  canal,  les  Chambres  n'onl 
presque  jamais  le  temps  d’en  examiner  l’opporlunité.  Le  projet 
est  adopté  :  on  détruit  les  fortunes  locales,  on  brise  les  liens 
cominercianx  qui  existaient  depuis  longtemps;  n’fmparle.  il 
faut  obéir.  On  fait  nos  aCfairos  sans  nous  consulter;  autrefois, 
nous  les  faisions  uous-inëmcs.  Les  états  représentaient  tous 
nos  intérêts.  Qui  oserait  an  dire  autant  des  conseils  généraux, 
quelles  que  soient  même  les  bonnes  intentions  de  ceux  qui  les 
composent? 

Leurs  déterinioaUons,  leurs  travaux,  portent  toujours  l'em— 
preintê  du  Joug  de  ta  centralisation  ;  et  c'est  la  centralisation 
qu'il  faut  détruire.  Que  dans  les  élections  qui  vont  bientôt 
avoir  iieu  tous  les  Itommes  indépendants,  tous  les  amis  de 
la  vraie  liberté,  se  réunissent  pour  faire  entrer  dans  les  con¬ 
seils  d’aiTondissement  et  dans  les  conseils  généraux,  des  hom¬ 
mes  qui  proloslenl  contre  les  chaînes  que  le  monopole  parisien 
nous  impose.  Qu'ils  demandent  le  rétablissement  des  provinces 
et  celui  de  leurs  étals  particuliers.  Tous  nos  maux  proviennent 
de  la  centralisation.  Qu’elle  soit  détruite,  et  la  France  sera 
heureuse  si  le  roi  gouverne,  si  l’administra  lion  est  rendue  au 
pays,  yt  [Gaz.  du  Lang.,  nou, 

«  Nous  avons  démontré  que  les  pouvoirs  locaux,  les  institu¬ 
tions  municipales  et  provinciales,  sont  les  éléments  indispensa¬ 
bles  de  toute  liberté  politique,  les  vrais  foyers  de  i'esprlt  public, 
et  mémo  les  plus  sûres  garanties  de  la  stabilité  d'un  gouverne¬ 
ment  constitutionnel. 

La  France  serait-elle  au-dessus  ou  au  <îmou£  de  la  commune 
loi  des  sociélés  humaines?  Sommes-nous  un  peuple  d’anges  sus¬ 
ceptibles  d’élie  gouvernés  par  la  seule  idée  de  l’ialérét  général- 
de  l'Etal,  sans  le  secours  des  institutions  iitterinédiaires  fondées 
sur  les  intérêts  de  corps  gt  de  localité?  Ou  bien  sommes-nous 
une  servile  multitude  qu’il  faut  laisser  sous  le  régime  d’une  ad¬ 
ministration  absolue,  attendu  qu’il  est  impossible  de  découvrir 
aucun  autre  mode  d'organisation  praticable  dans  les  circons¬ 
tances  données?  Repoussons  à  la  fois  ce  fui  orgueil  et  cette  hu¬ 
milité  excessive,  Los  insiitulions  collectives  et  locales  sont 
nécessaires  :  ce  qui  est  nécessaire  ù  une  nation  est  toujours 
possible. 

Sans  doute  de  grands  obstacles  semblent  arrêter  un  gouver¬ 
nement  qui  voudrait  reconslruire  l'édirice  des  libertés  commu¬ 
nales  et  provinci.ites,  La  disparition  des  anciennes  influences 
sociales,  du  patronage  des  familles  illustres,  une  passion  vio¬ 
lente  pour  une  égalité  ch imérique  :i  côté  d’une  ambition  insa- 
ti.ihto  d'honneurs  et  do  pouvoir,  une  aveugle  prévention  contre 
le  passé,  une  profonde  ignorance  des  vérités  morales  et  histo¬ 
riques;  enfin,  A  la  place  des  anciennes  doctrines  nationales.- un 
chaos  do  priivcipes  et  do  préjugés  incohérents  et  Incompatibles  : 
telle  est  la  nouvelle  nation. 
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D’un  autre  crtté,  les  Iiommes  capables  d’apprécier  ce  (luMl  y 
avait  d’excellent  dans  les  anciennes  înstitntîons  ne  se  sont  pas 
totijonrs  expliqués  avec  assez  de  calme,  assez  rte  précision;  la 
crainte  imaginaire  rte  la  féodalité  a  saisi  des  esprits  crédules; 
l'amour  même  rte  la  royauté  légilime  a  été  appelé  au  secours  de 
l’administration  centralisée,  contre  les  libertés  locales,  comme 
si  un  sentiment  pouvait  remplacer  des  institutions.  Voilà  les 
préventions  qui  servent  rte  prétexte  à  ceux  qui  déclarent  im¬ 
possible  en  France  toute  bonne  organisation  communale  et  pro¬ 
vinciale.  Comment,  nous  crie  t-on  ,  comment  accorderez— vous 
vos  institutions  locales  avec  la  charte,  avec  la  royauté,  avec  les 
intérêts  existants,  avec  les  idées  du  siècle? 

Nous  répondrons  comme  le  philosophe  devant  qui  on  niait  le 
mouvement  ;  nous  exposerons  un  système  complet  d’organi¬ 
sation. 

Une  assemblée  provinciale  pour  un  ou  plusieurs  départements, 
selon  les  localités;  cliaque  grande  cité  commerciale  ou  indus¬ 
trielle  organisée,  indépendamment  de  la  province,  avec  des  Ins¬ 
titutions  plus  ou  moins  démocratiques,  selon  le  caractère  des 
habitants  et  la  nature  de  leurs  occupations;  les  communes  d’un 
rang  inférieur  divisées  en  plusieurs  classes  ,  selon  les  circons¬ 
tances  locales;  la  dignité  des  maires  rehaussée  et  leur  nombre 
diminué:  leur  institution  découlant  du  tréno ,  mais  soumise  à 
dos  modes  différents  d’élection  ou  de  présentation,  selon  la  dif¬ 
férente  qualité  des  communes  (1):  enfin,  la  distinction  du  pou¬ 
voir  administratif  et  judiciaire  abandonnée  dans  les  organisa¬ 
tions  communales  élémentaires  :  tels  sont  les  éléments  du  sys¬ 
tème  que  nous  allons  maintenant  discuter. 

Les  assemblées  départementales  peuvent  recueillir  les  données 
nécessaires  pour  organiser  chaque  espèce  de  commune  rurale 
de  la  manière  ta  plus  conforme  aux  besoins  et  aux  intérêts  lo¬ 
caux.  Ce  travail  sera  long,  pénible  même;  mais  il  est  intiispen- 
sable,  si  l’on  veut  sortir  de  l’ornière  do  cette  fatale  uniformilé, 
que  lu  nature  repousse  et  que  les  vœux  du  peuple  condamnent. 

Cités  ou  communes  indépendantes. 

Les  cités  réunissent  dans  leur  sein  tous  les  Intérêts  existants 

(t)  On  ne  voit  pas  la  nécessité,  d’après  le  système  que  nous  dévelop¬ 
pons  dims  ce  Code,  d’une  organisation  commerciale  ou  indiisiriclte  in¬ 
dépendante  de  celle  de  la  province,  ni  de  la  division  des  commîmes  en 
plusieurs  classes,  iiî  de  la  diminution  du  nombre  des  maires,  ni  de  la 
ditrércnce  du  mode  de  leur  élection  ou  de  présenialiou.  Ce  .système  des 
Débats  constitueraît.  des  privilèges  qui  ne  sont  plus  de  saison  ni  de  rai¬ 
son  :  mais  il  prouve  aussi  quc.ce  journal  était  très-grand  et  même  três- 
hoii  réforuMsle  en  1819.  Pourquoi  ne  l’cst-il  plus  aujourd’hui?  Il  en 
dira  un  jour  la  raison,  peut-être  ! 


« 


dans  la  société  ;  proprié  la  îres  fonciers  vivant  de  leur  sol,  pro¬ 
priétaires  industriels,  rentiers,  gens  de  loi,  hommes  de  lettres, 
oisifs  de  toute  espèce.  Chaque  cité  un  peu  considérable  est  donc 
un  petit  Etat  à  part,  une  société  parliculiére  complète,  qui  a 
dans  ses  propres  moyens  de  quoi  constituer  une  république. 
Comprimez  violemment  celte  tendance,  vous  anéantirez  les  plus 
précieux  éléments  de  la  puissance  nationale:  ruvoriscz-la  d’une 
manière  imprudente,  vous  marcherez  au  fédéralisme. 

L'art  du  législateur  serait  de  constituer  les  cités  de  manière 
qu’elles  puissent  développer  avec  liberté  cette  immense  force 
que  l'association  donne  aux  hommes  rapprochés  ;  mais,  en  même 
temps,  de  manière  que  cette  force  fût  unie  do  direction  avec  la 
force  générale  de  l’État. 

Les  gouvernements  nés  et  tombés  depuis  1780  n’ont  pas  seu- 
lemctil  compris  ce  grand  problème  :  tout  eu  parlant  d’égalité, 
ils  ont  saci'ilié  les  villes  de  province  à  la  capitale,  comme  ils  sa¬ 
crifiaient  les  pouvoirs  locaux  â  une  centratisation  de  bureaux. 
Les  pires  folies  sont  celles  où  l’on  met  de  la  conséquence. 

L’organisation  d’une  grande  cité  est  presque  un  travail  égal  à 
la  constitution  d’un  Etat.  11  faut  recontmltre  et  classer  tous  les 
genres  de  propriété  et  d’industrie  cxislnrits  dans  la  ville  et  dans 
la  banlieue.  11  en  est  peut-être,  par  un  ostracisme  lionoral)le, 
qui  doivent  être  exclus  de  la  pariicipalion  au  pouvoir  local  Les 
grands  propriétaires  fonciers  ont  leur  sphère  assignée  par  ta  na¬ 
ture  des  choses  dans  i’aristocratie  départementale  ;  la  cité  doit 
les  attirer  dans  son  sein  par  une  aimable  hospitalité,  mais  non 
p.is  leur  confier  la  direction  des  intérêts  auxquels,  généralement 
parlant,  ils  sont  éfi'angers.  Il  serait  de  même  fort  dangereux  à 
une  cité  commerçante  de  placer,  à  la  tète  de  ses  conseils,  la 
classe  d’ailleurs  respectable  des  avocats. 

Ces  deux  principes  évidents  souffrent  néanmoins  des  excep¬ 
tions.  Toulouse  et  Aix,  rendez*vous  ou  domicile  de  tant  do  fa— 
milles  nobles  et  parlementaires,  repousseraient  certainement 
notre  principe  et  ptaceraienl  une  corporation  patricienne  à  la 
tête  de  leur  coiislitulion  municipale,  si  elles  étaient  libres  d’ex¬ 
primer  et  de  réaliser  leurs  vœux.  Elles  feraient  bien.  Mais  [Jllc, 
Uouen,  Nantes,  Uordea«x,  Marseille,  ne  feraient  pas  moins  bien 
en  plaçant  le  haut  commerce  au  sommet  de  leur  système  mu¬ 
nicipal. 

Une  autre  question  importante,  c'est  de  déterminer  les  justes 
liiTjitcs  du  pouvoir  des  corporations.  Malgré  les  vains  cris  des 
humines  ù  préjugés  révolutionnaires,  l'opinion  unanime  de  tous 
les  citoyens  honnêtes,  dans  toutes  les  villes  do  France,  réclame 
rorgantsalion  en  corporations  de  tous  les  arts  et  métiers  indis¬ 
pensables  au  bien-être  de  la  société,  et  qui  exigent  une  certaine 
mise  de  fonds.  Il  faut  avant,  tout  assurer,  l’abondance  et  ta  qua¬ 
lité  (les  sub>i$tunces  r  il  faut  donc  que  les  boucliers  les  plus  (i- 
béraux  et  les  marchauds  de  vin  les  plus  indépendants  soient 


rormés  en  corponilion,  malgré  les  la  mental  ion  s  des  Journalistes 
constitutionnels  qui ,  par  ainonr  pour  ce  qu’ils  appeUeot  à  lorl 
ies  principes  de  i:i  charte,  \oudraient  se  laisser  atlanier  ou  em¬ 
poisonner,  Dans  toutes  les  branches  de  commerce,  une  concur¬ 
rence  outrée  paral^fse  les  efforts  de  l’industrie  et  ruine  les  fa¬ 
milles  (1). 

La  cité  n’est  que  l’ensembie  de  corporations  et  de  collèges 
établis  par  la  charte  particulière.  Ces  niasses  d’intérêts  collertifs, 
fixes  et  régularisés^  n’ont  rien  qui  puisse  inquiéter  la  royauté 
ni  l’aristocratie.  Les  élections  populaires  aux  dignités  munici¬ 
pales  n’ofirent  donc  .lucun  danger,  pourvu  que  les  conditions 
d'éligibilité  soient  convenablement  déterminées.  Que  t'hono- 
rable  compagnie  des  perruquiers  concoure  à  l’élection  d’un 
maire,  s’ensnit-il  qu'on  aura  un  perruquier  pour  maire  ?  Mais, 
dans  notre  sysième  actuel,  l'Iionime  qui  se  serait  enrichi  au 
plus  vil  des  métiers,  pourvu  qu’il  paie  1,000  francs  de  contri¬ 
butions,  est  éligible,  non  pas  à  une  fonction  municipale,  mais 
à  une  fonction  nationale! 

beaucoup  de  cités  françaises  ,  pour  se  constituer  selon  leurs 
voeux  et  leurs  intérêts,  n’auraient  qu’à  reprendre  leurs  an¬ 
ciennes  institutions.  Nous  pouvons  affirmer  que  les  citoyens  les 
plus  considérés  de  Stra:>bourg  s’accordetit  avec  la  petite  bour¬ 
geoisie  de  cette  ville  intéressante  pour  regretter  la  constitution 
qu'ils  s'étaient  donnée  comme  ville  libre  impériale  ,  et  dont  la 
France  avait  (oriiiettement  garanti  le  maintien.  Cette  constilii- 
tion  offrait  une  assez  grande  comiilicalion  de  collèges  ou  con¬ 
seils,  balancés  avec  beaucoup  d  habileté,  et  élus  d’après  un 
mode  très-populaire.  La  qualité  de  nobles  alsaciens,  exigée  pour 
les  jfafmcîi’ter,  est  peut-être  la  seule  clause  dont  la  charte  exi¬ 
gerait  te  changement.  Lille,  nous  avons  des  raisons  pour  le 
croire,  verrait  avec  plaisir  rétablir  ses  institutions  municipales, 
dont  l'ensemble  portait  le  nom  imposant  delà  loi  hetwett).  Ces 
institutions  ressemblaient  à  celles  des  villes  des  Pays-Bas,  re¬ 
marquables  par  l'excellent  ordre  qu’elles  maintenaient  parmi 
les  ouvriers,  par  les  sources  de  revenu  qu’elles  ouvraient  aux 
communes,  et  par  tes  soins  religieux  qu’elles  prescrivaient  en 
faveur  de  rinforluno  et  de  la  vieillesse. 

Toutes  les  viiles  ne  sont  pas  propres  â  jouer  un  grand  tôle 
dans  la  hiérarchie  sociale.  Les  bourgs  doivent,  pour  leurrégime 
intérieur  et  leurs  élections  municipales,  dépendre  davanlago , 
soit  du  pouvoir  royal,  soit  des  assemblées  départementales. 

Provinces  ou  départements. 

Avec  des  idées  justes  sur  l’organisation  des  communes  ou  des 

(1)  Ici  encore  nous  différons  avec  les  Débats,  en  ce  que  nous  né 
croyons  pas  que  les  associations  commerciales  ou  indusirietles  doivent 
fonder  des  monopoles;  c’éiail  l'abus  d’autrefois.  Il  faudrait  l'éviter  en 
rétablmant  l’usage. 
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cités,  il  est  facile  de  concevoir  la  nature,  l’utilîté  et  la  sphère 
d’action  d’une  assemblée  provinciale.  Chaque  division  un  peu 
étendue  du  territoire  comprend  trois  grands  intérêts  distincts: 
les  cité’;,  ta  grande  propriété  foncière,  et  les  fermiers  ou  ta  masse 
des  cultivateurs.  Ce  sont  ces  intérêts  qui  doivent  être  représen¬ 
tés  au  conseil  do  la  province. 

Les  envoyés  des  cités  et  les  élus  des  cantons  ruraux  forme¬ 
raient  le  parti  démocratique  dans  ces  assemblées,  où  le  préfet 
représenterait  la  royauté.  La  division  actucilo  des  départements 
étant,  à  beaucoup  d’égards,  contraire  aux  localités,  on  pourrait 
en  éviter  les  inconvénients  en  ne  donnant  qu’une  seule  assem¬ 
blée  à  plusieurs  départements;  par  exemple,  à  ceux  du  Haut  et 
du  Bas-Kliin,  à  ceux  d’Eure  et  de  Seine-Inférieure.  Il  en  ré¬ 
sulterait  que  les  grandes  villes  centrales  de  chaque  division  na¬ 
turelle  du  royaume  deviendraient,  pendant  chaque  session  pro¬ 
vinciale,  les  foyers  d’une  grande  activité  Intel IcctueHe,  à  laquelle 
nous  n’hésî  tenons  pas  d’ajouter  l’éclat  des  fêles  et  des  expositions 
publiques. 

Mais  ne  nous  nccusera-l-on  pas  de  vouloir  enlever  aux  collèges 
électoraux  le  pouvoir politiqueque  la  loi  leur  assure  ?  Nous  n’a¬ 
vons  pas  dit  un  mot  qui  puisse  autoriser  celte  imputation.  Nous 
ne  cacherons  cependant  pas  que  les  assemblées  provinciales 
pourraient  in  Huer  sur  ta  composition  dos  chambres  nationales. 
Si  l’aristocratie  dëparleinentale  devenait  la  pépinière  constitu¬ 
tionnelle  de  la  pairie;  si  les  orateurs  et  tes  hommes  d'Etat,  dont 
la  chambre  des  députés  a  besoin,  se  formaient  dans  une  assem¬ 
blée  provinciale,  au  lieu  d’un  club  ou  d'une  antichambre,  le  mal 
serait-il  bien  grand?  Ce  serait  le  système  de  la  gradualité  des 
fonctions,  proposé  par  Mirabeau  ,  et  qui  fut  élouiTé  d  force  de 
cris,  parce  qu’on  ne  pouvait  pas  le  réfuter  à  force  de  raisons.  » 
{Journ.  des  Débats,  181î>.) 


NOTE  VU. 

Des  impôts  et  de  ceuæ  qui  do,  vent  /es  twter, 

«  La  vérité  arrivait  autrefois,  avec  la  plus  grande  facilité,  au 
pied  du  IrtVne  d’un  roi  de  France;  les  députations  des  Etals, 
celles  des  villes,  étaient  admises  en  présence  du  monarque;  des 
commissaires  étaient  envoyés  dans  les  provinces,  et  nos  rois 
eux-mêmes  ne  dédaignaient  pas  d’assister  quelquerots  aux  as¬ 
semblées  tenues  dans  les  grandes  villes  du  royaume.  Aujourd’hui 
les  vœux  des  départements  et  des  communes  ne  pénètrent  qu’a¬ 
vec  beaucoup  de  peine  Jusqu'à  ce  trdne  où  siège  le  président  de 
la  souveraineté. 

Selon  l’ancien  droit  national,  l’inipét  doit  être  consenti  par 
ceux  qui  le  paient  en  faveur  du  roi  qui  gouverne.  Tout  consen¬ 
tement  supposé  une  proposition,  une  demande.  Dans  l’ordre 
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nioiiarchiqtie ,  le  pouvoii*  royal  qui  gouverne  réclame  des  sub¬ 
sides;  la  nation  consent  par  ses  délégués,  après  délibcriitloiu 
Voile^  une  iiiai'clie  tou  le  simple,  loiite  logique.  Mais  ici  il  y  a  un 
grand  désordre  de  principes  et  d'idées. 

C’est  la  chambre  qui  gouverne  par  des  ministres  pris  dans  sa 
majorité. 

C’est  donc  Ja  chambre  qui  demande  les  subsides  et  les  impiKs. 

C’est  la  chambre  qui  s'accorde  à  elle-même  les  impôts  et  les 
subsides. 

En  un  root,  l’impôt  est  demandé,  délibéré  ,  consenti  par  le 
même  pouvoir  qui  en  contrôle  et  en  approuve  remploi. 

Ne  nous  étonnons  donc  pas  si  la  charge  est  si  lourde.  »  (Gaz. 
de  France,  24  août  1831).) 

«  Les  partis  (iiii  font  des  plans  de  réforme  partielle  n’oublient 
(ju’une  chose,  qu’il  est  important  do  leur  rappeler;  c’est  le  titre 
primitif  et  le  droit  de  la  propriété,  qui  renvei'se  tous  leurs 
systèmes, 

La  propriété  est  une  souveraineté  imprescriptible  et  inalié¬ 
nable,  si  ce  n’est  du  consentement  du  souverain.  De  môme  qu'il 
faut  l’assentiment  de  celui  qui  possède  pour  ta  trausinettrc  en 
totalité,  cet  assentiment  est  nécessaire  pour  en  aliéner  une 
portion. 

De  là  le  droit  national  du  consentement  de  l’impôt  par  ceux 
qui  le  paient. 

On  ne  léflécliil  pas  assez  à  cette  inviolabilité  de  la  propriété, 
qui  est  le  fond  de  toutes  les  vieilles  constitutions  européennes 
sur  celle  base  ;  tons  sont  égaux,  tous  sont  rois;  cliaquc  propriété 
est  un  royaume  qui  ne  relève  que  de  lui-même. 

Voilà  poui»|uoi  dans  les  Étals  les  plus  absolus,  les  plus  despo¬ 
tiques,  l’impôt  territorial  peut  diminuer,  mais  n’est  jaiiuiis 
augmenté.  L’impôt  a  été  priniitiveinenl  consenti  pfir  des  assem¬ 
blées  nationales  ou  provinciales,  ou  établi  par  la  conquête;  c’est 
ainsi  qu’il  a  ,icquis  foi  ce  de  loi.  Le  monarque  en  délaisse  une 
autre  partie  s’il  n'en  a  pas  besoin  ;  mais  il  ne  l'augmente  pas, 
parce  qu’il  attenterait  aux  droits  de  la  propriété 

En  France,  dans  les  temps  de  monarebie  pure,  c’ost-à-dire 
quand  nos  rois  éludaient  la  convocation  des  états-géiiéniux , 
pour  obtenir  des  surcroîts  d’impôts,  il  a  fallu  créer  des  ficlioiis 
qui  n’étaient  que  la  consécration  et  le  maintien  du  principe,  (les 
fictions  se  sont  évanouies  dès  que  la  propriété  surchargée  a  ré¬ 
clamé  ses  droits. 

De  tout  temps  la  propriété  a  traité  avec  la  royauté  de  puis¬ 
sance  d  puissance,  eji  s’envoyant  réciproquement  des  ambassa¬ 
deurs  et  en  tenant  des  congrès.  Ce  n’est  que  depuis  un  demi— 
siècle  que  la  puissance  publique  l’a  traitée  en  ennemi  vaincu  ou 
eu  esclave  qui  no  possède  rien  et  ne  se  possède  pas  lui-niéme. 


Ce  que  nous  disons  ici  de  la  propi  iôté  do  la  terre  s’applifiue  d 
toute  propriété  imposable.  Les  fruits  de  l’iiutustric  no  sont  pus 
moins  sacrés  que  la  possession  du  sol. 

Mais  on  nous  répond  ;  Vous  faites  de  la  réforme  une  question 
do  cotes  contributives,  de  centimes  additionnels  et  de  finances. 
Nous  ou  faisons,  nous,  une  question  politique,  une  garantie  des 
libertés  publiques,  une  alTaire  de  gouvernement. 

Ceci  n’est  que  spécieux  ,  et  les  contribuables  n’en  seront  pas 
les  dupes.  Ils  savent  que  c’est  avec  les  flnances  qu’on  gouverne, 
avec  l’impôt  que  l’on  opprime,  que  l’on  faillie  la  politique  anti¬ 
nationale,  et  que  c’est  en  vue  du  budget  que  se  nouent  tant 
d’intrigues  et  se  livrent  tant  de  combats  décorés  du  beau  nom  do 
parlomcutaircs. 


Ils  savent  que  le  mode  de  l’impôt  renferme,  implicitement  du 
moins,  tout  ce  qui  sert  de  prétexte  au  monopole  pour  se  main¬ 
tenir.  Avec  lui,  et  sans  qu’il  soit  besoin  de  tant  do  débats  et  de 
discours,  la  nation  aura  un  gouvernement  sage,  des  ministres 
prudents,  le  redressement  de  ses  griefs  ,  la  liberté,  la  gloire  et 
tout  ce  qui  constitue  une  politique  grande  et  forte. 

Mais,  encore  une  fois,  nous  précisons  la  question  :  Qu’on  nous 
dise  si  la  propriété  est  souveraine  ou  vassale,  libre  ou  esclave: 
qu’on  nous  dise  en  vertu  de  quel  litre  le  plus  petit  nombre  im¬ 
pose  le  plus  grand  tionibrc,  la  vingtième  partie  du  sol,  la  tota¬ 
lité,  et  le  dixiéme  do  rimpôl,  les  neuf  autres  dixièmes,  y>{lbi(l., 
22  novembre  1839.) 


NOTE  VlII. 

# 

Le  prêtre  est-il  fonctionnaire  public? 

«  On  voit  que  cette  discussion  touche  à  ce  qu’il  y  a  de  plus 
délicat  et  de  plus  élevé  dans  la  position  du  ministre  des  autels 
au  sein  de  la  société. 

Que  le  prêtre  remplisse  sur  la  terre  la  mission  la  pins  su¬ 
blime;  que,  dans  l'ordre  des  fonctions  sociales  (en  prenant  ce 
mot  dans  toute  sa  noble  acception} ,  le  prêtre  occupe  le  premier 
rang  ;  que  ce  ministre  du  Dieu  trois  fois  saint,  cet  apôtre  de  la 
charité,  cet  homme  revêtu  d’un  caractère  sacré,  ce  docteur  do 
la  charité,  ce  consolateur  de  toutes  les  afflictions,  cet  ambassa¬ 
deur  de  paix  et  de  miséricorde,  obtienne,  dans  la  vénération  dos 
peuples,  une  place  toute  particulière  et  à  laquelle  nui  autre  que 
lui  ne  saurait  atteindre,  rien  de  plus  juste,  et  c’est  l’honneur 
d’une  nation  que  de  payer  largement  Ja  dette  de  reconnaissance 
qu’elle  contracte  envers  le  sacerdoce.  Sainte  et  auguste  fonction, 
eu  effet,  que  celle  de  riiumble  apôtre  qui  se  dévoue  à  toute  heu  ré 
au  service  do  ses  frères,  qui  les  relève  dans  la  douleur,  tes  ré¬ 
concilie  dans  la  pénitence,  bénit  et  consacre  leurs  unions,  les 
reçoit  au  berceau,  prie  sur  leurs  tombes,  et  fait  'descendre  au 
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milieu  fFeux,  par  sa  toute-puissante  parole,  celui  qui  vil  et  règne 
au  plus  haut  des  cieux  ! 

Mais,  enti-e  celle  fonction  du  prêtre  et  te  terme  même  de  fonc- 
iionnaire  public,  tel  que  la  langue  administrative  de  notre  pays 
l’a  itilerprété,  quelle  difrérence  !  Uii  fonctionnaire,  c’est  l’agent 
du  goiivernetneiit ,  c'est  le  représentant  de  la  puissance  publi¬ 
que,  c’est  l’tioinme  investi  d’une  partie  de  l’autoriié  civile,  ad- 
ininislranl  au  uorn  de  l’Etal,  et  souvent  à  sa  solde,  assujetti  à 
ses  chefs,  et  lui  devant  compte  des  attributions  qui  lui  sont 
connées. 

Or,  que  peuvent  avoir  de  commun  deux  ordres  d’idées  si  di¬ 
verses'?  —  Le  prêtre  tient  son  pouvoir  do  Dieu  ;  le  fouclioniiaire 
le  tient  du  roi  et  de  la  loi,  c’est-à-dire  de  l’iiomme.  —  Le  prêtre 
est  le  ministre  d’un  culte  que  la  charte  constilutionnelte  de  notre 
patrie  déclare  libre  ?  le  fonctionnaire  est  l’agent  d'un  gouverne¬ 
ment  à  qui  il  doit  obéissance,  sous  peine  d’être  révoqué.  ^  Le 
prêtre  est  investi  d’une  autorité  qui  n’a  de  sanction  ici-basque 
dans  la  conscience  des  ndètes;  le  fonclionnaire  trouve  la  sanc¬ 
tion  de  la  sienne  dans  la  force  matérielle  et  dans  le  déploiement 
de  toutes  les  contraintes  sociales.  —  Le  prêtre  ne  relève  que 
d’une  puissance  totAe  spiritiiolle,  qui  a  ses  lois,  sa  hiérarchie, 
sa  pénalité  parfaitetnent  indépendantes  de  tout  gouvernement 
civil,  existant  avant  l'Ëtat,  hors  de  i’Ëtat,  sans  l’Etat;  le  fonc¬ 
tionnaire  relève  de  l’Etat  ;  c’est  riminmo  de  l’Ktat,  obéissant  au 
gouvernement  civil  dont  il  exerce  les  attributions,  vivant  de 
l’Etat,  par  l’Etat  et  pour  l’Etat.  —  Les  quelques  mots  suHisent 
pour  indiquer  l’abinie  (pu’il  y  a  entre  le  prêtre  en  tant  que  prêtre, 
et  le  fonctionnaire  en  tant  que  fonctionnaire  ;  cet  abîme  est  celui 
qui  sépare  la  puissance  lemporelte  de  la  puissance  spirituelle, 
l’Eglise  de  l'Etat,  l’homme  de  Dieu  ! 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  le  prêtre  est  un  fonctionnaire  pu¬ 
blic,  parce  qu’il  prend  part  au  budget  et  qu'il  reçoit  un  salaire. 
Nous  devons  d'abord  protester,  pour  la  ceiittcine  fors  peut-être, 
contre  cette  injurieuse  allégation.  Non,  le  pi’étie  ne  reçoit  pas 
de  salaire.  La  misérable  somme  que  chaque  année  les  chambi  os 
votent  pour  le  clergé  catholique  est  une  faible,  très-faible  in¬ 
demnité  des  richesses  et  des  biens  immenses  dont  l’Eglise  a  été 
dépouillée,  et  dont  l’Etat  a  profilé  et  profile  tous  les  jours.  Sti¬ 
pulée  coniino  une  des  clauses  du  concordat,  garantie  par  te  riroit 
des  gens  non  moins  que  par  l’équité  naturelle,  celte  indemnité 
est  une  dette  et  pas  autre  chose.  La  perception  de  cette  indem¬ 
nité  ne  place  donc  pas  le  préti'e  dans  la  situation  d'un  salarié 
ni  d’un  ronclioiinaire,  et  it  serait  aussi  ridicule  de  lui  appliquer 
l’une  ou  l’autre  de  ces  qualificalions  que  d’appeler  le  créancier 
fonctionnaire  ou  salarié  de  son  débiteur.  Il  faut  qu’on  le  sache 
et  qu’on  cesse  de  repi'oduire  ce  mot  et  les  conséquences  qu’on 
en  tire.  Mais,  quand  même  on  voudrait  s’autoriser  et  du  mot  et 
de  la  cliosc,  qu’esl-co  que  fei’ait  ce  salaire'?  «  l.e  salaire,  dit  un 
jurisconsulte  dont  on  ne  récusera  pas  l’opiiuon,  surtout  dans  une 
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qiioslion  pareille,  M,  le  procureur-général  Dupin,  le  salaire  at- 
taclié  à  nos  fonctions  n’en  change  pas  la  natuic.  Le  juge  de 
commerce,  qui  n’a  point  de  traitement,  exerce  les  mêmes  fonc¬ 
tions  que  le  juge  civil ,  qui  en  reçoit  un.  Et,  parmi  les  agonis 
et  les  employés  que  solde  le  budget,  le  plus  grand  nombre  n’a 
pas  le  caractère  de  fonctionnaires  publics,  w  Rejetons  donc  cette 
objection,  qui  ne  saurait  tenir  devant  le  plus  léger  examen. 

Au  surplus,  «  noire  conviction,  continuerons-nous  avec  M,  Du¬ 
pin,  parlant  devant  la  cour  de  cassation,  doit  s’attacher  à  des 
raisons  plus  directes  et  prises  dans  la  nature  même  des  choses, 

Ou  appelle  en  général  fonctionnaires  publics  ceux  qui  exer¬ 
cent  une  portion  de  la  puissance  publique  par  délégation  de  Ea 
loi  ou  du  gouverneincut  dans  l’ordre  judiciaire,  adniiuistfalirou 
inilîtairo.  Mais  le  pouvoir  du  prêtre  a  une  autre  source  :  ce  pou¬ 
voir,  dans  la  croyance  catholique  surtout,  est  de  droit  divin.  Le 
caractère  du  prêtre  catholique  est  sacré,  il  est  indélébile... 
Aussi  les  fonctions  des  ministres  de  tous  les  cultes,  et  en  parti¬ 
culier  du  culte  catholique,  sont  purement  spiriluelles.  Us  n’exer¬ 
cent  qu’un  pouvoir  moral  qui  dépend  uniquement  de  la  fO'i,  sans 
aucune  espèce  d’action  pour  contraindre,  car  les  cultes  sont 
libres.  Considérer  un  prêtre  comme  agent  du  gouvernement,  ce 
serait  blesser  le  sacerdoce  Jusque  dans  son  essence.  » 


La  doctrine  que  le  prêtre  n’est  pas  un  fonctionnaire  public 
est  donc  parfaitement  établie.  A  nos  yeux,  c’est  la  meilleure 
garaiilie  de  son  indépendance.  Si  le  clergé  acceptait  un  pareil 
titre,  ce  serait  l’acte  de  sa  servitude  qu’il  signerait  ;  s’il  se  range 
Itarmi  les  agents  du  gouvernement,  «  il  dépose  ,  comme  disait 
dés  i8‘2H  le  jurisconsulte  dont  nous  citions  tou t-à- l'heure  les 
paroles,  ii  dépose  son  caractère  divin  ;  ce  n’est  plus  un  agent  du 
ciel  ayant  mission  de  Dieu  pour  prêcher  la  religion,  la  morale 
et  répandre  l’instruction  parmi  les  hommes,  c’est  une  solde  de 
fonctionnaire,  reprenons  le  mot,  c’est  un  agent  du  gouverne- 
nienl.  du  genre  de  ceux,  apparemment,  qui  obéissent  aux  cir¬ 
culaires,  aux  injonctions;  et,  dans  ce  système,  la  religion  ne 
serait  plus  qu’un  moyen  purement  humain.» 

Non,  ajouterons-nous,  te  prêtre  u'est  pas  de  ces  agents  qui 
oliéissent  aux  circulaires  et  aux  injonctions,  et  nous  remeicîons 
M .  Uupiu  de  lui  avoir  donné  celte  leçon,  dont  il  a  profilé  et  dont 
Il  prolltcra  mieux  encore,  nous  le  garantissons. 


Disons  eiinn  que  cette  doctrine  a  été  sanctionnée  par  trois  ar¬ 
rêts  de  la  cour  suprême,  les  23  Juillet  et  ÎJ  septembre  1831,  et  le 
10  septembre  1836. 

Nous  n’ignorons  pas  que  dans  cesalTaires  il  s’agissait  d’appli¬ 
quer  le  droit  commun  costre  le  clergé,  et  aujourd’hui  c’est  le 
tlcrgé  qui  réclame  ce  droit  commun  en  sa  faveur.  Tant  mieux  ! 
la  théorie  n’en  est  que  plus  justifiée  ;  on  ne  pourra  pas  dire  que 
nous  In  créons  pour  le  besoin  de  notre  cause,,. 

Ainsi  donc,  non  cent  fois  non  !  le  prêtre  n’est  pas  fonction- 


nnire  public;  il  iip  l'csl  tii  dovanl  le  bon  sens,  iiî  (lovant  la  jus¬ 
tice,  ni  devant  la  jurisprudence.»  (L'Vnii'ers ,  2(i  septembre 


mu.) 

D’un  autre  côl(J,  la  cour  de  cassation  a  cassé,  en  février  18'ro, 
«ne  déclarution  d'incompétence  de  la  cour  royale  de  Nancy, 
basée  sur  les  molifs  que,  si  les  ecclésiastiques  ne  sont  pas  des 
fonctionnaires  publics,  ils  n’en  sont  pas  nioins,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’exercice  de  leur  ministère,  revêtus  d’un  caractère  lujblic, 
en  se  fondant  sur  ce  (lue  les  ecclésiastiques  n'étant  pas  tonclioii- 
iiaircs  publics  et  ne  remplissant  aucune  fonctioti  publique,  c'é¬ 
tait  au  tribunal  correctionnel,  et  non  aux  cours  d’assises,  à 
connaître  des  injures  et  des  outrages  qui  leur  étaient  adressés. 
I,a  question  de  savoir  s’ils  sont  fonctionnaires  publics  est  donc 
aujourd'hui  résolue  négativement  par  tous  les  pouvoii's  do 
l'Etat. 


NOTE  IX. 

Vices  et  consétjvences  âe  la  reconstitution  de  V Eglise  de  France 
parle  concordat  et  les  lois  organiques  de  Van  ix  et  Van  x. 


Il  est  nécessaire  que  nous  sondions  la  situation  du  clergé  de 
France,  et  que  nous  examinions  s’il  n’y  a  pas  une  cause  géné¬ 
rale  qui  produit  tous  ces  désordres  particuliers  dont  l’opinion 
est  maintenant  occupée,  et  dont  presque  tous  les  journaux  ont 
retenti  il  y  a  peu  de  temps. 

Ces  désordres  sont  grands.  Les  journaux  de  M,  Thiersont  at¬ 
taqué  avec  violence  les  jésuites,  l’épiscopat  a  attaqué  l’Univer¬ 
sité,  un  journal  ia  Liberté  comme  en  liclgique,  a  signalé  les 


servitudes  de  l’Eglise  gallicane  dans  les  articles  organiques,  le 
livre  de  3ÏIM.  Allignol,  le  ISien  social,  et  plusieurs  autres  écrits, 
ont  fait  sentir  la  mauvaise  sitnaliou  du  clergé  secondaire,  dont 
une  partie  est  révocable  A  volonté,  situation  que  M.  Uoyer  do 
Saint-Sutpicc  a  déclarée  «  une  néc(;ssitc  fâcheuse,  niallieurctise 
et  réformable  en  temps  opportun.  »• 


«Ainsi,  dit  un  journal,  jjartout  les  conflits,  les  désordres  se 
manifestent,  portent  atteinte  à  l'ordre  et  menacent  la  paix  pu¬ 
blique. 

Tout  le  mal  vient  de  ce  que  la  reconstitution  de  l’Eglise  de 
France,  après  la  révolution,  s’est  faite  sous  l’ompire  du  dospo- 
lisine  militaire.  Les  prêtres,  dans  les  articles  organiques,  ont 
été  traités  comme  des  suspects,  et  on  leur  a  défendu  de  se  réu¬ 
nir,  de  se  concerter  et  de  délibérer  en  commun. 

Rien  ne  ressemblait  plus  aux  inesuresde  Bonaparte  que  celles 
qui  furent  prises  par  le  collègue  de  Constantin  ,  Llciniiis,  l'im 
des  persécuteurs  de  l'Eglise,  qui  publia  une  loi  p.ar  faqiiellc  il 
intertiisait  aux  évêques  tout  coniniorce  entieeux,  et  leur  (Jéfen- 
dait  de  so  visiter  les  uns  les  autres,  et  surtout  de  tenir  des  as- 
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semblées  et  des  conciles  pour  délibérer  sur  les  affaires  communes 
de  leurs  églises. 

«r/était  lé,  dit  Eiisèbe,  une  ruse  très-bien  inventée  pour 
M  avoir  un  prétexte  de  nous  persécuter.  De  deux  choses  l’une  ; 

«  il  fallait  ou  que,  contrevenant  à  cette  ordonnance,  nous  nous 
«  missions  dans  le  cas  d’etre  punis;  ou  qu’en  nous  y  soumet- 
«  tant,  nous  violassions  les  lois  do  l’Eglise,  car  il  n’est  paspossi- 
«  ble  que  les  grandes  questions  qui  s’élèvent  soient  autrement 
«  terminées  que  par  la  voie  des  conciles.  » 

On  peut  dire  que  les  articles  organiques  ont  mis  le  clergé  sous 
le  joug,  et  celte  situation  de  dépendance,  sous  le  rapport  spiri¬ 
tuel,  est  la  cause  de  tout  le  mal. 

Il  en  résulte,  en  effet,  que  l’Eglise  de  France  a  rair  d'élrenn 
tnsfrumcMt  de  régne  (1),  et  de  servir  tour-é-lour  A  tous  les  pou¬ 
voirs,  l’Empire,  la  Restauration,  la  révolution;  qu’on  peut  appe¬ 
ler  les  évêques  des  préfets,  et  que  le  clergé,  au  lieu  d'être  ce 
que  nous  demandons,  un  clergé  national,  semble  n’avoir  à  choi¬ 
sir  qu’entre  se  faire  ronclioiiiiaire  civil  ou  vicaire  apostolique. 
Il  en  résulte  encore  que  les  jésuites  ayant  un  établissement  cen¬ 
tral  et  pouvant  mettre  les  évêques  en  rapport ,  parce  qu’ils  sont 
appelés  dans  tous  les  diocèses,  sont  devenus  partout  la  manifes¬ 
tation  extérieure  du  clergé  de  France,  et  qu’au  lieu  d’être  des 
auxiliaires,  ils  paraissent  des  maîtres.  lien  résulte  que  les  évê¬ 
ques  ne  pouvant  puiser  leurs  forces  dans  des  conciles  nationaux 
ou  provinciaux,  sont  obligés  de  conserver  un  pouvoir  de  disci¬ 
pline  exorbitant  pour  suppléer  à  ce  qui  leur  manque  à  cause 
do  la  numiêre  dont  ils  sont  élus,  et  de  ia  situation  si  fausse  que 
leur  a  faite  la  révolution. 

Il  faut  bien  cotnprendre  que  tous  ces  vices  de  reconstitution 
alTectent  profondément  l’ordre  social,  que  l’édifice  ecclésiastique 
n’est  plus  en  rapport  avec  les  idées  de  liberté  et  la  forme  du  gou¬ 
vernement  actuel.  Sous  l’Empire,  cela  pouvait  se  soutenir,  parce 
qu’on  ne  discutait  rien  ;  sous  la  Restauration,  tous  les  griefs  qui 
naissaient  d’un  pareil  état  de  choses  ont  contribué  à  la  chute  du 
gouvernement;  aujourd’hui,  qu’on  y  prenne  garde,  ce  grand  édi¬ 
fice  s’ébranle,  les  étais  ne  peuvent  le  soutenir,  c’est  une  réorga- 
Tiisatioii  qu’il  faut  faire  d’après  les  principes  de  l’Eglise  et  les 
principes  français,  sans  quoi  les  catastrophes  deviendraient  itii- 
ininentos. 

Si,  au  lieu  d’engager  ta  lutle  sur  la  liberté  de  l’enseignement, 
le  clergé  eût,  comme  M.  l’Evéque  de  Digne,  demandé  un  concile 
national  ,  il  est  évident  que  tous  les  désordres  actuels  eussent 
été  prévenus.  Les  doctrines  véritables  du  clergé  de  France  au¬ 
raient  été  mises  en  lumière,  les  jésuites  auraient  été  des  auxi¬ 
liaires  et  non  des  maitres  ,  des  livres  bizarres  n’auraient  pas 

'1  l.e  Aan'onal  a  dit  que  le  gouvernement  veut  faire  des  évêques  des 
instruments  de  despotisme;  d’autres  disent  que  ics  évêques  ne  sout  que 
des  vicaires  apostoliques. 
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passé  pour  être  l’œuvre  du  clergé  ,  ftl.  de  Montalembert  n’aurait 
pas  pu  débiter  ses  excentricités  religieuses  sous  le  nom  de  l’é¬ 
piscopat,  le  clergé  ii’auvail  pas  paru  demander  au  pouvoir  ce 
qu’il  aurait  pu  avoir  par  la  liberté,  la  situation  du  clergé  se¬ 
condaire  aurait  été  réglée  d’après  l’esprit  de  l'Eglise  de  France, 
runiformité  aurait  été  rétablie  dans  la  discipline  de  toutes  les 
églises*  rottice,  la  liturgie,  les  catéchismes,  tout  aurait  pu  ôlre 
ramené  d  l’unité  la  plus  parfaite ,  et  quand  l'épiscopat  aurait 
été  connu  sous  son  véritable  jour*  la  France  n’aurait  point  vu 
d'inconvénients  d  laisser  élever  des  collèges  catholiques  en  cou— 
currence  avec  rüniversité.  »  [Gas*  de  Fr.,  15  nov. 


Nécessité  ri*une  reforme  dans  VÈglise^ 


«  C’est  une  merveilleuse  nation  que  la  nélre  ,  et  qui  est  douée 
d’une  admirable  intelligence.  Elle  use  vile  toutes  les  erreurs, 
alin  d’arriver  plus  promptement  à  la  vérité.  Ce  qui  se  passe  en 
ce  moment  A  l'occasion  du  clergé  eu  est  une  preuve.  La  situation 
du  clergé  catholique  ,  en  France  .  est  fausse  et  intolérable.  Elle 
réclame  des  inoditicatioiis  profondes. 

Les  concordats  de  François  I"’’'  et  de  iStJt  ont  apporté  une 
altération  grave  A  la  condition  de  t’Eglise.  Ils  ont  supprimé  son 
indépendance,  qui,  cepetidant.  lui  est  indispensable  pour  accom¬ 
plir  ici-bas  la  mission  que  lui  a  donnée  son  chef  céleste.  Ils  ont 
consacré  et  légalisé  son  asservissement  à  t’Elat ,  c’csl-à-ilirc  A  la 
puissance  temporelle. 

Comment,  après  cela,  s’étonner  de  la  tentative  faite  il  y  a 
cînquante-quati’é  ans  pour  changer  cet  état  de  choses,  pour  as¬ 
seoir  l’Eglise  de  France  sur  d’autres  bases?  Comment  s'étonner 
surtout  <le$  nouveaux  orages  aujourd’hui  suscités  contre  elle  , 
et  des  nouvelles  épreuves  que  ces  orages  lui  préparent? 


C’était  un  besoin  réel,  profond,  incontestable  qui  associait* 
en  1790,  la  réforme  de  l’Eglise  à  celte  de  l’Etat.  L’Eglise,  aussi 
bien,  était  hors  de  ses  voies;  mais  ce  n’était  pas  A  l’Etat  A  l'y  faire 
rentrer  ;  ce  n’était  pas  du  pouvoir  politique  ,  de  la  puissance 
temporelle  que  devait  venir  la  réforme  du  pouvoir  spirituel. 
L'Eglise  seule  était  compétente  pour  la  faire.  Il  sulTisait  pour 
cola  <le  convoquer  un  concile  national.  Ce  conseil  suprême  de 
l'Eglise  de  France,  cette  roprésenlalion  légale  du  catholicisme 
en  France,  aurait  su,  tout  en  conservant  soigneusement  la  sub¬ 
ordination  spirituelle"  an  Saint-Siège,  extirper  les  abus  ecclé¬ 
siastiques,  et  constituer  le  clergé  français  sur  les  seules  bases 
solides  et  raisonnables. 


Il  lui  eût  sulTi  pour  cela  de  remettre  en  vigueur  les  principes 
et  la  discipline  de  l’Eglise  primitive  ,  en  rendant  l'élection  des 
évêques  au  clergé  et  au  peuple,  en  plaçant  hors  de  contestation 
et  d’atteinte  l’inamovibilité  des  curés  de  toute  catégorie  ,  con¬ 
dition  essentielle  do  leur  indépendance  et  de  l’elTicacité  de  leur 
mission  divine,  en  traçant  nettement  les  limites  respectives  des 
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deox  pouvoirs  temporel  et  spirituel.  Cette  limite  une  fois  étoblie 
d’une  manière  bien  claire  et  bien  distincte >  le  prêtre  n’eût  point, 
fait  disparaître  le  citoyen  ,  un  devoir  n’eùl  point  exclu  l’autre  ; 
au  contraire,  iis  se  fussent  fortinés  l'un  par  J’autre,  et  le  ministre 
des  autels  eût  dignement  allié  dans  sa  personne  le  gouverne¬ 
ment  des  âmes  A  la  vertu  civique, 

L’Assemblée  Constituante  avait  compris  tout  cela;  mais  elle 
eut  le  déplorable  tort  de  vouloir  briser  le  lien  qui  ne  doit  jamais 
cesser  d’unir  l'Eglise  de  France  au  Saint-Siège,  et  de  no  pas 
abandonner  à  celte  Eglise  elle— même  l’initiative  et  rexécution 
de  sa  propre  réforme.  Cette  erreur  a  été  bien  fatale,  et  aujour¬ 
d’hui  encore  nous  en  portons  la  peine;  mais  peut-être  était-eilo 
inévitable  dans  rentrainement  d’une  assemblée  révolutionnaire 
qui  ,  en  politique,  avait  commis  la  même  faute  ,  en  brisant  le 
lien  qui  unissait  la  nation  au  monarque,  en  déchirant  les  ca¬ 
hiers  de  ses  mandataires,  et  en  s'attribuant  une  autorité  con¬ 
stituante  que  le  pays  ne  lui  avait  point  déléguée.  Ce  sont  lâ  de 
ces  fautes  qu’une  grande  nation  ne  laisse  pas  commettre  deux 
fois. 

U  Cependant ,  quelle  est  la  ligne  de  conduite  que  la  raison  et 
un  demi -siècle  d’expérience  tracent  au  clergé  français  ?  Ne 
com|)rendra— t-il  pas  que  les  périls  qui  le  menacent,  que  les  tem¬ 
pêtes  qui  se  préparent  A  l’assaillir,  seraient  conjurés,  si ,  faisant 
sur  lui-même  un  salutaire  oJTort,  il  sortait  de  la  situation  fausse 
où  les  concordats  Tont  placé,  où  des  intérêts  mal  entendus  le  re¬ 
tiennent,  pour  reprendre  dans  ce  pays  la  place  que  ses  droits 
séculaires  et  sa  mission  sainte  lui  assignent? 

L’élection  des  évêques  par  le  clergé  et  le  peuple,  comme  cola 
avait  lieu  dans  ta  primitive  Église,  l’inamovibiUlé  du  clergé  se¬ 
condaire  ,  la  réunion  fréquente  en  synodes  et  en  coQcilcs  ,  fa 
substilutlon  d’une  dotation  en  rentes  sur  l’Etat  ,  à  la  ressource 
précaire  d’uu  budget  annuel ,  telles  seraient  les  bases  d’une  ré¬ 
forme  que  nous  croyons  nécessaire  et  urgente,  et  vers  laquelle 
tous  les  efforts  du  clergé  français  devraient  converger. 

Dans  la  situation  nouvelle  que  ces  réformes  lui  auraient  faîte, 
lÉgl  ise,  fortement  assise,  n’aurait  plus  rien  à  craindre  des  pas¬ 
sions  voltairieniies  et  du  senliinent  révotulionnaire.  N’étant 
plus  ni  en  contact  ,  ni  en  collision  avec  le  pouvoir,  les  attaques 
dirigées  aujourd'hui  contre  elle  n'auraient  plus  de  prétexte,  et 
la  France  cathoüqiio  n’aurait  qu'à  s’en  applaudir.  »  Denjahin 
Lauociie.  [La  Nation  ,  30  janvier  1845.) 

Nous  croyons  avoir  prouvé,  dans  le  Mémoire  sur  le  sens  à 
donner  aux  articles  organiques  touchant  i'ainovibilité  ou  i’ina- 
raovibilîté  des  prêtres  qui  desservent  les  paroisses  qui  7ie  sont 
pas  dans  la  résidence  des  justices-  de -paix  ,  présenté  par  nous 
A  MM.  les  Membres  du  conseil  de  l’ordre  des  avocats ,  par  l’en- 
tremise  du  très-illustre  et  très— savant  M.  Duvergler,  leur  bÂ— 
tonnler,  que  ces  articles  ont  été  le  prétexte  et  non  la  cause  de 
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l’état  précaire  où  les  évêques  de  France  ont  mis  ces  mallieii- 
Teux  prêtres  à  cliargo  d’ames.  Le  voici  tel  que  nous  i’avous  pré¬ 
senté  : 

Messieurs, 

Les  consultations  dont  votre  conseil  a  été  souvent  nanti ,  et  les 
résohitions  qui  ont  été  prises  d  leur  égard  dans  ses  savantes  dis¬ 
cussions,  ont  entraîné  apres  elles  le  respect  non-seulement  d’un 
public  atlentir  et  éclairé,  mais  même  do  nos  cours  royales  les 
plus  célèbres.  Nous  ne  saurions  donc  douter  un  seul  instant  de 
l’heureux  résultat  de  la  résolution  que  vous  êtes  appelés  à  pren¬ 
dre,  dans  ce  temps  où  les  plus  graves  questions  sont  soulevées  à 
l’égard  des  causes  religieuses,  sur  les  propositions  suivantes  : 

1”  L'inamovibilité  des  évêques  dans  leurs  sièges,  ou  leur  amo¬ 
vibilité,  sont-elles  consacrées  par  la  lettre,  ou  même  par  l’es¬ 
prit  (abstraction  faite  de  l’intention  du  législateur  de  s’en  référer 
sur  ces  points  au  droit  canonv/uc)  do  la  loi  organique  du  con¬ 
cordat  du  26  messidor  an  IX  (isui),  publiée  l’année  suivante, 
le  27  germinal  an  x,  qu’on  peut,  et  qu’on  doit  même,  jusqu’à 
son  abrogation,  considérer  comme  la  charte  constitutionnelle  du 
ctergé  de  France? 

2"  L’inamovibilité  ou  ramovibilîté  dans  leurs  paroisses  des 
curés  des  justices-de-paix,  selon  les  art,  27  à  30-60-66  do  cette 
lui,  sont— elles  consacrées  par  sa  lettre  et  par  sou  espril? 

3‘>  Les  desservants  de  l'art.  31  sont— ils  tes  mômes  dans  la  let¬ 
tre  et  l'csprii  de  la  loi.  ou  dans  l'esprit  tlu  législateur,  (|iie  ceux 
de  l'art.  63?  Ceux-ci  sont-ils  compris  dans  la  même  position 
de  révocabilité  que  ceux  de  l’art.  31? 

4‘’  Ne  doivent-ils  pas  être  considérés  ,  d’après  l’esprit  de  cette 
loi ,  sa  lettre  étant  enliéremenl  muette  sur  ce  point,  comme  les 
curés  de  seconde  classe  dont  parle  l'art,  66? 

3"  Lesévé<iues  ne  commettent-ils  pas  un  abus  de  pouvoir,  d’a¬ 
près  la  lettre  de  l’art.  6,  toutes  les  fois  qu’ils  révoquenl  un  de 
CCS  derniers  sans  se  conformer  aux  régies  établies  par  les  canons 
dont  s’agit? 

«  Ces  articles  organiques ,  Messieurs,  sont  vivement  attaqués 
par  les  uns  et  fortement  défendus  par  les  autres,  surtout  en  ce 
qui  concerne  le  droit,  vrai  ou  préleiutu  tel,  de  révocation,  à 
volonté,  des  prêtres  qui  ont  le  gouveruemenl  spirituel  des  pa¬ 
roisses  rurales  et  autres  que  cette  loi  appelle  succursales  (1),  pour 

(1)  Le  mol  succursale ,  d’après  le  Dictionnaire  de  i'jlcattèmfe,  se  dit 
de  «  une  église  qui  sert  d'aide  à  une  paroisse.  »  On  verra  plus  bas,  d’a¬ 
près  la  dëiiiiîiion  des  mots  vieuf/’e  et  desservant,  que  les  fonctions  de 
CCS  deui  catégories  tic  prêtres  ii’oiii  aucun  rapport  avec  le  service  des 
«M{;cursule.s. 


IcR  disllngiior  sans  doute  de  celles  qui  sont  dans  les  chers-lieu^ 
de  justice  de  puiiî. 

«  Selon  ledroit  canon  ecclésiastique,  tout  prêtre  ayant  charge 
d'aincs,  c’est-à-dire  responsabilité  du  salut  de  colles  qui  sont 
sous  sa  juridiction,  est  inamovible,  quelle  que  soit  l’importance 
du  nombre  ou  de  la  tocaiitc  :  ainsi  sont  les  évêques,  ainsi  les 
curés,  soit  des  églises  épiscopales,  soit  des  autres  villes,  ou  vil^ 
lages ,  ou  bourgs ,  ou  campagnes. 

Ilcpuis,  seulement,  l’existence  des  susdits  articles  organiques^ 
nos  seigneurs  les  évêques  no  reconnaisscal  comme 
que  les  curés  des  paroisses  principales  des  villes  où  réside  la  jus- 
tice-de-paix,  Tondant  leur  droit  de  révocation  de  tous  les  autres 
curés  sur  ces  dits  articles  et  sur  une  prétendue  prescription  plus 
que  Irenlenaire  de  Tusage  de  ce  droit  complèleinent  opposé  au 
droit  canonique  :  mais  un  tel  usage  n’a  été  qu’un  ahus  continuel 
de  leur  part  depuis  l’an  x,  contraire  à  tous  les  usages  antérieurs 
et  au  droit  canonique:  c<  Alais  l'abus ,  ditlVi.  Dupin,  dans  son 
«  Manuel  du  droit  ecclésiaslique  (d’après  de  gi’aves  auteurs  qu'il 
«  cite  et  qu’il  traduit),  unefois  formé ,  est  imprescriptible;  plus 
«  il  vieillit,  plus  il  est  abus.  Rien  ne  peut  le  couvrir,  » 

Pour  moi,  après  avoir  sérieusement  examiné  la  teneur  de 
chariin  de  ces  articles,  je  n’ai  su  y  trouver  ni  le  droit  à  l’ina- 
movibitilé  des  uns,  ni  celui  de  révocation  à  i’égard  des  autres,  si 
ce  n’est  celui  qui  est  consacré  par  les  décrets  de  l’Eglise ,  connus 
sous  le  titre  de  Droit  canonique. 

En  eiret,  si  nous  nous  reportons  aux  articles  16-17-18  (t),  ron- 
cernaiit  la  nomination,  l’installation  et  le  serment  des  évêques, 
nous  n’y  trouverons  rien  qui  établisse  même  leur  droit  à  l’iiia- 
lîiûvibilité.  ' 

Si  nous  examinons  les  art.  19-27-28-29  et  30  (2)  concernant 

(1)  Voici  ces  articles  ;  Art.  16.  On  ne  pourra  être  nommé  évêque 
avant  l'age  de  trente  ans,  et  si  on  n’est  originaire  français- 

Art.  17.  Avant  rcxpêdttion  de  l’arrèié  de  nomination,  celui  ou  ceux 
qui  seront  proposés  seront  tenus  de  rapporter  une  attestation  de  bonne 
vie  et  mœurs  expédiée  par  l’évéque  dans  le  diocèse  duquel  ils  auront 
exercé  les  fonctions  du  ininlsièrc  ecclésiastique,  et  ils  seront  examinés 
sur  leur  doctrine  par  un  évêque  et  deux  prêtres  qui  seront  commis 
par  le  premier  consul,  lesquels  adresseront  Je  résultat  de  leur  examen 
au  conseiller  d’Etat  chargé  de  toutes  les  alfaircs  concernant  les  cultes. 

Art.  18.  Le  prêtre  nommé  par  le  premier  consul  fera  ses  diligences 
pour  rapporter  rinsliluiioii  du  pape.  U  ne  pourra  exercer  aucune 
fonction  avant  que  la  bulle,  portant  son  institution,  ait  reçu  l’attache 
du  gouvcrnenictit,  et  qu’il  ait  prété  en  personne  le  serment  prescrit  par 
la  convention  passée  entre  le  gouverneinent  français  et  le  saint-siège. 
Ce  serment  sera  prêté  au  premier  consul.  Il  en  sera  dressé  procès-ver-* 
Lai  par  le  secrétaire  d’État. 

(2)  Art.  19.  Les  évêques  nommeront  et  institueront  les  curés  ;  iiéac- 
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la  nomination  des  curés,  leur  serment,  leur  prise  de  possession, 
leur  résidence  et  l’exercice  de  leurs  fonctions,  nous  n’y  trouve¬ 
rons  également  rien  qui  établisse  ce  même  droit  en  leur  faveur. 

Voudrait-on  faire  résulter  ce  droit  de  In  prestation  du  serment 
qui  est  exigé  de  cos  évêques  et  de  ces  curés?  Mais  le  serment 
n’a  jamais  conféré  un  tel  droit  dans  les  emplois  civils,  judi¬ 
ciaires  et  militaires  ;  comment  donc  le  conférerait -il  pour  les 
emplois  ecclésiastiques,  surtout  lorsque  la  toi  est  si  complètement 
muette  à  cet  égard?  Ohl  c’est  que  le  législateur  n’a  voulu  rieti 
innover! 

Mais,  à  la  suite  de  ces  articles  qui  régissent  les  droits  de  ces 
deux  catégories  de  prêtres  (les  évéques  et  les  curés),  vient 
l’art.  31,  qui  définit  ceux  de  deux  autres  catégories  en  ces  ter¬ 
mes  ;  «  Les  vicaires  et  les  desservants  exerceront  leur  ntinis- 
((  tèro  sous  la  surveillance  et  la  direction  des  curés.  Ils  seront 
«  approuvés  par  l’évéque  et  révocables  par  lui.  » 

Pourquoi  le  législateur  a-t-it  placé  celte  nouvelle  catégorie  de 
prêtres  d’un  rang  si  inférieur  aux  évêques  et  aux  curés,  tandis 
qu’il  en  instituera  plus  tard  d’un  rang  un  peu  plus  élevé  ? 

Oh  1  évidemment  parce  qu’il  a  supposé  que  les  curés  qu’il 
vient  do  constituer,  ou  au  moins  qu'une  partie  d’entre  eux,  au¬ 
ront  besoin,  pour  l’exercice  de  leurs  fonctions,  do  vicaires,  si  la 
population  de  leur  cure  est  trop  forte  pour  un  seul,  ou  de  des- 
’  servants  s’ils  ont  des  cliapelles  ou  annexes  dans  les  limites  de 
leur  cure  (ce  qui  arrive  pour  la  plupart  des  grandes  paroisses), 
ou  s’ils  ne  peuvent  eux-mêmes  remplir  leurs  fonctions  pour  des 
causes  graves,  telles  que  des  infirmités ,  maladies  longues ,  ab¬ 
sence  prolongée.  Cet  ordre  de  classîtlcation  est  logique  sous  le 
rapport  du  service  des  paroisses ,  et  nous  devons  supposer  que  le 
législateur  était  bon  logicien  ;  car,  venant  de  nommer  les  curés, 
il  devait  nécessairement  parier  de  suite  de  leurs  aides;  c’est 


moins  iis  ne  nianifesteroni  leur  nominaiîon  ei  ils  ne  donneront  i’insii- 
tuiiou  canonique  qu’aprés  que  celle  nomination  aura  été  agréée  par  le 
premier  consul, 

Arl.  27.  Les  curés  ne  pourront  entrer  en  fonctions  qu’aprés  avoir 
prêié  entre,  les  mains  du  préfet  le  serment  prescrit  par  la  convention 
passée  entre  le  gouvernement  et  le  saint-siège.  I)  sera  dressé  procès- 
verbal  de  cette  prestation  par  le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  et 
copie  collalionnée  leur  en  sera  délivrée. 

'  Art.  28.  Ils  seront  mis  en  possession  par  le  curé  ou  Je  prélre  que  l'é¬ 


vêque  désignera. 

Art.  29.  Iis  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  paroisses. 

Art.  30,  Les  curés  seront  immédiatement  soumis  auï  évêques  dans 
Pexercice  de  leurs  fonctions. 


Ainsi  on  voit  qu’aucun  de  ces  articles  ne  parle  ni  du  droit  de  révo¬ 
cation  ni  de  celui  de  l’inamovibililé  à  l’égard  des  évêques  nî  à  l’égard 


de  ces  curés. 


pourquoi  nous  entrevoyons  la  raison  do  la  sujétion  complète 
de  ces  vicaires  et  de  ces  desservants  A  leur  curé.  Mais  nous  de¬ 
vons  aussi  supposer  que  le  législateur  connaissait  la  langue 
française  et  la  valeur  des  mots  qu’il  employait;  or,  si  nous  ou¬ 
vrons  le  Dictionnaire  de  Vacadétnie  (édition  de  l’an  vi  (1798), 
nolez  bien  cette  date),  nous  trouvons  au  mot  vicaire  cette  dé¬ 
finition;  vicaire  :  «  celui  qui  est  établi  sous  un  supéi'ieur  pour 
tenir  sa  place  en  certaines  fonctions,  »  et  au  mot  desserrant, 
nous  trouvons  celle-ci  :  desservant,  «  celui  qui  dessert  un  béné¬ 
fice  A  LA  PLACE  (lu  titulaire.  »  Or,  ces  définitions  n’avaient  point 
été  données  dans  rintentioii  de  favoriser  les  prétentions  épisco¬ 
pales,  ni  on  vue  des  articles  organiques  dont  on  ne  pouvait  pré¬ 
voir  la  création  quatre  ou  cinq  ans  auparavant. 

No  soyons  donc  pas  surpris  de  voir  ces  deux  sortes  de  prêtres 
révocables  â  volonté;  ni  les  vicaires  primer  dans  la  loi  sur  les 
desservants ,  ceux-ci  devant,  même  sans  révocation,  cesser  toute 
fonction  dès  que  le  titulaire  est  à  même  de  su  (lire  à  sa  charge, 
tandis  que  ceux-là  ont  une  espèce  de  titre  auprès  du  titulaîie 
pour  l’aider  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  remplacés  par  d’autres,  ce 
qui  est  en  tout  très-conforme  au  droit  canonique. 

L’art.  3t  suppose  également  à  chaque  curé  le  droit  de  se 
choisir  et  de  nommer  ses  vicaires,  et  ses  desservants  s’il  y  a  lieu 
(CO  qui  est  également  très-conforme  aux  canons  et  aux  anciens 
usages  de  l’Eglise  :  le  curé  ayant  seul  resiinusabilité  ou  charge 
d'araes,  il  est  juste  et  raisonnable  qu’il  puisse  mettre  sa  con¬ 
fiance  sur  ceux  qu’il  doit  charger  momentanément  ou  en  partie 
de  celte  responsabilité);  car,  cet  article  ne  parle  que  de  l’appro- 
hation  et  de  la  révocation  par  l’évêque,  approbation  qui  ne  peut 
même  être  refusée  par  lui,  selon  cette  expression  formelle  et  im¬ 
pérative  en  même  temps  :  «  seront  approuvés.  » 

On  peut  dobe  voir,  d’après  cela ,  que  cos  deux  sortes  de  prê¬ 
tres,  inférieurs  a*x  curés,  ne  peuvent  être  les  niêraes  que  ceux 
qui  sont  à  la  lête  des  paroisses  rurales,  et  des  villes  ou  bourgs 
quinesont  point  chef-lieu  dejustiee-de-paix,  que  l'art.  00  appelle 
sMccMTsafc^,  et  dont  les  art.  01— règlent  l’établissement  (1). 

« 

(1j  Art.  60,  Tl  y  aura  au  moins  une  paroisse  parjustice-de-paîï.  Il  sera 
en  outre  établi  anlnnl  de  succursales  que  le  besoin  pourra  t'exiger. 

Arl.  61.  Chaque  évêque,  de  concert  avec  les  préfets,  réglera  le  nom¬ 
bre  et  l’êlendiie  de  ces  succursales.  Les  plans  arrêtés  seront  soumis  au 
gouvernement,  et  ne  pourront  être  mis  à  exécution  sans  son  autorisa¬ 
tion. 

Art.  62.  Aucune  partie  du  territoire  français  ne  pourra  être  érigée 
en  cure  ou  en  succursale  sans  l’autorisation  expresse  du  gouverne¬ 
ment. 

Art.  63.  Les  prêtres  desservant  lei  succursales  seront  nommés  par  les 
évêques. 

An.  68.  Les  vicaires  et  desservants  seront  choisis  parmi  les  ecclésias- 
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En  elTct,  nous  Irouvons  <laiis  relie  même  toi  une  autre  caté¬ 
gorie  (le  pasteurs  d’un  ordre  supérieur  à  ceux  de  l’art.  31;  car 
elle  ne  donne  iiu’aux  évêques  le  droit  de  les  clioisit*  et  de  les 
nommer.  J.’arl.  (>3  porto  tcxtuelleiiiont  :  «  Les  prêtres  desser¬ 
vant  les  succiirsaies  seront  noniiués  pai'  les  évêques,  »  ce  qui 
emporte  néccssairejnent  le  droit  (!u  choix.  Cet  article  ne  leur 
donne  en  aucune  manière  le  droit  de  révocation  sur  c(?s  piètres 
qu’on  doit,  à  notre  avis,  regaialer  comme  les  curés  de  seconde 
classe,  dont  parle  l’art,  (ili  en  ces  termes  :  «  Les  curés  seront 
distribués  en  deux  classes.  Le  traitement  des  curés  de  la  pre- 
((  mière  classe  sera  porté  à  1.500  fr.;  celui  des  curés  de  lu  se- 
«  coude  classe  à  1.000  fr.  »  Il  no  saurait  en  être  aulremeut 
puisque  ces  articles  organiques  ne  font  mention  d’aucune  autre 
espèce  de  paroisses  que  celles  d’au  moins  une  par  iuslice-de-paix, 
ce  (jui  supp(^se  qu’il  peut  y  on  avoir  plusieurs,  et  celles  qu’ils 
nomment  succursales,  dont  les  titulaires  sont  également  en  droite 
de  par  l’art.  30,  qui  statue  ainsi  :  «  Les  curés  seront  imniéd in¬ 
ternent  soumis  aux  évêques  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  » 
et  en  fait,  de  par  la  praliqne  constante  do  répiscopat,  sous  la 
surveillance  immédiate  de  leurs  évêques  respectifs,  bien  diffé¬ 
rents  en  cela  do  ceux  do  i’art,  31  qui  les  met  à  lu  disposition 
exclusive  des  curés. 

Ces  desservants  étant  révocables  par  l'évêque,  en  vertu  de  cet 
art.  31,  les  autres  ne  sauraient  l’être ,  puisque  aucun  article  ne 
les  en  déclare  :  Celle  loi  organique  du  concordat  garde,  en  effet, 
Je  même  silence  touchant  leur  révocation  ou  leur  inainovihtiilé 
4|U’â  l’égard  de  la  révocation  ou  de  l’inaniovibilité  des  évêques 
et  des  curés  des  justifcs-dc-paix,  d'où  nous  lirons  ces  consé- 
ffuences  :  1“  qu’elle  n’a  entendu  rien  innover  d  cet  égard,  et 
2“  qu’elle  a  laissé  aux  canons  de  l’Egiise  toule  leur  valeur  sur 
celte  matière,  et  auxquels  tes  évêques  sont  tenus  de  se  confor¬ 
mer,  même  en  vertu  de  cette  loi ,  sous  peine  d^e  tomber  dans  les 
cas  d'abus  prévus  par  son  art.  (i ,  qui  s’exprime  ainsi  :  «  Les  cas 
d'abus  sont...  l’infraction  des  règles  consaci’ées  par  les  canons 
reçus  en  France...  etc.,  etc.  »  Or,  les  canons  de  l’Eglise,  dont 
un  grand  nomlire  sont  faits  par  des  conciles  tonus  en  France,  et 
par  suite  reçus  par  le  gouvernement  français,  consacrant  l’ina- 
inovibilitê  de  prêtres  à  charge  d’aines  ,  tes  évêques  commellent 
par  conséquent  un  abus  depouwîr  repréhensibte  non-seulement 
do  par  celle  loi  orgn niq  ue,  mais  encore  de  par  ces  canons  <iu’il 
serait  hors  de  propos  et  trop  long  de  rapporter  ici. 

'l'elle  est  donc  notre  manière  do  penser  sur  le  sens  des  arli- 


liques  perndonnés  en  exécution  des  lois  de  l’Assemblée  Consiituante.  Le 
ntoniaiit  de  ces  pensions  et  le  produit  des  ûblatlons  formeront  leur 
traitement,  f  Preuve  évidciile  que  ces  desservanis  ne  sont  point  les 
mêmes  que  ceux  de  l'arricleGS,  qui  ont  toujours  eu  un  traitement  du 
gouvernement,  porté  successivement  just]u‘û  800  francs,  où  il  est  eu- 
core  aujourd'hui.)  * 


clos  do  la  loi  organique  touchant  rinaniovihililé,  non  des  des¬ 
servants  de  l’art.  31,  mais  des  prêtres  desservant  les  succursales, 
et  auxquels  cette  loi  ne  donne  aucune  dénoiniiiation  particu— 
lièro,  les  laissant  complètement  dans  lo  domaine  du  droit  canon, 
auquel  les  évêques  prôlciit  serment  de  se  conformer  le  iour  de 
leur  sacre.  Ainsi  rinaniovihilllé  pour  les  prêtres  est  consacrée 
et  par  le  droit  civil,  puisqu'il  sc  tait  coiuplèteinent  sur  la  néga¬ 
tive  ;  et  par  le  droit  ecclésiastique,  puisqu’il  est  formel  sur  ce 
point. 

Cotte  manière  de  penser  do  notre  part  sur  le  sens  des  sus¬ 
dits  articles  organiques  est-elle  la  véritablo?  Telle  est  la  der¬ 
nière  et  importante  question  que  j’ai  riioiineur  de  vous  sou¬ 
mettre  on  vous  priant,  Messieurs,  d'y  faire  la  réponse  telle  que 
de  droit,  ainsi  qu’aux  précédentes. 


Nous  ajouterons  subsidiairement ,  et  comme  corollaire,  celle 
septième  question  :  Les  évêques  elles  curés  des  justices-de-paix 
])euvcnl-ils  se  prévaloir,  abstraction  faite  du  droit  canonique,  do 
ces  articles  organiques  pour  fonder  leur  droit  à  l’inamovibilité? 


Agréez,  Messieurs,  l’expression  de  la  très-haute  considération 
do  voire  Ircs-hunible  serviteur. 


On  trouvera  les  preuves  canoniques  sur  toutes  ces  questions 
dans  le  livre  que  nous  avons  publié  au  comniencenient  <lo 
juillet  iS4o,  sous  ce  titre  :  les  Sophismes  d’un  prtlal  contem¬ 
porain  ,  etc.,  etc. 


NOTE  X. 

Le  clergé  cathoîifiue,  —  Sa  mission  religieuse  et  sociale. 

«  La  mission  de  l’égliso  catholique  a  été  grande  dans  le  passé. 
Lorsque  le  monde  antique  (inissait,  lorsque,  dans  toute  l'Eurotic, 
des  bordes  de  (jorinains,  de  Sueves,  de  Vatidales  îficer.diaient 
les  monuments,  renversaient  les  statues,  délniisaîenl  les  manu¬ 
scrits,  connue  poiii’  elFacer  toutes  les  traces  d’une  civilisation 
qui  contrastait  avec  leur  barbarie,  ce  fut  le  piètre  romain  (jtiî 
défendît  les  arts,  qui  protégea  les  sciences,  qui  sauva  le  passé 
de  rhunianiié;  il  alla  sans  armes  aii-dcvatU  do  ces  bandes  qui 
avaient  brisé  le  glaive  des  légions;  il  iirésenta  le  crucilix  aux 
vainqueurs,  et  les  vainqueurs  jetant  leurs  framées,  s’ageuouil— 
lcrent  en  demandant  le  baptême.  L’iulelJigence  reprenait  ses 
droits;  elle  reléguait  au  second  rang  la  force  brutale.  De  ce 
jour,  ou  comprit  que  les  labeurs  de  l'antiquité  profane  et  sacrée 
n’étaient  pas  perdus;  que  l’invasion,  loin  d’anéantir  les  con¬ 
quêtes  scieiitiliques  du  genre  Immain,  avait  élargi  le  cercle  «les 
peuples  que  devait  éclairer  la  lumière  intellectuelle. 

L'histoire  a  constaté  par  combien  de  travaux,  coiitimiés  do 
siècle  en  siècle  dans  l'ombre  des  monastères,  le  trésor  littéraire 
et  scientiûque  légué  par  rauliquité,  fut  conservé,  complété, 
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mis  en  valeur,  quel  fut  l’élaii  donné  aiixarts  par  l’cnseigncnionl 
sacerdotal.  On  sait  que,  sous  cette  inspiration,  naquit  le  ieniple 
merveilleux  du  quatorzième  siècle,  avec  son  portail,  son  orgue, 
ses  vitraux,  sa  nêclie.  Ke  prêtre  de  celte  époque  pourrait  être 
représenté  dans  l’attilucle  adoptée  par  ces  arcliitectes  du  moyen 
ége  qui  se  sont  fait  sculpter  tenant  à  la  main  un  modèle  rie  ca¬ 
thédrale,  et  présentant  celle  œuvre  au  ciel,  en  attendant  le  ju¬ 
gement  de  Dieu. 

Les  travaux  publics  dirigés,  les  moyens  de  circulation  entre¬ 
tenus,  les  pauvres  nourris  dans  les  temples  de  misère,  les  pèle¬ 
rins  secourus,  les  missionnaires  périssant  aux  quatre  points 
cardinaux  dans  des  supplices  divers  pour  avoir  voulu  élargir  te 
rayonnement  du  christianisme,  toutes  ces  œuvres,  tous  ces  ef¬ 
forts,  tous  ces  martyres,  l'hii inanité  a  tout  enregistré.  Etlo 
compte  le  clergé  catholique  parriiî  les  corps  qui  ont  le  plus  eüi- 
cucemcnt  concouru,  sur  la  terre,  au  progrès  intellectuel  et 
social. 

Mais,  cette  appréciation  est-elle  un  de  ces  éloges  funèbres 
qu’on  inscritsur  les  mausolées?  Le  clergé  catholique  est-il  éjiuisé 
par  tant  do  travaux?  Devons-nous  dire  :  il  a  glorieusement 
vécu,  maisit  est  mort? 

Nous  ne  te  pensons  pas.  Il  est  bien  vrai  que,  si  le  sacerdoce 
manqua  il  à  son  avenir,  s’il  refusait  do  comprendre  sa  mission, 
de  contribuer  à  la  conslilulioii  de  l’unité  religieuse  et  de  la  fra¬ 
ternité  universel  te,  l’huiuanité  n’en  continuerait  pas  moins  sa 
marche  ;  l’unité,  la  fraternité  se  réaliseraient  sans  lui,  mais  plus 
lentement,  mais  après  des  secousses  peut-être  ;  ce  serait  un 
grand  malheur,  mallieur  que  le  clergé  catholique  peut  conju¬ 
rer;  il  possède  assez  de  vilalilè  pour  entrer,  s’il  le  veut,  dans 
une  phase  nouvelle  d’existence. 

Les  proscriptions  de  la  République  ne  l’ont  pas  déraciné  du 
sol  français;  il  survit  à  la  guerie  plus  dangereuseque  lui  a  faite 
le  scepticisme.  Dans  presque  tous  les  villages  de  Frjiice,  il  y  a 
un  homme  qui  seul  parle  au  public,  de  Dieu,  de  notre  aine,  qui 
montre  un  lien  entre  la  terre  et  le  ciel.' Cet  homme  est  le  curé; 

.  son  innuence  n’est  pas  complcleincnt  détruite  dans  l’esprit  de 
ses  paroissiens,  même  les  plus  indocUes.  Tousseraient  heureux 
de  le  suivre  s’il  leur  montrait  les  régions  de  l’avenir,  au  lieu  de 
tourner  leurs  regards  vers  le  passé. 

Que  le  clergé  en  ait  conscience,  dans  l’état  actuel  de  nos 
mœurs,  il  peut  beaucoup  pour  le  bien  général.  Le  dix-huitième 
siècle  a  détruit;  nous  songeons  à  reconstituer.  L’influeucc  sa¬ 
cerdotale  est  un  élément  de  vie  qui  peut  contribuer  puissam¬ 
ment  au  travail  de  réorganisation.  Le  clergé  catholique  a,  de 
nos  jours,  une  grande  mission  religieuse  et  sociale. 

Sa  mission  religieuse,  c’est  de  s’élever  à  l’idée  de  Tunité  dans 
Je  dogme,  réalisée  sur  le  globe  sans  oppression,  sans  violence; 
c’est  de  ne  plus  lancer  ranathéme  contre  tes  dissidents;  c’est 
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d'ypprécier  ce  quo  es  hérésies  ch rétieti nés,  cequeie  judaïsme, 
cc  que  les  poétiques  religions  do  l'Orient,  ces  grands  faits  per¬ 
mis  par  Dieu,  coiitieniient  de  provideiittel  ;  c’est  de  faire  passer 
au  creuset  les  vérilésque  ces  cuites  recèlent;  c’est  de  préparer 
les  travaux  du  premier  concile  œcuiiiénique  destiné  à  faire 
comprendre  à  tous  quo  lu  vraie  religion  catholique  est  vraiment 
universelle,  et  que  cet  arbre  doit,  par  ses  racines,  puiser  des 
sucs  dans  (ou tes  les  parties  du  globe,  si  l’on  veut  qu’il  abrite 
tous  les  peuples  à  l’ombre  de  ses  rameaux. 

Dans  la  société  actuelle  où  nous  souifrons  tous,  le  clergé,  le 
clergé  secondaire  suiiout,  a  sa  part  d'amertumes,  11  voudrait 
que  l'opinion,  que  le  sulTrage  des  pairs,  que  l’élection  désignât 
ses  elle  fs,  comme  aux  jours  primitifs  de  l’Église;  il  serait  doux 
à  clmque  desservant  de  s’atlaclver  à  sa  paroisse  d’une  manière 
indissoluble,  de  n’en  être  séparé,  s’il  oubliait  ses  devoirs,  que 
par  la  sentence  d’un  jury  ecclésiastique,  au  lieu  d'étre  livré, 
comme  aujourd’hui,  à  t’arbUraire  des  supérieurs.  Le  clergé  veut 
des  garanties  qu’il  ne  peut  pas  coiiquénr  seul,  mais  que  l’opi¬ 
nion  publique  commence  à  réclamer  pour  lui,  qui  lui  seront  as¬ 
surées  quand  il  se  ralliera  aux  tendances  progressives  du  luiys, 
et  voudra  contribuer  de  tous  ses  efforts  au  grand  travail  de  son 
siècle  A  la  jnission  religieuse  que  le  prêtre  joigne  un  réle  so¬ 
cial;  qu’il  continue  à  stimuler,  â  diriger  les  œuvres  de  charité, 
qu’il  dispense  l’auméne,  mais  qu^il  fasse  plus  encore. 

Notre  société  est  pauvre;  ses  trésors  distribués  à  tous  les  in¬ 
digents  ne  guériraient  pas  la  misère:  il  faut  créer,  il  faut  pro- 
duiro.  Que  te  curé  de  caïupagne,  vivant  au  sein  des  travaux 
agricoles,  ne  se  contente  pas  do  les  bénir,  qu’il  s’y  intéresse; 
qu’il  y  soit  initié,  qu'il  eu  facilite  les  progrès  par  de  sages  con¬ 
seils.  Napoléon  voulait  que,  dans  tes  séminaires,  on  joignit  à  la 
théologie  un  cours  d’agriculture;  que  le  prêtre  ne  craignit  pas, 
nièiiieeu  chaire,  de  parler  aux  paysans  de  leurs  cultures,  de 
leurs  travaux,  de  leurs  champs.  Poui  quoi  ce  vœu  du  grand 
homme  ne  serait-il  pas  réalisé?  Pourquoi  les  membres  du  clergé, 
imitant  les  ecclésiastiques,  qui,  sur  plusieurs  points  du  sol 
français,  fondent  des  établissements  d’éducation  professionnelle, 
d’agronomie,  d’industrie,  n’activcraieut-tls  pas  la  création  do 
ces  biens  de  la  terre  qui  mettent  le  pauvre  au-dessus  de  la  souf¬ 
france  physique,  et  lui  permettent  de  développer  les  puissances 
de  son  intelligence  et  de  son  cœur?  {i)émo€ratie  pacifique^ 
nov.  1844.) 

Inamovibilité  des  prêtres  desservant  les  succursales, 

L’Ami  (ou  bien  pluldt  l’ennemi)  de  la  Religion, —  car  qui¬ 
conque  favorise  le  despotisme  religieux  ou  autre,  est  un  ennemi 
do  l’ordre,  qui  est  l’ami  siuccrode  la  religion  et  des  sociétés,  — 
a  eu  CCS  jours  derniers  le  courage  de  dire  en  face  de  ropinion 
publique  : 
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«  Soyons  de  bonne  fol  !  dépend-! I  nniquoment  dos  évéques  do 
«  rendre  les  desservants  inamovibles?  Sont-ce  les  évéques  qui 
«  ont  détruit  l’inamovibilité  des  curés?  N’esl-ce  pas  VaiUorité 
«  d’un  despote  qui,  en  relevant  l’église  do  France  de  ses  ruines 
«  au  cominencement  de  ce  siècle,  a  fait  à  la  portion  la  plus 
«  nombreuse  du  clergé  cotte  position  précaire  dont  on  voudrait 
«  faire  retomber  Fodieux  sur  les  évêques?  Ne  sont-co  pas  ces 
«  mêmes  décrets  du  despotisme  impérial  qui  mettent  aujour- 
«  d’hui  encore  tant  d’entraves  à  l’exercice  do  l’autorité  spiri— 
«  tuclle  de  tous  les  pasteurs?  V'oîlà  des  questions  sur  lesquelles 
a  nous  serons  forcés  de  revenir.  En  attendant,  nous  ne  crai- 
((  gnons  pas  de  les  soumettre  à  rcxunien  réfléchi  et  A  la  con— 
«  sciencteusc  appréciation  de  ceux-là  mômes  qui  y  sont  lo  plus 
«  intéressés.» 

J-,a  Fontaine  a  eu  raison  de  dire  : 

Rico  n’est  si  daiigcreuî  qu’un  imprudent  ami  ; 

Mieux  vaudrait  uii  sage  ennemi. 

Eli  bien  !  ceux  qui  y  sont  le  plus  intéressés  (tous  les  prêtres 
rendus  amovibles,  sans  contredit)  trouvent  à  ces  questions  de 
autant  d’escobarderies  que  de  soptiismos,  pour  ne  pas 
dire  autant  do  mensonges.  Jetons  un  coup  d’œil  sur  ces  ques¬ 
tions,  cl  d’abord  sur  la  première  : 

«  Depond-i!  dos  évêques  de  rendre  les  desservants  inamo-- 
viblcs?  » 

Si  VAmi  est  réellement  do  bonne  foi,  il  répondra  avec  nous 
un  million  de  fois  :  Oui  !  et,  pour  s’en  convaincre,  il  n’aura  qu’à 
faire  un  peu  d’attention  au  sens  de  l’article  31  de  la  loi  organi¬ 
que  de  l’an  x  (1803).  Que  dit  cet  article,  dont  les  évêques  pré¬ 
tendent  tirer  un  si  grand  avantage  en  faveur  de  l'amovibilité 
dos  desservants?  Le  voici  :  «  Les  vicaires  et  les  desservants 
te  exerceront  leur  ministère  sous  la  surveillance  et  la  direction 
«  des  curés.  lisseront  approuvés  par  l'ôvéque  et  révocables  par 
«  lui.  »;  Cet  article  suppose  êvidemraenl  qu’il  y  avait  alors, 
comme  il  y  a  encore  aujourd’hui,  un  grand  nombre  de  cures 
cantonnalcs  et  rurales  de  poinilalion  trop  forte  pour  un  seul 
prêtre,  et  dont  la  plupart  avaient  et  ont  encore  deux  églises 
dont  la  principale  s’appelle  cure  ou  succursale^  et  l’autre  des¬ 
serte  ou  chapelle  vicariale,  au  service  do  laquelle  le  curé,  d’a¬ 
près  ce  même  article,  avait  le  droit  de  choisir  et  de  nommer  un 
vicaire  ou  un  desservant  devant  être  approuvé  par  l’évéque  et 
pouvant  être  révocable  par  lui.  Ce  vicaire  ou  ce  desservant, 
ciioisi  et  uominé  par  le  curé  qui  a  seul  cliarge  d'amespour  lotite 
la  paroisse,  n’exerce  qu'une  juridiction  déléguée,  sans  charge 
d’aines;  il  est  révocable  en  vertu  de  cet  article  31,  et  môme  en 
vertu  du  droit  canonique.  Ainsi,  jusque-là  tout  est  dans  l’ordre, 
puisque  les  deux  droits  te  consacrent  également. 

Examinons  maintenant  s’il  en  est  de  même  des  curés  à  charge 


d'amcs,  soit  dans  les  cures  eaiitoniiales,  soit  dans  celles  des 
bourgs  et  des  campagnes  appelées  succursales  par  la  loi  organi¬ 
que.  L’article  63  de  cette  loi  dit  purement,  simplement  et  uni— 
qiiemenl  :  «  Les  prêtres  desservant  ies  succursales  seront  nom¬ 
més  par  les  évêques.  «  Notez  bien  qu’il  n’ajoute  pas,  comme 
l’article  3t  :  «  Seront  révocables  par  eux.  »  D'ou  il  suit  évi¬ 
demment  qu’ayant  charge  d’ames  comme  les  curés  de  canton, 
ces  prêtres  sont  irrévocables  comme  eux.  La  loi  organique  con¬ 
sacre,  par  conséquent,  l’inamovibilité  de  tous  ces  prêtres  ayant 
charge  d’ames,  soit  dans  les  villes,  soit  dans  les  campagnes; 
elle  est  dans  tout  cela  parfaitement  d’accord  avec  le  droit  cano¬ 
nique.  Les  évêques  commettent  donc  un  abus  de  pouvoir  toutes 
les  fois  qu’ils  révoquent  un  prêtre  desservant  une  succursale, 
au  mépris  des  règles  établies  par  le  droit  canonique  pour  juger 
les  causes  des  prêtres:  toutes  les  fols  qu’ils  ajoutent  aux  titres 
curiaux  cette  formule  de  despotisme  oriental  :  Quandiu  /ioMs 
7>îflCttm‘L 

Il  ne  dépend  donc  que  des  évêques  de  rendre  inamovibles  les 
prêtres  desservant  les  succursales,  de  leur  restituer  le  titre  de 
curé  au  lieu  de  celui  do  desservant  ou  do  succursaliste.  Ils  sont 
inamovibles  malgré  les  prétentions  épiscopales,  non-seulement 
on  vertu  du  droit  canonique,  mais  même  eu  vertu  de  cette  loi 
orgnni(iuc  (art.  63),  qui  ne  parle  pas  plus  de  révocation  pour 
eux  que  les  articles  27  et  28  pour  les  curés  de  canton. 

Ainsi,  cette  première  question  de  l’yiwii  de  la  Heliffion  étant 
résolue  eu  leur  faveur,  celles  qui  la  suivent  lesout  par  les  niê- 
Tues  raisons,  il  demeure  doue  pour  constant  et  avéré  que  la  loi 
organique  ne  consacrant  pas  l’amovibilité  des  prélres  desser¬ 
vant  les  succursales,  les  évêques  ont  détruit  l’inamovibilité  par 
un  abus  de  pouvoir;  que  tout  rodieiix  doit  en  rolornber  sur  eux 
et  non  sur  l’autorité  du  prétendu  despote;  qu’ils  sont,  par  con¬ 
séquent,  en  flagrante  opposition  avec  le  droit  canon  et  la  cour 
de  Rome,  qui,  croyant  voir  rinamnvibilité  détruite  par  la  loi 
organique,  a,  en  maintes  circonstances,  protesté  contre  celte  loi 
qu’ils  violent  eux-mêmes  ouvertement  en  établissant,  contrai¬ 
rement  A  rarticle  4,  des  assemblées  délibérantes  sous  le  titre 
de  co«/t?rc«e«$  ççcicitaÆfiçwcs,' en  prenant  le  titre  de  monm— 
gneuTf  malgré  l’interdiction  de  l’article  12;  en  forçant  les  ecclé¬ 
siastiques,  nonobstant  l’article  43,  de  porter  la  soutane  liorsdc 
l’église,  sous  peine  de  tomber  dans  la  suspense,  IPSO  FACTO  ; 
en  attribuant  au  despotisme  impérial  cette  posiltoti  précaire  do 
la  portion  la  plus  nombreuse  du  clergé,  tandis  que  ce  sout  eux- 
mêmesqui  la  lui  ont  faite,  sinon  mallcieuscinont,  en  s’attribuant 
un  pouvoir  que  les  canons  do  l’Eglise  leur  interdisent  et  que 
l’autorité  civile  leur  a  toujours  refusé,  au  moins  par  ignorance, 
en  attribuant  à  ta  lot  organique  un  sens  qu’elle  ne  peut  avoir. 
(A’afjonaL  21  nov.  1844.) 

Toute  la  note  ix  précédente  confirme  cet  article  du  NationaL 
L’Ami  de  la  Religion  n’a  pas  eu  le  mot  en  bouche  pour  en  dé¬ 
truire  la  force.  26 


Du  clergé  secondaire, 

«  A  la  dernière  session  (dit  M.  Benjamin  Laroctie],  M.  Mar¬ 
tin  (du  Nord) faisant  l'èloge  de  raUitude  du  cfcrgé  secondaire  à 
règard  du  gouvernement^  t’opposait  avec  cunliance  aux  dé¬ 
monstrations  de  l’èpiscopat.  Celte  circonstance  nous  révèle  l’in¬ 
tention  bien  arrêtée  du  ministère  de  se  faire  du  clergé  secon¬ 
daire  un  aijxiliaiie  utile  contre  riiostilité  des  évêques.  Certes, 
c’est  lê  un  symplême  grave,  et  qui,  s’il  devait  se  réaliser,  pour¬ 
rait  porter  une  sérieuse  atteinte  à  la  discipline  du  clergé,  ci  par, 
suite  à  son  autorité  morale  sur  te  pays. 

Cependant,  nous  le  déclarons  avec  une  conviction  profonde, 
ce  résultat  est  inévitable  si  i’épiscopat  persiste  ê  laisser  dans  son 
état  actuel  le  clergé  secondaire,  et  s’il  continue  ê  rester  daqs  la 
situation  précaire,  intolérable  qu’on  lui  a  faite.  Examinons 
donc  cette  situation  ;  voyons  ce  qu’elle  est  et  ce  qu’etle  devrait 
être. 

Le  clergé  secondaire  se  compose  des  curés  de  cantons,  des  cu¬ 
rés  de  paroisses  et  des  succursalistes;  quand  la  paroisse  est  trop 
considérable,  le  curé  on  succursaliste  est  assisté  par  un  vicaire, 
ou  desservant;  les  émoluments  attachés  à  ces  fonctions  varient 
suivant  leur  importance;  mais  aux  yeux  de  rËgliso,  tous  sont 
égaux,  parce  que  tous  ont  charge  d’ames.  Depuis  les  premiers 
siècles  de  l’Eglise  jusqu'au  concordat  de  1801,  l’inamovihiiité 
était  le  partage  do  tout  ce  qui  avait  charge  d’ames,  qu’il  fût 
curé  ou  vicaire.  (Ce  vicaire  était  déclaré  perpétuel  par  le  droit- 
canon.) 

Le  curé  de  la  plus  humble  paroisse  du  royaume  était,  sous  ce 
rapport,  l’égal  du  titulaire  de  la  cure  la  plus  vaste  et  la  plus 
opulente. 

Les  curés  étaient  nommés  par  l’évêque  ;  mais  une  fois  nom¬ 
més,  ils  ne  pouvaient  être  transportés  â  une  autre  cure  que  de 
leur  plein  gré,  ou  révoqués  de  leurs  fouclionsque  par  un  juge¬ 
ment  canonique. 

Telle  était  la  règle  uniforme,  invariable  dans  toute  la  catho¬ 
licité;  telle  elle  est  encore  dans  tous  les  pays  catholiques,  la 
France  exceptée.  Cette  législation  canonique  était  fondée  sur  les 
décisions  des  conciles  ;  nous  croyons  devoir,  pour  lever  à  cet 
égard  tous  les  doutes,  en  citer  quelques  unes;  nous  citerons  de 
préférence  les  conciles  des  Gaules  :  on  en  sent  la  raison. 

Les  conciles  de  Plaisance  et  de  Clermont,  leniisen  1095,  veu¬ 
lent  que  le  prêtre,  une  fois  pourvu  d’un  bénéfice,  n’en  soit  ja¬ 
mais  dépouillé  (canon  15).  Mêmes  proscriptions  des  conciles  de 
Mimes  en  1131,  de  Londres  en  l’223,  du  second  concile  de  La- 
tran  en  1139,  de  Tours  on  1163,  d’Avranches  en  1272,  de  Bé¬ 
ziers  en  1253,  d'Oxford,  de  Canterbury,  de  Mayence,  de  Salz- 
bourg,  de  Cognac,  tenus  dans  le  môme  siècle.  Le  concile  de  la 
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province  d'Auch»  tenu  en  132(>t  déclara  que  les  curés  seraient 
perpétuels  et  inaioovibles. 

Nous  avons  dit  que  les  vicaires  partageaient  ce  privilège  de 
l'inamovibilité. 

Le  concile  de  Trente,  renouvelant  et  confirmant  sur  ce  grave 
sujet  l’ancienne  et  invariable  discipline  de  l’Église,  s'est  formel¬ 
lement  prononcé  pour  les  vicaires  perpétuels  et  inamovibles, 
partout  où  la  cure  n'est  pas  desservie  par  le  titulaire.  {Concile 
de  Trente,  session  7,  chap.  7.)  Nous  pourrions  citer  encore  l’or¬ 
donnance  de  Louis  XIH,  de  1629,  et  la  déclaration  de  Louis  XIV 
de  1657,  qui  ne  souffrent  dans  les  cures  annexées  que  des  vi¬ 
caires  perpétuels  et  inamovibles,  et  confirment  sur  ce  point,  et 
la  discipline  du  concile  de  Trente,  et  celle  de  toute  l'Église  dans 
tous  les  siècles. 

Ce  droit  des  curés  et  des  vicaires  à  l'inamovibilité,  bien  quo 
violé  maintes  fois  par  les  abus  d’autorité  et  les  usurpations  do 
certains  évêques,  n’a  pourtant  jamais  été  prescrit,  et  il  était  eu 
pleine  vigueur,  quand  la  tourmente  révolutionnaire  vint  frapper 
l’Église  et  dispersa  en  même  temps  le  troupeau  et  les  pasteurs, 
jusqu’au  moment  où  le  concordat  de  1801  rouvrit  les  temples  et 
rétabtil  te  culte. 

Ce  concordat  contient  les  dispositions  suivantes  ; 

Art.  9.  Les  évêques  feront  une  nouvelle  circonscription  dos 
paroisses  de  leurs  diocèses,  qui  n’aura  d'effet  que  d’après  le  con¬ 
sentement  du  gouvernement. 

Art.  10.  Les  évêques  nommeront  aux  cures. 

Leur  choix  ne  pourra  tomber  que  sur  des  personnes  agréées 
pni'  le  gouvernement. 

Hicn,  dans  les  articles  qu’on  vient  de  lire,  ne  porte  atteinte 
au  droit  d’inamovibilité  des  curés.  Ils  ne  font,  à.  cet  égard,  au¬ 
cune  distinction  entre  les  curés  de  canton  et  les  curés  de  pa¬ 
roisse,  non  plus  qu'entre  ceux— ci  et  les  vicaires  ou  succursalis¬ 
tes;  cette  distinction  apparaît  pour  la  première  fois  dans  les 
articles  organiques  qui  fitreut  annexés  au  concordat  par  la  puis¬ 
sance  civile  sans  le  consentement  de  la  puissance  ecclésiastique, 
et  qui,  par  conséquent,  ne  saliraient  faire  loi  dans  la  matière. 

L'art.  31  porte  ce  qui  suit  : 

«  Los  vicaires  et  desservants  exercent  leur  ministère  sous  la 
surveillance  et  la  direction  des  curés. 

«  Iis  seront  approuvés  par  révêque  et  révocables  par  lui.  w 

C’est  donc  à  dater  de  l’an  X,  et  sur  la  foi  du  31®  article  orga¬ 
nique,  que  rînaniovibilité  des  vicaires  et  succursalistes,  et  mémo 
des  curés  de  paroisse,  a  cessé  virtuellement;  ils  sont  devenus 
révocables  par  la  seule  volonté  de  l'évêque  et  sans  rinterventiou 
préalable  d’un  jugomenl  canonique  (1).  L’amovibilité  a  été  la 

(l)M.B.I  .arochc  est  tombé  dins  l'erreur  sur  le  sens  de  cet  article  31  : 


rêa le  pour  tout  cc*  qui  reçoit  des  évêques  riiistilulion  canoni¬ 
que;  il  n'y  ;i  eu  d'e^ceplion  à  celte  règle  que  pour  les  curés  de 
canton.  Tel  est  l’étal  actuel  des  choses. 


Nous  le  demandons,  convient-il  de  le  maintenir'?  N’est-il  pas 
temps  de  rentrer  dans  le  droit  dont  des  circonstances  excep¬ 
tion  net  les  ont  fait,  il  y  a  43  ans,  sortir  le  clergé  de  France? 
N’est-il  pas  temps  de  restituer  au  clergé  secondaire  son  inamo¬ 
vibilité? 


Il  ne  saurait  y  avoir  doute  pour  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  la 
dignité  du  clergé  et  l’intérêt  véritable  de  la  religion,  insépara¬ 
ble  du  véritable  itiLérél  national.  Il  importe  beaucoup  au  pays 
que  le  prêtre  soit  en  même  temps  citoyen,  et  qu'il  porto  dans 
la  vie  civile  et  politique  cet ie  inQuence  morale  et  bienraisanle 
qui  émane  du  caractère  auguste  dont  i)  est  revêtu.  Il  faut  faire 
cesser  le  scandale  de  cet  ilotisme  politique  inlligé  à  une  cla.sso 
où  les  lumières  et  les  vertus  abondent.  Il  faut  que  ces  vertus, 
CCS  lumières  protitcnt  au  pays,  et  elles  ne  lui  profiterotit  que 
lorsque  te  clergé  secondaire  sera  entré  dans  ta  vie  publique,  et 
il  n'y  entrera  que  lorsque  sou  indépendance  et  sa  dignité 
d’homme  seront  sons  la  sauvegarde  de  l’inamovibilité.  » 

Le  Siècle f  20  novembre  1844,  a  dit  : 


de  la  Religion,  organe  du  haut  clergé,  a  publié,  il  y  a 
quelques  jours,  un  article  dans  lequel  on  li'ouvo  les  lignes  sui¬ 
vantes  ;  «  N’est— ce  pas  rautoidlé  du  despote  qui,  en  relevant 
<(  rl^lglisc  do  France  de  ses  ruines,  a  fait  à  la  portion  la  plus  nom- 
«  ineuse  du  clergé  cette  position  précaire  dont  ou  voudrait  faire 
«  tomber  Fodieux  sur  les  évêques?»  Aujourd'hui,  la  Quotidieniv’, 
abordant  la  même  question,  dît  ;  «  Admeltre  purement  et  sim— 
«  pleineiil l’inamovibilité,  ce  serait  un  délire.  »Et  voici  pourquoi, 
.selon  la  Quotidienne  ;  «  Fortifier  l'individü  qui  obéit  coiiti’e  ce- 
«  lui  qui  commande,  c’est  une  thèse  d’anarchie.  »  A  ce  compte, 
toutes  les  garanties  stipulées  par  les  nations  pour  se  préserver 
des  violences  des  gouveruoments,  sont  autant  d’usurpations  sur 
les  droits  de  l’autorité.  Kn  vérité,  si  le  mot  délire  pouvait  être 
appliqué,  ce  serait  à  la  thèse  avancée  par  la  Quotidienne.  Per¬ 
sonne  n’a  jamais  pensé  qu’un  prêtre  inamovible  piUforfaire  im¬ 
punément  à  ses  devoirs.  i,es  curés  de  canton  jouissent  de  t'ina— 
ninvibilité;  sont-iisà  l’abri  des  poursuites  de  la  justice,  et,  dans 
les  cas  graves  ,  les  évêques  ne  sa  vent- ils  pas  les  contraindre  à 
sc  démettre  en  letir  retiratil  le  droit  d’administrer  les  sacrements? 
Pour  les  délits  teniporeJs,  la  justice  temporelle;  pour  les  fautes 
religieuses,  la  discipline  ecclésiastique.  Il  est  déraison uable  de 
soutenir  que  l’épiscopat  serait  dépouillé  de  ses  droits  etTfigtiso 
exposée  à  l’anarchie,  si  30,0(H)  desservants  étaient  investis  do 
l'inainovibilité  accordée  sans  inconvénient  à  4, (XK)  curés.  Il  n'y 


il  n’a  en  cfTci  en  vue  que  les  simples  vicaires  des  paroisses  où  il  y  a  un 
curé,  et  tes  prêtres  des  églisc.s  secondaires  qui  se  irouvent  dans  la  cir¬ 
conscription  de  ta  cure.  Voir  noire  Jlémoire  à  la  note  IX. 
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aurail  pas  m^me  de  règlements  nouveaux  à  faire  ;  on  placerait 
les  curés  et  les  desservatvts  sous  la  règle  existante,  et  tout  serait 
dit-  Mais,  faiiût-il  prendre quoliiues  précautions  nouvelles  pour 
retenir  le  clergé  inférieur  dans  les  liens  de  la  discipline,  ce  se— 
rait  une  question  secondaire  dont  il  ne  conviendrait  de  s'occu¬ 
per  qu'après  avoir  résolu  la  question  de  principe  dans  laquelle 
se  retranche  VÀmi  de  la  Iteligion. 

Notre  réponse  à  ce  journal  sei’a  précise  et  pourra  s'appliquer 
à.  la  Quotidienne  et  à  toutes  tes  feuilles,  soit  ecclésiastiques,  soit 
légitimistes,  qui  prétendent  que  les  évéques  ont  été  opprimés  par 
rempereur,  et  sont  absolument  sans  reprocliecn  ce  qui  concerne 
la  situation  faite  aux  desservants. 

L’article  iO  du  concordat  de  1801  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Les  évéques  nomment  aux  euros;  leur  choix  ne  pourra  tom¬ 
ber  que  sur  des  personnes  agréées  par  le  gouvernement.  »  Les 
curés,  par  ta  vertu  de  l’ancien  droit,  ont  retrouvé  une  sorte  d’in- 
amovibiiité  ;  ce  n’est  point  par  le  concordat  que  les  desservants 
en  ont  été  privés,  c'est  par  les  ai  ticles  organiques.  On  lit  dans 
ces  articles,  section  IV,  paragraphe  31  ;  «  Les  vicaires  et  des¬ 
servants  exerceront  leur.-  fonctions  sous  la  surveillance  et  la  di¬ 
rection  des  curés.  Ils  seront  approuvés  par  l’évèque  et  révocables 
par  lui.  »  Ce  que  nous  reprochons  aux  évêques,  c'est  de  n’avoir 
pas  réclamé  contre  cette  disposition  dont  ils  eussent  certaine¬ 
ment  obtenu  i'abolition,  soit  de  Napoléon,  soit  des  gouverne¬ 
ments  qui  lui  ont  succédé.  Les  articles  organiques  conféraient 
aux  vicaires-généraux,  en  cas  de  vacance  tiu  siège,  l’exercice  do 
la  juridiction  épiscopale  qui,  par  le  droit  canonique,  appartient 
aux  chapitres.  Les  évêques  ont  sollicité  de  l’empereur  lo  retour 
à  l'ancien  droit;  le  leur  a-t-il  refusé?  non.  11  s’est  rendu  avec 
empressement  <1  leurs  observations.  Les  articles  organiques  exi¬ 
geaient  que  nu]  ne  pût  être  engagé  dans  les  ordres  sacrés  avant 
vingt-cinq  ans  accoin[)iis.  Celte  mesure  était  rationneltc,  la  dis¬ 
position  irrévocable  de  ta  personne  ne  devant  être  admise  qu’;'i 
râgo  où  riiomme  est  supposé  jouir  de  la  plénitude  de  ses  facul¬ 
tés.  Cependant  la  mesure  a  été  modifiée  par  l’empereur,  à  la 
prière  do  l'épiscopat.  Il  en  a  été  de  même  de  l'-article  prescrivant 
de  n'accorder  l'ordination  qu’après  la  preuve  apportée  par  l’ordi- 
nant  qu’il  jouissait  d’un  revenu  de  300  fr.  Si  MM.  les  évêques 
avaient  demandé  avec  la  même  instance  l’inamovibilité  des 
desservants,  leur  cùl-elle  été  refusée?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

TiC  gouvernement  n'a  aucun  intérêt  à  laisser  la  majorité  des 
prêtres  d  la  merci  de  l’épiscopat.  C’est  par  ménagement  pour 
les  évêques  qu’il  n’â  pas  donné  aux  desservants  des  garanties 
d’autant  plus  nécessaires  que  leurs  fonctions,  humbles  et  peu 
rctrlbiiées,  deniandcnt  d’être  relevées  par  l’espèce  d'autorité 
morale  qui  résulte  de  l’inamovibilité-  L’espUcopat  devrait,  d'ail¬ 
leurs,  parler  de  l'emijereur  avec  plus  de  respect  que  ne  le  fait 
r.lnu  de  la  Religion.  Napoléon  avait  obtenu  du  Saint-Siège 
pour  les  évêques  ce  que  l.oiiis  XIV  et  Üossuct  avaient  vainement 
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sollicité.  î.’article  4  du  concordat  de  Fontainebleau  est  ainsi 
conçu  :  «  Dans  les  six  mois  qui  suivront  la  noliticalion  de  la 
nomination  par  rempcreur  aux  évéchés  et  arclievécliés,  le  pape 
donnera  riiistilutioii  canonique.  Les  six  mois  expirés  sa  ns  que  le 
pape  ait  accordé  rinstilution  ,  le  métropolitain,  et,  à  son  défaut, 
ou  sMt  s'agit  rlu  métropolitain,  l’évéque  le  plus  ancien  de  la  pro¬ 
vince,  procédera  à  l’institution  de  l’évôque  nommé,  de  manière 
qu’un  siège  ne  soit  fumais  vacant  plus  d'une  année.  »  Cet  ar¬ 
ticle,  qui  nous  rappelait  à  la  pragmatique,  abolie  par  le  funeste 
concordat  de  François  ï",  avait  été  antérieurement  accepté  par 
l’ie  VU  i\  Savonne,  en  conformité  d’un  décret  du  concile  de  Pa¬ 
ris  de  1811  ,  formé  par  tous  les  évéqnes  de  rEnipiro  français  et 
du  royaume  d’I  talie,  et  présidé  par  le  cardinal  Fesch,  qui  était, 
comme  on  le  sait,  fort  pou  gallican.  Il  n’est  donc  pas  permis  de 
dire  que  tes  procédés  de  Napoléon  pour  le  chef  visible  de  l'Eglise 
dispensent  l’épiscopat  de  foute  rocoti naissance  envers  le  despote. 
C’est  loyalement,  et  appuyé  sur  tous  les  prélats  relevant  de  son 
autorité  lemporetle,  que  l’empereur  et  rot  a  fait  restituer  au  liant 
clergé  un  droit  imitilemenl  revendiqué  par  le  grand  roi,  qui  a 
vil  sous  son  règne  dix— iiuit  sièges  vacants  à  la  fuis  par  la  mauvaise 
volonté  invincible  de  Rome. 

L’épiscopal  ii’cst  pas  seul  coupable  de  la  situation  quia  été  im¬ 
posée  ati  clergé  inférieur,  mais  il  a  une  large  part  dans  ce  déni 
de  justice.  Si  les  évêques  eussent  tenté  en  faveur  des  desser¬ 
vants  la  dixième  partie  des  elTorls  qu’ils  ont  faits  pour  assuier 
leur  propre  indépendance,  ceux-ci  sera  ienl  depuis  longtemps  ina¬ 
movibles,  llsie  deviendront,  car,  pour  modilier  les  articles  orga¬ 
niques,  le  consentement  (les  évêques,  bien  que  fort  désirable, 
n’est  pas  plus  indispensable  quecetui  du  Saint-Siège.  Le  gou¬ 
vernement  et  iescliambres  peuvent,  sans  violer  les  canons,  sans 
porter  atteinte  A  la  discipline  ecclésiastique,  donner  l’inamovi¬ 
bilité  aux  desservants.  ()u’esl-ce  qu’un  curé?  uu  prêtre  nom¬ 
mé  par  révêque.  avec  l’agrément  du  gouvernement,  à  ta  direc¬ 
tion  d’une  paroisse  située  au  chel-lieu  de  canton,  (^u’est-ce  qu’un 
desservant?  un  prêtre  nommé  par  l’évêque,  avec  l’agrément  du 
gouvernement,  à  la  direction  d’une  paroisse  qui  n’est  pas  au 
clicf-lieu  de  la  justicç  de  paix.  Pourquoi  le  curé  est-il  ina¬ 
movible  et  le  desservant  destiluable  à  merci  ?  Ne  sont-ils  pas 
prêtres  tous  les  deux’l  n’ont— ils  pa.s  tous  deux  charge  d'aines? 
no  s<»nt-ils  pas  également  préiwsés  à  l’administration  des  res¬ 
sources  de  leur  paroisse?  La  paroisse  de  l’un  est,  il  est  vrai, 
V)Iiis  considéra itle  que  celle  de  l’aiitro-  C’e.st  til  une  rai -on  pour 
établir  une  dilTérence  cuire  leurs  Iraitenicnls,  mais  non  entre 
leurs  droits,  les  fonctions  et  le  caractère  sacré  étant  les  mêmes. 
It  n’y  a  dans  te  sacerdoce  que  deux  grandes  catégories  ;  le  prê¬ 
tre  et  l'évêque,  qui  a  pouvoir  dé  conrérer  la  préirise.  Le  pape 
n’est  tui-méme  que  le  premier  des  évêques.  Les  cardinaux  sont 
des  conseillers-électeurs  choids  parle  pape  pour  l’assister  dans 
la  gestion  desalfaires  de  la  ciifbolicité  et  pourvoir  à  la  vacance 
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du  Saint-Siège;  encore  est-ce  ciiose  qui  n’ost  pas  très-ancienne 
que  la  nomination  du  pape  pur  les  cardinaux  seuls;  aulrefois, 
lo  peuple  de  Rome  prenait  part  à  rèlection  de  son  évêque.  Com¬ 
me  ni  donc  justifier,  do  curé  à  curé,  une  difTéreuce  de  droits  qui 
n’existe  pas  d’évèqiie  évêque?  Les  évêques  des  petit. s  diocèses 
ne  soiit-iis  pas  inamovibles  comme  ceux  des  grands  diocèses, 
comme  les  archevêques,  comme  les  cardinaux,  comme  le  pape  ? 

La  bonne  volonté  dont  MM.  les  évêques  se  disent  animés  en¬ 
vers  les  desservants,  ne  tardera  pas,  nous  l’espérons,  à  être  mise  à 
l’épreuve.  On  verra  alors  si  les  prescriptions  du  despote  qui  a 
rétabli  la  religion  eu  France,  sont  la  cause  unique  des  injustices 
et  des  Tiumilialions  auxquelles  est  eu  butte  le  clergé  infé¬ 
rieur,  » 

Si  l’on  veut  bien  faire  attention  à  la  signification  du  motdet— 
servants,  comme  iiou.s  l’avons  établi  dans  notre  Mémoire,  on 
verra  que  l'art.  31  n’est  point  applicable  aux  prêtres- curés  des¬ 
servant  ce  que  les  articles  organiques  appellent  succurales,  puis- 
(|iie  ces  arfîcles  renferment  l’art ieJe  63  qui  règle  les  droits  de 
ces  prêtres.  (Voir  la  noie  IX.) 

Le  National  du  19  novembre  1844,  dît  : 

«  L’épiscopat  français  a  fait,  dans  ces  derniers  temps,  beaucoup 
de  bruit  et  agité  de  bien  graves  questions  :  déclaration  de  IGSü, 
rapports  de  l’Etat  avec  l’Eglise,  articles  organiques  du  concordat, 
rétablissement  des  corporations,  liberté  de  l’enseignement,  et 
bien  d’antres  sujets  tlt'  même  nature —  il  les  a  traités  d’une  fa¬ 
çon  superbe,  répandant  des  brochures,  lançant  des  mandements, 
discutant  dans  les  journaux  d’une  voix  flêre  et  menaçante,  pai- 
larit  laulêt  comme  des  maîtres,  tantêt  comme  des  opprimés, 
sonnant  enbn  toutes  les  cloches  pour  éveiller  la  piété  des  uns  et 
assourdir  au  moins  tous  ceux  qu’il  no  pouvait  convaincre. 

Entre  to  iles  ces  questions,  no.s  prélats  en  ont  oublié  une  non 
niüins  importante  assurément,  et  qui  tes  touche  d’un  peu  plus 
près,  c’est  celle  de  leur  propre  pouvoir  sur  le  clergé  inférieur, 
et  la  manière  dont  ils  l’exercent.  Ce  pouvoir  est  sans  limites;  le 
sort  rte  trente  mille  desservants  est  absolument  dansleurs  mains. 
Pour  ceux-ci  nulle  autre  jurirtiction  protectrice,  nulle  forme 
lie  jugement,  nul  moyen  d’échapper  à  l’autorité  de  l’évéque 
qui  les  frappe,  non  pas  seulement  dans  leur  existence,  mais 
dan-;  leur  considéra  lion  et  leur  honneur.  Le  prêtre  est  enlevé  à 
la  société  dés  son  enfance,  il  est  isolé  par  une  éducation  qui  le 
sépare  dos  autres  citoyens,  dressé,  formé  dans  les  séminaires  , 
dont  l'entrée  est  inlerdite  A  i’inspection  de  l’Étal,  dont  la  direc¬ 
tion  est  exclusivement  confiée  au  chef  du  dîocèsesans  sui’veil— 
lance  et  sans  contrêle.  Entré  dans  le  sacerdoce,  il  demeure  ex¬ 
posé  à  tous  les  soupçons  ;  une  dénonciation  partie  de  très-bas, 
une  rancune,  une  antipathie  placée  plus  haut,  peuvent  briser  sa 
carrière,  lui  enlever  ses  moyens  d'existence,  le  sou  mettre  même 
aux  jugements  les  plus  odieux. 
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La  sentence  qui  le  frappe  est  née  dans  ronihro,  et  il  reste  dés¬ 
armé,  sans  garantie,  sans  secours.  Un  vicaire-général  le  dé— 
nonce,  un  évêque  l’Interdit:  «c’est  un  mauvais  prêtre,  y>  et  il 
so  voit  à  la  fois  repoussé  par  l’autorité  ecclésiastique,  suspect 
du  même  coup  à  la  société  civile;  s’il  réclame,  on  l’écoiilo  peti  ; 
s’il  fait  du  bruit,  ou  le  frappe  plus  fort  :  la  solidarité  qui  s’éta¬ 
blit  entre  les  prélats  ne  lui  permet  aucune  émigration  utile. 
S’il  sort  (le  son  pays,  chargé  de  son  châtiment,  c’est  un  aventu¬ 
rier,  un  coureur.  Qui  sait  où  s’arrête  la  calomnie  1 

Et  cependant,  quel  est  son  crime?  il  a  eu  la  conscience  de  ses 
droits,  il  a  timidement  essayé  de  les  faire  valoir,  tl  a  trouvé  que 
la  condition  des  curés  et  des  desservants  était  celle  des  parias,  il 
a  fait  un  livre  pour  le  prouver:  livre  plein  de  ménagements, 
où  la  plainte  est  accompagnée  d’atiles  constants  d’humilité  etd’o- 
béissance;  livre  honnête  et  calme  où  les  couleurs  de  l’oppression 
ont  presque  l'onction  de  la  prière. 

C’est  là  ce  qui  est  arrivé  â  deux  vieux  prêtres  recommanda¬ 
bles  par  leur  piété  et  leur  vei  tu.  Les  frères  Alfignol  avaieul 
publié  un  ouvrage,  dont  nous  avons  rendu  compte,  pour  exposer 
dans  quelle  condition  indigne  se  trouvait  le  clergé  inférieur  do 
France.  L’évêque  de  Viviers  jugea  ce  livre  avec  sévérité  dans  une 
réunion  de  tous  les  prêtres  de  son  diocèse*  Les  frères  Allignol 
veulent  aller  â  Rome  pour  soumettre  leur  livre  au  pape*  La  pei  — 
mission  l«ur  est  refusée  ;  ils  persistent,  on  la  leur  accorde,  mais 
on  leur  ê(e  leur  cure.  » 

Telle  est  â  peu  près  partout  la  manière  d’opérer  de  l’autori¬ 
té  épiscopato;  on  peut  juger  maintenant  si  elle  est  canonique,  et 
si  un  tel  état  de  choses  n’appelte  pas  le  devoir  rigoureux  d’un 
retour  franc  et  sincère  aux  principes  consacrés  parles  conciles. 

Nous  avons  reçu  de  fa  part  d’un  assez  grand  nombre  de  mem- 
bt  ■es  du  clergé  des  témoignages  d’adhésion  aux  principes  que 
nous  ayons  invoqués  ce  matin  à  propos  de  la  lettre  de  MM.  Alli- 
gnoL  Nous  n’en  sommes  nulJeinent  surpris  ;  mais  ces  témoigna¬ 
ges  nous  sont  un  encouragement  â  poursuivre  la  réforme  si  né¬ 
cessaire  dans  le  corps  du  clergé.  Sans  doute  nous  comprenons 
(jiie  là  ,  comme  ailleurs  ,  les  liens  de  la  lùérarcbie  doivent  être 
|■espGclés,  Mais  l’autorité  no  saurait  être  du  despotisme,  et  il 
n’est  pas  bon  que  .30  mille  citoyens  français,  i>arce  qu’ils  sont 
prêtres,  soient  soumis  à  fa  loi  du  bon  plaisir;  il  n’est  pas  juste 
(ju’ils  no  possèdent  aucune  garantie  contre  la  perle  de  leur  état 
et  de  leur  honneur.  La  société  doit  s'émouvoir  d’un  état  de  cho¬ 
ses  dans  lequel  de  seniblabics  abus  sont  possibles  et  permis. 
Nous  l'avons  dit  souvent ,  le  prêtre  ne  peut  avoir  dans  l'Etat 
une  position  exceptionnelle,  sans  qu’il  eu  résulfe  un  g3*ave  pré¬ 
judice  et  pou!‘  l'Etat  et  pour  te  prêtre  ,  sans  que  la  fonction 
de  moralisation  dont  celui-ci  est  revêtu  ne  perde  aux  yeux 
des  peuples  toute  .son  .autorité.  C'est  à  celte  condition  ,  par- 
faiterueut  compalibfe  avec  les  lois  de  l'Église,  que  l’on  pourra 
rendre  enlin  le  clergé  national.  L’entreprise  est  moins  ditTtcjJe 


qu’on  ne  pense,  car  un  graml  nombre  de  prêtres  n’onl  pas  de 
viLMi  plus  cher  ;  et  ce  serait,  en  vérité  ,  cliosc  bien  étrange  qu'il 
en  fût  autrement  :  car  quels  sont  fes  opprimés  qui  ne  désirent 
pas  le  jour  de  l’émancipalion  et  de  la  liberté  ?  {/èid.) 

«  Nous  voyons  avec  plaisir  qu’im  iournal,  organe  des  évéques 
de  France,  demande  ta  suppression  du  pouvoir  exorbitant  ac¬ 
cordé  par  le  concordat ,  ou  plutôt  par  les  articles  organiques >  aux 
hauts  fonctionnaires  de  l’Église.  Cela  nous  fait  espérer  que  quel¬ 
ques  uns  d’entre  eux  au  moins  s’uniront  à  nous  pour  demander 
(|iio  les  desservants  et  les  curés  trouvent  enfin  dans  de  mci lieu-' 
res  lois  des  garanties  contre  un  arbitraire  qui  trop  souvent  les 
dénationalise.  Dés  le  moment  où  les  évéques  voudront  sérieuse- 
inoiit  faire  cesser  la  position  précaire  de  la  portion  la  plus  nom¬ 
breuse  du  clergé,  nous  n’insisterons  pas  pour  faire  retomber  sur 
eux  Vodieux  de  cette  position.  Mais  il  ïic  faudrait  pas  cepen¬ 
dant  se  retrancher  derrière  le  despotisme  impérial  pour  décli¬ 
ner,  comme  [on  le  fait  ,  toute  responsabilité.  Les  évêques  ont 
été  puissants  sous  la  Resta uration  ;  il  ne  dépendait  que  d'eux  de 
substituer  un  meilleur  ordre  de  ciioses  à  celui  qui  avilissait  les 
curés  et  desservants,  en  les  privant  de  droits  communs  A  tous 
les  citoyens  ,  et  en  les  soumettant  à  la  loi  du  bon  plaisir.  Les 
évéques  ont  encore  assez  d’influence  aujourd’hui  pour  opérer  la 
réforme,  s’ils  le  veulent.  Qu'ils  te  fassent,  et  ils  auront  certai¬ 
nement  par  lù  détruit  quelques  unesdes  justes  préventions  qui  s’é¬ 
lèvent  aujourd’hui  contre  eux.  »  [Ibid,,  3  «oîj.  1844.) 

t(  Deux  honnêtes  gens,  deux  prêtres  viennent  do  répondre  pu¬ 
bliquement  A  des  imputations  calomnieuses  dirigées  contre  eux 
par  des  feuilles  qui  se  prétendent  religieuses. 

Aux  yeux  de  nos  ultramontains,  quel  est  le  crime  de  MM.  Al- 
lignol  frères? 

D’avoir  prouvé,  dans  un  livre  courageux  et  modéré,  que  la. 
discipline  do  l'Eglise  n’avait  jamais  été  ce  qu’elle  est  aujour¬ 
d’hui  ; 

Que  rassorvisscmenl  du  clergé  pastoral  date  du  règne  de  Na¬ 
poléon  ; 

Que  cet  asservissement  résulte  d’une  addition  au  concordat 
des  articles  organiques  : 

Que  jamais  les  prêtres  A  charge  d’anies  n’ont  été  destituables 
et  révocables  au  gré  de  leurs  évêques. 

Que  toujours  et  partout ,  il  a  fallu  ,  pour  les  destituer  ou  les 
révoquer,  un  jugement  canonique,  environné  de  formes  propres 
à  garanti!'  l’accusé  du  danger  d’une  condamnation  injuste. 

Bit  bien  1  nous  disons,  nous,  qu'en  publiant  un  tel  livre, 
MM.  .\lligi)ol  ont  bien  mérité  de  la  religion,  que  leurs  détrac¬ 
teurs  compromettent  et  décrient. 

C'est,  en  effet,  dans  le  clergé  inférieur,  c’est  dans  la  classe 
respectable  des  curés  de  campagne  que  la  religion  vit  aujour- 


d’hui  tout  entière  ,  et  riiidépendàiice  de  ce  clergé  militant  ne 
saurait  être  trop  soigneusement  protégée  contre  le  despotisme 
épiscopal. 

Quoi  de  plus  touchant  que  la  vie  d’un  grand  nombre  de  curés 
do  campagne!  Protecteurs  du  pauvre,  médecins  des  cœurs  souf¬ 
frants,  ceux-là  sont  les  vrais  ministres  du  Dieu  des  faibles  et 
des  alTlIgés  ,  les  vrais  serviteurs  de  ce  Christ  qui  naquit  dans  une 
étable,  donna  sur  ta  croix  un  si  sublime  exemple  de  dévouemoiit. 
et  imposa  de  la  sorte  à  l’univers  louché  le  culte  de  son  gibet  ! 


Mais  que  dire  de  la  plupart  des  membres  du  haut  clergé  ?  Que 
dire  de  ces  prêtres  arrogants  et  mondains  que  la  soif  du  pou¬ 
voir  brille,  qui  ne  vivent  que  d’orgueil ,  qui  parlent  un  langage 
plein  de  fiel,  qui  se  font  défendre  par  des  journaux  tout  noirs 
d’injures,  qui  vont  semant  la  haine  et  le  trouble  dans  une  so¬ 
ciété  à  laquelle  ils  devraient  prêcher  le  calme  et  la  paix  ?  Par¬ 
courez  les  feuilles  qui  se  prociament  spéciqlement  chnrÿées  des 
intérêts  du  clergé,  les  feuilles  qui  fout  étalage  de  la  protection 
et  même  de  la  collaboration  de  certains  évêques...  Ce  ne  sont 
pas  des  Journaux,  ce  sont  des  pamphlets  furieux,  ce  sont  des  li¬ 
belles  quotidiens  où  l’excès  de  la  passion  s’exhale  en  invectives 
grossières. 


Pour  l’Eglise  aussi, la  démocratie  est  la  liberté,  {Réforme^ 
nov.  1844.) 

Nous  répondrons  à  la  Réforme  que  jamais  l’Eglise  n’a  été  une 
démocratie.  L’Eglise  est  une  monarchie  mêlée  d'aristocratie  et 
de  démocratie.  Les  évêques  sont  les  successeurs  des  apêtres, 
comme  le  pape  est  le  successeur  de  saint  Pierre,  et  les  curés  les 
successeurs  des 72  disciples.  Celte  monarcliie  a  pour  loi  l’Evan¬ 
gile,  un  admirable  système  représentatif  dans  les  conciles  géné¬ 
raux  ,  nationaux  et  provinciaux  ,  et  toutes  les  décisions  des  papes 
et  des  évêques  doivent  être  conformes  aux  Iradilions  apostoli¬ 
ques  et  aux  canons.  Le  pape,  les  évêques  et  les  curés  sont  d’iii- 
slitution  divine. 


il  est  certain  que  Pierre  était  d’un. rang  supérieur  aux  apô- 
Iros,  que  les  apêtres  étaient  d’un  rang  supérieur  aux  disciples. 
Leur  institution  était  la  même,  ils  tiraient  leur  pouvoir  de  ta 
inênie  source;  mais  ces  pouvoirs  étaient  subordonnés  entre  eux, 
et  lesdiseiplesne  les  exerçaientque  sous  l’inspoclion  etla  surveil¬ 
lance  des  apêtres.  Si  les  curés  sont  les  successeurs  des  disciples, 
comme  les  évêques  sont  ceux  des  apêtres  ,  tout  est  décidé ,  ils 
sont  de  droit  divin.  Les  curés  ne  sont  i[ue  les  prêtres  qui,  dans 
les  premiers  commencements  du  christianisme,  ne  qiiiltaient 
point  les  évêques,  et  étaient  les  coiiipagnous  de  leurs  travaux 
apostoliques. 

Comment  nier  que  ces  prêtres  ne  fussent  les  successeurs  des 
disciples?  Les  Actes  des  apôtres  supposent  partout  les  prêtres 
aussi  anciens  que  la  religion.  Si  Paul  assemble  «i  Milet  les  prê¬ 
tres  de  l’église  d’Éphèse,  majores  natu  ecclesia!,\o  discours  qu’il 
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leur  adresse,  dit  Bergier,  prouve  qu’il  tes  regardait  comme  d’in¬ 
stitution  divine  :  Àttendite  vohis  et  universo  gergi  in  quo  vos , 
spiritus  sanctus  posuit  episcopos  regere  ecclesia7n  Deiquam  ac- 
quisivit  sanguine  suo.  Il  n’est  pas  possible  de  traduire  ici  le 
mol  episcopos  par  évêques.  Il  n'y  avait  certainement  qu’un  évê¬ 
que  à  Eplièse,  il  n'y  en  a  jamais  eu  plusieurs  dans  unemémo  ville; 
c'est  donc  de  tous  les  prêtres  de  cette  église  qu’il  faut  entendre 
ce  que  dit  l’apôtie. 

La  Héforme  le  voit,  jamais  l’Église  n’a  été  une  démocratie, 
et,  pour  qu’elle  le  devint,  i!  ne  faudrait  rien  moins  qu’une  révo¬ 
lution  qui  serait  le  schisme  et  l'hérésie.  (Gaz,  de  France.  Nov. 
1844.) 


NOTE  XI. 


Exposition  des  principes  par  les  évêques  de  F  rance  j  en  1791, 
relatifs  à  la  juridiction  propre  et  essentielle  à  l'Eglise, 

It  est  un  juridiction  propre  et  essentielle  A  l’Eglise,  une  ju¬ 
ridiction  que  J.-C.  lui  a  donnée,  qui  se  soutint  par  elle-même 
dans  les  premiers  siècles,  sans  le  secours  de  la  puissance  sécu¬ 
lière,  et  (lui ,  se  contenant  dans'ses  bornes,  avait  pour  objet 
renseignement  de  la  doctrine  et  l’administration  des  sacre¬ 
ments. 

L’Eglise  conservait  la  doctrine,  soit  en  établissant  cenx  qui 
devaient  la  perpétuer  dans  tous  les  siècles,  soit  en  réprimant 
ceux  qui  voulaient  en  altérer  la  vérité. 

L'Eglise  exerçait  la  Juridiction  par  l’institution  des  ministres 
de  la  religion  ,  et  par  les  censures  et  les  peines  spfivitueîles  qui 
sont  en  son  pouvoir.  Une  autre  partie  de  la  Juridiction  ecclé- 
siinstiqiip ,  et  peut-être  la  première,  dit  l’auteur  de  V Histoire 
ecclésiastique,  élait  le  droit  de  faire  des  lois  et  des  règlements, 
ce  droit  essentiel  de  toute  société.  Les  apôtres,  en  fondant  ies 
églises,  leur  donnèrent  dos  règles  de  discipline  qui  furent  long- 
teinps  conservées  par  la  simple  tradition.  Les  conciles,  dont  la 
cotivoealion  devint  plus  fréquente  quand  les  églises  furent  imil— 
tipliées,  prononçaient  des  jugements,  faisaient  des  règlements, 
et  rappelaient  l’observation  des  canons.  Les  canons  n’étaient  pas 
seulement  les  règles  écrites,  c’étaient  toutes  les  pratiques  fon¬ 
dées  sur  une  tradition  constante;  car  on  doit  croire,  suivant  la 
maxime  des  Pères,  que  ce  que  l’Egli.se  observe,  dans  tous  les 
temps  et  dans  tous  les  lieux,  est  de  tradition  apostolique. 

Le  fondement  do  cette  juridiction  était  l'autorité  donnée  par 
Jé>us-Chrisl  lui-même  à  son  Eglise. 

C’était  par  cette  autorité,  purement  spirituelle,  que  l’Eglise 
conservait  la  saine  doctrine,  combattait  les  hérésies,  entretenait 
les  bonnes  mœurs,  et  maintenait  l’unité  de  la  communion 

Telle  était  la  juridiction  de  l’EgUsesous  les  empereurs  païens 
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et  dans  le  temps  des  persécutions;  telle  étatt  sa  Juridiction , 
avant  que  des  princes,  deventis  chrétiens,  eussent  favorisé  sa 
croyance  et  son  culte,  et  secondé  l’exécution  de  ses  lois. 

Telle  elle  doit  être  dans  tous  les  temps.  Nous  réclamons  cette 
juridiction  esBenfrolfe  et  piiremeiil  spirituelle  de  l’Eglise,  que 
les  lois  civiles  en  France  ont  reconnue,  qu'elles  n'ont  point  éta¬ 
blie,  et  qu'elles  ne  peuvent  pas  détrtjire. 

Quand  la  religion  catholique  est  devenue  celle  de  la  nation, 
les  lois  ont  protégé  les  fonctions  des  ministres  des  autels,  et  la 
justice  civile  a  prété  sa  force  aux  jugements  de  la  puissance  ec¬ 
clésiastique. 

La  protection  donnée  à  l’exercice  et  à  la  solennité  du  culte, 
les  formes  conjointes  ou  conciiiTentes  des  fribuuaux  ecclésiasti¬ 
ques  et  civils,  des  lois  confirmatives  des  saintes  règles,  des  effets 
civils  donnés  à  des  actes  religieux,  tels  sont  les  avnnlages  que 
l’Eglise  a  reçus  de  la  puissance  civile. 

L’enseignement  de  la  foi,  radministralion  des  sacrements, 
l'ordre  des  cérémonies  saintes,  une  juridiction  purement  spiri¬ 
tuelle,  les  règles  d’une  discipline  bornée  aux  objets  de  la  reli¬ 
gion.  tels  sont  les  pouvoirs  que  l’Eglise  ne  tient  point  des  sou¬ 
verains  de  la  terre,  et  qu’ils  ne  peuvent  pas  lui  ravir. 

Il  est  sans  doute  conforme  à  t’antique  discipline  de  l’Eglise 
gallicane  d’altribner  aux  mélropolitaiiis  et  aux  plus  anciens 
évêques  des  métropoles  l’institution  des  évêques.  Mais  il  ne  faut 
pas  ouldier  que  les  métropolitains  mêmes  empruntaient  leur 
pouvoir  des  conciles  provinciaux. 

C'étaient  les  évêques  de  chaque  métropole  qui  s'assemblaient 
pour  la  confirmation  et  la  consécration  d'un  évêque  de  la  pro¬ 
vince. 

C'étaient  les  conciles  provinciaux  qui  donnaient  l'institution 
canonique  [lar  la  voie  des  métropolitains  on  des  plus  anciens 
évéques  ;  et  c'est  au  défaut  <ies  conciles  provinciaux  que  ies 
métropolitains,  ou  les  anciens  évêques,, en  ont  exercé  les  droits. 

Si  l’on  veut  rétablir  les  principes  et  les  usages  de  l'Eglise  dans 
toute  leur  intégrité,  il  faut  que  les  conciles  provinciaux  s'assem¬ 
blent  pour  reprendre  le  droit  de  donner  rinstiliition  canonique; 
et  il  serait  de  toute  justice  qu'ils  fussent  cmivoqués  et  consultés 
sur  des  articles  (jui  concernent  une  partie  essentielle  do  leurs 
(Iroits  et  de  leurs  pouvoirs. 

ï,es  concites  ïjrovinciaux  doivent  être  assemblés,  dans  la  suite, 
pour  le  maintien  des  règles  et  la  réforme  des  abus.  Comment 
peut-on  opposer  des  obstacles  ü  leur  convocalion,  dans  le  monietit 
de  la  plus  grande  révolution  que  puisse  éprouver  le  gouverne¬ 
ment  de  l’Eglise? 

Comment  un  ancien  évêque,  un  métropolitain,  seul,  et  sans 
le  concours  do  l'Eglise,  ou  du  chef  de  l'Eglise,  ou  de  la  province 
ecclésiastique  a  laquelle  il  appartient,  peiit-il  détruire,  do  sa 
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propre  autorité*,  la  discipline  actuellemeni  et  depuis  longtemps 
établie  dans  l’Eglise?  Et,  quel  que  puisse  être  le  retour  h  l’an- 
cienne  discipline,  comment  petit-il  faire  par  lui-même  tm  cliait- 
gement  qui  doit  avoir  une  si  grande  influenco  sur  l’état  de  l'E- 
gllse  gallicane? 


Election  des  évêques. 

k 


Il  y  aurait  sans  doute  moins  de  dilTicultês  si  l'ancienne  forme 
des  élections  était  rétablie,  comme  celle  de  l'institution  canoni¬ 
que.  ^tais  on  sait  à  quel  point  la  forme  quVn  propose  pour  les 
élections  est  contraire  aux  règles  anciennes. 


C’était  le  peuple,  c'était  le  clergé  qui  concourait  ,  en  corps, 
aux  élections.  Le  clergé  avait  la  principale  influence,  et  le  peu¬ 
ple  donnait  son  suffrage  par  lui-même.  Le  peuple  était  le  corps 
des  fidèles  ;  c’était  la  réunion  des  membres  do  l'Eglise  c.ilboli— 
que  dans  chaque  diocèse,  pour  un  des  objets  les  plus  importants 
de  la  religion.  Il  ne  s’agissait  pas  d'evercer  les  droits  de  ciloyen 
dans  une  assemblée  politique  pour  l'élablissemcnt  des  adminis¬ 
trations  civiles  ;  il  s'agissait  de  nommer  un  évéque  dans  une 
assemblée  religieuse. 

Les  élections  étaient  faites  par  les  fidèles,  parce  que  l’Eglise 
invoquait  le  témoignage  de  leur  conscience.  C’est  ce  bon  témoi¬ 
gnage  que  saint  Taul  recommande  comme  le  sceau  de  la  véigté. 
C’est  le  sutlTrage  commun,  dit  saint  Cyprîen  ,  qui  doit  apprécier 
les  mer  tirs  et  les  vertus.  C’est  la  voix  du  peuple  qui  révèle  les 
fautes  et  les  mérites.  On  iieconsullc  point  les  fidèles  quand  ils 
ne  sont  point  convoqués  dans  la  vacance  du  siège,  et  quand  un 
corps  électoral,  nommé  dans  un  autre  temps  et  pour  d'autres 
objels,  exerce,  sans  leur  concours,  le  droit  d’élection. 


C’était,  dans  les  anciens  temps,  le  clergé  qui  présidait  aux 
élections.  C’était  dans  l’assemblée  des  évêques  de  la  provinco 
qu’un  évêque  était  élu.  Souvent  les  conciles  ont  rempli  les  sièges 
vacants;  et,  quand  les  anciens  usages  éprouvèrent  des  cliange- 
menls,  c’étaient,  en  France,  les  chapitres  des  églises  cathédrales 
auxquels  le  droit  d’élire  avait  été  transmis. 

Il  ii’y  a  pas  d’exemple  d’une  forme  d'élection  sur  laquelle  le 
clergé  n’ail  pas  eu  la  principale  influence  :  celte  inlluence  est 
anéantie.  Il  y  a  des  départements  dans  lesquels  on  ne  compte 
pas  un  ecclésiastique  parmi  tes  électeurs. 

Telle  est  même  la  constitution,  que  les  ecclésiastiques  peu¬ 
vent  en  être  partout  exclus,  selon  le  résultat  des  élections.  S 
les  ecclésiastiques  peuvent  concourir,  dans  les  assemblées  pri¬ 
maires  ,  à  la  nomination  des  électeurs,  ils  y  sont  admis  comme 
citoyens  et  non  comme  ecclésiastiques;  et  les  électeurs  mêmes, 
appelés  à  former  par  leur  choix  des  administrations  et  des  assem¬ 
blées  purement  civiles,  peuvent  professer  une  autre  religion. 

Il  semble  qu’on  a  voulu  corriger  cette  surpienante  irrégula— 


—  Mi-  — 

rité,  par  Tobligalion  imposée  d'assister  â  la  messe.  Des  électeurs 
non  cnthoti(|ues  peuvent  assister  à  la  messe,  puisque  les  lois  ne 
donnent  pas  les  moyens  de  les  connaître,  ou  le  droit  de  leur 
interdire  l'entrée  du  temple  et  les  api)roches  de  l’autel. 

Pourquoi  n’a-t'On  pas  eyigé  le  serment  et  la  profession  de  la 
religion  catholique,  si  robligation  qu'on  lui  substitue  doit  avoir 
le  même  effet  ?  Comment  peut-on  exclure  ceux  d’une  autre  reli¬ 
gion,  si  ta  loi  d’assister  à  la  messe  n’a  pas  le  même  effet  que  le 
serment?  Il  est  de  rintérét  commun  de  l’Eglise  et  de  l'Etal  de 
prendre  des  moyens  qui  rétablissent  les  droits  des  ministres  de 
la  religion  et  des  fidèles.  Quand  les  états  d’Orléans  voulurent 
rétablir  les  élections,  ils  appelérenl  des  citoyens  élus  à  concou¬ 
rir,  avec  les  conciles  des  provinces,  pour  nommer  les  évêques; 
et  leur  soigneuse  attention  sut  concilier,  par  des  formes  paisi¬ 
bles,  la  représentation  du  peuple  et  du  clergé.  Ce  sont  ces 
moyens  sur  lesquels  l’Eglise  doit  être  consultée  ;  et,  si  l’on  craint 
de  semer  le  trouble  et  la  division  parmi  les  ciloyens,  H  est  juste 
que  l’Eglise,  en  rappelant  les  principes  qui  peuvent  rendre  les 
élections  canoniques,  concoure  à  rétablissement  des  règles  sages 
qui  peuvent  maintenir  la  tranquillité  publique. 

C’étaient  les  conciles  nationaux,  c’étaient  les  conciles  uni¬ 
versels  qui  rassemblaient  la  force  de  toutes  les  Eglises  de  chaque 
nation,  ou  de  toutes  les  nations,  poirr  attaquer  les  abus  dans 
leur  source,  et  pour  établir  les  réformes.  Le  premier  devoir  des 
conciles  était  l’examen  de  la  vie  et  de  la  conduite  des  évêques. 
Il  s’agissait  de  savoir,  en  rappelant  les  régies  anciennes  des 
Pères,  si  quelque  évéque  avait  omis  ou  contredit  ce  que  lui 
prescrivaient  les  décrets  de  l'Eglise.  Il  était  même  interdit  de 
proposer  aucune  affaire  au  concile  avant  d’avoir  terminé  ce  qui 
concerna iUla  correction  des  mœurs,  la  sévérité  des  règles  et  la 
réparation  des  fautes.  Si  quelque  évéque  s'était  absenlé  du  con¬ 
cile  provincial,  sans  motif  légitime,  il  était  suspendu  de  lu 
communion  avec  les  évêques  de  sa  province  jusqu’d  ta  convoca  ¬ 
tion  du  concile  national.  L’Eglise  avait  érigé  dans  son  sein  ces 
tribunaux  de  censure,  afin  d’entretenir  sans  variation,  dans 
l’administration  et  dans  l'enseignement,  l'unité  de  la  discipline 
et  de  la  foi. 

C’est  à  la  cessation  des  conciles  nationaux  et  provinciaux , 
c’est  à  la  convocation  plus  rare  des  synodes,  que  l’Eglise  de 
France  attribue,  depuis  longtemps,  les  abus  qui  doivent  exciter 
sa  vigilance.  Les  assemblées  du  clergé  n’ont  point  cessé  de  ré¬ 
clamer,  depuis  un  siècle,  la  convocation  loujotirs  plus  indispen¬ 
sable  des  conciles  nationaux  et  des  conciles  provinciaux,  et 
l’Eglise,  àlaquette  il  ii’a  rien  manttué  que  le  concours  des  puis¬ 
sances  de  la  terre  pour  subordonner  A  ses  lois  ceux  auxquels  elle 
conlie  sa  juridiction,  avait  établi  les  conciles  comme  les  juges  et 
les  témoins  invariables  de  tous  les  devoirs  qu'elle  impose  aux 
ministres  de  la  religion. 

Cependant  l'Eglise,  dispersée,  n’était  point  sans  guide  et  sans 
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Rouvernemenl.  Ses  apôtres  ont  reçu  la  forme  instituée  par  Jésus- 
Christ  lui-mèrae,  et  l’ont  donnée  aux  siècles  futurs.  Chaque 
Eglise  est  formée  sur  le  modèle  de  l'Eglise  entière:  chaque 
Eglise  a  ses  lldëles,  ses  prêtres,  ses  pasteurs,  et  son  premier  pas¬ 
teur,  qui  tient  en  sa  main  la  conduite  de  tous  (es  autres;  lui- 
même  il  est  soumis,  dans  ses  jugements,  par  des  fOiTiies  sagement 
éinhiies,  au  jugement  d’un  métropolitain  ou  d'un  primat,  et  le 
gouvernement  de  toutes  les  Eglises  s’élève,  par  une  gradation 
que  le  temps  n’a  point  interrompue*  jusqu’à  cette  chaire  apos¬ 
tolique,  l’Eglise  de  Rome,  le  siège  du  ciief  de  l'Eglise  univer¬ 
selle,  qui  tient,  de  droit  divin,  la  primauté  d’honneur  et  de  ju¬ 
ridiction  dans  l’Eglise,  dont  la  surveillance  maintient  dans 
l’utiUers  catholique  l’imiforraité  et  ta  discipline  de  la  foi,  et  dont 
la  communion  est  le  centre  de  ruiiilé. 

Nous  opposons  à  la  nouveauté  la  pierre  sur  laquelto  nous  som¬ 
mes  fondés,  et  l'autorité  de  nos  traditions  où  tous  les  siècles 
passés  sont  renfermés,  et  l'antiquité  qui  nous  réunit  à  l’origine 
des  choses.  Nous  marchons  dans  les  sentiers  de  nos  pères;  mais 
nous  marchons  dans  tes  anciennes  moeurs  comme  dans  l'ancienne 
foi. 

On  peut  rétablir  l’ancienne  discipline  dans  son  intégrité;  on 
ne  peut  pas  en  détruire  les  principes*  quand  on  veut  en  renou¬ 
veler  les  règles. 

On  ne  peut  pas  rétablir  l’ancienne  discipline  dans  une  partie 
et  la  détruire  dans  toutes  les  autres. 

On  ne  peut  pas  en  renouveler  les  règles  éparses  et  désunies 
sans  l’intervention  de  l'Eglise. 

Il  est  possible  que  des  citangements  surviennent*  par  la  suc¬ 
cession  des  temps,  dans  les  anciennes  institutions. 

Ou  peut  remonter  à  leur  source,  et  le  rétablissement  des  rè¬ 
gles,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  religion,  devient  l’objet  de  la 
mémo  autorité,  dont  les  institutions  religieuses  sont  l’ouvrage. 

On  supprime,  on  éteint,  par  le  simple  effet  du  silence  d'une 
constitution  purement  civile*  tous  les  otTices  et  litres  ecclésias¬ 
tiques  qui  n’y  sont  pas  mentionnés. 

On  dénomme  aiusi,  comme  éteints  et  comme  supprimés,  sans 
qu'il  puisse  jamais  eu  être  établi  de  semblables,  tous  les  béné¬ 
fices  quelconques,  de  quelque  nature  et  sous  quelque  dénomi¬ 
nation  que  ce  soit,  autres  que  les  cures,  évêchés  et  métropoles. 

Si  ia  puissance  civile  veut  faire  des  changements  dans  l’ordre 
de  la  religion ,  sans  le  concours  de  t’Eglise ,  elle  contredit  les 
principes  et  no  les  détruit  pas;  elle  contredit  les  principes  et 
détruit  les  moyens  mêmes  qui  peuvent  seconder  l’exécution  do 
ses  vues. 

Nous  venions  connaître  le  vœu  de  l’Eglise,  afin  de  rétablir  im 
accord  nécossairc  entre  la  puissance  civile  et  la  puissance  ccclé— 


siastîque,  et  de  maintenir,  par  Jeur  union,  le  repo!^  des  cons¬ 
ciences  et  la  tranquillité  publique. 

Si  l'Eglise  et  l'Elat  doivent  concourir  et  s’accorder  sur  des 
objets  spirituels  unis  à  des  cITels  civils,  il  faut  que  ceux  auxquels 
les  lois  divines  ont  donné  le  gouvernement  de  l’Eglise  puissent 
se  faire  entendre,  conitne  ceux  auxquels  les  lois  liuinaincs  don¬ 
nent  le  gouvernement  de  l’Etal. 

Il  faut  que  TEglise  soit  représentée  comme  la  nation. 

L’Eglise  universelle  est  représentée  dans  les  conciles  œcu¬ 
méniques. 

L’Eglise  gallicane  est  représentée  dans  les  conciles  nationaux. 

Chaque  Eglise  consulte,  dans  les  causes  majeures,  le  clief 
visible  de  l'Eglise  universelle;  et  nous  pouvons  réclamer  encore 
le  concours  du  clief  de  l’Eglise  et  des  conciles  provinciaux. 

Le  consentement  exprès  ou  tacite  de  l'Eglise  universelle, 
instruite  dans  les  formés  prescrites  par  les  usages  constants  et 
par  les  canons >  est  le  vrai  principe  des  décisions  et  des  lois  de 
l’Eglise. 

Ce  consontoment  ne  peut  pas  être  énoncé  dans  une  assemblée 
purement  civile;  on  ne  peut  pas  confondre  rexercice  du  pou¬ 
voir  des  citoyens  avec  rexpression  de  la  croyance  des  fidèles. 

Nous  avons  proposé  la  convocation  d’un  concile  national. 

Nous  avons  réclamé,  selon  les  formes  antiques  de  l’Eglise  gal¬ 
licane,  le  recours  au  chef  de  l’Eglise  universelle. 

Nous  avons  désigné  les  objets  sur  lesquels  pouvait  s’exercer  ta 
conipclonce  des  conciles  provinciaux. 

Nous  avons  déclaré  ne  pouvoir  participer  en  rien,  dans  l'orrlro 
des  objets  spirituels,  à  des  délibérations  émanées  d’une  puissance 
purement  civile ,  qui  no  peut  pas  s'étendre  sur  la  juridiction 
spirituelle  de  l’Eglise. 

Nous  avons  réclamé,  pour  les  objets  purement  spirituels,  le 
recours  aux  formes  canoniques,  et,  pour  les  objets  mixtes,  le 
concours  de  la  puissance  civile  et  de  la  puissance  ecclésiastique. 

Nous  avons  refusé  le  serment  sur  tout  ce  qui  concerne  les  ob¬ 
jets  spirituels  dépendant  de  l’autorité  de  l’Eglise. 

Nous  avons  enlin  demandé  que  l'assemblée  nalionale  suspen¬ 
dit  l'exéculiou  des  décrets  dans  les  déparlcnienls,  jusqu'à  ce  que 
l’Eglise  eût  manifesté  son  vœu  par  la  voix  do  son  chef  visible, 
ou  (|ue  les  formes  canoniques  eussent  été  remplies,  selon  l'éeo- 
iiomie  de  sagesse  et  de  cliarité  qui  dirige  l’exercice  de  son  pou¬ 
voir  (en 

La  religion,  disons-nous,  est  invulnérable  dans  sa  foi  et  dans 
ses  dogmes,  qui  sont  aussi  purs  que  son  divin  fondateur,  telle 
est  la  croyance  et  la  ferme  conviction  de  tout  homme  exempt 
de  préjugés  et  d'esprit  de  parti;  telle  est  la  notre,  quo  nous 
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sceltcrions  volontiers  de  notre  sang,  sll  était  nécessaire  ou  sim¬ 
plement  utile  pour  sa  défense. 

Mais,  si  la  religion  est  ainsi  invulnérable  en  elle-même,  nous 
ne  pensons  pas  que  la  plupart  de  ceux  qui  en  régissent  les  (les— 
tinées  en  France  puissent  prétendre  à  une  telle  invulnérabilité. 
Leur  origine  laisse  trop  de  doutes  après  elle,  pour  no  pas  dire 
trop  de  certitude,  sur  son  peu  de  noblesse. 

Examinons  d’abord  comment  on  parvient  aux  hautes  digni¬ 
tés,  et  quels  sont  ceux  qui  y  prétendent.  On  parvient  aux  hautes 
dignités  par  l’intrigue,  par  la  faveur  qu’on  achète  de  quelque 
grand  personnage  au  prix  de  la  conscience,  du  droit,  de  l’honnê¬ 
teté  et  de  la  Justice  ;  lantêt,  c’est  en  sacrifiant  ses  opinions  polili— 
ques(l);  lantdt,  c’esi  par  des  adulations  envers  des  personnes  haut 
placées,  qu'on  méprise  ensuite  par  derrière,  ou  qu’on  laisse  dans 
l’ouhli  après  qu’on  en  a  reçu  les  faveurs  et  les  dignités  tant  con¬ 
voitées.  Ceux  qui  ne  peuvent  point  y  parvenir  par  ces  moyens, 
ou  parce  qu’ils  sont  trop  révoltants,  ou  paico  qu’ils  ne  peuvent 
pas  facilement  avoir  accès  auprès  des  personnes  qui  fout  nom¬ 
mer  ou  qui  nomment  il  ces  dignités,  font  agir  des  individus  d’un 
ordre  secondaire,  mais  qui  jouissent  pourtant  de  quoique  faveur 
auprès  de  ces  personnes;  tels  sont  les  députés  et  autres  ;  et,  si 
CO  moyen  leur  fait  défaut,  lisent  recours  au  journalisme,  auquel 
ils  paient  une  réclame  dans  laquelle  on  lit  ;  «  Un  tel,  dit  on,  vient 
d'être  nommé  à  tel  emploi  vacant  par  la  mort  d’un  tel;  la  loca¬ 
lité  ne  pourra  que  s’applaudir  d’un  pareil  choix,  car  scs  vertus, 
ses  vastes  connaissances,  scs,  etc.,  etc.,  l'ont  fait  distinguer  et 
aimer  de  lous  ceux  qui,  etc-,  etc.»  Si  celte  réclame  a  manqué 
son  Uul  il  une  première  et  seconde  occasion,  on  y  revient  erjcore, 
jusqu’à  ce  qu’enfin  on  a  eu  le  honlieur  de  faire  jeter  les  yeux  sur 
soi  par  ce  moyen,  et  par  d’autres  qu’on  a  fait  parvenir  par  sous- 
main.  La  prédicatiou  de  quelqu’une  des  stations  dans  une  des 
églises  de  Paris  a  été,  pendant  quelque  temps,  un  grand  moyen 
que  nos  ambitieux  ont  recherché  avec  empressement  pour  faire 
parler  d’eux  et  penser  à  eux.  Il  y  a  quelques  exceptions  à  cette 
règle,  qui  sont  assurément  bien  louables;  mais  elles  sont  bien 
rares;  car  on  lit  bien  rarement  dans  les  journaux  ut  Un  tel,  qui 
avait  été  nommé  à  tel  poste,  a  refusé  de  l’accepter  par  des  mo¬ 
tifs  d’humilité  et  de  modestie,  se  croyant  trop  indigne  de,  etc. 

O  tempora,  ô  mores!  nous  sommes  éloignés  de  ces  temps 
d’heureuse  mémoire,  où  il  fallait  aller  arracher  de  leur  solitaire 
et  cachée  retraite  ceux  que  l’opinion  publique  désignait  pour 
l’épiscopat!  Aussi  les  évêques  d’alors  étaient  d’or,  et  leurs  cros¬ 
ses  étaient  de  bois,  tandis  qti’aujourd’hui  onn’n,  à  peu  prés,  que 
des  évêques  de  bois  pour  porter  des  crosses  d’or,  que  des  candi- 

(1)  On  pourrait  en  trouver  une  preuve  dans  la  confrontation  de  deux 
discours  prononcés  par  M.  AlTre  en  présence  de  Sa  Majesté  Louis-Phi¬ 
lippe,  l’un  à  Amiens,  à  l’occasion  de  son  passage  par  cette  ville ,  en 
1831  «  et  rauire  aui  Tuileries,  à  l’occasion  du  1*'  mai  1840, 
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dais  briguant  ces  fonctions  redoutables,  au  lieu  de  sujets  se  re¬ 
tirant  dans  des  lieux  ignorés  pour  n'étre  point  forcés  de  les  ac¬ 
cepter. 

Ceux  qui  prétendent  aux  hautes  dignités  sont  d  peu  près 
toujours  ceux  qui,  quoique  occupant  déjà  une  des  fonctions  inii- 
movlbies,  sont  las  cependant  encore  du  bras  de  fer  que  font  peser 
sur  eux  d’autres  plus  hauts  dignitaires.  Et,  que  d'exemples  ne 
pourrions-nous  pas  citer  et  parmi  ies  parvenus,  et  parmi  ceux 
qui  aspirent  à  parvenir.  Hais  du  moins,  dés  qu’ils  sont  parve¬ 
nus,  s’ils  se  souvenaient  de  l'étal  de  gêne  où  ils  se  sont  trouvés 
pendant  leur  dépendance  pour  adoucir  celui  des  prêtres  qui  vont 
se  trouver,  ou  qui  se  trouvent  déjà  sous  leur  domination,  on 
pourrait  leur  pardonner  leur  origine,  quelque  viciée  qu'elle  ait 
été  par  leurs  intrigues;  niais  non,  ils  deviennent  pires  que  leurs 
devanciers.  Ils  veulent  tout  soumettre  par  les  règles  de  la  ri¬ 
gueur  et  du  despotisme;  et,  parce  qu'ils  auront  soumis  les  corps, 
ils  croient  avoir  aussi  soumis  l’esprit,  étouCTé  tes  pensées,  entravé 
les  doléances  qui  percent  tous  ies  jours  dans  le  public  sacerdotal. 
Dés  qu’ils  ont  le  caractère  épiscopal,  ils  croient  tout  avoir,  et  l'au¬ 
torité,  et  la  science,  et  l’infaillibilité.  Aussi,  dans  cette  persuasion, 
ils  laissent  leurs  chapitres  à  peu  près  de  côté,  comme  les  dispo¬ 
sitifs  de  leurs  mandements  ne  le  prouvent  que  trop  souvent; 
car  rarement  on  les  voit  commencer  par  ce  préambule  :  Après 
en  avoir  conféré  avec  nos  vénérables  frères  les  chanoines  de,  etc. 

Les  péchés  des  ecclésiastiques  sont  autant  de  taches  d’huile 
à  leurs  yeux;  ils  sont  irrémissibles.  Qu'un  ecclésiastique  sub¬ 
alterne  ait  eu  la  faiblesse  de  tomber  dans  une  faute  ,  il  aura 
beau  en  faire  pénitence,  en  avoir  obtenu  le  pardon  delà  |iarl  do 
Dieu  par  l’entremise  d'un  ministre  de  la  réconciliation,  jamais 
il  ne  l’obtiendra  de  la  part  de  son  évêque,  malgré  que  Jésus- 
Christ,  l’évêque  des  évêques,  ait  dit  et  ordonné  de  pardonner 
soixante-dix  fois  sept  fois,  c’est-à-dire  de  pardonner  sans  cesse  : 
Non,  non,  i’êvéque  ne  pardonnera  jamais  :  sa  faute  est  écrite 
dans  le  grand  livre  à  côté  de  son  dossier,  où  on  pourra  le  con¬ 
sulter  dans  vingt  ans  ,  dans  cinquante-ans,  dans  cent  ans,  dans 
mille  ans,  toujours,  jusqu’à  ce  que  les  vers,  la  poussière  ou  le  feu 
aient  détruit  ce  livre  et  ce  dossier. 

Si  l’ecclésiastique,  aujourd’hui  innocent  devant  son  Dieu, 
mais  coupable  devant  son  évêque,  passe  dans  un  autre  diocèse, 
sa  faute  le  précédera  devant  son  nouvel  évêque,  elle  sera  inscrite 
de  suite  dans  un  autre  grand-livre,  ou  iiüre  «ofr,  pour  en  être 
tenu  compte  à  cet  ecclésiastique,  c’est— à— dire,  pour  qu’elle  soit 
à  son  égard  un  motifde  refus  d’emploi  dans  le  nouveau  diocèse  : 
et  voilà  pourquoi  on  rencontre  dans  les  rues  de  Paris  tant 
d’ecclésiastiques  sans  emploi  et  la  plupart  sans  pain. 

Mais  ce  qu’il  y  a  de  plus  traître,  de  plus  judaïque  dans  la 
conduite  de  J’évêque  envers  un  tel  ecclésiastique,  c’est  le  permis 
qu’il  lui  délivre  pour  s’établir  dans  tel  diocèse,  car  il  faut  tou¬ 
jours  désigner  le  dioceso  où  l'on  désire  se  fixer,  sans  quoi,  et 
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pour  cause  bien  connue  maintenant,  il  n’en  délivrerait  pas.  Or,  ; 

ce  permis  est  toujours  conçu  en  termes  Qui  en  déclarent  le 

porteur  apte  â  remplir  les  fonctions  de  son  caractère,  en  termes 

môme  louangeurs  pour  lui,  tandis  qu’à  son  insu  une  lettre  part 

aussitôt  à  l’adresse  du  nouvel  évéque^  lui  indiquant  ce  qu’est 

ou  ce  qu’a  été  recclésiastiquc  porteur  d’un  tel  permis  ! 

Pourrnit'On  Jamais  se  ligurer  une  pareille  infamie  de  la  part 
d’hommes  revêtus  du  caractère  épiscopal!  Tandis  que  le  IVieu, 
dont  ils  sont  les  premiers  ministres,  et  dont,  par  conséquent,  ils 
devraient  respecter  et  faire  respecter  les  divines  lois,  ordonne 
par  la  bouche  de  son  prophète  do  se  soiguer  une  bonne  réputa—  - 
lion,  ils  sont  les  plus  empressés  d’erapécher  de  se  la  rétablir  ceux 
(|ui  cherchent  à  mettre  ce  précepte  en  pratique  !  ! 

Voilà  ce  que  ne  savent  pas  les  Jeunes  gens  qui  aspirent  à  la 
prêtrise,  et  sur  quoi  un  se  donne  bien  do  garde  de  les  instruiro. 

Voilà  ie  guet-apens  qu’on  leur  tend,  et  dont  ils  ne  s’aperçoi¬ 
vent  que  quand  il  n’est  plus  temps  d’y  porter  remède. 

Mais  ce  n’est  pas  tout,  cet  ecclésiastique,  jadis  coupable  de¬ 
vant  son  llieu,  mais  nullement  devant  les  hommes,  parce  qu’il 
n’aura  commis  que  quelque  péché  caché  à  leurs  yeux,  devien¬ 
dra  criminel  cependant  aux  yeux  de  ces  hauts  et  puissants  di¬ 
gnitaires!  Mais  comment?  dira-t-on  peul-élre,  puisqu’il  n'est 
supposé  coupable  que  de  quelque  péché  ignoré  des  hommes. 

Par  la  violalion  du  plus  inviolable  des  secrets,  celui  de  ta  con¬ 
fession  !  !  !  par  la  confession  de  son  complice,  s'il  en  a  :  on  fait 
défense  (et  nous  en  avons  des  preuves  en  main)  au  confesseur  de 
ce  conipiice  de  l’absoudre  avant  qu'il  n’ait  révélé  à  i’évêque, 
par  écrit  ou  autrement,  le  prêtre  coupable  1 

Tel  est  le  moyen  diabolique  qu’un  grand  nombre  de  nos  sci- 
gnonrles  épiscopales  emploient  pour  parvenir  à  celte  fin,  moyen 
dont  Jamais  les  Pères  de  l’Eglise  ni  les  conciles  n’out  eu  con¬ 
naissance;  moyen  enfin  qui  ne  date  que  do  quelques  années  seu¬ 
lement.  Aussi,  que  voit-on?  la  confession  presque  entièrement 
abandonnée  depuis  qu’on  te  met  en  usage,  parce  que  les  fi¬ 
dèles  sc  disent,  à  mesure  qu’il  s'en  trouve  quelqu’un  dans  ce 
cas,  et  ne  manquent  pas  de  dire  aux  autres  :  si  l’on  peut  se 
servir  de  la  confession  pour  parvenir  à  la  connaissance  de  tel  on 
Ici  cas  déterminé,  on  peut  bien  la  faire  servir  pour  d’antres,  sans 
qu’ils  le  sachent.  Celte  induction  peut  être  fausse,  mais  elle  est 
i  logique.  Le  moyen  est  donc  diabolique,  car  il  n’y  a  que  l’esprit 
infernal  qui  ait  pu  l’avoir  inspiré  pour  la  perte  des  aines  ;  nous 
croyons  remplir  un  devoir,  et  rendre  un  service  signalé  à  la  re¬ 
ligion  en  le  dévoilant,  parce  qu'il  n’y  a  pas  de  meilleur  moyen  de 
détruire  les  abus  que  celui  de  les  livrer  à  la  publicité.  {Voir  la 
note  14.) 
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NOTE  XII. 

f 

De  la  liberté  du  Clergé  en  France, 

t(  On  se  plnint  befiucoup  de  la  ruine  de  l’ordre  moral  ;  on 
cherche  dans  les  régions  du  pouvoir  comment  on  pourra  le  ré- 
lablîr.  On  s’aperçoit  que  les  robes  rouges  des  juges  et  les  habits 
bleus  des  soldats  et  des  gendarmes  n’ont  aucune  vertu  pour  la 
restauration  des  mœurs  publiques  et  privées,  d’où  dépendent  et 
l’ordre  social  et  l’ordre  et  l’action  dos  lois.  On  pense  à  la  reli-- 
gîoii;  on  en  voudrait,  maïs  ù  sa  manière.  On  nomme  des  évê¬ 
ques  et  des  curés,  on  répare  les  cathédrales,  on  ordonnance  des 
traite inents,  on  place  des  aurnèniers  dans  les  collèges,  et  on  croit 
avoir  tout  fait  pour  la  religion.  Cependant,  rien  ne  s’améliore; 
les  choses,  au  contraire,  vont  de  mal  en  pis.  A  quoi  cela  tient- 
il?  C’est  qu'au  lieu  d’entrer  franchement  dans  la  question, 
on  ne  s’occupe  que  des  formes  extérieures.  L’ordre  moral  se 
fonde  par  les  principes,  les  principes  s’établissent  par  les  hom¬ 
mes  qui  les  représentent,  et  les  hommes  n'ont  d’influence  que 
par  une  entière  liberté  dons  la  sphère  de  leur  mission. 

L’indépendance  du  clergé  est  la  première  condition  do  son 
existence  comme  corps  moralisant  au  nom  de  la  loi  de  Dieu. 
Chargé  d’enseigner  des  vérités  éternelles  et  immuables,  il  ne 
peut,  sans  être  détourné  de  sa  mission  divine,  dépendre  d’nne 
politique  variable  et  temporaire.  C'est  pitié  que,  depuis  un  de¬ 
mi-siècle,  on  ait  voulu  le  rendre  tour-d-tour  constitutionnel , 
républicain,  impérialiste,  l’évolutionnaire,  doctrinaire,  Juste-mi - 
lieu,  enfin  tout  ce  qu’il  a  plu  à  la  république  de  revêtir  do  formes 
et  de  dénominations,  comme  si  scs  tloclrincs  et  scs  enseigne¬ 
ments  pouvaient  changer  au  gré  des  passions  humaines,  comme 
si  le  catholicisme  ne  s'appliquait  pas  à  tout  ce  qui  est  selon  la 
justice  cl  la  vérité  morale,  Etes-vous  dans  ces  conditions?  Sa 
liberté  vous  sert  d’elle— même  et  par  les  seuls  rapports  de  posi¬ 
tion.  N'y  êtes-vous  pas?  Le  clergé  conlrihne  encore  à  l’ordre  gé¬ 
néral. 

On  est  tombé  dans  de  grandes  inconséquences  ;  sous  prétexte 
d'envaliissement  du  temporel,  on  a  entrepris  sur  le  domaine  du 
spirituel.  Pour  l’empécher  d'entrer  dans  le  gouvernement  des 
choses,  on  lui  a  apporté  des  entraves  quant  au  gouvernement  des 
âmes;  on  a  fait  du  prolestaiitisrae  au  petit  pied,  à  la  manière 
d'Henri  VIII,  en  subordonnant  les  ministres  de  la  religion  au 
pouvoir  politique  et  même  à  l’autorité  administrative. 

Tout  esprit,  pour  avoir  action  sur  J’hunianîté,  doit  avoir  un 
corps;  on  n’a  pas  voulu  que  le  clergé  fût  corporé. 

Il  y  a  des  évêques,  mais  point  de  réunions  d’évêques;  il  y  a  des 
diocèses,  mais  point  d’Hglise  de  France;  on  semble  craindrequa- 
Ire-viugts  prêtres  en  cheveux  blancs,  revêtus  de  la  crosse  et  de  la 
mitre. 


Chnqup  pasteur  dierésaiii  n  à  cünleslci'  avec  un  ministre  des 
cnlti’S  qui  est  ;i  Paris,  un  préfet  et  un  conseil  général,  comme 
cliaquc  curé  avec  un  maire  et  un  conseil  municipal.  Voilà  la 
théologie  engagée  avec  des  hommes  difllcilcs  dans  des  questions 
d'appel  comme  d’abus,  de  sépulture,  de  mariage,  de  baptême  et 
de  communion,  de  petits  séminaires,  d’écoles ,  et  mille  autres 
causes  de  conflits. 

Puis,  viennent  les  budgets  qui  font  dire  chaque  année  :  Au¬ 
rons— nous  une  religion,  un  culte  et  un  clergé?  tes  mandats  d’un 
traitement  uniforme  dans  le  pays  le  moins  uniforme  du  monde, 
mandats  qui  ressemblent  à  im  salaire  accordé  ou  refusé,  selon 
la  volonlé  ou  le  caprice  du  moment  (1). 

Nous  demandons  maintenant  qui  a  usurpé,  qui  a  envahi,  qui 
a  opprimé,  du  spirituel  ou  du  temporel  7  On  voit  que  d’entraves, 
que  d’obstacles,  que  de  diillcultés  entourent  la  mission  du  mi¬ 
nistère  apostolique.  On  envoie  des  ouvriers  travailler  à  la  vigne  ; 
mais  c'est  après  leur  avoir  lié  les  pieds  et  les  mains. 

Quand  on  voudra  sérieusement  rétablir  l’ordre  social  en 
France  sur  les  bases  de  la  vérité  morale,  on  rendra  au  clergé 
une  liberté  qui  ii’esl  au  bout  du  comple  que  celle  de  faire  le 
bien.  On  ne  craindra  pas  sans  doute  que  des  hommes  de  vertu 
et  de  lumières  troublent  lu  société. 

î.e  principe  qui  a  affranchi  et  civilisé  le  monde  est  digue  de 
jouir  du  bioufiiit  qu’il  a  apporté.  Tous  les  éléments  de  liberté  et 
d’égalité  sont  dans  ses  institutions  comme  dans  son  esprit. 

Mais  qu'est-ce  que  In  liberté  de  l’Eglise  ?  le  voici  : 

Que  les  archevêques  et  les  évêques  puissent  se  réunir  et  tenir 
des  conciles  nationaux  ;  que  les  pasteurs  d’une  i)rovince  puis¬ 
sent  se  rassembler  et  former  des  conciles  provinciaux  ;  qu’il  y 
ail  des  synodes  pour  les  intérêts  locaux  de  la  religion. 

Donnez  une  dotation  fixe  au  clergé  avec  pouvoir  de  la  répar¬ 
tir  et  de  l’administrer.  L’Assemblée  Constituante  lui  a  promis 
80  millions  de  revenu  comme  compensation  do  ses  biens  ven¬ 
dus;  II  se  contenterait  de  la  somme  qu’on  lui  donne  constiiuce 
en  rentes  sur  l'Etat  ;  ce  sera  racheter  une  dette  avec  un  gros  bé¬ 
néfice.  Permetlez-lui  de  recevoir  des  donations,  d’acquérir  et  de 
posséder,  et,  si  vous  voulez,  faites  venir  en  réduction  des  rentes 
données  cette  dotation  nouvelle. 

fl)  L’iiniformilé  des  Iraitemciits  ecclésiaslitjues  prodoil  une  inéga¬ 
lité  rhoquance  el  injuste.  Dans  ceriaincs  provinces,  les  curés  et  desser¬ 
vants  peuvent  faire  des  aumônes  sur  leurs  revenus,  dans  d’autres  ils  ne 
le  peuvent  pas.  On  sait  qu’un  gouvernement  ne  peut  s'occuper  des  dé¬ 
tails  de  36,000  cures  ou  succursales,  e't  de  la  («osition  tie  chaque  litn- 
lairc.  C’est  un  motif  de  plus  pour  laisser  ce  soin  au  clergé  lui-iiiéme, 
qui  ferait  son  temporel  avec  plus  d'ordre  et  surtout  d'inielligeiu  e  et 
d'économie  qu’un  ministre  des  cultes. 


Le  clergé  ayant  ainsi  une  existence  indépendante,  accomplira 
les  œuvres  qui  sont  selon  son  esprit. 

Il  dépensera  peu  pour  lui-ménieel  réservera  une  partie  con- 
sidéralîie  de  ses  ressources  pour  fonder  des  établissements  utiles 
à  Tordre  social  et  â  l'humanité. 

il  fondera  des  congrégations  pieuses  qui  cultiveront  et  ensei¬ 
gneront  les  sciences  humainos.  Les  congrégations  sont  selon  la 
liberté,  l’instruction  est  selon  les  lumières.  Voyez  l'Amérique, 
la  Suisse,  la  Belgique  et  tous  les  pays  vraiment  libres! 

Il  établira  des  écoles  où  la  jeunesse  développera  son  ame  et 
son  tntolligcncc.  Il  aura  des  séininaircs  pour  les  autels  et  des 
collèges  pour  le  monde;  mais  te  inondo  elirétien  est  aussi  l’ÊgJi- 
se.  C’est  encore  de  la  liberté.  Et  s’il  y  a  quelques  cominitiiautés, 
quelques  collèges,  quelques  séminaires  de  plii^,  il  y  aurà  mO'lhs 
de  bagnes,  moins  de  prisons,  moins  d’hdpitaux,  moins  de  mai¬ 
sons  de  fous,  moins  de  brigades  de  gendarmerie;  ce  sera  tout 
profit  pour  le  budget. 

Si  l’on  ne  veut  pas  que  le  clergé  s’occupe  de  politique,  qu’il  se 
mêle  du  gouvernement  et  des  atrairos  locales ,  qu’on  cesse  de  le 
provoquer  ù  la  politique,  qu’il  soit  mis  dans  des  conditions 
d’existence  telles  qu’it  n’y  ait  plus  ni  contact ,  ni  froissement 
entre  lui  et  l’autorité  civile. 

Que  les  évéques  ne  soient  pas  nommés  dans  un  intérêt  de 
parti  ou  par  des  intrigues  de  cour,  mais  que  le  clergé  ait  la  pré¬ 
sentation  de  ceux  de  ses  membres  qui  lut  paraîtront  les  plus  di¬ 
gnes  de  la  position  éminente  de  Tépiscopat,  dans  le  seul  intérêt 
de  la  religion  et  de  Tordre  social. 

Il  faut  que  le  clergé  s’occupe  de  ta  religion  sans  s'inquiéter 
des  bruits  du  dehors,  comme  ta  magistrature  de  rendre  la  Jus¬ 
tice,  Sa  voie  est  toute  tracée,  depuis  IStKl  ans,  par  une  loi  tou¬ 
jours  la  même;  qiTon  lui  permette  de  la  suivre  avec  indépen¬ 
dance.  ilien  (le  plus  nettement  inditiué,  de  mieux  défini  que  ses 
attributions.  A  lui  te  soin  des  anics  et  les  iiilérélsdu  ciel  ;  au 
pouvoir  le  soin  des  corps  et  les  intérêts  de  ta  terre,  A  lut  la  foi, 
ta  cliarité,  la  miséricorde,  la  pcrstiasion,  la  parole  qui  éclaire 
Tesprit;  au  pouvoir  la  conti'aiiite,  la  force  matérielle,  la  loi,  te 
gouvernement. 

Et  quand  le  pouvoir  voudra  que  tout  soit  d’accord,  Tesprit  et 
la  matière,  le  gouvernement  des  âmes  et  le  gouvernement  des 
intérêts,  il  se  mettra  en  harmonie  avec  les  principes  du  christia¬ 
nisme,  ce  qui  sera  facile  sans  conforidro  deux  idées,  sans  que 
l’une  envahisse  sui'  Tautre. 

Il  ne  s’agît  pas  ici  d’ailleurs  d’une  liberté  absolue,  d’une  li¬ 
berté  sans  responsabilité  de  ses  abus.  Le  pouvoir  politique  doit 
avoir  It'S  yeux  ouverts  sur  tous  les  écarts  pal’ticuliers  qui  peu¬ 
vent  porter  atteinte  à  Tordre  public.  Le  clergé  de  France  no 
craint  pas  une  surveillance  qui  ne  ferait  qu’éclairer  ses  iaten— 
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tions  et  ses  actes.  C'est  au  grand  jour  qu'il  voudrait  accomplir 
l’oeuvre  de  la  régénération  sociale. 

Disons,  pour  conclure,  que  si,  dans  les  temps  modernes,  les 
constitutions  politiques  ont  voulu  séparer  les  intérêts  de  l’Etat 
de  ceux  de  TEglise ,  les  enipiétemeuts  du  pouvoir  temporel  et  sa 
domination  sur  les  choses  et  les  hommes  de  la  religion,  sont  un 
abus  encore  plus  grave  que  l’ordre  de  choses  ancien  qui  avait 
sa  sanction  dans  les  mœurs. 


Aujourd’hui  ta  question  ne  peut  être  résolue  que  par  une  in¬ 
dépendance  réciproque,  et  la  liberté  la  plus  étendue  pour  le 
clergé.  C’est  à  ces  conditions  que,  sans  se  confondre,  sans  se 
lieurter,  l’Etat  et  l’Eglise  se  prêteront  un  mutuel  appui ,  et  que 
les  peuples,  ne  voyant  plus  dans  ta  sublime  doctrine  du  christia¬ 
nisme  et  dans  ses  ministres  un  moyen  de  gouvernement  et  de 
police,  se  soumettront  sans  peine  à  une  autorité  qui  leur  appa— 
ralti'a  daus  son  éclat  et  sa  pureté  sans  aucun  mélange.  La  li¬ 
berté  seule  suilirait  donc  nu  clergé  catholique  pour  accomplir  sa 
divine  mission.  »  {Gas.  de  Er.,  It  oct,  1839.) 

(c  11  n’y  a  aucune  comparaison  à  faire  entre  la  religion  pro¬ 
fessée  par  32  à  33  millions  de  Français,  et  les  cultes  dissidents 
qui  se  partagent  le  surplus  de  la  population. 


I.o  judaïsme,  le  luthéranisme,  le  calvinisme,  ont  des  temples 
et  des  ministres;  mais  leurs  temples  n’ont  point  de  métropole, 
leurs  ministres  n’ont  point  de  chef  suprême.  Ces  églises,  si  on 
peut  les  appeler  ainsi,  sont  presbytériennes  par  leur  organisa- 
(ioQ.  Elles  ont  des  consistoires,  institutions  civiles  et  administra- 
lives  plus  que  religieuses.  Elles  occupent  dans  l’Etat  une  place 
de  si  peu  d'életidue,  leur  influence  est  si  bornée,  qu’elles  peu¬ 
vent  exister  presque  sans  rapports  avec  le  gouvernement.  A  elles 
donc  toiérauco,  liberté  entière,  séparation  même,  si  elles  le  veu¬ 
lent,  rien  n’en  sera  troublé,  ni  dans  l’ordre  général  de  la  so- 
ciclé,  ni  dans  le  sein  de  ces  communions. 


Il  n’est  pas  hors  de  propos  de  remarquer  que  la  Constituante, 
ni  la  Convention  n’ont  eu  à  s’occuper  des  cultes  protestant  et 
Israélite,  tandis  que,  pour  les  prêtres  catholiques,  elles  essayè¬ 
rent  de  mettre  la  loi  de  ta  conscience  d’accord  avec  la  loi  de 
l’État,  et  l’esprit  religieux  avec  l’esprit  politique.  Elles  agirent 
tyranniquement,  révolutionnairement;  mais  enfin  leurs  actes 
prouvent  qu'elles  considéraient  ie  catholicisme  comme  ayant 
une  importance  plus  grande,  et  habitant  une  région  plus  élevée 
que  les  cultes  dissidents. 

Comment  ne  pas  tenir  compte  en  effet  d’un  fait  immense,  qui 
subsiste  depuis  quatorze  siècles  dans  un  pays,  qui  embrasse  la 
presque  totalité  de  la  population,  et  pèse  d’un  poids  considéra¬ 
ble  sur  l’ordre  purement  tmmaln  et  par  rapport  au  gouverne¬ 
ment?  Ce  f.vit  qui  double  pour  ainsi  dire  l’État,  ou  qui  met  un 
État  dans  l’État;  ce  fait  qui  établit  dans  les  esprits  des  doctri¬ 
nes,  des  convictions,  ou  des  répugnances  invincibles;  ce  fait 
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dcifetTidu  d'un  pouvoir  Indépendnnt  qui  règne  et  gouverne,  sou¬ 
tenu  par  les  lioiîiraagesde  tout  t'univers  ;  ce  fait,  disons— nous, 
ne  peut  être  indifférent  au  légisiateur. 

Mais  il  y  a  une  raison  plus  déterminante  encore.  Les  cultes 
d’une  faible  minorité  ont  leurs  chefs  eu  France.  Ces  chefs  sont 
à  la  fois  citoyens  du  pays  et  ministres  de  leur  religion.  Si  les 
liitliériens  français  relevaient  pour  le  spirituel  du  roi  de  Prusse, 
si  les  calvinistes  relevaient  de  la  reine  d'Angteterre,  si  les  Is¬ 
raélites  avaient  un  grand  prêtre  en  Pologne  ou  en  Allemagne 
i’État  serait  obligé,  malgré  leur  petit  nombre,  de  considérer 
quelle  influence  leur  vient  d'une  puissaiico  étrangère,  el  si  les 
hommes  qui  occupent  des  postes  inamovibles  dans  l’ordre  spiri¬ 
tuel,  ne  reçoivent  de  cette  puissance  rien  qui  soit  contraire  à 
l'exercice  du  pouvoir  temporel. 


Or,  comme  nous  l’avons  dit,  32  millions  do  Français  ont  prés 
de  100  évêques  et  de  40,000  pasteurs  qui  reçoivent  directement 
leur  mission  d'une  puissance  étrangère,  exerçant  un  sacerdoce 
suprême,  source  de  tous  les  auti’es  sacerdoces.  L'union  des  fi¬ 
dèles  avec  cette  autorité  spirituelle,  par  leurs  pasteurs  et  leurs 
évêques,  forme  une  société  indépendante  pour  les  choses  de  l’es¬ 
prit.  mais  dont  l'accord  avec  la  société  civile  a  été  jugé  néces¬ 
saire  dans  tous  les  temps,  précisément  en  raison  et  de  son  indé¬ 
pendance  et  de  la  source  extérieure  où  elle  puise  son  gouver¬ 
nement. 


Nous  ne  comprenons  donc  que  comme  un  grand  désordre  celte 
séparation  absolue  el  celte  liberté  qui  sont  demandées,  qu'on  le 
remarque  bien,  par  trois  sortes  d’opinions  bien  opposées  :  1‘*  par 
des  catholiques  que  le  désir  d'acquérir  la  liberté  de  l’enseigne¬ 
ment  a  poussés  à  ce  parti  extiéme  ;  2”  par  les  dissidents  qui 
voient  datis  CO  principe  l'abaissement  du  catholicisme  ;  3°  par 
les  ennemis  du  christianisme  et  les  novateurs  qui  espèrent  faire 
brèche  à  l'institution  et  à  son  Église  quand  elles  seront  aban¬ 
données  ê  elles-mêmes  el  n'auront  plus  l’appui  des  lois  qui  les 
lient  A  l’État. 

La  première  révolution  a  voulu  abolir  toute  relation  du  pou¬ 
voir  civil  avec  Rome  ;  Napoléon,  son  liéritier,  a  dû  y  revenir 
quoique  mailre  do  Rome  elle— même.  L’Espagne  avait  aussi,  de¬ 
puis  1830,  rompu  les  traités  el  les  concordats  ;  elle  a  dû  les  re¬ 
prendre  et  elle  est  occupée  en  ce  moment  à  rétabiir  les  ancien¬ 
nes  relations,  Tous  les  Etats  catholiques  do  l'Europe,  les  répu¬ 
bliques  de  l’Amérique  du  Sud,  ont  senti  la  nécessilé  de  déternii- 
ner  les  conditions  selon  lesquelles  deux  pouvoirs  indépendants 
i’un  de  l’autre  sont  appelés  à  habiter,  à  gouverner  un  même 
pays. 

Cette  manière  d'exister  est,  quoi  qu’on  dise,  la  plus  favorable 
à  la  liberté.  Que  la  séparation  se  fasse,  que  les  actes  et  les  con¬ 
cordats  soient  abolis,  que  l'Église  soit  livrée  à  elle-inômo,  que 
le  champ  soit  laissé  libre  à  tous  les  cultes,  ù  toutes  tes  opinions 
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religieuses,  A  tous  lesenseignemeuls,  A  tous  les  schismes,  A  tou¬ 
tes  les  sectes,  la  force  îles  choses  anièiiera  invjticihletnenlle 
pouvoir  potUique  ù  se  substituer  à  lu  puissance  spirituelle,  et 
l’on  aura  un  autocrate  qui  fera  la  police  des  consciences  et  des 
Ëglises  en  mémo  temps  que  la  police  des  villes  et  des  routes. 

Comme  la  religion  et  la  politique  sont  étroitement  unies  dans 
l’oi'dre  des  Idées  et  des  principes,  nous  ne  comprenons  pas  qu’el¬ 
les  puissent  être  séparées  dans  leur  action  sur  la  société.  Sans 
nous  préoccuper  de  ce  qui  se  passe  ailleurs,  nous  prenons  la 
France  telle  qu^clle  est,  telle  que  les  siècles  l’ont  faite.  Or,  nous 
ne  comprenons  pas,  disons-nous,  que  l’Étal  politique  qui  est 
pour  nous  la  monarchie  représentative  dans  sa  vérité,  pdt  ac¬ 
cepter  une  situation  dans  laquelle  il  ne  saurait  pas  ce  que  les 
consciences  approuvent  ou  rejettent,  si  les  ameset  les  esprits 
ne  prennent  pas  une  direction  contraire  aux  droits  delà  royauté 
et  de  la  liberté,  et  si  lui-même,  involontairement,  n’agit  pas  con¬ 
tre  les  lois  de  la  société  religieuse. 

En  rélléchissant  à  toutes  les  conséquences  probables  et  possi¬ 
bles  du  système  rfe  séparation  et  de  liberté  absolues,  elles  ne 
nous  apparaissent  que  comme  une  immense  anarcbic  dans  la¬ 
quelle  la  religion  peidraii  le  rang  et  la  dignité  qui  lui  appar¬ 
tiennent  par  le  nombre  et  en  vertu  des  institutions  nationales. 
En  même  temps,  le  pouvoir  s’aiTaibl irait  par  une  foule  de  résis¬ 
tances,  ou  il  serait  obligé  do  les  dompter  par  la  tyrannie. 

On  comprend,  sans  qu’il  soit  besoin  d'insister  à  cet  égard,  que 
nous  raisonnons  en  vue  de  l’avenir  et  en  nous  plaçant  sur  la 
base  des  grands  principes  qui  ont  si  longtemps  réglé  les  rap¬ 
ports  do  rÊgtîsc  avec  l’État.  Aucune  considération  du  moment 
ne  nous  a  paru  exiger  l'abandon  rl’uii  aussi  puissant  intérêt. 
Nous  n’avons  pas  le  courage  de  porter  la  torche  dans  la  maison 
qu'occupent  nos  adversaires  pour  gouverner  après  eux  sur  des 
ruines.  Qu’ils  aient  mis  dans  leur  charte  des  promesses  do  li¬ 
berté  et  d’égalité  absolues  de  tous  les  cultes,  qu’ils  aient  répu¬ 
dié  ta  religion  catholique,  qu’ils  aient  proclamé  ta  loi  athée  ou 
sceptique,  on  panthéiste;  que,  reconnaissant  leurorreurct  l'im¬ 
possibilité  de  gouverner  selon  ces  principes,  ils  se  rattachent  A 
ce  qu’ils  ont  nié  et  méconnu,  et  violent  ainsi  leur  propre  consti¬ 
tution.  nous  voyons  IA  une  situation  illogique  et  anormale. 
Nous  leur  disons  :  Vous  êtes  des  inconséquents;  MAI.  Kératry 
et  Madler  do  Afonljau  vous  ont  avertis  le  (>  août  1830,  A^oilà  ce 
que  c'est  que  de  faire  des  constitutions  selon  les  passions.  Mais 
nous  réservons  pour  la  France  le  bien  qu’ils  n’ont  pu  faire  ;  et 
nous  attendons  ce  bien  do  la  sagesse  de  cette  grande  nation,  le 
jour  où  elle  rentrera  dans  la  disposition  de  ses  destinées.  Ce 
Jour  approche,  quoi  qtt'on  dise  et  qu’on  fasse,  et  les  actes  de 
violence,  les  abus  delà  force  matérielle  qu’on  se  permet  aujour¬ 
d’hui  avec  un  facile  succès,  ne  peuvent,  à  notre  avis,  que  l’a¬ 
vancer.  »  { 5  mai  1845.J 


« 


—  42C  — 

NOTE  XIII. 

De  Vindcpendanee  mutuelle  des  pouvoirs  spirituel  et  teiyiporel. 

Nous  entendons  Tindépendanee  des  deux  puissances,  spiri- 
tiielfe  et  letnporetle,  dans  le  sens  de  M,  Gilbert  des  Voisins. 
Voici  ce  nu’il  disait  dans  le  parlement  de  Paris  :  «  Nous  recon¬ 
naissons  la  distinction  et  l’indépen dance  des  deux  puissances 
établies  sur  la  terre  pour  la  conduite  des  hommes  ;  la  puissance 
de  la  religion  et  celle  du  gaiivernement  temporel;  toutes  deux 
émanées  de  Dieu,  elles  trouvent  cliacune  en  elle-méme  le  pou¬ 
voir  qui  convient  A  leur  institution  et  A  leur  iln.  S’il  est  vrai, 
comme  on  n'en  saurait  douter,  qu’elles  se  doivent  une  assistance 
mutuelle,  c'est  par  voie  de  correspondance  et  de  concert,  et  nul¬ 
lement  par  voie  de  subordination  et  de  dépendaude. 

Si  la  religion  était  dépendante  du  pouvoir  temporel,  elle  no 
viendrait  pas  de  Dieu,  elle  serait  l'œuvre  des  hommes,  elle  allc- 
gueraîl  une  origine  mensongère,  elle  serait  le  produit  de  la  su¬ 
perstition  ;  dès  lors  il  ne  s’agirait  pas  do  la  subordonner,  on 
devrait  la  nier  et  la  détruire  :  mais  si  elle  vient  véritablement 
de  Dieu,  on  doit  reconnaître  son  indépendance  et  respecter  son 
exercice  dans  la  sphère  qui  lulest  assignée.  Tout  se  résume  donc 
dans  la  question  de  la  vérité  du  catholicisme,  question  sufli- 
su  minent  démontrée,  selon  nous,  dans  nos  discussions  sur  le 
titre  de  la  religion.  Puisqu'elle  a  été  fondée  par  Dieu,  il  faut 
donc  que  l’orgueil  législatif  se  courbe  devant  elle  ;  it  faut  qu’il 
reconnaisse  la  puissance  de  l’Eglise,  sa  hiérarchie,  son  iininor— 
talité,  les  promesses  qui  lui  ont  été  faites,  son  droit  sur  elle— 
même  et  sur  les  âmes,  et  toute  son  action  pour  contenir  les 
passions  iiuinaines  et  conduire  les  hommes  A  l’autre  vie. 

Saint  Optât  dit.  en  parlant  de  l’Empire  romain  ;  «  Non  enlm 
Respublica  est  in  Ëcclesiâ  ,  sed  EccEesia  in  RepublicA,  id  est  in 
Imperio  romano  :  l'Etat  n’est  pas  dans  l'Eglise,  mais  l’Eglise 
est  dans  l’Etat.  c’es(-A-diro  dans  l’Empire  romain.  »  La  puis¬ 
sance  de  l’Etat  subsiste  tout  entière,  quoique  dépourvue  d'un 
secours  très-utile,  dans  les  lieux  où  l’Eglise  n’a  point  la  sienne  ; 
l'Eglise  ne  peut  être  où  il  n’y  a  point  d’Etat.  Ainsi,  point 
d’Eglise  sans  Etat.  L’Etat,  au  contraire,  peut  être  où  J’Egliso 
n'est  pas.  Et  il  est  vrai  de  dire,  dans  ce  sens,  que  l’Etat  n'est 
pas  dans  l’Eglise,  mais  l’Eglise  dans  l’Etat. 

S’en  suit-il  de  là  que  les  fidèles,  tes  évêques  et  les  prêtres 
qui,  en  tant  que  citoyens,  sont  entièrement  soumis  aux  lois  de 
l’Etat  dans  tout  ce  qui  regarde  le  temporel,  lui  soient  assjijettis 
dans  tout  ce  qui  est  spirituel?  Non,  mille  fois  non.  L’indépen¬ 
dance  est  complète,  mais  cctfe  indépendance  a  des  régies,  et  ces 
règles  sont  puisées  dans  la  manière  dont  l'organisation  catholi¬ 
que  a  été  faite  par  Dieu  lui-même. 

L’Eglise  à  côté  ou  au-dessus  des  lois,  est  une  expression  qui 


ne  s'applique  pas  â  un  pouvoir  purement  spirituel  et  qui  n’a 
d'action  que  sur  ceux  qui  t'acceplcnt. 

Toutes  les  fois  que  la  religion  catholique  a  été  une  religion 
d'Etat,  ce  n'est  pas  en  vertu  de  sa  puissance  spirituelle  qu’elle 
a  obtenu  Tes  liommages  extérieurs,  mais  en  vertu  de  la  puis^ 
sance  de  l'Etat. 

Toutes  ces  distinctions  sont  nécessaires,  car  sans  elles,  les  es— 
prils  sont  jetés  dans  la  confusion,  mais  invoquer  les  lois  orga¬ 
niques  et  le  concordat  de  1813,  qui  sont  des  actes  de  tyrannie, 
c'est  montrer  qu’on  veut  asservir  l’Eglise  sous  les  rapports  spi¬ 
rituels,  et  c’est  Id  que  les  pantiiéistes  éprouveront  leur  impuis¬ 
sance  comme  les  empereurs  romains,  les  hérétiques  anglais,  les 
schismatiques  russes  et  les  révolutionnaires. 

Jamais,  d  aucune  époque,  les  catlioltques  n'ont  eu  plus  besoin 
de  se  servir  de  mots  qui  ne  prêtent  d  aucune  éqnivo<|ue,  et  de 
ne  proclamer  que  ce  que  la  raison  la  plus  exacte  autorise. 

Le  fourrier  de  la  Sarthe.  discutant  la  question  qui  aujour¬ 
d’hui  est  traitée  par  tous  les  journaux,  la  qiiostlon  des  rapports 
de  l’Eglise  et  de  l’Etat,  croit  combaltie  ropuiiou  catholique  en 
soutenant  que  l’Eglise  doit  être  dans  l’Etat  et  non  pas  l’Etat 
dans  TEglise.  Il  y  a  un  sens  dans  lequel  sa  proposition  est 
vraie,  elcesens-Ià  est  parfaitement  défini  dans  la  Défense  des 
actes  du  clergé  de  France^  puhiiée  en  1765,  par  l’évêque  du 
Pu  y  : 

«  Il  reste  à  comparer,  dit  ce  prélat,  les  deux  puissances  res- 
peclivonienl  exercées  par  l’Eglise  et  par  l’Etat;  la  puissance  de 
l’une  est  toute  spirituelle  et  Cf^Ile  de  l'autre  toute  temporelle, 
citacune  est  souveraine  et  indépendante  de  son  ressort;  c’est 
une  vérité  sufiisamment  prouvée,  à  cet  égard  il  n’y  aurait  pas 
plus  de  raison  de  dire  que  l'Eglise  est  dans  l'Etat  que  l’Etat 
dans  l’Eglise,  ou  pltildl  l’un  et  l’autre  serait  faux. 

«  Toutefois,  ces  deux  ptJissatices  s’aident  par  de  mutuels  se¬ 
cours,  car  l'Elal  prêle  il  l’Egilso  sa  force  pour  l'exécution  de  ses 
lois,  et  l'Eglise  Imprime  sur  les  lois  de  l’Etal  te  sceau  de  la  reli¬ 
gion.  Cette  assistance  réciproque  pourrait  faire  dire  avec  une 
égale  vérité  :  L’Etal  est  dans  l’Eglise  et  l’Eglise  est  dans  l’Etat; 
mais  il  faut  convenir  d’une  tlifTéreiice  qui,  dans  la  comparaison 
des  deux  puissances,  conserve  un  sens  véritable  à  la  proposi¬ 
tion  ordinaire:  l’Etat  n’est  pas  dans  l’Eglise,  l'Eglise  est  dans 
l’Etat.  La  puissance  do  l’Etat  subsiste  tout  entière,  quoique 
dépourvue  d’un  secours  très-utile,  dans  les  lieux  où  l’Eglise 
n’a  pas  la  sienne,  même  dans  ceux  où  il  n’y  a  aucune  espèce 
d’Eglise  ciirétienne.  L’Eglise  ne  peut  être  où  il  n’y  a  point 
d'Elat,  c’est-à-dire  nulle  association  civile,  nulle  police,  nul 
ordre  public. 

»  U  ne  lui  importe  pas  que  l’adininist ration  souveraine  repose 
dans  une  seule  main,  qu’elle  soit  distribuée  entre  les  principaux 
de  l’Elat,  qu’elle  réside  dans  ta  muttitude;  l’Eglise  adopte  sur 


ce  point  les  mteiirs  et  les  contnmes  de  chnque  nation;  mais  il 
lui  faut  (iiins  iin  pays,  pour qu’edle  puisse  riiabiter,  des  liens  et 
un  inatfislrat,  et  si  elle  trouve  des  iioruines  assez  sauvages  pour 
n'en  pas  avoir,  ou  elle  en  întrorlnil  partni  eux, ou.  ue  pouvant  y 
parvenir,  elle  ne  s’établit  point  au  milieu  de  cette  brutale  li¬ 
cence.  Des  liomrues  qui  ne  veulent  l’iMre  qu’à  demi  ne  sont  pas 
propres  à  devenir  des  chrétiens.  Ainsi,  point  d’Eglise  sans  Etal, 
l’Etal,  au  contraire,  peut  être  où  l'Eglise  n’est  pas,  et  il  est  vrai 
de  dire  dans  co  sens  que  l’Etat  n’est  pas  dans  l'Eglise,  mais  l’E- 
gliso  dans  l’Etat.  » 


Voilà  ce  qu’un  esprit  sage  et  élevé  a  publié  sur  cette  ques- 
tion.  Le  calliolicisme  doit  être  jugé  d’après  les  déclarations  do 
ses  sages  et  non  d'après  les  paroles  de  ses  fous. 

Le  Courrier  de  la  Sarthe  a  toute  raison  de  dire  que  les  prê¬ 
tres  ne  peuvent  éti’o  des  fonctionnaires  assimilés  à  ceux  de  l’or¬ 
dre  judiciaire  ou  de  l’ordre  aüniinisLratif;  mais  il  se  ti’ompe 
quand  U  demande  une  surveillance  assidue  de  l'Etat  sur  les 
séminaires,  ce  qui  serait  une  mesure  iiréventive,  l.es  prêtres, 
comme  tous  les  autres  citoyens,  ne  peuvcHl  être  soumis  qu’à  dos 
mesures  répressives  de  la  part  de  l’état  civil.  L’Etal  peut  exa¬ 
miner  s'il  doit  recevoir  on  non  une  religion  ;  mais  une  fois 
qu’elle  est  reçue,  il  doit  lui  laisser  la  liberté  de  son  existence. 
{La  Nation,  21  novembre  1844.) 

«Que doit  être  la  religion  flans  l’Etat? Une  opinion  croit  qu’il 
convient  de  l'en  séparer  entièrement.  Elle  voudrait  que  la  so¬ 
ciété,  divorçant  avec  tous  les  cultes  .  bannit  Dieu  de  ses  lois  et 
do  ses  institutions,  et  mit  l’ordre  tout  entier  sous  la  protection  de 
l’athéisme.  Elle  ne  voit  pas  que,  pour  alfranchir  les  opinions  par¬ 
ticulières.  elle  propose  d’abolir  les  croyances  universelles  ;  que 
rirreligioü  descendrait  blentét  du  gonvernenieiit  dans  la  famille, 
cl  qu’il  y  a  contradiction  à  adorer  Dieu  comme  simple  indivi¬ 
du  ,  et  à  le  nier  comme  membre  de  l’Etat.  Elle  ne  voit  pas  que 
le  cbangcmenl  qu’elle  appelle  de  ses  vœux  ,  serait  la  destruction 
légale  du  fondement  des  droits  et  du  devoir.  Elle  ne  voit  pas  en¬ 
fin  qu'elle  conseille  de  dissoudre  la  société  ;  car  la  société  civile 
ne  subsiste  que  parce  qu’elle  est,  avant  tout,  sociélé  religieuse, 
et  voilà  pourquoi  nous  retrouvons,  depuis  l’origine  du  luuiide , 
une  religion  publique  chez  tous  les  peuples. 

La  religion  n’est  pas  seulement  nécessaire  à  la  société,  elle 
est  la  société  cite— même,  et  jamais  on  ne  parviendra  à  rassem¬ 
bler  en  corps  de  nation  des  hommes  qui  n’aient  pas  des  croyan¬ 
ces  communes  d’où  dérivent  des  devoirs  communs.  Ds  pourront 
bien,  sans  doute,  occuper  le  même  territoire,  comme  des  armées 
ennemies  le  même  champ  de  bataille;  ils  pourront  bien  être 
rapprochés  ,  mais  ils  ne  seront  point  unis,  car  il  n'y  a  de  véri¬ 
table  union  ou  de  société  qu’entre  les  intelligences. 

Uu  évêque  devrait  savoir  cela ,  surtout  s’il  se  pique  de  phi¬ 
losophie  :  il  devrait  savoir  que  les  inlérêls  cl  les  opinions  ^  qui 


no  sont  que  les  Intérêts  particuliers  de  l'esprit ,  divisent;  que 
la  force  contraint  et  provoque  la  résistance  ,  et  que  voilà  pour-  . 
tant  tout  ce  qui  reste  quand  on  a  ôté  ta  religion  ;  que  ,  dès  lors, 
la  société  périt  nécessairement,  parce  qu'elle  matique  de  la  pre¬ 
mière  condition  de  son  existence;  parce  que  la  ramille,  en  sup¬ 
posant  uno  religion  domoslique,  ne  peut  longtemps  communi¬ 
quer  sa  vie  propre  au  goiivornemenl  établi  pour  la  conserver, 
et  qu’un  gouvernement  athée,  d’ailleurs,  ne  tardera  pas  à  former 
un  peuple  qui  lui  ressemble. 

Étra  ngo  contraste!  Lorsque  de  grandes  calamités  forçaient  les 
païens  d'abandonner  la  terre  natale  pour  aller  au  loin  chercher 
uno  autre  patrie  et  fonder  une  nouvelle  sociélé>  ils  emportaient 
avec  eux  leurs  dieux  ,  et  no  s’arrêtaient  que  là  où  ils  pouvaient 
trouver  un  aulel.  Et  nous  aussi,  nous  avons  éprouvé  de  mémo— 
rahles  désastres  :  exilés  de  l’ordre,  seule  patrie  des  êtres  intelli¬ 
gents  ,  nous  le  cherchons  au  hasard,  et  on  ose  nous  dire,  à  nous, 
peuple  chrétien  ,  que  nous  ne  le  retrouverons  qu'en  chassant 
Dieu  do  l’État  et  en  brisant  ses  autels  !  »  (Laubnxais.) 

Sur  la  puissance  spirituelle. 

((  Un  des  dogmes  principaux  delà  catholicité,  est  que  Jésus- 
Christ  n  fondé  l’ÉIglise  catholique.  C’est  celte  Eglise  que,  dans 
plusieurs  occasions,  il  a  appelée  tantôt  le  royaume  de  Dieu  , 
tantôt  son  royaume. 

Il  a  formellement  déclaré  que  son  royaume  n’est  pas  de  ce 
monde  ,  c’est-à-dire  qu’il  est  purement  spirituel.  Et  nous  aussi, 
ses  ministres,  à  sa  suite  ,  et  d’après  ses  ordres,  nous  protes¬ 
tons  ha  ulcrneiit,  nous  publions  que  le  royaume  de  Jèsus-Clirist, 
que  son  Eglise,  telle  qu'tl  l'a  fondée,  est  entièrement  distincte 
et  séparée  de  ce  monde  ;  elle  en  diffère  essentiellement  par  sa 
nature;  par  son  objet,  par  ses  moyens. 

Elle  en  diffère  par  sa  nature,  qui  est  entièrement  spirituelle; 
elle  en  diffère  par  son  objet,  qui  est  uniquement  de  conduire 
les  hommes  à  la  félicité  de  l’autre  vie. 

Elle  en  diffère  par  ses  moyens.  Ceux  quo  l’Eglise  emploie 
pour  atteindre  sa  destination,  sont  la  sanction  des  dogmes,  ren¬ 
seignement  de  la  morale  ,  l’administration  des  sacrements ,  la 
pratique  du  culte,  la  soumission  aux  pasteurs  uniquement  dans 
l’ordre  religieux,  l’application  des  peines  qui  ne  peuvent  être 
que  spirituelles^ 

Tout  cela  n’affecle  en  rien  la  société  civile  ,  n’altère  en  rien 
l’autorité  des  souverains,  ne  détourne  aucun  citoyen  de  ses  de¬ 
voirs  envers  la  patrie,  ne  déplace,  ne  dérange  aucune  partie  de 
l’ordre  social.  Telle  était  l’Eglise  dans  les  premiers  siècles,  sous 
des  souverains  païens  et  souvent  persécuteurs.  Telle  elle  est 
essentienement  sous  les  princes  catholiques  qui  la  comblent  de 
leurs  faveurs. 

£n  même  temps  que  nous  reconnaissons,  que  nous  proclamons 


—  V30  — 

rimlépeiiric'iiicc  absolue  de  la  puissance  lemporelle  vis-à-vis  dp 
l'Kgllse  ,  nous  déclarons  et  nous  enseignons  :  1”  que  rEglise  a 
reçu  de  son  divin  Tonda leur^  pour  sc  régii',  une  puissance  véri¬ 
table,  mais  purement  spirituelle  *,  2"  que  celte  puissance  de  t'F- 
glise  est  absolument  indépendante  de  la  puissance  temporelle 
des  souverains  de  la  terre. 

En  premier  lieu,  Texistence  d'une  puissance  qui  régisse  est 
la  conséquence  immédiate  de  l’existence  même  de  l’Eglise.  Jé- 
sus-Clirist  ,  eu  la  fondant,  en  a  fait  une  société.  Or,  il  est  né¬ 
cessaire  à  toute  société  qu’il  y  ait  une  autorité  qui  la  gouverne. 
Le  divin  maître  serait-il  le  seul  législateur  qui  edt  abandonné 
la  société  qu’il  établissait ,  et  les  biens  spirituels  qu’il  lui  éon— 
liait,  aux  volontés  particulières  et  aux  caprices  de  tous  ceux  dont 
elle  serait  composée. 

En  second  lieu  ,  que  cette  puissance  toute  spirifuclie  qui  ré¬ 
git  l’Eglise  soit  dans  une  entière  dépendance  de  la  puissance 
temporelle  par  laquelle  les  souverains  de  la  terre  régtpscnt  leurs 
Etals,  c’est  ce  que  démontrent  d'abord  la  nature  et  la  néces¬ 
sité  de  la  chose ,  ensuite  une  multitude  d'autorités  de  tous 
genres. 

En  soumettant  la  puissance  spirituelle  de  l’Eglise  à  la  puis¬ 
sance  temporelle,  on  l’anéantit.  Un  pouvoir  subordonné,  dépen¬ 
dant  ,  qui  ne  peut  s’exercer  que  selon  le  bon  plaisir  d’un  autre, 
n'est  pas  un  pouvoii’. 

Si  la  puissance  spirituelle  est  assujeltie  à  la  puissance  tem¬ 
porelle,  de  ce  moment  je  trouve  établie  dans  toute  la  catholi¬ 
cité  la  suprématie  spirituelle  des  souverains  telle  qu’elle  existe 
en  Angleterre  et  en  Kussie  ,  qui  ont  abandonné  la  foi  catholi¬ 
que.  Il  est  évident  que  ce  serait  de  mémo  l’abjurer. 

Selon  la  parole  qui  ne  passera  jamais ,  l’Eglise  doit  s’étendre 
dans  toutes  les  nations  ,  et  se  perpétuer  jusqirà  la  consomma¬ 
tion  des  siècles.  Si  sa  puissance  spirituelle  était  soumise  à  la 
lemporcitc,  il  y  aurait  sur  les  divers  objets  que  lui  a  confiés  son 
divin  auteur  autant  de  diversilés  qu'il  y  a  eu,  qu'il  y  a  ,  qu’il 
y  aura  de  divers  gouvernements  politiques  ;  autant  de  tégisla— 
lions  ,  autant  de  jugements  doctrinaux  ;  autant  de  préceptes  do 
morale,  autant  de  règles  sur  les  sacrcmonls  et  sur  les  rites  sa¬ 
crés.  Que  devient  dans  ce  système  le  dogme  rondamenlal  et  es¬ 
sentiel  de  Tunité  de  l’Eglise  ?  Que  devient  l’Eglise  ? 

Ce  n'est  pas  seulement  parmi  les  peuples  soumis  à  l’Eglise 
qu’elle  a  dû  s’étendre  et  se  perpétuer  ;  ello  doit ,  d'aorès  l'ora¬ 
cle  sacré  .  subsister  sous  l'empire  des  princes  infidèles  et  même 
persécuteurs.  Veut -on  que  la  sagesse  éternelle  ait  assujetti  le 
gouveroement  de  l’Eglise  à  des  souverains  qui  iravailleraient  à 
détruire  l’Eglise  ? 

Oe  ces  raisonnements  concluants,  qui  établissent  l’indépen- 
dancc  do  la  puissance  spirituelle,  passons  aux  nombreuses 
et  imposantes  vérités  qui  cüiilirmeal  cette  essentielle  vérité.  Elle 
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a  été  do  tout  temps  la  doctrine ,  non  seulercent  de  l’Eglise,  mais 
aussi  de  tous  les  Etats  catholiques  ;  non  seulement  des  pontifes 
romains  et  des  docteurs  de  l’Eglise  ^  mats  aussi  des  souverains  , 
tant  de  rEmpire  romain  que  de  ta  France,  des  inagistrats  et  des 
docteurs  gallicans. 

Cette  autorité  spirituelle,  émanée  du  trdne  de  Dieu  ,  comme 
l’est  la  puissance  temporelle,  cette  autorité  indëpcndanle  <le  la 
puissance  temporelle  ,  comme  la  puissance  temporelle  l’est  de 
l’autorité  spiriluelle  ,  Jésus-Christ,  en  la  fondant ,  l’a  conférée 
au  college  apostolique,  c’est-à-dire  à  saint  Pierre  et  à  ses  apô¬ 
tres  ,  et  après  eux  à  leurs  successeurs  le  pape  et  les  évêques. 
D’après  l’ordre  divin  ,  le  pape  est  le  clief  suprême  de  la  puis¬ 
sance  spirituelle,  les  évêques  en  sont  tes  chefs  secondaires  :  le 
gouvernement  de  l’Eglise  est  un  dépôt  commun  dont  ils  sont 
chargés  solidairement,  quoique  dans  un  degré  Inégal. 

II  résulte  de  là  que  la  communication,  la  correspondance  du 
pape  avec  les  évêques  dans  les  choses  spirituelles,  tel  qu’est  le 
gouvernement  spirituel  de  l'Eglise,  est  de  droit  divin;  et  que  la 
puissance  temporelle  n’a  pas  droit  de  la  supprimer,  de  t’u^réte^^ 
de  l'intercepter. 

Que,  sur  les  choses  qui  participent  à  l'ordre  temporel ,  la  loi 
civile  soumette  les  rcscrits  de  la  cour  de  Rome  à  rcxaincn  des 
magistrats,  elle  ne  prescrit  dans  ce  cas  que  ce  qu’elle  a  le  droit 
de  prescrire  :  mais  si  la  puissance  temporelle  entreprend  d’assu¬ 
jettir  à  son  aulorilé  les  actes  de  l’oidre  spirituel  émanés  du 
Saint-Siège,  elle  sort  du  vaste  cercle  dans  lequel  s’étend  son  au¬ 
torité,  elle  usurpe  un  pouvoir  que  celui  par  qui  elle  existe  a 
réservé  à  lui  et  à  son  Eglise.»  Le  cardinal  de  la  Ll/.ehne, 

NOTE  XIV. 

Cause  de  V avilissement  du  clergé  secondaire, 

«  Première  cause  de  ravilissement  du  desservant:  la  perle  de 
son  nom  et  de  sa  qualité  de  curé. — Seconde  cause  :  il  est  deve¬ 
nu  révocable  et  amovible;  —  troisième  ;  il  est  jugé  et  puni 
arbitrairement  par  son  évêque. 

La  seconde  cause  surtoulet  la  troisième  paraissent  à  MM.  Atü- 
gnol  les  plus  fécondes  en  conséquences  funestes.  Chaque  piélat 
a  cinq  ou  six  grands  vicaires  pouvant  placer  et  déplacer  sans 
formalité,  sans  contrôle ,  sans  autre  loi  que  leur  volonté,  a  Aussi 
dans  plusieurs  diocèses  ces  changemenls  n’ont  déjà  plus  lieu  en 
détail  et  partiellement,  mais  en  masse  et  par  lettres  circulaires.  » 
(P.  293).  Qu’un  protecteur  réclame  auprès  de  l'évêque  et  s’in¬ 
forme  du  motif  de  la  grâce,  un  mot  lui  fermera  la  bouche  :  af¬ 
faire  de  femmes.  Celui  sur  qui  ce  mot  terrible  a  été  prononcé 
est  perdu  A  jamais!  Il  vaudi  ait  mieux,  comme  dit  l’Écrilurb , 
qu’on  lui  suspendit  au  cou  une  nifule  de  moulin,  et  qu’on  le  je¬ 
tât  à  la  mer.  MM.  Alligtioi  ne  sont  pas  tout-à-fait  si  explicites. 


ifs  n'osent  pas,  mais  on  tes  comprend  :  «  QuelJe  idée  le  peuple 
doit-il  concevoir  de  la  moralité  de  ses  pasteursU!  nous  sommes 
ici  sur  des  charbons  ardents,  et  nous  ne  pouvons  qu'indiquer 
cetafTreux  résultat  cio  l'amovibilité.  »  (P.  214.) 

Il  faut  donc,  A  tout  prix ,  plaire  A  l’évéque,  mats  aussi,  mais 
surtout  A  scs  grands  vicaires;  il  faut  plaire  encore  au  curé  do 
canton,  autre  despote  autour  duquel  sc  forme  une  petite  cour. 
LA  s’organisent  l’espionnage,  les  délations,  la  difTamation,  la 
calomnie;  la  délation,  si  chère  aux  nisd’lgnacc,  est  leur  principal 
moyen  de  gouvernement.  On  sait  que  chez  eux  tout  espionne 
et  dénonce  réciproquometil,  le  jour  comme  la  nuit;  à  table,  dans 
la  nie,  au  confessionnal;  depuis  tes  premiers  chefs  jusqu’au  der¬ 
nier  marmiton.  Ce  lâche  vice,  cet  odieux  venin  s’est  Infiltré 
profondément  dans  le  clergé  inférieur;  il  le  ronge  et  ne  doit  pas 
tarder  à  le  dissoudre,  l.aissons  parler  l’expérience  de  témoins 
oculaires  :  «  Un  autre  effet  non  moins  funeste  de  l'arbitraire 
dans  les  jugements,  est  d'ouvrir  la  porte  A  toute  sorte  de  déla¬ 
tions  et  de  calomnies.  Ne  les  provoque-t-il  pas  directement?. . . 
aussi  nous  assure— t— on  que  les  délations  se  sont  multipliées  A 
rinliiii  dans  tous  les  diocèses;  qu’iî  en  est  où  fout  les  prêtres 
ont  êtê  dénoncés',  que  l'administra tion  ecclésiastique  ne  sait  plus 
que  penser  ni  que  faire!...  »  (P,  241.)  Et  en  note  :  «  Fasse  le 
ciel  que  ces  délations  infâmes  et  scs  noires  calomnies  ne  vien¬ 
nent  jamais  que  de  Ja  part  des  gens  du  monde  !  » 

<^)ue  vüülez-vous  que  devieiiue  un  corps  travaillé  par  celte 
hideuse  lèpre  jésuiliiiue?  Comment  les  jésuites  oseat-ils  accu¬ 
ser  personne  d’immoralité,  eux  dont  les  constitutions  tes  obli¬ 
gent  d’exercer  continuellement  les  uns  envers  les  autres  et  en¬ 
vers  (ont  le  momie  la  plus  perverse  de  toutes  les  immoralités, 
la  tlélalion  !  (1)  la  délation  qui  tend  à  éteindre  dans  le  cmtir  de 
rimninie  tout  ce  tiii'il  y  a  de  sertlimonts  nobles  et  généreux, 
qui  parviendrait  à  supprimer  Ja  famille  et  la  société  tout  entière! 
Coniemploz-en  les  horreurs  sur  ce  déplorable  clergé  : 

«  Les  Infortunés  desservants  deviennent  ainsi  forcément  les 
ennemis  secrets  les  uns  des  autres.  La  franchise,  la  cordialité, 
les  rapports  intimes  cessent ,  disparaissent  sans  retour.  .\  leur 
Ida  ce  viennent  la  défiance,  la  jalousie,  la  haine  peut-étrel  dm— 
(’un  s'observe  croyant  voii-  dans  son  voisin  un  ennemi  déguisé, 
un  rival  dangereux.  On  n'ose  plus  se  lier  û  personne  ;  on  resie 
cbe/,  soi,  ou  si  l’on  se  voit  encore,  c’est  par  pure  bienséance  et 
pour  se  sonder  nmtucllement,  » 

Quelle  existence!  et  pour  achever  de  la  peindre,  figurez-vous 
ces  malheureux,  en  mémo  temps  qu'ils  sont  minés  par  ces 
liaîtics  intestines,  luttant  contre  le  mépris  do  leurs  paroissien.s, 
contre  l’autorité  civile,  tâchant  défaire  argent  de  tout  pour 

(1)  Les  Saiiiis-Sulpiciens  sont  seuls  cause  de  celle  délation  ;  les  jésuites 
n'y  sont  pour  rien  l 


iissurer  du  moins  tiuclques  ressources  ù  une  existence  êtroile, 
pénible  cl  cliaquc  jour  remise  en  question.  Ne  vaudrait-il  pas 
mieux  être  aux  galères? 


On  n'a  jtas  de  peine  à  croire  MM,  Alligiiol  quand  ils  disent 
(page  219)  que  tant  de  peines,  de  tracasseries  et  de  persécutions 
ont  fait  prendre  à  beancoup  de  prêtres  leurs  profession  en  bor- 
reur.  On  ne  larde  pas  à  maudire  une  carrière  où,  cliercliant  la 
paix,  l’estime  et  le  moyen  de  faire  du  bien,  on  ne  trouve  que  dis¬ 
cordes,  Imnte  et  misères.  I/honneur^  disent  M,M.  Allignot  ,  est 
rexislence  du  inêlre;  un  prêtre  révo(iué  est  un  prêtre  sans  iion- 
iieur  comme  sans  ressources.  Il  ne  tni  reste  que  celle  de  deman¬ 
der  raumdne  :  «  Nous  avons  vu  de  ces  prêtres  infortunés,  pour¬ 
suivis  à  outrance  par  l’autorité  diocésaine,  forcés  de  descendre 
à  cet  excès  d’avilissement,  et  tendre  une  main  trentblanle  à  la 
cltaritc  pubiiquel  »  (P,  238.) 


Je  ne  me  lasse  pas  de  citer  ce  livre  eflrayant,  car  les  lévéla- 
(ioDs  dont  il  est  plein  ont  dans  la  bouche  des  révélateurs  une 
force  qu’ils  ne  sauraient  avoir  dans  celle  d’aucun  autre,  — •«  Le 
curé  de  campagne  est  placé  si  bas  aujourd’hui ,  il  est  enfoncé  si 
avant  dans  la  dégradation,  qu’il  n’esf  plus  en  son  pouvoir  d’en 
sortir  et  de  remonter  A  la  hauteur  de  sa  dignité  preniière.  - .  On 
ne  vil  jamais  de  servitude  semblable  ù.  lu  sienne. . .  Sa  réputa¬ 
tion,  son  honneur,  sa  position  dans  la  société,  son  existence 
même,  tout  dépend  de  son  évêque.  Un  mot  prononcé,  deux  lignes 
écrites  snllisent  |>our  le  ruiner  et  le  déslionorer  à  jamais,  sans 
qu’il  lui  reste  aucun  moyen  de  prévenir  un  si  grand  maîlieur  ni 
de  te  réparer.  »  (P.  242.)  Cela  fait  comprendre  l’atTreusc  vérité 
de  ce  mol  d'un  prélat  (p,  2G7)  :  «  Je  n’ai  qu’à  lever  la  main,  et 
tous  mes  prêtres  sont  à  mes  pieds.  >}En  efTet,  on  y  serait  à  moins! 
On  demande  s'il  existe  en  France  une  condition  plus  en  dehors 
du  droitcDmiikiin,  plus  précaireet  plus  liumitiantcquecelledu  cui'é 
de  eampagiie?  «  Une  seule  chose  doit  étonner  :  c’est  qu’on  trouve 
encore  des  hommes  capables  de  se  vouer  à  un  étal  si  misérable. 
Un  tel  dévouement,  s’il  est  réltéchi,  tient  de  l’héroïsme.  » 
(P.  2fi4.) 


Voilà  donc  le  sort  qu’une  soixantaine  d’hommes,  évêques  ou 
archevêques,  ont  fait  à  35  mille  curés.  Quels  sont  les  résultats  do 
cet  excès  de  pouvoir  relativement  à  la  religion?  Est-il  besoin  de 
le  demander,  quand  on  voit  le  sacerdoce  rendu  haïssable  au 
l>rôtre ,  et  le  prêtre  rendu  méprisable  au  laïque?  C’est  là, 
au  surplus  ,  à  en  juger  par  ce  qu’on  voit,  le  moindre  souci 
des  évêques.  Mais  les  évêques  eux- mêmes  ?  Ce  despotisme  si 
lourd  et  si  rigoureux,  que  rapporte-t-il  A  l'épiscopat?  «  U  rend 
sou  autorité  odieuse.  Cette  autorité  en  vient  jusqu’à  inspirer  la 
craiulo  et  raversion.  »  (P.  239.)— L’autorité  a  cessé  d’être  pa¬ 
ternelle  et  l'obéissance  filiale.  Le  malheureux  desservant...  no 
peut  que  redouter  ses  supérieurs;  il  ne  saurait  les  aimer.  C'est 
un  esclave  qui  sort  sous  l’impressioii  de  la  crainte;  ce  n’est  plus 
un  lits  qui  obéit  par  amour.  Les  suites  nécessaires  d’une  telle  po* 
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sition  sont  l'anxiété  ,  le  tiécouragemenf  ,  la  défiance,  !a  froideiit’ 
et  peut-être,  hélas!  la  haine.  »  (P.  207.) 

En  voilà  assez  pour  faire  connaître  i’inslrument  façonné  pour 
fnsage  du  dépotisnie  impérial,  et  aujourd'hui  placé  entre  les 
mains  des  jésuites.  Les  jésuites,  après  Napoléon,  ont  gagné  l'é¬ 
piscopat;  if. s  sont  donc  à  leur  tour  tes  niaitres.du  clergé  entier. 
C'est  au  nom  du  clergé  tiu’ils  partent  si  haut  et  si  arrogammeiit; 
et  croyez-vous  maintenant  qu’on  osâtélever  la  voix  pour  les  dé¬ 
mentir  sur  le  mandat  qu'ils  s’attribuent,  ou  les  contredire  sur 
la  question  de  l'enseignement? 

Il  y  a  peu  d'années,  l'aspect  d'une  misère  si  profonde  suggéra 
â  quelques  hommes  l’idée  d’une  entreprise  industrielle.  Iis  s’a¬ 
dressèrent  au  clergé  inférieur  cl  lui  dirent  :  «  Ce  qui  se  passe  est 
monstrueux  et  ne  peut  durer  ainsi.  Ou  vous  écrase  à  plaisir, 
parce  que  seuls  dans  l’Étal  vous  n’avez  pas  d'organe  dans  ta 
presse  périodique;  vos  inlérêlssonl  les  seuls  qui  n’y  soient  pas  re¬ 
présentés  ni  défendus.  Eh  bien!  donnez-nous  des  fonds,  et  nous 
créons  un  journal  qui  vous  sera  dévoué,  un  journal  religieux, 
consacré  A  soutenir  le  clergé  inférieur,  à  mettre  au  grand  jour 
ses  droits  et  ses  souffrances,  d  le  tirer  enfin  de  son  abaissement. 
Le  clergé  inférieur  donna  les  mains  à  tout  ce  qu'on  lui  deman¬ 
dait,  Le  journal  parut;  les  évêques  ne  tardèrent  pas  à  s’y  abon¬ 
ner:  ilsy  déposent  leurs  pieuses  confidences  et  leurs  saintes  co¬ 
lères,  et  c’est  dans  cette  fouille  transformée  que  tout  le  monde 
a  pu,  la  semaine  dernière,  lire  ces  paroles  :  lk  CLEuué  i\Fé- 

HIEUit  XE  SK  PLAINT  NL-LLEAIEXT  OU  DESPOTISME  OU  HAUT  CLElUiË. 

En  effet,  il  ne  se  plaint  nullement  ;  mais  demandez  pourquoi 
à  MM.  Allignul  ;  — •  «  Les  iTiforlunés  eux— mêmes  n’osent  se 
plaindre;  ils  épuisent  silencieusemoiit  jusqu’à  fa  lie  le  calice 
d’amertume  qui  leur  est  offert.  Ils  sont  placés  si  bas,  qu’ils  crai¬ 
gnent  que  leurs  plaintes  ne  soient  pas  entendues,  qu’elles  no 
trouvent  point  d’écho  et  ne  servent  qu’à  aggraver  leur  position 
déjà  si  pénible,  n  (P.  249.)  —  Voilà  pourquoi  ils  ne  se  plaignent 
nullement.  On  le  savait  bien!  c’est  toujours  la  même  franchise 
et  la  même  bonne  foi  ! 

De  quel  prix,  cependant,  ces  deux  vertus  ont-elles  été  récom¬ 
pensées  dans  MM.  Allignol?  Le  détail  serait  trop  long;  il  sulUra 
d’un  sommaire.  Les  auteurs  avaient  sollicité  sur  leur  ouvrage, 
avant  de  le  publier,  l’avis  des  prélats  les  plus  éminents  ;  on  dit 
qu’il  existe  un  manuscrit  aiinolé  de  la  main  de  M.  Alfre.  Mon- 
signor  Garihaldî,  nonce  du  pape,  avait  refusé,  comme  chose 
inutile,  de  soumettre  l’ouvrage  au  Saint-Père,  attendu  qu’il  ne 
s’y  agissait  que  de  la  discipline  et  non  de  la  foi.  Mais  M,  Boyer, 
directeur  de  Saint-Sulpice,  prit  sa  terrible  plume  et  publia  un 
coup  d’œil  dans  lequel,  avec  force  injures  à  MM.  Allignol,  il  pro¬ 
nonce  ex  cathedra  que  leur  livre  ne  signifte  rien  et  que  zéro  eu 
est  l’expressionvéritable  (1).  Sa  raison  estqueMM*  Allignol  n’ont 

(1)  «  Saint-Sulpice  ne  pouvait  pardouncr  aux  auteurs  d’avoir  di 
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pas  visité  toutes  les  églises  du  royaume;  n’oiit  pas  conversé  avec 
tous  les,  prélats,  tous  les  doyens  ruraux,  /ourles  arclii  prêtres; 
en  un  mot,  selon  M.  Boyer,  pour  que  l’ouvrage  eût  quelque  auto¬ 
rité,  il  aurait  fallu  qu'il  fût  fait  par  ceux  qu’il  accuse.  Voilil  com¬ 
me  l'on  raisonne  aujourd’hui  à  Saitil-^Suipice. 


Maison  ne  sc  borne  pas  à  raisonner^  on  agit.  M.  Boyer  alla 
prêcher  une  relraile  à  Viviers,  Lû  une  scène  solennelle  fut  mou¬ 
lée;  en  présence  des  évêques  et  de  tous  les  prêtres  du  diocèse,  y 
compris  MM.  Allignol,  la  doctrine  du  livre  sur  lo  clergé  rural 
fut,  dans  les  harangues  concertées,  qualinée  injurieuse  et  ow— 
trageante  pour  la  forme,  erronée  et  hétérodoxe  pour  le  fond. 
C’est  ce  que  les  prêtres  qui  y  assistaient  appelèrent  eux-mêmes 
la  farce  *!e  Viviers. 

M.  Augustin  Allignol  demanda  un  congé  pour  aller  d  Uome. 
On  le  lui  accorda.  Quinze  jours  à  peine  s'élaient  écoulés  qu’un 
nouveau  curé  le  remplaçait  dans  sa  cure  de  Meyras,  et  queîqito 
Icnips  après,  l’évécliè  nolilla  à  M.  Chartes  Allignol,  curé  do 
FontbeJlon,  malade  d’une  maladie  aigüe,  qu’il  eût  à  vider  les 
lieux  dans  le  plus  bref  délai,  attendu  que  son  successeur  était 
iioTiimé.  La  désolation  fut  grande  dans  cette  pauvre  pelile  ville  ; 
le  pasteur  chassé  refusa  rescorle  d’Iioisneur  que  voulait  lui  faire 
le  niniro,  les  conseillers  municipaux  et  la  garde  nationale  :  il  les 
supplia,  au  nom  de  l’ami  lié,  des’abstenir  et  partit.  {Bioffraphiedii 
clergé  contemporain,  t.  V,  p, 

Cependant  qu’avait  décidé  Uomo’?  Rome,  par  égard  pour  ies 
évêques  français,  n’avait  pas  voulu  s’expliquer.  C’était  s’expli¬ 
quer  assez  clairement;  et,  pour  laisser  encore  moins  d’incer¬ 
titude  sur  son  opinion,  le  Saint-Père  permit  par  un  bref  a 
MM.  Allignol,  dépouillés  de  leur  cure,  de  dire  la  me.sse  dans 
leur  maison,  et  de  la  faire  dire  aux  confrères  qui  voudraient  ies 
visiter.  (Hiogr.  duclergé  cont.,  t.  V,  p.  232.^  Cela  n’est  pas  écjuî- 
voquel  Voilà  deux  simples  curés  de  campagne  destitués,  rendus 
suspects,  presque  interdits  par  leur  évêque,  et  à  qui  te  souverain- 
pontife  accorde,  commo  on  ferait  à  des  princes,  la  faveur  singu¬ 
lière  d’une  chapelle  domestique! 

«(  Cependant  l’administration  de  Viviers  disait  tout  haut,  elle 
fil  publier  sous  le  couvert  de  l’anonyme,  par  le  journal  de  Privas, 
que  les  frères  Allignol  avaient  été  coiularaiiés  à  Rome,  que  leur 
cause  était  finie,  et  qu’il  ne  restait  plus  qu'à  prier  pour  leur  re¬ 
tour  à  la  foi.  »  {lîiogr.  du  clergé  cont.,  t.  V,  p.  233  j  Ainsi  il 
était  réservé  à  ces  deux  nobles  frères  de  servir  eux— mêmes  de 
prouve  aux  assertions  afnigeantes  de  leur  livre. 


Mais  leur  lâche  u’aurait  pas  été  complète  ment  remplie,  si , 


tjue  ies  études  cléricales  ne  sont  pas  ce  qu’elles  devraient  être  ;  qu’il  e.st 
urgent  de  les  agrandir  ei  de  changer  le  mode  d’enseignement  pour  te 
meure  l’ii  harmonie  avec  les  besoins  du  siècle.  »  {BtQijrophie  du  clergé 
conte inporain,  t.  V,  pag.  172.) 


# 
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CotiteiUsrlf’ révéler  les  tnalheiirs  ciiicleviïé.  ils  ne  s‘étaieiil  occu¬ 
pés  d’y  truuvei'  un  remède.  Ce  remède  est  hîeii  simple,  et  tous 
nos  iecleurs  l’ont  d’avance  indiqué  :  ptiisquo  le  mal  vient  de  la 
su|)pression  des  tribunaux  ecclésiastiques,  il  doit  cesser  aussitôt 
que  CCS  tribunaux  seront  rétablis.  Dès  lors  la  sécurité  renaît  poui' 
le  curé  de  canipagiie;  il  peut,  dégagé  désormais  des  préoccupa- 
lions  matérielles  d’ici— bas,  se  vouer  é  l'étude  de  l’Écriture  et 
des  Pères-  s’atlaeber  à  sa  paroisse,  qui  s’altacbera  A  lui,  et  leur 
union  sera  ce  qu’elle  doit  être,  un  véritable  mariage  spirituel. 
Lesespi  its  n’étant  plus  aigris,  de  part  et  d’autre  on  ii’eutenüra 
plus  giières  parler  de  ces  conllits  scandaleux  entre  le  pasteur  et 
sou  troupeau;  enfin,  le  clergé  régénérése  montrera  à  la  hauteur 
de  sa  miS'ioii.  On  peut  y  compter  d’avance;  car  réfléchissez  un 
jnoment,  et  vous  admirerez  conibieit  ce  clergé  a  dû  garder  au  fond 
d’honnêteté  et  d'énei'gie  pour  résister  en  silence  à  une  horrible 
contrainte  cl  ne  s’étre  pas  encore  précipité  tout  éiiticr  dans 
les  bras  des  jésuites! 

Mais  coniiriient  arriver  au  rétablissement  des  tribunaux  ec¬ 
clésiastiques?  MM,  Allignol ,  en  déclarant  que,  vu  l'itiiniiuciice 
du  périt ,  tout  délai  serait  funeste,  qu’il  faut  un  remède  protnjd, 
actuel ,  croient  que  f(  nos  évêques  pourraient  commencer  l’ap— 
plicution  de  ce  reniédedans  des  conciles  provinciaux.»  C’est  pour 
lecoijp  pousser  trop  loin  la  magtianimité,  que  de  s'attendre  aux 
évéqnes  pour  corriger  l'excès  et  détruire  l'abus  dp  leur  propre 
pouvoir.  L’épisCopat  n’afTranchira  pas  ses  esclaves;  ii  sullû  , 
pour  en  être  convaincu ,  do  voir  cominent  il  les  mène.  Le  clergé 
inférieur  ne  peut  placer  d’espoir  raisonnable  que  dans  la  géné¬ 
rosité  de  la  nation;  il  tant  que  la  nation  prenne  pitié  de  ces 
pauvres  prêtres  et  ti’availle  à  briser  leurs  cbaines.  MM.  Allignol, 
quand  ils  parlent  de  conciles  provinciaux,  oubiient  (lue,  dans 
CCS  assemblées  prescrites  pai-le  concile  de  Trente,  le  moindre 
prêtre  pouvait  venir  se  plaindre  de  son  évêque,  l’accuser  et  de¬ 
mander  jiistice-  Nos  prélats  aciuels  ne  s’exposeront  certes  pas  à 
un  pareil  danger.  En  eilct,  il  est  sûr  que  si  le  clergé  était  libre, 
il  se  lèverait  comme  un  seul  lit)nitiie,  et  joindrait  sa  voix  à  celte 
de  MM.  Allignol;  mais  il  est  douteux  que,  iiarnii  tant  de  emur» 
ulcérés,  tout  le  müiidc  conservAt  la  mesure  et  la  moclératioti  dont 
ne  s’écartent  jamais  les  auteuis  de  VÊtat  actuel  du  clergé. 
MM.  Allignol  ont  été  mieux  inspirés  lorsqu’ils  ont  tourné  leurs 
regai’ds  vers  Je  droit  de  pétition  et  vers  la  presse  périodique  : 
<c  Quoi!  s’écrient -ils,  les  plaintes  utianîmes  de  plus  de  qua¬ 
rante  mille  prêtres,  qui  sont  aussi  des  citoyens,  trouveraient  nos 
législateurs  prévenus  ou  indilTéreiits  ;  ropiiiion  publique  les  flé¬ 
trirait  !  » 

Non  ,  celle  indifTérencent  cette  prévention  ne  sont  à  craindre. 
Même  dans  ce  temps  de  lâche  égoïsme,  il  reste  encore  des  cœurs 
honnêtes  et  susceptibles  des’écliaufTer  pour  une  (icnséo  d’Iairna- 
nilé,  La  (lueslion  est  en  elTet  celle-ci  ;  du  moment  qu'on  se  fait 
prêtre,  perd-on  tous  scs  di-oi(s  de  citoyen?  I.e  bas  clergé  est-il 
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on  rlptvors  de  la  sock'U»,  eu  bipu,  romine  il  paiilcîpe  auTC  charges 
(|iiVI!o  irnpost*,  peut-il  ix'clainer  sa  pi'olection?  I^a  réponse  n’est 
pas  d()i](eiise.  Eli  bien!  il  faut  qu'il  s'organise  à  Paris  un  comité 
laïque  en  faveur  des  curés  de  campagne  T  auquel  ces  curés 
puissent  adresser  leurs  réclamations  et  leurs  demandes,  et  qui 
so  charge  de  les  présenter  utilement  d  la  chambre.  C'est  le  seul 
moyen  d'esquiver  les  entraves  que  le  haut  clergé  ne  manquerait 
pas  de  susciter  d  ses  inférieurs;  d’assurer  à  ceux-ci  la  réalité  du 
droit  de  pétition  accordé  par  la  Cliarlo  à  tous  les  Français;  c’est 
le  seul  moyen  d’arriver  i\  un  résultat  et  de  ne  pas  l’attendre  trop 
longlenips.  Quand  on  parle  de  liberté,  de  justice,  il  faut  la  vou¬ 
loir  pour  tout  le  monde.  Les  évoques  ni  les  jésuiles  ne  Penten- 
d(‘nt  pas  ainsi;  mais  jusqu'ici  la  nation  est  encore  la  plus  forte, 
el  saura  bien  les  obliger  d  rentrer  dans  le  droit  commun.  Vous 
réclamez  la  liberté?  Commencez  donc  par  la  rendre  à  vos  prêtres. 
Vous  voulez  demeurer  seuls  arbitres  du  sort  de  chacun  d’eux  et 
pouvoir  les  condamner  â  h iiis-clos  sans  jugement.  La  doctrine 
contraire  A  cette  prétention  est  qualifiée  par  vous  doctriite  nou¬ 
velle  et  /tétérodo.Te.  Lisez  donc  les  conciles,  les  auteurs  canoni* 
ques,  entre  autres  Fleury  et  le  sage  père  Thomassjii;  lisez  cette 
phrase  d’un  père  de  l’Eglise  latine  :  lîonus  judex  nihil  ex  arbi- 
iHo  facit,  sed  secundùm  leges  et  jura  pronuntiat.  (In  psalm. 

Mais  vous  étiez  condamnés  par  le  bons  sens  avant  de  l’étre 
par  Saint-Ambroise.  Appellerez- vous  de  cette  double  autorité?» 
(National,  il  juin  1844.) 

Condition  présente ,  passée  et  future  du  clergé, 

«  Une  certaine  agitation  régne  aujourd'lmi  dans  le  clergé  ;  il 
faut  l’attribuer  A  l’esprit  de  révolution  ,  au  système  actuel  et 
aux  prétentions  ultramontaines  ,  qui  se  nionlrent  plus  aveugles 
que  jamais. 

L'esprit  de  révolution  évoque  de  nouveau  le  fantéme  du  jé¬ 
suitisme,  qui  a  si  admirablement  servi  .  sous  ta  Hestauralîou  , 
nos  comédiens  de  15  ans. 

Les  Journaux  du  système  prêchent  une  croisade  parlementaire 
contre  l'épiscopat,  assez  osé  pour  demander  la  liberté  de  l’ensei¬ 
gnement  garantie  par  une  charte. 

Le  parti  ultramontain  condamné  naguère  par  les  édits  de  nos 
rois,  par  les  états-généraux  et  les  parlements  du  royaume,  es¬ 
saie,  A  l’aide  de  la  confusion,  de  se  donner  pour  la  religion  même, 
et  il  fournit  ainsi  des  armes  aux  ennemis  de  la  religion  et  de  la 
liberté. 

Enfin  ,  la  situation  du  clergé  qui,  selon  M.  de  Monllosier, 
n’a  jamais  été  définie  depuis  1789,  contribue  de  son  cûtéd  entro- 
lenir  cette  agitation  qui  pourrait  avoir  les  suites  plusgravessi 
l'on  no  se  hâtait  de  recourir  au  remède. 

En  effet ,  rien  n'est  üéfinilif;  tout  est  précaire,  comme  tout 


est  provisoire  dans  la  stUialion  de  l’Eglise,  depuis  la  constitu¬ 
tion  civile  du  clergé  décrétée  par  l’assemblée  nationale. 

Le  clergé  ,  avant  1789,  formait  le  premier  ordre  de  l’État;  il 
avait,  en  cette  qualité,  des  droits,  uii  rang,  des  préséances. 

Comme  corps  religieux ,  le  clergé  possédait  des  privilèges,  des 
immunités  ,  de  grands  biens,  et  des  assemblées  générales  et  par¬ 
ticulières.  Tous  ces  avantages  avaient  été  garantis  au  clergé  par 
différentes  déclarations  et  édits  ,  et  notamment  par  celles  de 
Ilenri  III ,  de  Henii  I\  et  de  Couis  ?v.III ,  et  plus  particuisère^ 
ment  par  un  édit  de  Louis  XIV,  du  mois  d'avril  l(î95. 

Différents  concordats  assuraient  au  clergé  le  droit  de  nommer 
aux  évêchés,  aux  abbayes  et  aux  bénéfices  tels  ,  par  exem¬ 
ple,  que  le  concordat  de  la  pragmatique-sanclion  de  saint 
Louis,  les  conciles  de  Constance  et  de  ÏUlo,  la  pragmatique  de 
Charles  VU  et  l’ordonnance  do  Louis  XII. 


A  la  révolution  de  1789,  le  clergé  fut  entrainé  avec  la  mon¬ 
archie  dans  le  même  abîme;  et  la  France,  alleinle  an  cœur 
dans  riiislitution  royale  et  dans  le  principe  religieux,  n’échap¬ 
pa  à  l’anarchie  que  pour  relomher  sous  le  despotisme. 


L’Assemblée  Constilnante,  fille  aînée  de  cette  révolullon  qui 
devait  conduire  la  France  au  21  janvier  et  A  la  ruine  do  la  re¬ 
ligion  ,  décréla  la  constitution  civile  du  clergé  dont  nous  avons 
déJA  parlé  ci-dessus.  Cette  prétendue  conslilution  civile  réunit 
tous  les  biens  du  clergé  à  l’Etal;  elle  plaça  sous  le  séquestre 
les  revenus  des  bénéfices;  elle  consacra  l'ai’genlerie  des  églises 
au  paiement  de  la  dette  piihliqiio  ,  elle  ne  reconnut  pins  de  re¬ 
ligion  de  l'État  ;  elle  salaria  ses  ministres  ;  le  pouvoir  civil  des 
évêques,  ainsi  que  leur  patrimoine,  devinrent  des  choses  pu¬ 
rement  nominales;  elle  alla,  enfin,  jusqu’il  prescrire  au  clergé 
de  donner  lecture  au  prône  des  décrets  de  l'Assemblée  Comsti— 
tuante. 


Le  concordat  do  1801  ne  sembla  vouloir  rétablir  la  religion 
en  France  que  pour  faire  du  clergé  un  moyen  de  gouvernement; 

rcfl'ui.  Le  concordat  repoussait,  en  effet ,  le  droit 
du  clergé  à  nommer  les  évêques  pour  le  conférer  au  gouverne¬ 
ment;  il  transformait  30,000  curés  en  dosservants  qu'il  rcfi- 
dait  amovibles:  bref,  te  concordai  de  180!  était  tout  à  J’avan¬ 
tage  de  lînnaparte,  à  qui  il  conférait  d'autres  droits  non  moins 
importants  dans  la  hiérarchie  de  l'Eglise. 

f/iitie  des  grandes  fautes  de  la  Restauration  a  été  la  présen¬ 
tation  du  concordat  de  1817,  qui  dépassait  en  mal  celui  de  1801, 
puisqu’il  rappelait  en  grande  partie  te  concordat  de  1510,  passé 
entre  un  mauvais  pape  et  un  mauvais  roi,  a  dit  un  historien  :  il 
aurait  dil  ajouter  qu’il  fut  conclu  sur  les  sollicttaliotis  secrétes 
du  chef  vénal  de  la  justice,  du  chancelier  Duprat  ,  qui  vendit 
les  libertés  de  l’Eglise  A  la  cour  de  Rome  pour  un  chapeau  do 
cardinal. 

On  peut,  sur  ces  premières  données,  reconnaître  si  M.  de 


Monllosier  s’esi  trompé  sur  la  situation  du  clergé,  situation  qui 
ne  s’est  point  améliorée  depuis  1824,  époque  où  il  écrirait. 
Oui,  M.  de  MontlosEer  avait  raison  ,  et  aujourd’hui  plus  que 
Jamais  la  situation  du  clergé  n’est  pas  définie  ;  c’est  une  lâche 
imincnsc  â  remplir,  et  il  est  urgent  de  mettre  promptement  la 
main  â  J’œuvre. 


Que  le  clergé  se  persuade  donc  bien  que  son  avenir  dépend 
désormais  de  lui- même  ;  l'expérience  des  cinquante  dernières 
a  il  nées  a  dd  lui  apprendre  que  le  retour  aux  vrais  principes  de 
l'Eglise  universelle  est  la  seule  voie  qu’il  doive  suivre,  s’iJ  veut 
sortir  victorieux  de  la  lutte. 


Ce  retour,  il  est  vrai ,  est  une  véritable  réforme:  mais  ceux 
qui ,  dans  son  sein,  s’opposeraient  â  cette  mesure,  ne  compren¬ 
draient  ni  l'Evangile,  ni  les  intérêts  du  clergé. 

Les  décrets  des  conciles,  les  canons  de  l'Eglise  ,  une  soumis¬ 
sion  absolue  au  Saint-Siège  dans  tout  ce  qui  a  rapport  A  sou  au- 
torité  spirituelle  ,  une  Eglise  unie  de  cœur  et  d'esprit  â  l’Eglise 
romaine  et  un  clergé  national ,  voilà  ce  qui  doit  être  robjet  de 
ses  pensées  et  le  but  de  tous  ses  efforts. 

L’Eglise  gallicane  fut  célèbre  toujours  par  son  attachement 
au  successeur  de  saint  Pierre  et  à  l’ancienne  discipline  de  i’Egli- 
se  ;  son  zèle  contre  les  hérésies  ne  le  cède  pas  à  sa  iiaine  contre 
les  innovations  qui  sont  opposées  aux  décisions  des  conciles  et  à 


l'autorilé  des  canons.  Elle  est  ,  en  outre,  renommée  pour  son 
dévouement  à  la  monarchie  et  à  ses  lois  fondamentales  ;  elle  a 
produit  une  foule  d'hommes  éminents  par  leur  savoir  et  leur 
piété  :  elle  est ,  en  un  mot ,  l’une  des  gloires  de  la  France  ,  si 
riclie  déjà  en  gloires  de  tout  genre. 


Dans  la  lutlo  actuelle  ,  le  clergé  ne  peut  désespérer  de  la  vic- 
ioire  ;  qu’ii  songe  à  ce  qu’il  a  été  jadis  :  it  puisera  dans  ce  seul 
souvenir  une  force  qui  le  rendra  invincible. 

1,’Europe  doit  au  clergé  sa  civilisation;  son  nom,  a  dit  un 
grand  homme,  était  synonyme  de  science. 


Quand  le  monde  était  plongé  dans  la  barbarie,  le  clergé  con¬ 
servait  le  précieux  dépôt  des  connaissances  humaines. 

Lorsque  les  hordes  sauvages  débordèrent  du  Nord  sur  l’Occi¬ 
dent,  sa  parole  seule  protégea  les  peuples  contre  la  destrucliou, 
et,  fait  inouï  dans  tes  fastes  de  rhisloire  !  grâce  à  l’iiitervention 
du  clergé,  tes  vaincus  diclcreiit  la  toi  aux  vainqueurs. 

Le  clergé  n’a  jamais  été  étranger  aux  progrès  intellectuels  ; 
la  tangue  lui  doit  sa  pureté ,  et  nous  devons  à  ses  laborieuses  j'e- 
clierches  un  grand  nombre  des  plus  beaux  ouvrages  de  la  Grèce 
et  de  Rome.  Rien  ne  saurait  être  comparé  à  ses  travaux  dans  tes 
lettres  et  les  sciences,  et  pour  ne  citer  qu’un  seul  exemple,  on 
connaît  les  travaux  des  Bénédictins. 


93  a  voulu  le  rayer  de  la  carte  du  monde;  mais  ses  décrets 
de  proscription  et  ses  échafauds  ont  été  impuissants  :  93  git  de— 


« 
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puis  longlenips  dans  une  toiiilK;  eiisaiiglanléo  ;  et  le  clorg<^  een- 
Unue  (V'explKiuer  aux  fidèles  la  parole  du  divin  maître. 

Xapolèon  essaya  de  le  mailriser  dans  ses  croyances  ;  mais  il 
échoua  dans  ses  tentatives ,  tout  Napoléon  qu'ÎI  était. 

La  Restauration  voulut  imiter  l’Empire  ;  elle  oublia  que,  par 
elle  surtout  la  puissance  du  clergé  devait  être  toute  morale  : 
elle  voulut  en  faire  un  corps  politique  ,  mais  la  Restauration 
l■e^lCont^a  de  généreuses  résistances  ,  et  sa  tentative  n’a  pas  été 
l’une  des  moindres  fautes  qui  l’ont  perdue. 

Aujourd’hui  la  position  du  clergé  peut  so  dessiner  d’une  ma¬ 
nière  admirable  ;  mais  il  faut  pour  cela  que  le  clergé  reste  fi¬ 
dèle  à  toutes  ses  doctrines.  Il  doit  continuer  dans  le  silence  cette 
mission  providentielle  qu’il  accomplit  dans  les  premiers  siècles 
de  l’Eglise  ;  car  les  systèmes  changent  ou  périssent  ,  les  partis 
se  dissolvent  et  disparaissent;  mais  la  loi  du  Christ  est  éternelle, 
et  r Eglise  qui  enseigne  cette  toi  d  des  millions  d'hommes  dans 
l’univers  catholique,  survivrait  toutes  les  attaques  qiif  vou¬ 
draient  former  obstacle  à  scs  légitimes  progrès.  »  [Gaz,  de  i'r. 
du  5  Fév.  1845.) 


NOTE  XV. 

De  Vinstruction  secondaire. 

Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  faire  que  de  commencer 
celle  notice  par  les  réfioxions  pleines  de  raison  et  de  logique 
exposées  par  M.  Cordier,  député  du  Jura,  sur  cette  matière  : 
fl  Nous  avons  à  examiner  maintenant,  dit— il,  la  question  si 
iniporlante  et  pour  ainsi  dire  vitale  de  riuslrnction  secondaire, 
sous  les  divers  points  de  vue  do  l’éducation  religieuse,  de  la  re¬ 
ligion  catholique,  des  impôts,  du  sort  des  masses  populaires  et 
des  libertés  publiques.  Dans  ces  recherches,  nous  serons  domi¬ 
nés  par  les  leçons  de  riiisloire,  les  avertissements  donnés  de¬ 
puis  1830,  et  par  des  analogies  surtout  de  fatal  augure.  Nous  on 
présentons  d’avance  et  en  quelques  mots  le  résumé. 

Luliier,  Calvin  ,  Henri  VHI,  Elisabeth,  reine  d’Angleterre, 
Elisabeth,  reine  de  Hongrie,  Bot licites  par  des  motifs  person¬ 
nels,  sévèrement  jugés,  ont  abjuré  le  catholicisme  afin  d’usurper 
et  d'exercer  les  pouvoirs  ecclésiastiques;  ils  ont  répandu  leur 
afiostasie  par  la  calomnie,  la  cnrruption,  la  persécution  et  les 
supplices;  ils  ont  accusé  le  pape,  alors  le  plus  savant  et  le  plus 
vénérable,  d’étre  l’Anté-Cbrist  et  un  Satan;  ils  ont  corrompu 
la  noblesse  par  le  don  des  propriétés  foncières  du  clergé;  ils  ont 
fait  massacrer  les  personn.tges  les  plus  Illustres,  cathoiiqucs 
fervents,  et  même  leurs  sectaires  repentants  ou  rétifs;  ils  ont 
confisqué  les  libertés  du  peuple,  l’ont  accablé  de  taxes  excessi¬ 
ves,  et  ces  fléaux  humains  tiennent  encore  de  nos  jours  les  ca¬ 
tholiques  fidèles  dans  la  servitinie  do  l’ignorance  et  de  la 
misère. 
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A  l’aide  do  la  propagande  ealviiusle  el  anglicane  en  France, 
ces  ijovaleurs,  et  surtout  EUsalieth,  ont  excité  et  alimenté  de 
longues  et  sanglantes  guerres  civiles. 

Ces  leçons  dédaignées,  l'Université  de  France,  par  sa  loi 
d’enseignement,  voudrait  aussi  dominer  ou  confisquer  le  pou¬ 
voir  ecclésiastique  à  son  profit,  et  recommencer  ainsi  l’œuvre 
de  la  réforme.  Son  fantéme  tliéAlral  n’ost  plus  le  pape,  mais  les 
Jésuites  qu’elle  présente  à  la  haine  des  pouplos  qu'etle  voudrait 
fasciner  et  abuser:  les  jésuites  qui  sont  hors  de  cause  par  les 
lois  en  vigueur.  Elle  divise  encore  la  nation  en  deux  classes, 
les  masses  populaires  à  exploiter  par  des  taxes  inconstitutionnel'’ 
les  et  qu'elle  a  vouées  à  l'igiiorance;  et  la  classe  aisée,  recevant 
gratuitement  une  instruction  supérieure,  tous  les  emplois  et  les 
bénéfices  de  tous  les  monopoles. 

La  tentative  universitaire,  déj<\  en  voie  de  progrès,  aurait, 
pour  accomplir  ses  desseins  de  réformalion,  de  plus  puissants 
moyens  linanciers  que  dans  les  Etats  cités.  Ce  n^est  pas  seule¬ 
ment  ({ueiques  centaines  d’abbayes  oiTertes,  eu  propriété  et  de 
pur  don,  à  la  classe  privilégiée  sanctionnant  une  entreprise  té¬ 
méraire,  mais  cinq  cents  millions  prélevés,  par  an,  sur  la  masse 
populaire,  mémo  sur  huit  millions  de  pauvres  par  des  capita¬ 
tions,  en  violation  de  la  cliarte,  sur  trente-un  millions  d’arnes 
sans  droits  politiques,  et  retenues  dans  rignoraiice,  pour  qu’el¬ 
les  ne  sachent  ni  connaître,  ni  défendre  leurs  droits;  —  som¬ 
me  énorme  répartie  entre  les  fonctionnaires  de  la  classe  aisée 
priviliuiée ,  enseignée  avec  luxe  par  i’Universilé  aux  frais,  en 
grande  partie,  de  la  masse  populaire. 

La  loi  universitaire  proposée  est  condamnée,  comme  princifie, 
par  la  charte,  dont  etle  viole  quatre  des  dispositions  fomiainenta- 
les,  et  par  le  grand  Rossuet,  dans  son  immortelle  Histoire  des 
l'aria/iOM*‘.  L’exécution  de  cette  loi ,  réprouvée  par  le  clergé, 
absorbant  le  pouvoir  ecciésiastique,  conduisant  â  l’apostasie, 
livrerait  les  fervents  catholiques  de  France  au  sort  descattioli— 
ques  romains  en  Irlande,  en  Russie,  etc., et  la  Franco  entière  d 
l’influence  anglaise  et  aux  guerres  civiles.  Tels  sont  les  faits, 
les  probabilités,  les  conséquences  que  nous  nous  proposons 
d’exposer. 

S5î  I. — -  Education  religieuse. 

La  liberté  des  cultes  ayant  été  acquise  par  le  progrès  des  lu¬ 
mières  et  garantie  par  la  charte,  les  lois  depuis  1R30  restaient, 
on  théorie,  dans  une  prudente  et  juste  réserve  de  neutralité  ; 
mais  dans  leur  exécution,  l'Univérsité,  ayant  la  direction 
on  la  surveillanco  des  écoles,  ne  se  [iréoccupe  pas  du  culte 
des  instilnteurs  et  des  élèves  ;  elle  confond  ,  dans  les  nié- 
mes  pensions,  des  écoliers  et  des  maîtres  de  religions  différen¬ 
tes,  n’exige  de  ceux-ci  aucune  profession  de  foi  ;  de  là  naît,  d’a¬ 
près  te  témoignage  des  catholiques  fervents  et  intelligents, 
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l’indifTérenco  religieuse  de  la  jeunesse  sortant  des  écoles  uni¬ 
versitaires,  la  lïi'opagantle  des  anti-catholiques  plus  ardents,  et 
plus  cntrainanls  par  les  séductions  des  religions  nouvelles  plus 
conformes  à  J’impatience  de  tout  frein  de  cet  fige. 

Cette  organisation  et  cet  exercice  de  la  puissance  absolue  de 
la  centralisation  universitaire,  que  la  loi  sur  l'fnstruction  pri¬ 
maire  autorise,  que  le  projet  sur  rinslruclion  secondaire  con¬ 
seille.  a  déj;\  et  aura  de  plus  en  plus  pour  résultats  d’atTaiblir 
dans  la  génération  nouvelle  la  foides  catholiques,  d’en  diniinnei* 
le  nombre,  d’accroître  celui  des  protestants,  anglicans,  etc.,  de 
favoriser  la  propagande  des  cultes  nouveaux,  de  porter  la  divi¬ 
sion  dans  les  familles,  de  causer  le  désespoir  des  parents,  de 
provoquer  dans  l’avenir  l’usurpation  d'un  gouvernement  tliéo- 
crale.  Ainsi,  la  corporation  universitaire  tend  â  compromettre 
les  libertés  publiques,  à  enlever  à  la  France  son  antique  in¬ 
fluence  sur  les  autres  peuples  catholiques,  à  augmenter  celle 
des  nations  anglicanes  rivales,  à  leurolTrjr  dans  nos  départe¬ 
ments  très- fer  vents  catholiques  do  nouveaux  éléments  de  guer¬ 
res  religieuses  intestines  que  les  étrangers  ont  su  et  savent  fé¬ 
conder  ;  enfin  elfe  porte  atteinte  à  l'union,  à  la  sécurité,  aux 
prospérités,  à  la  puissance  d’une  grande  nation,  la  plus  ancien¬ 
nement  et  plus  fidèlement  catholique,  qui  a  dû  à  son  éducation 
religieuse  ses  sentiments  désintéressés,  généreux,  héroïques  et 
ses  sublimes  vertus,  constatés  par  quatorze  siècles  de  gtotro. 

Dans  l'examen  rapide  de  questions  anlues,  nous  n'avons  pas 
à  discuter  les  subtilités  Ihéologiques  des  novateurs,  et  leurs  doc¬ 
trines,  combattues  avec  talent  par  leurs  premiers  sectaires  ri¬ 
vaux  et  par  eux-mômes;  nous  nous  préoccuperons  moins  encore 
de  préjugés  intolérants  suscités  contre  les  adversaires  du  projet 
et  de  la  puissance  de  ceux  qui  les  inspirent  avec  habileté,  les 
exploitent  avec  audace,  Comnie  calholinue  tolérant  et  dépulé, 
nous  cherchons,  par  devoir,  sans  distraction,  les  lumières  de  la 
vérité  et  souhaitons  seulement  le  triomphe  de  la  France. 

Avant  lesschisines  de  Luther,  de  Calvin,  de  Henri  V'TII,  etc., 
le  royaume  de  France,  sous  le  rapport  reflgieux,  ne  préseniail 
qu’une  famille  de  frères,  et  avait  échappé,  avec  des  cliances  di¬ 
verses,  mais  avec  honneur  et  gloire,  à  toutes  les  épreuves  du 
destin  et  aux  machinations  de  ses  nombreux  ennemis.  La  Fran¬ 
ce  ,  centre  et  foyer  de  civilisation  et  de  lumières,  protectrice  ou 
alliée  des  étals  secondaires  en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Italie, 
etc.,  n’avait  rien  à  redouter  do  remperenr  d’Allemagne,  ni  des 
rois  d'Espagne  et  d’Angleterre,  et  moins  encore  de  la  Russie, 
contenue  par  la  Pologne,  la  Suède  et  la  Turquie.  Elle  s’é¬ 
tait  élevée  et  maintenue  pendant  des  siècles  au  premier  rang 
des  nations. 

Depuis  le  triomphe  sanglant  des  hérésiarques  an  commence¬ 
ment  du  seizième  siècle,  d  Wittemberg,  en  Saxe,  en  Suisse,  en 
Angleterre,  les  dissensions  religieuses  ont  pénétré  dans  les  di¬ 
vers  Étals,  au  sein  de  chaque  familie,  et  ont  engemlré  partout 
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.  des  guerres  intestines  plus  funestes  ù  ce  pays  qu’aux  autres  em¬ 
pires. 

Les  novateurs,  toujours  plus  ardents  et  violents,  se  montrant 
impitoyables,  ont  rendu,  par  réaction  et  danger,  les  catholiques 
plus  iiilolérants.  Dans  les  débats  religieux,  opiniAtres  ,  on  a 
montré  de  part  et  d’autre  plus  de  dévouement  à  la  foi  qu’à  la 
patrie;  tous  ont  accepté,  contre  les  porséculioiis  locales,  les  se¬ 
cours  des  co-religioniiaires  étrangers.  Ainsi  en  France,  ies  hé¬ 
rétiques  anglais  et  allemands,  sous  le  prétexte  de  défendre  les 
protestants,  faisaient  des  descentes  et  des  invasions,  brûlaient 
les  villes,  dévastaient  les  campagnes  et  massacraient  les  popu¬ 
lations,  D'aulrepart,  les  Espagnols,  venant  en  aide  aux  catlio* 
liqiies,  nouaient  des  conspirations,  envoyaient  des  troupes  et 
commettaient  des  excès  analogues. 

D’après  ces  sanglants  souvenirs,  ne  serait-il  pas,  nous  ne  di¬ 
rons  pas  sacrilège,  l’examen  n'étant  que  politique,  mais  au 
moins  imprêx^oyant  d’aifaiblir,  d’asservir  la  foi  catholique  de 
l’immense  majorité  des  Français,  et  d’encourager  de  nouveau 
le  prosélytisme  des  cultes  dissidents  et  de  l’anglicanisme  sur¬ 
tout,  si  ambitieux,  si  exercé  dans  l’art  de  la  propagande 

bérétique. 

En  France,  sur  trente-quatre  millions  d'ames,  Irente-un  mil¬ 
lions  appartiennent  à  la  religion  calliolique  ou  ne  l’ont  pas  re¬ 
niée  par  des  apostasies  ;  les  trois  autres  millions  sont  luthériens, 
anabaptistes,  calvinistes,  protestants,  anglicans  et  membres  de 
cinquanlc  autres  sectes  dissidentes,  séparées  par  des  doctrines 
subi  îles,  inconipréhoî|sib]es  même  pour  les  prétendus  apôtres 
des  réformés,  et  aussi  hostiles  entre  elles  qu’elles  le  sont  toutes 
à  la  foi  ralholique. 

Co  dénombrement  constate  que  les  trente— un  millions  de  ca¬ 
tholiques  ont  au  moins  droit  à  l’exécution  scrupuleuse  de  la 
fliarto,  qui  garanlil  ta  liberté  des  cultes,  et  dès  lors  permet  aux 
pères  do  prèservei’  leurs  enfants  de  la  contagion  des  hérétiques. 

En  violation  de  la  charte,  l’Université,  par  les  lois  sur  l’in¬ 
struction  publique,  par  ses  actes  et  le  choix  des  maîtres,  et  la 
commission  dans  son  rapport,  ont  proclamé  des  principes  sub¬ 
versifs  contlamnés  par  les  croyants  catholiques. 

En  elTet,  ta  religion  catholique,  en  admettant  le  libre  arbitre 
avec  la  gnice,  exige  une  foi  sincère,  inaltérable;  ses  ministres 
inspirenl  le  sentiment  de  la  foi  dès  l’enfance,  et  le  nourrissent 
par  leur  Inslruction  journalière.  ceux  qui  croient  sincèrement 
sont  réservés  le  courage  contre  l’adversité  et  les  misères  liiu— 
maines,  la  cliarilé,  le  dévouement  et  une  confiance  délectable 
dans  l’avenir. 

Altérer  cette  foi  dans  les  familles  en  professant  des  cultes  dis¬ 
sidents,  en  donnant  aux  enfants  des  instituteurs  incrédules,  des 
condisciples  hérétiques,  c’est  commettre  une  faute  politique, 
un  criitie  social  ;  c’est  provoquer  tous  les  désastres  des  guerres 
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civiles  et  étrangères,  conséquences  îriévilatvles  de  la  réfornie  re¬ 
ligieuse. 

Sans  tenir  compte  de  ces  enscignciticnls  solennels,  rl'iiivcrsité 
et  la  comtiiission,  par  une  supériorité  prélcndne  pliilosopliique, 
semblent  planer  au-dessus  de  toutes  ies  dissidences  des  religions, 
et  sans  s’en  préoccui»er,  elles  déclarent  formelleineni  r  qu’on  se 
garde  bien  d’exiger  des  enfants  quelque  chose  qui  puisse  res¬ 
sembler,  mémo  de  loin,  à  une  profossion  de  foi.  Oti  lésa  in¬ 
struits  d’après  les  doctrines  les  plus  moi-aleset  les  plus  iiumaines, 
et  on  les  livre  ensuite  A  raclion  du  temps  et  de  leur  esprit. 

D’après  cette  formelle  provociilion  au  doute,  religion  des  uni¬ 
versitaires,  supposez  dans  l'avenir  un  nouvel  Henri  VIH,  roi  de 
France,  un  Luther,  un  Calvin,  ministres  de  l’insti'uction  publique 
et  présidents  du  conseil,  avant  leur  apostasie,  et  voitlant  établir 
leui'  hérésie;  ils  admettraieiil  dans  leur  dessein  mystérieux, 
comme  une  combinaison  profofide,  le  conseil  oHiciel  et  onicieiixdu 
doute,  qui  porte  la  jeunesse  aux  nouveautés  favorables  fl  leurs 
passions,  et  qui  sape  le  fondement  de  la  croyance  catholique. 

Avec  cette  licence  du  choix  des  cultes  laissés  aux  maîtres  et 
aux  élèves,  il  arrivera  qu’un  père  de  famille,  fervent  catlmliquc. 

(jui  aura  été  forcé  de  livrer  A  rUnivcu’Sité  ses  quatre  fils,  les  re¬ 
cevra  d'elle,  après  six  ans  d’un  enseignement  de  luxe  et  stérile, 
l’un  luthérien,  l’antre  calviniste,  l’autre  anabaptiste,  l’autre  an¬ 
glican,  ou  peut-être  encore  sans  croyance  quelconque,  d’après 
l'influence  de  leurs  maîtres  respectifs,  qui  auront  inculqué  leurs 
dangereuses  convictions. 

Les  communes  et  les  familles  alors  seraient  encore  soumises 
aux  dissensions  religieuses  et  aux  persécutions  du  commence¬ 
ment  du  10®  siècle  ou  de  1793. 

Déjà  le  germe  de  celte  dissolution  sociale  est  inoculé  par  les 
lois  en  vigueur  sur  rinslruclion,  et  se  développera  encore  par  le 
projet  proposé.  Le  passage  suivant  du  rapport  fait  naît!'©  des 
alarmes  : 

«  L’instruction  secondaire  forme  ce. qu’on  appelle  les  classes 
«  éclairées  d’une  nation.  Or,  si  les  classes  éclairées  ne  sont  pas 
((  la  nation  tout  entière,  elles  la  caractérisent.  Leurs  vices. 

«  leurs  qualités,  leurs  penchants,  bons  et  mauvais,  sont  bientôt 
«  ceux  de  la  nation  tout  entière;  elles  font  ce  pcuide  lui-même  j 
«  par  la  contagion  de  leurs  idées  et  de  leurs  sentiments,  n 

Puisqu’on  ne  veut  donner  qu’un  enseignement  religieux  insuf* 
lisiint,  sceptique  et  tout  Uiéoriquo  à  la  jeunesse  privilégiée  et 
destinée  à  façonner  la  nation  à  son  image,  il  est  évident  que 
les  masses  populaires  seront  plus  tard,  comme  cette  jeunesse, 
dans  le  doute  et  sui’  la  voie  d’admettre  diversement  les  ciii-  1 
qiiante  sectes  hérétiques.  L’Université  et  ses  partisans  tendent  | 
donc  â  détruire  l’unité  catholique  que  le  grand  Bossuet,  dans  sa  j 
foi  et  par  son  génie  admirable,  défendit  avec  tant  de  bonheur  I 
contre  les  réformés.  | 
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!l  y  aurait  également  danger  pour  les  libertés  publirfties  et 
pour  la  grandeur  de  l’indépendance  nationale,  à  laisser  altérer 
les  doctrines  et  les  oeuvresde  Fénelon,  de  Bossuet, etc,,  par  l'U¬ 
niversité  et  ses  partisans.  Cette  corporation  déjà  trop  absolue 
no  saurait  échapper  a  la  fascination  d’un  pouvoir  discrétion¬ 
naire,  à  raveugleinent  de  ses  erreurs,  et  à  ses  tolérajiccs  et  à  ses 
Icndaoces  pour  les  religions  dissidentes.  Les  leçons  du  passé 
averlissent  de  ce  qu’on  doU  attendre  des  réformés,  disciples  de 
Lu  (lier,  Calvin,  Henri  VI 11,  et  des  Elisabeth  d’Angleterre  et 
do  Hongrie, 

Pour  faire  la  glorieuse  apologie  de  la  religion  catholique  et  de 
la  sanglante  critique  des  sectes  réformées,  il  sullit  d’en  résumer 
riitsloire  avec  iinparlialilé. 


De  remplacement  des  écoles  secondaires. 

«  l,es  écoles  secondaires ,  dit  le  projet,  ne  seront  autorisées 
que  dans  les  villes  riches,  qui  poiirronl  payer  les  frais  d’établis- 
sen>enl.  » 

Cette  disposition  est  conforme  à  l’esprit  et  au  texte  des  précé¬ 
dentes  lois  sur  rinstmeUon  publique;  déjà,  les  cinquante  princi¬ 
pales  villes  du  royaume  possèdent  les  collèges  royaux,  les  acadé- 
inies,  les  iristilols,  et  auront,  eu  oiilro,  !c  plus  grand  noiubia! 
et  les  meilleures  écoles  secondaires,  dont  les  dépenses  seraient 
acquittées  par  tous  les  contribuables. 

Ainsi,  les  enfants  des  artisans,  les  portiers  dans  les  villes, 
recevant  tes  bienfaits  d’une  éducation  supérieure  pres(|uc  gra¬ 
tuite  ,  seront  facilement  reçus  baclieliers ,  déclarés  aspirauls 
fniiclionnaircs,  et  devîcndi-ont  les  olTiciers,  les  adminisli’atcurs 
des  lilsdes  agriculteurs  privés,  par  le  nouveau  Code  ,  des  moyens 
sullisanls  d’enseignement, 

La  disiiositioii  fondan>eiitale  de  la  charte,  «  les  Français  sont 
également  admissibles  à  tous  les  emplois  fuiblics,  »  continuerait 
donc  à  irètre  plus  qu’iitic  illusion  et  nue  dérision. 

Tout  semble  conseiller,  au  contraire,  de  placer  dans  les  cam¬ 
pagnes  1rs  maisons  d'inslructioTi  secondaire,  et  d’en  multiplier 
le  nombre.  Il  faut  à  la  jeunesse  un  vie  active;  la  facilité  do 
s'exercer  à  la  natation,  à  l’équitation,  aux  longues  marches;  il 
faut  rélotgner  du  foyer  de  la  corruption  des  villes,  obliger  les 
professeurs,  les  i  n  si  i  tu  leurs  à  être  sans  cesse  avec  les  élèves,  et 
à  s’occuper  bien  plus  encore  deréducatton  que  de  l’instruclion  , 
dans  les  loisirs  d’une  vie  commune  qui  laisse  percer  les  défauts 
des  élèves  et  fournit  les  occasions  fréquentes  de  les  condger.  Il 
fant  renoncer  au  régime  sédentaire  et  de  cloître  qu’on  ijupose  à 
la  jeunesse,  et  d’où  elle  sort  alTaiblie,  étiolée,  sinon  corrompue, 
mécontente,  et  inipaliente  bien  souvent  d’user  souvent  avec 
excès  d’une  liberté  qui  lui  a  été  ravie  sans  utilité  pendant  ses 
plus  belles  années. 
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De  r  Université. 

L’Universjlé  est  jugée  par  ses  acles,  ses  usurpations,  ses  ten¬ 
dances  et  ses  œuvres  projelées.  Fille  de  rEiiipii  c,  Cyrus,  Alexan¬ 
dre,  César,  sontses  liéros;  Homère,  Sopliocle,  Virgile,  ses  poètes 
de  piédileclion;  elle  enseigne  presqu'exclusi veinent  aux  élevés, 
les  langues,  l’iiisloire,  le  culte  des  païens;  elle  laisse  aux  jeunes 
gens  le  libre  clioix  à  faire  d’une  religion,  et  les  livre  ainsi  d  la 
falalilé  de  l’indifférence,  à  l'oubli  de  la  retigion  de  leurs  pères, 
et  fait  le  désespoir  de  leurs  familles. 

Il  fallait  à  la  France  un  million  d’agriculteurs  très-instruits, 
un  million  de  mécaniciens  et  de  constructeurs  savants  et  exer¬ 
cés  pour  développer  les  prospérités  intérieures  et  préparer  une 
défense  glorieuse  et  invincible  contre  toutes  les  coalitions  nou¬ 
velles.  L’Université  s'est attaciiée  à  lui  donnei’ presqu’exclusive- 
ment  des  rhéteurs;  on  lui  adresse  avec  raison  des  reproches 
graves,  surtout  de  consacrer  ses  savants  et  sou  budget  à  l’ensei¬ 
gnement  des  enfants  des  villes,  et  de  dédaigner  l'inslructiou  des 
pauvres;  dedélalsserd  de  prétendus  maîtres,  la  plupart  fort  igno¬ 
rants,  dont  elle  ignore  Icsmœurset  lareUgion,  lesoin  de  s'oc^ 
cuperprcsnu’cxclusivementdc laciilluredeta  mémoire  eide  l’in- 
telligûiice,  et  non  de  l'éducation;  de  former  des  lettrés  et  non  des 
citoyens;  de  réseiver  l'avancemerit  aux  jeunes  lauréats  des 
grandes  villes,  et  de  ne  pas  tenir  compte  des  longs  et  excellents 
services  des  professeurs  de  province;  de  n’avoir  pas  su  produire 
un  nombre  sullisanl  de  maîtres— ès— sciences,  et  de  les  empêcher 
de  naître,  par  une  rivalité  ombrageuse,  et  une  fausse  direction 
donnée  à  l’enseignement, 

L'Université,  revêtue  d’une  autorité  discrétionnaire  sur  tes 
maîtres  et  les  élèves,  les  façonnant  à  l’obéissance  passive, 
a  mérité  les  justes  éloges  des  gouvernements  absolus  et  des  am— 
bilieux  (jui  en  méditent  le  retour;  mais  son  immense  usurpation 
excite  les  juste  alarmes  d’un  pays  libre  et  bien  réglé.  Son  règne 
ne  doit  pas  s’étendre  au-delà  des  grandes  cités,  ni  son  budget 
s'enrichir  des  impôts  injustes  prélevés  sur  les  classes  pauvres 
pour  runiiiue  prolit  des  classes  riches. 

C’est  aux  villes  et  à  leurs  enfanls  privilégiés  à  payer  la  tota¬ 
lité  des  frais  de  rcnscignemenl  sui>érieiir,  comme  à  l’origine  do 
cette  institution;  c’est  aux  magistrats  et  notables  habilanlsdes 
petites  villes  et  des  campagnes  qu'il  faut  confier  sans  réserve, 
comme  dans  tous  les  auti  es  États  représentatifs,  la  iioniinaliou 
des  professeurs  des  écoles  primaires  et  secondaires.  On  sera  cer¬ 
tain  alors,  au  lieu  de  maîtres  iiniversilaires  inconnus,  n'otTranl 
point  de  garantiede  moralité, d’obtenir  de  graves  et  respectables 
professeurs,  fort  instruits  et  très-capables,  et  plutôt  occupés  de 
donner  une  éducation  parfaite  qu’une  instruction  de  luxe,  sans 
application  utile. 

Mais  il  ne  suflit  pas  de  rendre  ainsi  aux  liabitaiils  des  campa- 
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gnes  UDO  jdstico  tjirdive,  il  faut  encore  leur  accorder  une  répara¬ 
tion  d’un  passé  déplorable.  On  propose^  par  ce  nioUf,  d’allouer  à 
chaque  commune ,  quelle  que  soit  sa  population,  d’allouer  une 
somme  de  1,500  francs  poui'  concourir,  avec  le  budget  commu¬ 
nal,  à  l’établissement  d’une  école  secondaire.  En  réponse  à  toutes 
les  objections  qu’on  opposera  à  cette  mesure ,  nous  répondrons 
que  c'est  calomnier  la  Pranco  que  de  supposer  qu’elle  manque 
de  professeurs  capables  pour  ces  écoles,  de  ressources  pour  l’ac¬ 
quittement  de  ces  dépenses  de  première  nécessité,  et  de  justice  et 
d’énergie  pour  accomplir  cette  œuvre  nationale. 


Ve  V enseignement  religieux. 


Les  questions  relatives  À  renseignement  religieux,  traitées 
clans  les  exposés  ministériels  et  dans  les  rapports  des  chambres, 
ont  produit  une  vive  et  générale  émotion,  eu  réveillant  les  pré¬ 
ventions  assoupies,  les  susceptibilités  jusqu’alors  silencieuses. 


Nous  examinerons  les  actes  et  les  tendances  des  universitaires 
et  ministériets  depuis  1830,  en  dehors  des  subtilités  théologiques 
et  d’après  les  onseigiiemonts  clés  révolutions  et  de  i’histoiro. 


L’université,  dans  sa  tolérance  philoso[)hique,  admet  toutes 
les  religions,  c'est-é— dire  qu’elle  tend  A  les  anéantir  toutes.  Il 
est  incontestable,  cependant,  qu’un  i>euple,  même  instruit,  qui 
perd  les  sentiments  religieux,  marche  A  la  servitude  par  ta  cor¬ 
ruption.  Livré  à  l’égoïsme  des  intérêts  matériels,  il  s’individua¬ 
lise,  se  dissout,  et  tombe,  pour  ainsi  dire,  en  poussière. 

Ce  danger  est  A  redouter  de  l'influence  de  la  législation  en 
vigueur  et  projetée  sur  l’inslruclion  publique. 


En  dehors  des  masses  populaires  traitées  avec  tant  de  parci¬ 
monie,  d’injustice  et  de  dédain  par  le  projet,  quelle  éducation 
religieuse  est  donnée  aux  classes  éclairées,  l’iniique  sujet  des 
sollicitudes  ministérielles,  dont  les  vices,  les  qualités,  les  pen¬ 
chants,  bons  ou  mauvais,  sont  bientôt  ceux  de  la  nation  tout 
entière,  et  font  le  peuple  lui-môme  par  la  contagion  de  leurs 
idées  et  do  leurs  sentiments,  dit  le  rapport  do  la  commission. 

Los  enfants  des  classes  aisées,  éclairées,  protestants,  lutlié- 
riens,  anabaptistes,  juif§,  etc.,  sont  confondus  dans  les  mômes 
écoles,  reçoivent  une  instruction  commune,  et  ne  sont  pas  to¬ 
nus,  dit  le  rapport,  page  90,  d’avoir  telle  ou  telle  doctrine.  Quand 
on  les  interroge,  on  examine  s’ils  ont  ou  n’ont  pas  les  notions 


essentielles  de  la  science;  «  maison  se  garde  bien  d’exiger  d’eux 


quelque  cliose  qui  puisse  ressembler,  mémo  de  loin,  à  une  pro— 
fessiou  de  foi.' On  les  a  instruits  d'après  les  doctrines  les  plus 
morales  et  les  plus  humaines,  et  on  les  livre  ensuite  à  l’action 
du  temps  et  de  leur  esprit.» 


Mais  les  professeurs  eux-mèmes  qui  sortent  do  ces  écoles  ne 
sont  pas  idus  interrogés  que  les  élèves  sur  leurs  doctrines  reli— 
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{iîouscs;  üti  ne  s’informe  pas  (juel  est  le  culte  de  leur  libre  pré¬ 
dilection  et  même  s'ils  en  iidmettont  un  tiuelconque. 


La  raison  avertit,  et  l’expérience  atteste  fine  cet  abandon,  au 
choix  de  l’enfance,  des  docirines  leligieuses,  loin  de  leurs  fa¬ 
milles,  en  contact  avec  d’antres  enfants  de  tontes  religions,  ou 


sans  religion,  produit  rindiiTcrenco  l'eligieuse  et  le  mépris  des 
commandements  divins,  que  les  pussions  de  l’àgo  coniribuentà 
développer. 

Ainsi  la  classe  aisée,  éclairée,  la  classe  privilégiée,  destinée  à 
exercer  le  monopole  de  tous  les  emplois  publics,  à  dépenser  le 
budget  de  l’Ktat,  à  façonner  le  peuple  à  son  imago,  sort  des 
écoles  sans  doctrine  religieuse;  elle  sait  Homère,  Sophocle  et 
Virgile,  mais  elle  ignore  la  liihleet  les  Evangiles;  elle  est  en— 
traltiéü,  par  une  imprévoyance  coupable,  à  délaisser  la  religion 
de  scs  ancêtres,  et  à  déverser  sur  le  pays  les  désastres  que  pré¬ 
parent  l’ignorance  des  masses  et  la  divagation  ou  rubnégalion 
religieuse  des  classes  aisées. 


Nous  opposons  au  projet  de  loi  une  proposition  contraire  rela¬ 
tive  à  l’cnseignemenl  religieux.  Il  nous  semble  évident,  dans  la 
situation  présente  de  l’Europe  et  du  monde  ,  que  les  Français 
l>atriotes,  intelligents,  dévoués  à  l'indépendance  et  A  la  gloire 
de  leur  pays,  doivent  être  catholiques  fervents,  en  regani  do 
l’Angleterre  luthérienne,  hérétique,  se  coalisant  avec  les  Etals 
protestants  contre  la  France  catholique. 


Puisque  l'AnglcIerre  encourage  et  ordonne  ta  persécution  des 
sur  tous  les  points  du  glohe;  puisqu’elle  poursuit  son 
projet  d'asservissement  fies  catl)o!iques  dans  le  monde  comme 
en  iriaiide;  puisqu’elle  étend  avec  mystère,  et  avec  un  art  per- 
lidc,  même  en  France,  sa  iiropagande  ludiérienne  par  scs  auda¬ 
cieux  et  habiles  missionnaires  dans  l’unitiuc  but  de  diviser, 
d’aiVaiiiIir,  c'est  à  in  nation  française  de  se  montrer  encore  sa 
rivale  glorieuse  Cfunme  dans  les  quatorze  derniers  siècles,  et  de 
se  déclarer  la  protectrice  courageuse  des  catfioliques  eu  Franco 
et  flans  l’univers. 


pour  constater  et  conjurer  les  dangers  qui  iiieuacont  la  patrie, 
il  sullit  de  se  rappeler  et  de  méditer  tes  désolations  déversées  sur 
rEuropo  cl  sur  ta  France  par  un  seul  homme  prétendu  réforma¬ 
te  tii',  par  Lut  lier. 


Si  le  projet  de  loi  était  voté  et  rUnîvcrsité  maintenue  dans 
scs  usur|>alions  et  ses  égarements,  il  ne  faudrait  plus,  pour  an- 
glicaniser  olliciellemcnl  la  France,  que  l’avènement  au  pouvoir 
d’tin  esprit  audacieux,  véliément,  éloquent,  atnbUîeiix  et  sans 
foi  comme  Lutlier.  ou  dissîinuié  et  violent  comme  Henri  VIH  ; 


un  tel  génie  ne  mamiue  jamais.  Si  le  réformateur  français,  à 
leur  exemple,  n’avail  plus  à  otîrir  le  pillage  des  opulents  et 
nomlircux  monastères,  il  trofiverait  dans  le  budget  annuel  plus 


de  richesses  (jne  la  valeur  totale  des  biens  et  des  trésors  des 
couvents  d'Allemagne  cl  d’Anglclorre,  et,  par  là,  plus  de  puis¬ 


sants  complices. 


D'autres  passages  du  rapport  commandent  encore  unesérieus 
allenlion. 

«  Napoléon  so  défiait  du  clergé  sous  le  rapport  de  l’esprU  pu¬ 
blic  et  général,  que  des  instituteurs  ecclésiastiqueg  seraient  ten- 
lés  d’inspirer  A  la  jeunesse,  D  no  voulait  que  des  collèges  do 
l’Etat,  donnant  une  forte  instruction,  un  caractère  énergique  A 
la  nation.  » 

De  telles  prédilections,  manifestées  pour  les  actes  de  l’em¬ 
pire,  les  plus  funestes  au  pays,  signalent  des  périls  à  conjurer. 
Napoléon  mérita  l’admiration  dans  ses  premières  campagnes 
d’Italie  ;  il  contprit  la  passion  des  peuples  pour  la  liberté,  et  sut 
l’oxciter  et  l’exptoitei'  par  son  vaste  génie.  Plus  tard,  enivré  de 
gloire,  comme  les  autres  célèbres  conquérants,  et  encouragé  par 
la  flatterie ,  il  poursuivit'de  niénie  la  conquête  de  Tusurpation 
du  pouvoir  absolu,  et  ne  put  écliapper  par  le  succès  au  suicide 
providentiel.  Il  voulut  dominer  le  clergé  et  l'instruction  publi¬ 
que,  et  asservir,  dès  l’enfance,  les  hommes  à  son  autorité  discré- 
tioimaire. 

Il  souleva  à  la  fois  contre  son  ambition  téméraire  les  popula¬ 
tions  religieuses,  les  liomnies  éclairés  et  patriotes  et  les  pères 
do  famille.  Le  pacte  national  et  sacré  était  violé  et  rompu  ;  Na¬ 
poléon  n’était  plus  souverain  que  do  notn  ;  comme  Saul,  il  coiii- 
inandait  des  armées,  remportait  des  victoires;  mais  l’arrêt  du 
destin  était  prononcé  avant  môme  la  retraite  de  Moscou. 

La  religion  et  les  libertés  respectées  sont  les  seules  garanties 
de  lu  durée  des  enipires  ;  elles  placent  la  loi  au-dessus  des  princes 
et  des  ministres  ambitieux.  Les  garanties  brisées,  la  sécurité  est 
ravie,  la  connanco  se  relire,  et  le  pouvoir  délaissé  resto  seu!  en 
face  du  destin  et  de  ses  ennemis  encouragés.  La  proposition  do 
inelfro  on  suspicion  le  clergé,  les  pères  de  famille,  do  déshériter 
les  autorités  locales,  est  un  conseil  fatal  pour  tous. 

Le  rapport  s’exprime  ainsi  : 

«  Les  enfants  qu’on  examine  pour  leur  conférer  des  grades  ne 
sont  pas  tenus  d’avoir  telles  ou  telles  doctrines.  On  se  gardo 
d’exiger  d’eux  quelque  chose  qui  puisse  ressembler,  de  près  ou 
de  loin ,  à  une  proressioii  de  foi.  On  les  a  instruits  d’après  les 
doctrines  les  plus  morales  et  les  plus  humaines,  et  on  les  livre 
ensuite  à  l’action  du  temps  et  de  leur  esprit.  » 

Ce  passage  a  soulevé  de  nombreuses  et  respectables  suscepti¬ 
bilités  ;  il  a  été  taxé  d’hérésie. 

Puisque  le  législateur,  par  esprit  de  tolérance,  ne  fait  ensei¬ 
gner  que  la  morale  admise  par  les  religions  diverses,  et  laisse  à 
chaque  élève  le  choix  de  la  doctrine  religieuse,  il  proclame  avec 
l.utUer  que  les  enseignements  dogmatiques  de  l’Eglise  peuvent 
être  soumis  à  rexamen  ;  d’un  mot  il  efface  la  communion  catho¬ 
lique,  il  détruit  le  lion  unitaire,  et  change  ressence  môme  du 
pouvoir  spirituel  :  car  rexamen,  c’est  le  doute  qui  amende,  ad¬ 
met  et  rejette,  suivant  les  caprices;  c’est  le  désordre  introduit 
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clans  la  famille  chrétiennci  ranarchie  érigée  en  principe,  la  ty¬ 
rannie  de  tous,  ou  te  despotisme  d*un  seul  qui  voudra  que  la 
force  commune  ploie  devant  la  sienne.  Ainsi  le  faisceau  est 
rompu,  l’arbre  est  attaqué  dans  sa  racine,  it  n’y  a  plus  d’Eglise; 
le  principe  qui  permet  aux  hommes  de  se  révolter  contre  l’au¬ 
torité  religieuse  doit  permettre  de  se  révolter  contre  l’autorité 
politique,  ainsi  que  le  fait  remarquer  le  savant  auteur  do  l’his- 
toire  profondément  méditée  de  Luther  et  de  Calvin. 

Ou  ne  comprend  pas  que  les  panégyristes  de  la  Convention 
nationale,  de  funeste  mémoire,  répudient  les  premières  dispo¬ 
sitions  logiques  de  sa  législation  sur  l’enseignement.  Los  maîtres 
devaient  être  choisis  par  les  autorités  locales,  et  les  pères  de  fa¬ 
mille  étaient  tenus  ,  sous  peines  sévères,  d’envoyer  pendant 
trois  ans  au  moins  les  enfants  aux  écoles  publiques. 

Lorsque,  par  les  lois  sur  l’instruction  publique,  les  masses  po¬ 
pulaires  sauront  à.  peine  lire  et  écrire;  lorsque  les  classes  aisées 
et  éclairées  n’auront  étudié,  pour  ainsi  dire,  que  les  auteurs  de 
raiiliquité  et  ignoreront  la  Jtihle,  les  Evangiles,  les  sciences 
exactes,  la  théorie  et  la  pratique  de  la  mécanique,  la  nation 
française  pourrait— elle  lutter  avec  supériorité  et  gloire  contre 
les  anglicans,  savants  et  subtils  ergoteurs  sur  les  doctrines  reli¬ 
gieuses,  qui,  la  iîibic  en  main,  ]>oursuivront  les  Français  comme 
liérétiques,  c’est-à-dire  catlioliques  et  papistes,  et  avec  leurs 
mille  vaisseaux  à  vapeur  et  leur  million  de  jeunes  gens  en  état 
de  les  construire,  do  les  réparer  et  de  tes  conduire  dans  les  com¬ 
bats. 

Si  l'Angleterre  avait  action  sur  le  ministère  français,  dans 
sa  haine  implacnbic,  eite  ne  pouvait  découvrir  et  conseiller  une 
invention  plus  fatale  à  la  France  que  les  lois  établies  ou  propo¬ 
sées  pour  l’instruction  publique  ,  destinées  à  détruire  tout  sen- 
Umetil  religieux  et  à  distraire  de  l’étude  des  sciences  réellement 
utiles, 

La  France  avertie  ne  manquera  pas  de  réclamer,  et  les  cham¬ 
bres  sauront  aviser. 

Résumé,  conclusion,  et  proposition. 

Il  faut  à  la  France,  pour  conserver  toujours  avec  gloire  son 
rang,  ses  libertés,  son  indépendapce,  au  moins  deux  millions  de 
jeunes  gens  sachant  bien  la  théorie  et  la  pratique  de  la  méca¬ 
nique,  les  éléments  des  autres  sciences,  le  calcul,  la  géographie, 
l’histoire,  une  langue  étrangère  vivante,  la  Bible  et  les  Evan¬ 
giles  ,  et  capables  entre  eux  d’organiser  et  de  commander 
1,500,000  hommes  de  milice  nationale,  exercés  sur  place  et  sans 
frais;  de  construire,  de  réparer  et 'de  conduire  mill^  vaisseaux 
à  vapeur,  de  diriger  un  million  d’exploitations  agricoles  et  ma¬ 
nufacturières. 

Les  habitants  des  campagnes  et  les  classes  pauvres  ont  autant 
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cl  plus  de  droits  fl  recevoir  cette  instruction  nationale  que  les 
classes  aisées  des  villes ,  puisque  celles-ci  ont  été  seules  en  pos¬ 
session  Jusqu’à  ce  jour  de  jouir  de  l'enseignement  public  ,  en 
violation  des  lois  sociales  et  de  la  charte,  les  dépenses  étant 
payées  par  tous  les  contribuables. 

On  demande  en  conséquence  : 

1'*  L’établissement  dans  chaque  commune ,  quel  qne  soit  le 
nombre  des  habitants,  d’une  école  secondaire  oit  les  sciences  se¬ 
ront  enseignées  par  un  médecin  et  un  géomètre;  l'histoire,  les 
langues  vivantes,  la  morale  et  la  Bible  par  un  ecclésiastique; 

2»  Une  dotation  du  trésor  de  l,o00  fr,  par  an  pour  payer  ces 
dépenses,  concurremment  avec  les  sommes  allouées  par  la  coiii- 
niuno; 

3”  La  nomination  et  la  révocation  des  protesseurs  par  le  con¬ 
seil  municipal  ; 

4“  Le  libre  enseignement  des  écoles  ecclésiastiques  laissé  au 
clergé  ; 

S"  L'établissement  d'une  uiiivorsité  dans  chaque  grande  ville, 
aux  frais  de  ces  villes  et  des  élèves;  la  nomination  des  profes¬ 
seurs  par  le  conseil  municipal  ; 

G"  La  répartition  dans  les  communes  des  livres,  des  gravures 
enfouis  dans  les  bibliothèques  et  les  musées  de  la  capitale,  où  ils 
sont  inutiles  ; 

7’  F>a  surveillance  de  tous  tes  établissements  des  communes, 
des  universités  et  des  écoles  ecclésiastiques  par  des  magistrats, 
dos  membres  des  conseils  généraux  et  d'arrondissement,  dési¬ 
gnés  par  le  raînislcre  ; 

8"  Le  rejet  du  projet  de  loi  sur  l'enseignement,  sans  passer  à 
la  discussion  des  articles. 

Prétendre  qu'on  ne  trouverait  pas  de  maîtres  instruits  et  en 
assez  grand  nombre  pour  37,000  écoles  secondaires,  c’est,  nous 
le  répétons  encore,  ignorer  et  insulter  la  France.  11  n'est  pas  un 
caïuon  où  l’on  ne  compte  six  médecins  instruits,  autant  de  géo¬ 
mètres  et  d’ecclésiastiques  en  état  de  professer;  chacun  d'eux  pou¬ 
vant  faire  altcrnatlveinont  des  cours  dans  plusieurs  communes! 

Les  55  millions  nécessaires  à  racquittement  des  dépenses  dos 
écoles  ne  s’élèveraient  qu’au  30'  du  budget,  et  ne  font  pas  le 
montant  de  la  taxe  du  sel,  payée  égalomcnt  par  chaque  habi¬ 
tant,  et  dont  ou  ne  saurait  faire  un  meilleur  emploi. 

La  valeur  de  chaque  Jeune  homme  étant  augmentée  au  moins 
de  750  fr.  par  an,  les  deux  millions  de  jeunes  gens  procureraient 
au  pays  un  accroissement  do  revenu  d’un  million  et  demi  sur  le 
montant  dos  iinpdts. 

Malgré  celle  immense  augmentation  de  puissance  j niellée— 
fuelle,  la  France  encore  serait  à  peine  sous  ce  rapport  au  niveau 
des  puissances  rivales,  on  «o  saurait  assez  le  redire. 
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Le  sort  de  la  loi  sur  rinstriicliou  publique,  et  l’avenir  tl’iin 
grand  peuple  étant  à  la  dlscrélion  des  premiers  olliciei s  de  î^Uni- 
versîté,  des  principaux  dignitaires  du  reyaunie,  des  ministres 
actuels,  anciens  et  aspirants  ministres,  nous  leur  dirons  :  Vous 
tous  qui  devez  voire  instruction,  vos  talents  ,  et  dès  lors  vos  di¬ 
gnités  et  votre  fortune  politique  aux  établissements  d'enseigne- 
nicnt  public,  payés  en  presque  totalité  parles  masses  populaires, 
vous  qui  devez  votre  avancement,  voire  gloire  militaire  au  prix 
du  sang  répandu  par  elles,  sans  chance  pour  elles  de  compen¬ 
sation;  pourriez-vous  refuser  à  vos  enfants  le  pain  de  la  vie  in- 
Icllcctuello?  Pourriez-vous  encore  réserver  exclusivement  pour 
vos  fils  la  taxe  prélevée  sur  les  pauvres  pour  renseignement  des 
riches?  I,es  lois  sociales,  religieuses  et  cotîstitiitioiinelles  no 
condamnent -elles  pas  la  division  arbitraire  et  audacieuse  de 
masse  populaire  et  de  classes  aisées  ét  éclairées  que  vous  éla- 
blisscz  dans  votre  projet  de  loi?  Avez-vous  oublié  voire  en¬ 
fance,  et  les  perpétuelles  perturbations  qui  ont  bouleversé  les 
fortunes,  déclassé  les  familles  etailerné  les  réles  de  proscripletirs 
et  de  proscrits  ?  Par  ce  que  les  enfants  des  plus  grands  ciloyens, 
victimes  des  révolutions,  ou  dédaigneux  de  la  fortune  par  un 
généreux  dévouement  A  la  science  et  au  service  de  leur  patrie, 
seront  réduits  au  nécessaire  dans  une  commune  rurale,  vous  leur 
refuseriez  un  maître  instruit,  capable  de  les  aider  à  se  rendre 
dignes  de  leurs  pères  illustres;  vous  voudriez  plus  encore,  vous 
les  frapperiez  de  contributions  sur  leur  liumble  demeure,  sur 
le  sel,  sur  les  aliments,  et  vous  eraiHoieriez  ces  laves  sacrilèges 
A  <totiiier  une  instruction  de  luxe  aux  riches  capitalistes  des 
villes,  à  vos  propres  enfants!  La  raison  se  révolte  A  de  telles 
pensées  !!! 

Vous  appellerez  ces  considérations  sentimentales,  puritaines, 
et,  selon  vous,  puériles,  de  la  hauteur  suprême  de  votre  politique; 
mais  il  en  est  d’autres  qui  pourront  peut-être  vous  loucber. 
Vous  divinisez  Napoléon  ,!  non  les  i)reiniers  actes  de  sa  vie 
dignes  d’une  nationale  et  immense  gloire,  mais  sa  frénésie  d'u¬ 
surper  les  libertés  publiques  tl’un  généreux  peuple,  trop  con- 
liaiit  et  toujours  abusé;  vous  avez  ordonné  par  ingratitude,  et 
vous  maintenez  l’exil  de  sa  famille,  vous  privez  la  patrie  des 
services  qu’elle  pourrait  rendre  ;  vous  voulez  rétablir  le  régi  nie 
impérial  dans  sa  pompe  de  pouvoir  absolu  ;  vous  ne  croyez  donc- 
pas  aux  lois  primitives,  à  la  puissance  immuable,  qui  ratnenent 
incessamment  les  peuples,  par  des  voies  oectilles,  A  leur  origine 
divine,  la  liberté,  et  frappent  du  même  glaive  le  crime  do  lâ¬ 
cheté  de  l’esclave,  et  do  l'audace  aveugle  de  l'oppresseur  ! 

Vingt  ministres  et  gouvernements,  ou  puissanls,  ou  glorieux, 
qui  croyaient  à  rimmortalitô  de  leurs  œuvres,  sont  tombés  à  la 
voix  et  aux  applaudissements  d’un  peuple  mécontent,  comme 
frappés  par  la  foudre;  et  vous  prétendriez  essuyer  encore  un 
système  répudié  !  Le  silence  n’est  point  adhésion,  mais  l'elTet 
de  la  surprise;  une  grande  nation  juge,  frappe  et  n’ergote  pas. 
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Sur  tes  iiiü^üies  t-*cliafautls  où  furcMit  sacrifiées  les  plus  illustres 
viclüJiD-i  rot  lièrent,  H  de  courts  intervalles,  les  têtes  de  leurs  ac¬ 
cusateurs  et  des  juges  coupables  ;  de  Saint-Cloud  à  Tlle  d’Elbe 
la  dislance  n’est  que  de  quelques  lustres  ;  les  cabanons  où  Turent 
ensevelis  do  grands  et  généreux  écrivains  politiques  restent  ou— 
verfs  et  attendent  ! 

Ucnoiicez  à  la  tentation  de  ta  confiscation  de  la  liberté  de 
renseignement  et  des  initres  libertés  garanties  par  la  charte, 
et  apprenez  du  passé  que  la  peur  du  supplice,  des  cellules, 
de  l’exil,  etc.,  ne  rend  muet  que  rescinve  digne  du  mépris  de 
tous. 

Vous  dites  avec  sagacité  et  comme  la  Bible  :  »  Dix  personnes 
unies  de  cœur  et  de  volonté  en  battraient  cent  désunies;  cent 
en  battraient  dix  mille,  »  et  vos  propositions  législatives  sur 
renseignement  ont  semé  l’inquiétude  et  la  division,  sources  d’un 
inraiUible  alTaibiissement  !  Ea  Taule  en  est  la  cause  et  non 
l’elTet. 

Vous  dédaignez  et  faites  insulter  les  opposants  dévots,  reli¬ 
gieux,  pères  de  famille  et  prêtres,  parce  qu’ils  n’ont  ni  sol¬ 
dats,  ni  budget  A  vous  opposer.  Napoléon  aussi  méprisa  les 
scrupules  du  papo,  qu'il  lit  prisonnier.  Vous  le  mentionnez, 
mais  sans  avertir  qu’à  quelque  temps  de  là  te  pape  était  sur 
son  trône,  et  Napoléon  à  la  merci  de  scs  plus  implacables 
ennemis. 

Vos  inlentions  sont  sans  doute  droites  et  pures  ;  mais  vous  ne 
connaissez  pas  les  mains  qui  exerceront  la  domination  absolue 
sur  renseignement  que  vous  voulez  fonder. 

D’après  de  tels  enseignements,  les  classes  éclairées  et  catho¬ 
liques,  les  patriotes  intelligents,  peuvent-ils  ne  pas  s’alarmer 
d’un  projet  qui  recèle  de  tels  désartros?  et  ne  doivent-ils  pas 
nmibattre  avec  la  persévérance  infloxible  des  dangereux  réfor¬ 
mateurs  religieux  ? 

On  prétend  que  la  liberté  de  l’instruction  livrerait  le  mono¬ 
pole  de  renseignement  à  des  congrégrations  religieuses  que  des 
loi,  et  des  ordonnances  réprouvent;  puisque  ces  lois  et  ces  or- 
<lonnances  sont  en  vigueur,  où  est  le  danger? 

Disons  plutôt  4|Uo  ce  prétendu  danger  est  une  fiction;  c’est  un 
fantôme  qu’on  cxliunie  des  siècles  passés  pour  passionner, 
aveugler  les  masses  ii  réfiécliîes.  et  enlever  encore  une  mesure 
désastreuse  qui  compléterait  rustii-palion  du  régime  impérial, 
préconisé  et  longtemps  médité.  Luther  aussi  s’arma  d’un  fantô¬ 
me  pour  escamoter  son  schisme  et  conlisquer  les  trésors  et  les 
biens  des  couvents,  le  but  matériel,  sinon  unique,  de  ses  pré¬ 
tendues  réformes. 

U  tonnait  sans  cesse,  dans  ses  furibondes  déclamations,  con¬ 
tre  la  corruption  du  pape,  qu’il  appelait  An  té— Christ  et  Satan, 
contre  la  dissolution  de  la  vie  monacale;  et  lorsque,  par  ses  œu¬ 
vres  et  à  son  exemple,  les  cou  vents  furent  pillés,  Luther  passait 
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les  nuits  à  table  avec  les  princes  les  plus  débauchés  de  l’époque, 
avec  des  moines  et  des  nonnes  défroqués,  buvant  dans  leur  Ba- 
bylono,  comme  Ballhasnr,  dans  les  vases  sacrés  enlevés  dos  au— 
tels  ;  ces  désordres  et  ces  orgies  sacrilèges  devinrent  le  signal 
des  guerres  intestines  religieuses  qui  firent  couier  des  flots  de 
sang  en  Ailemagne  et  en  Europe. 

En  définitive,  quelle  que  soit  l’opinion,  sur  la  loi,  de  la  majorité 
des  ministres,  des  commissions,  des  chambres,  des  deux  cent 
mille  électeurs,  si  plus  de  deux  cent  mille  pères  de  famille  en 
réclament  par  des  pétitions  le  rejet  conimo  attentatoire  d  La 
liberté  de  conscience  et  d  la  charte,  cette  loi  et  les  autres  lois 
sur  l'instruction  doivent  être  réformées  couformément  au  vœu 
de  la  majorité  nationale. 

Rappelons  sans  cesse  la  nécessité  de  rétablir  rexéculion  du 
capitulaire  de  Charlemagne  qui  prescrivait  le  vote  écrit  par  oui 
eu  non  de  chaque  homme  libre  sur  tout  projet  de  loi  ;  les  votes 
étaient  comptés  et  la  décision  était  prononcée  d’après  le  vœu  de 
la  majorité. 

La  pratique  de  celte  mesure  eût  prévenu  les  révolutions,  et 
donnerait  à.  la  France  des  institutions  parfaites  et  une  prospé¬ 
rité  extraordinaire.  »  de  France,  10  juin  18i4.) 

Avantage  de  la  concurrence  dans  V enseignement. 

Le  National  avait  nié  que  la  liberté  do  l’enseignenienl  fût 
un  droit  imprescriptible  ,  comme  nous  te  proclamons  avec 
M.  Arago.  Le  Commerce  lui  répond  très-bien  en  cos  termes  : 

«  Le  National  attaque  la  liberté  d'enseignement  en  principe 
et  en  fait.  En  principe,  elle  n’est  pas  due  ;  en  fait,  elle  est  dan¬ 
gereuse. —  Voyons: 

La  liberté  d'enseignement  n'est  pas  due  !  Nous  pourrions  nous 
borner  d  répondre  avec  l’article  de  ia  charte  qui  la  promet; 
mais  la  réponse  ne  paraîtrait  pas  sérieuse  au  National.  On  sait 
que  celui-ci  nO  se  laisse  pas  aisémentTen fermer  dans  le  cercle 
des  prescriptions  de  la  charte.  Cette  fois  il  n’a  pas  même  l’air 
(le  les  connaître  ;  il  enjambe  lestement  par  dessus  la  charte ,  et 
va  chercher  on  dehors  d’elle  et  plus  haut  ses  arguments. 

La  liberté  d’enseigner,  dit— il  ,  n’est  pas  un  droit  personnel , 
iniiérent  d  l’homme,  nécessaire  d  son  existence  civile  et  poli¬ 
tique. 

Qui  le  nie?  est-ce  le  droit  d’élre  enseigné  qui  est  dans  ce  cas? 

Quoi  !  ce  n’est  pas  pour  le  jeune  hoiiinie  un  droit  inhérent  d 
la  liberté  civile  de  pouvoir  apprendre  ce  qu’il  veut,  suivant  la 
méthode  qu’il  veut ,  du  maitre  qu’il  veut?  Que  ce  droiUcorame 
tous  les  autres,  ait  besoin  d’être  réglementé,  d’accord.  Mais 
existe— l— il  moins  par  lui-mêrne?  et  est-il  moins  sacré  en  lui— 
même  que  le  droit  de  penser,  de  parler,  d’écrire,  dont  il  est,  en 


quelque  sorte,  rapplicalio»  ou  l’origine?  Non,  sans  doute.  Tout 
CO  qu’on  a  jamais  dit  deces  droits  là  lui  est  applicable,  il  tombe 
comme  eux  ,  mais  pas  plus  qu'eux  ,  sous  le  coutrùle  du  pouvoir 
social.  On  peut  lo  réguiariser ,  mais  non  réneiver  ni  le  dé¬ 
truire. 

Quoi  !  dans  le  cercle  des  choses  permises  par  la  loi,  le  père  ne 
pourra  pas  donner  d  son  enfant  l’éducation  qu'il  lui  plaît,  et  lo 
confier  au  maître  qu'il  croit  lo  plus  habile? 

Comment  le  JVationaî  ne  vciWl  pas  qu'il  s’engage  Ici  dans 
une  voie  où  il  ne  peut  s’arrêter,  et  qu’il  va  arriver  malgré  lui , 
ou  à  consacrer  un  droit  aristocratique  ,  ce  qu’il  ne  veut  pas  faire, 
ou  à  nier  la  famille,  ce  qu'il  ii'oso  pas  dire? 

Sur  qui  ,  en  en  effet,  tombera  tout  le  poids  do  cette  tyrannie  ? 
Sur  le  pauvre  qui  n’aura  ni  le  moyen  ni  le  temps  d’élever  son 
nis  lui-même  ou  sous  ses  yeux.  Qui  s’en  exemptera?  Le  riche 
qui  aura  un  instituteur  privé  ou  des  loisirs.  Celte  inégalité  vous 
choque.  Quel  est  le  remède?  Forcer  tous  les  enfants  à  fréquenter 
les  écoles  de  l'État.  Nous  y  voilà  :  nous  sommes  A  Sparte.  Que 
ne  le  disiez-vous  plus  têt!  Tous  ceux  qui ,  comme  le  Nationat^ 
commencent  par  nier  le  droit  de  l'individu '"de  se  faire  ensei¬ 
gner  à  sa  guise,  sont  entraînés  invinciblement  jusque  là  ;  ils 
ont  beau  vouloir  s’arrêter  dans  le  chemin  ,  la  logique  les  y  pré¬ 
cipite. 

La  Convention,  qui  faisait  delà  logique  la  première  règle  de 
la  politique  ,  avait  en  même  temps  posé  le  principe  et  atteint  la 
conséquence.  Tous  les  enfants  appartenaient,  suivant  elle,  à 
l’État,  et  tous  devaient  être  forcés  do  passer  les  premières 
aimées  de  leur  vie  dans  ses  écoles.  L’exemple  est  bon  pour  )o 
National,  mais  pour  nous,  U  y  a  plusieurs  manières  d’Ôtre  révo- 
hilioniiaire.  On  peut  être  révolutionnaire  libéral  avecla  Cons¬ 
tituante,  révolutionnaire  centralisateur  avec  la  Convention,  ré¬ 
volutionnaire  guerroyant  avec  l’Empire.  Pour  nous,  nous  faisons 
dater  notre  politique  de  89,  et  non  de  92  ni  de  1800,  cl  c’est  ce 
qui  nous  sépare  profondément  du  National,  non-seulenieiit  dans 
la  question  de  lu  liberté  d’enseignement,  mais  dans  beaucoup 
d’autres. 

Mais,  dit-on  ,  si  la  liberté  d’ensoigneraent  est  un  droit  ,  son 
exercice  est  A  craindre.  En  détruisant  le  monopole  de  l’Ètat,  on 
fonde  celui  de  l’Église.  IjO  National  nous  rend  cette  justice  que 
nous  voulons  encoie  moins  du  second  que  du  premier,  et  il  a 
raison  ;  mais  le  péril  qu’il  signale  est-Jt  A  craindre?  Et  une 
crainte  chimérique  doit— elle  nous  faire  refuser  une  liberté  sa¬ 
crée  et  nécessaire? 

Est-ce  que  nous  entendons  qu’en  donnant  la  liberté  d’ensei¬ 
gner,  l’Étal  cesse  d’enseigner  lui-inême?Nous  avons  dit  cent  fois 
le  'contraire.  Que  l’Etat  doive  avoir  beaucoup  d’écoles  ,  que  son 
devoir  soit  de  placer  ces  écoles  A  la  portée  de  tous  les  ciloyens, 
que,  dans  celte  vue,  il  faille  maintenir,  enrichir,  fortilier  les 
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collèges  communaux  ;  sur  ces  dlfféreiils  points,  nous  pensons 
absolument  comme  le  A'aftORa^.  Mais  nous  espérons  mieux  que 
lui  (le  ces  mesures.  Comment!  l'État  qui  a  derrière  lui  le  bud¬ 
get,  avec  lui  toutes  les  forces  vives  du  pays,  pour  lui  l’esprit  du 
siècle,  lie  pourrait  pas  faire  concurrence  aux  écoles  de  l'Eglise! 
Mais  où  sommes-nous  donc  ?  L’Etat  peut  multiplier  et  varier  à 
l’infini  ses  col Lèges  ,  il  peut  les  pourvoir  des  liomines  les  plus 
habiles  que  renferme  la  nation  ,  il  peut  y  enseigner  gratuite¬ 
ment  tout  ce  dont  la  nation  a  besoin,  tout  ce  qu’elle  croit,  tout 
ce  qu’elle  aime,  et  le  clergé  aurait  sur  lui  l’avantage!  Une  pa¬ 
reille  supposition  peut-elle  sérieusement  se  faire! 

M.  Saint-Marc  Girardin  disait,  en  1837  à  la  Chambre  :  «  Je 
parle  ici  comme  professeur  ;  je  ne  crains  pas  la  concurrence 
pour  rUniversité  ;  tout  au  contraire,  je  la  désire.  C'est  un  ai¬ 
guillon  salutaire.  Il  faut  de  la  concurrence  ,  do  la  rivalité  ;  sans 
rivalité  ,  on  s’endort.  Vienne  l'esprit  de  rivalité,  nous  en  avons 
besoin.  L'avantage  de  la  concurrence  sera  pour  nous.  Je  n'en 
doute  pas.  »  Le  JVafiontii  veut— il  être  plus  effrayé  pour  l'Uni- 
versitéque  rUniversité  ne  l’est  pour  elle-même? 

Les  peuplades  de  ta  cdte  orientale  d’Afrique  ont  l’usage  de 
placer  la  tête  des  enfants  nouveau-nés  dans  une  sorte  de  moule 
qui  donne  à  toutes  les  mêmes  formes.  Tous  les  hommes  y  ont 
donc  le  sommet  de  la  tête,  lanldt  très-haut ,  et  tantôt  très-aplati, 
suivant  la  règle  adoptée  à  l’époque  de  leur  naissance.  Youlons- 
iious  faire  subir  ù  la  pensée  cile-inême  quelque  chose  d’analogue 
ô  cette  pression  régutière  et  uniforme  que  ces  Sauvages  impri¬ 
ment  au  cerveau  ? 

Revenons  donc  aux  vérités  premières,  et  disons  que  le  mono¬ 
pole,  quel  qu’U  soit,  ne  vaut  rien  ;  qu’il  ne  faut  en  permettre 
l’usage  ù  personne  ;  et  qu’en  cette  matière  comme  en  beaucoup 
d’autres  ,  il  n’y  a  que  la  liberté  ,  la  liberté  réglée,  mais  vérita¬ 
ble,  qui  soit  pour  tout  lo  monde  une  garantie,  m  {Commerce,  11 
déc.  1844.J 


NOTE  XVI. 

DE  LA  RfiFOKBIE  ÉLF.CTOIIALF, 

La  corruption  poHtigue. 

«  Les  doctrinaires  s’étant  mis  en  deliors  des  principes  d’iion- 
neur,  de  liberté  et  de  gloire  qui  seuls  pouvaient  leî  rendre  forts 
et  respectés,  ont  été  obligés  d’importci'  chez  nous  le  système  de 
Walpole;  ne  pouvant  s’appuyer  sur  ramour  des  Français,  iis 
ont  fait  de  l’argent  un  instrument  de  règne,  cl  après  avoir 
éloigné  des  afTaires  les  lioinmos  probes  qui  ne  voulaient  pas 
entrer  dans  leurs  vues,  ils  ont  commencé  la  grande  razzia  des 
consciences. 


D’abord  timides,  Ils  se  glissaient  dans  les  tént^bres  et  Iravall- 
lalenl  sans  bruit  les  cœurs  déjà  corrompus  ;  plus  lard  se  voyant 
découverts,  ils  ont  levé  le  masque  et  ont  eu  le  courage  de  la 
honte,  ils  ont  marché  la  télé  haute  au  milieu  d'une  légion  de 
fou  cl  ion  n  a  ires  salariés,  et  une  bourse  à  la  main,  ils  se  sont  pré¬ 
sentés  partout,  et  partout,  il  faut  le  dire,  ils  onl  trouvé  des 
complices.  Leurs  manœuvres  ont  opéré  des  conversions  qui 
étonnent  encore. 

Comme  si  avec  Machiavel  il  était  persuadé  qu*il  n’y  a  pas  de 
crime  en  politique,  le  système  emploie  tous  les  hommes,  et  les 
circonstances  l'ont  si  bien  servi,  qu’il  est  parvenu  à  organiser 
la  corruption.  Le  corps  électoral  est  la  première  victime  de  ses 
cmipnbtes  manœuvres.  Dans  cette  arène  étroite  où  s’agitent  les 
privilégiés  de  la  loi,  les  places,  les  promesses,  les  menaces,  les 
titres,  les  décorations  servent  à  acheter  les  suffrages.  Ce  n’est 
qu’avec  dégoût  qu'on,  pense  aux  moyens  mis  en  œuvre  pour 
envoyer  à  la  chambre  les  soutiens  du  ministère,  qui,  à  leur 
tour,  viennent  se  mettre  à  l’encan  ;  car,  comméra  dit  M.  de  La 
Kochejaqueiein,  il  y  a  parmi  les  députés  des  hommes  qu'on 
achète  et  qui  se  vendent. 

El  comment  expliquer  autrement  la  plupart  des  votes  de  la 
chambre?  S’il  n’employait  pas  des  moyens  que  nous  nousabstt?- 
iions  de  qualifier,  le  ministère,  qui  chancelle  dans  une  séance, 
rep:iral(rait-il  fièrement  le  lendemain  à  la  tête  d’une  majorité 
suffisante  recrutée  dans  une  nuit? 

Sera-t-on  étonné,  après  cela,  delà  conduite  des  représentants 
des  électeurs  privilégiés  ?  Sera— l-on  étonné  de  voir  la  réforme 
éieclorale  rejetée,  rindeiniiilé  Prilchard  accordée,  la  loi  sur  les 
fiu'ls  détachés  votée,  les  reculades  de  Ta'ili  sanctionnées,  et  la 
liberfé  d’enseignement  refusée  avec  obstination?  Non,  sans 
doute,  la  corruption  explique  tout  ;  elle  donne  le  mot  de  l’énigme 
parlementaire, 

La  corruption  a  été  plus  loin  encore;  elle  n’a  rien  respecté, 
rien  oublié;  elle  s’est  glissée  dans  tous  les  corps  de  l’Etat,  jus¬ 
que  dans  les  académies  et  dans  le  sanctuaire  de  la  justice.  On 
n’administre  plus,  on  corrompt. 

On  ne  demande  pas  aujourd’hui  à  un  homme  politique  s’il  est 
probe,  intelligent,  courageux  :  mais  s’il  est  riche,  s’il  a  de  l’in¬ 
fluence  dans  son  collège  électoral.  «  Les  richesses  acquièrent, 
dans  l'opinion  et  dans  les  faits,  la  prééminence,  elles  sont  le  clie- 
min  de  la  considération,  des  Jionneurs,  dn  crédit  et  de  l'auto- 
ri  té.  La  probité  devient  un  opprobre,  l'intégrité  et  le  désinté¬ 
ressement  sont  regardés  comme  les  vertus  des  sots  et  deviennent 
le  jus  le  objet  d’aversion  des  habiles,  »  Les  banquiers  sont  les 
rois  de  l'époque,  leur  aristocratie  a  remplacé  celle  de  la  nais¬ 
sance,  cl  ils  gouvernent  la  France  comme  un  comptoir.  Dans 
les  questions  politiques,  ils  ne  voient  que  des  cbîfl'res  à  grouper 
(souvent  A  leur  profil).  Pour  eux,  i’impêt  c’est  le  pouvoir  ;  aussi 
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clierchcnt-ilsi\lui  fairerapporter  loutce qu'ilpcut  produire. Leur 
soin  principai  est  de  grossir  le  budget,  iis  inveuleut  des  mots 
pour  obtenir  quelques  inillions  do  plus  d’uno  chambre  d*ordl- 
naire  assez  compiaisante.  L’impôt  est  devenu  si  exorbitant  et  si 
mal  employé  qu’on  pourrait  dire  avec  vérité  que  la  moitié  do 
l'argent  do  la  France  sert  à  achclor  l'autro. 

Je  ne  sais  si  notre  malheureux  pays  est  dans  une  époque  de 
décadence  ;  mais,  comme  Home  agonisante,  ils  est  gouverné  par 
des  rhéteurs  et  des  marchands  ;  comme  on  Angleterre,  les  con¬ 
sciences  seront  bientôt  inscrites  et  cotées  sur  le  bilan  de  notre 
commerce;  la  vénalUë  de  plusieurs  personnages  politiques  ii’esl 
plus  un  mystère,  et  si  nous  voulions  citer  dos  noms,  nous  pour¬ 
rions  dés  aujourd’hui  donner  une  longue  liste  de  ces  hommes  qui 
ont  préféré  l’argent  à  rUoniieur. 

Où  nous  conduira  ce  système  corrupteur  ?  Les  rossources  de 
la  France  s’épuisent  inutiletuenl  pour  elle;  le  délicit  augmonle 
de  jour  en  Jour  avec  les  exigences  et  les  besoins  du  moment; 
l’argent  des  caisses  d’épargnes,  ce  trésor  des  classes  laborieuses, 
a,  dit— on.  été  absorbé  en  partie  par  le  gouvernement;  la  inoilié 
du  niiinéraire  en  circulation  est  entre  les  mains  des  spéculaleur.s 
de  chemins  do  fer;  les  fortiücations,  qui  ont  déjà  englouti  des 
millions,  sont  oncoro  sur  le  point  de  dévorer  une  grande  partie 
du  budget;  tous  les  ministres  demandent  des  crédits;  les  lois  de 
finances  sont  votéos  sans  discussion;  l'agriculture,  étoufTéc  par 
tes  charges  <iuj  pèsent  sur  clic,  ne  peutsullire  ù  ses  dépenses,  cl 
l’industrie  no  vit  pas,  elle  agonise.  Si  l’on  ne  met  de  l’ordre 
dans  ce  chaos,  nous  arrivons  à  grands  pas  à  ta  banqueroute,  et 
la  banqueroulc  précéderait  de  peu  une  révolution. 

Voilà  où  en  sont  arrivés  nos  gouvernants  avec  leur  politique 
à  l’anglaise.  En  voùJant  nous  traiter  en  pays  conquis,  ils  ont 
creusé  leur  propre  tombe,  ils  ont  chargé  une  mine  qui,  en  écla¬ 
tant,  peut  causer  tes  plus  grands  désastres.  Leur  impuissance 
et  leur  inliabileté  sont  aujourd’hui  manifestes,  et  si  le  parti  iia- 
liouai  n’étaîl  pas  là  pour  relever  les  ruines  qu'ils  ont  faîtes, 
nous  devrions  avoir  de  sérieuses  craintes  pour  l’avenir  de  notre 
pays. 

Toutes  les  fols  que  la  politique  n’est  pas  d'accord  avec  la  mo¬ 
rale,  elle  ne  peut  avoir  qu'un  succès  passager;  l’opinion  étant  la 
force  du  gouvernement,  tout  pouvoir  qui  se  sépare  d’elle  est 
peidu.  Ce  n’est  pas  avec  do  l’argon t  que  nos  rois  ont  fait  la 
carte  do  France,  c’est  avec  leur  épée  ;  l’iionneiir  était  iour  prin¬ 
cipe,  et  s’ils  avaient  |)ris  pour  guide  Machiavel  ou  Walpole,  Il 
est  probable  qu’ils  n’auraient  Jamais  fait  de  la  Franco  l'empiro 
le  plus  puissant  de  l'univers.  Corrompre  n’est  pas  régner,  c’est 
rendre  tout  gouvernement  impossible.  Aussi  on  ne  saurait  trop 
s’élever  contre  les  accapareurs  do  consciences.  Les  hommes  de 
cœur  doivent  se  réunir  pour  lutter  contre  eux,  les  démasquer 
et  remettre  en  honneur  les  principes  qui  peuvent  seuls  faire  la 
force  d’un  Etat. 
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Encore  M  est  temps  d’apporter  un  remède  aux  maux  qui 
nous  accablent.  Nous  ne  sommes  pas  arrivés  d  un  tel  point  de 
dégradation  qu’on  ne  puisse  plus  punir  les  corrupteurs  et  les 
corrompus,  parce  qu’il  faudrait  frapper  trop  de  monde.  La  ma¬ 
jorité  des  Français  est  encore  au-dessus  de  viles  passions  que 
soulève  l’égoïsme,  I.es  trente  millions  de  citoyens  qui  l'on  a 
fermé  l’urne  électorale  n’ont  pas  trempé  leurs  mains  dans  les 
tripotages  politiques  qui  nous  font  rougir  ;  aussi  eux  seuls  peu¬ 
vent  réintégrer  la  morale  dans  ta  politique,  et  rendre  à  notre 
pays  sa  prospérité,  sa  force  et  sa  grandeur.  Qu’on  leur  permette 
d’exercer  leurs  droits,  et  nous  verrons  bientôt  la  fin  du  système 
qui  nous  gouverne  malgré  nous  et  dans  son  seul  intérêt.  » 

F.  A.  DE  MATNABD.  {Gazette  de  France^  5  mai  1845.) 

NOTE  xvri. 

Cumul  des  fonctions  électives.  —  Les  députés  et  les  localités. 

A  propos  des  élections  départemantates  qui  se  pratiquent,  lo 
journal  leîVwtpi  a  publié  des  réflexions  très— judicieuses  et  très- 
applicables  A  toute  espèce  d’élections.  Le  Temps  commence  par 
établir  que,  dans  un  pays  où  règne  le  système  électif,  il  importe 
A  l’intérét  générai  que  ce  système  puisse  donner  les  produits  les 
plus  vai'iés,  et  par  conséquent  la  représentation  la  plus  lidûle 
et  ta  plus  large  de.s  opinions,  dos  intérêts,  des  vmux  et  des  be¬ 
soins  de  la  communauté.  Il  pense  «  que  le  résultat  des  élections 
ne  doit  pas  se  restreindre  dans  ie  cercle  immuable  d’un  certain 
nombre  de  caiulidalures  banales,  mais  bien  plutôt  varier  et  s’é¬ 
tendre  pour  atteindre  de  toutes  parts  tout  mérite  signalé,  toute 
capacité  qui  a  fait  ses  preuves.  »  Il  se  demande  ensuite  si  c’est 
là  l'état  de  choses  qui  règne  en  France,  et  se  prononce  pour 
la  négative  dans  les  termes  suivants  ; 

«  Pour  peu  que  l’on  parcoure  le  tabieau  de  la  composition  de 
nos  conseils  d’arrondissement  et  de  département,  qu’y  trouve- 
t-on  en  très-grande  majorité?  Des  fonctioiiiuiires ,  des  ofliciers 
ministériels  ,  des  liommes  déjà  investis  d'autres  fonctions  élec¬ 
tives,  des  pairs,  surtout  des  députés  1 

K  Cola  est  naturel ,  dit— on  :  cela  provient  de  la  rareté  do  la 
matière  éligible.  Par  cela  même  que  notre  système  électif  est 
très-étendu,  le  nombre  des  candidats  présentables  se  trouve  in- 
sufli.sanl;  force  est  aux  électeurs  de  tomber  dans  l’ inconvénient 
du  double  emploi. 

«  Ce  langage  est  celui  des  partisans  du  monopole  politique, 
de  ces  gens  qui  ne  trouvent  de  garantie  pour  l’ordre,  c’est-à- 
dire  pour  leur  intérêt  privé,  que  dans  le  cumul  des  fonctions 
de  tout  genre,  et  nous  dirions  presque  dans  leur  hérédité.  Aussi 
les  candidatures  sont-elles  à  toute  usance  et  permanentes.  Si 
nous  avons  des  corps  électifs,  nous  avons  en  même  temps' des 
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corps  (le  candidats,  corps  unis,  compactes,  qui  entretiennent  par 
la  con  uplion  morale,  par  l’exploitation  do  leur  ciédil  et  des  fa¬ 
veurs  du  pouvoir,  l’înréüdation  des  votes  élecloraux,  faite  à  leurs 
membres,  eltiui  sont  parvenus  à  persuader  aux  t^lecteurs  que, 
hors  de  leurs  rangs,  ii  n’y  a  point  de  salut  pour  la  France.  Avec 
la  composition  actuelle  de  ta  chambre,  qu’on  se  reptéseiitc  d’a¬ 
près  cela  rirtfluence  de  i’intèrél  local  sur  le  gouvernement  poli¬ 
tique  du  pays,  quand  ou  voit  un  député  membre  à  la  fois  du 
conseil  d’arrondissement,  du  conseil  de  dé|»artement.  et  du  se¬ 
cond  pouvoir  constitutionnel,  promettre  aux  électeurs  de  sa 
ville  une  faveur  locale  au  delà  de  laquelle  celle-ci  ne  voit  plus 
d’iiitéiét  français,  appuyer  cette  faveni'  au  département,  puis 
enfin  la  faire  prévaloir  au  centre  de  rnssemhlée  du  Palais— 
lloui  bon,  ou,  qui  pis  est,  dans  les  bureaux  rainistériols  ! 


«  (}u’on  imagine  combien,  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  a  fallu, 
entre  le  mandataire  et  les  commettants,  de  petits  calculs,  de  pe- 
lîls  com|)roniis,  de  pelites  transgressions  de  l’intérél  général  ; 
combien  il  a  fallu  se  sacrifier  mutuelJemenl  de  principes,  d’o- 
pi nions  et  de  senlimetits  civiques,  pour  assurer,  par  un  com¬ 
mun  accord,  le  succès  du  commun  égoïsme  {I).  El  que  l’on  dise 
ensuite  que  notre  système  électoral,  entendu  et  exploité  comme 
if  l’est,  n'est  pas  une  école  de  lâcheté  et  d’immoralité  politique  ! 
Il  faut  le  dire,  l’ahus  a  fait  de  tel  progrès,  que  l’opposition  elle- 
même  n’a  pu  s’en  garantir  entièrement,  Plus  d’un  de  ses  nieni- 
hres  se  voit  forcé  de  pactiser  avec  l’égoïsme  et  l’étroit  esprit  des 
électeurs  d’arrondissement,  et  de  capter  une  doublé,  une  triple 
nomination,  de  peur  qu’une  conduite  plus  rigide  de  sa  pari  ne 
fasse  nommera  sa  place  «luelque  candidat  qui  promettra  plus 
de  dépendance  et  réalisera  plus  do  faiblesse  encore. 


«  Tout  cela  est  un  grand  mal,  un  mal  énorme,  qui  affecte  pro¬ 
fondément  les  esprits  sincèrenienl  pénétrés  des  pures  doctrines 
conslitutionnelles,  et  qui  tend  à  affaiblir  de  plus  en  plus  l'ac¬ 
tion  de  tous  tes  pouvoirs  publics,  en  leur  étant,  par  la  corrup¬ 
tion  de  leur  origine,  le  crédit  qui  ne  peut  s'asseoir  que  sur  le 
désinléressement ,  et  un  dévouement  entier  aux  intérêts  publics 
dans  leur  généralité. 


«  Les  électeurs  ont  donc  une  étude  nouvelle  à  faii’e  de  leur 
position  et  de  leurs  devoirs,  l^a  France  n’apasélé  telleinen Ibsen 
gouvernée,  ni  teltemeiil  bien  administrée  depuis  neuf  ans,  qu’il 
leur  soit  P  u'uiis  de  se  glorifier  de  la  prédotninance  qu’ils  ofit 
durjiiée  aux  (solits  isstés'cts  de  leurs  localités  sur  les  grands  inté¬ 
rêts  <t!i  pays.  La  confusion,  l’ainalgame  des  fonctions  et  des  de¬ 
voirs  départis  à  leurs  élus  exclusifs,  n'ont  servi  qu’à  produji'e 
utie  sorte  de  féodalité  nouvelle,  celle  de  l’argent,  plus  arro¬ 
gante  et  moins  distinguée  que  l’ancienne,  dont  rorigiiie  était 


(1)  Si  les  localités  avaient  le  droitde  s’atlrninislrer,  ccl  iticonvénietit 
n'aurait  pas  lieu. 


du  moins  fondée  sur  la  gloire  et  le  dévouement  à  la  chose 
publique. 

«  En  définitive,  il  ne  siifiit  pas  qu’un  tiomme  ait  été  jugé 
digne  de  remplir  un  certain  mandat  électif  ou  ministériel,  pour 
qu’il  doive  être  considéré  connue  seul  capable  de  bien  remplir 
tous  les  autres.  !l  y  a  au  contraire  tout  lieu  de  croire  que  la  mul¬ 
tiplicité  et  la  diversité  de  ses  fonctions  et  de  ses  devoirs  devra 
nuire  à.  leur  scrupuleux  accomplissement.  En  paroi t  cas,  on 
prend  toujours  sur  sa  conscience  ce  qu’on  est  obligé  de  concéder 
à  de  grandes  dînicutlés  {le  position.  I.a  n%ralc  y  perd,  sans  (|ue 
le  bien  public  ait  rien  à  y  gagner.  Vîiinemeiit  ohjectcra-t-oti, 
encore  une  fois,  quoies  électeurs  n'ont  pas  toujoiirs  sous  la  main 
un  nombre  de  candiilats  qui  leur  laisse  la  liberté  du  clmiv  ; 
cette  objection  ne  serait  pas  bonne  mémo  ptmr  excuser  les  suf¬ 
frages  donnés  à  des  fonctionnaires  ministériels,  lorsque  ta  cir¬ 
conscription  de  rarronclissemeut  ou  du  département  ne  peut 
fournir  d'autres  capacités:  car  celte  disette  devient  de  jour  en 
jour  moins  réelle,  si  l’on  veut  tenir  compte,  comme  tUTus  l’a¬ 
vons  fait  tout  d’abord,  du  progrès  géiiéral  qui  s’opère  dans 
l’instruction  i>ubliquo  (J j  et  dans  lo  nombre  des  citoyetis  f:a— 
pables  et  désireux  de  prendre  p<it’t  au  maniement  des  atlaî- 
res  du  pays ,  dans  les  diverses  stations  de  la  hiérarebie 
élective.  • 


«  Nous  nous  résumerons  en  redisant  aux  électeurs  d’ar- 
roudissemciit  et  de  département  :  Ucnoiicez  au  cuniiit 
électif,  variez  vos  nominations,  faites  participer  le  plus  grand 
nombre  possible  do  bons  citoyens  au  contrùle  du  gouverrie- 
inenl.  N'oubtiez  pas  enfin  que  les  conseils  rie  localités  doivent 
être  des  sémiiiaiies  de  candidats  à  la  députation,  que  c’est  là 
qu'il  faut  so  préparer  aux  foiictimis  législatives,  en  élurUant,  eu 
contrôlant  de  près  Je  mécanismo  appliijué  de  ta  législation  et 
des  réglements  administratifs,  et  que  toutes  tes  fuis  que  votre 
choix  s’aiTéte  sur  un  homme  déjà  engagé  dans  la  carrière  po— 
iilique.  vous  faites  redescendre  son  mandat  à  sa  source,  vous 
faites  un  double  emploi  inutile,  et  vous  vous  privez  {l'un  substi¬ 
tut  qui,  tôt  ou  tard,  pourrait  remplacer  à  votre  avantage  c(î 
mémo  mainlataire  et  vous  dispenser  de  chercher  peut-être  un 
élu  hors  des  limites  do  votre  département.. 

«  Telles  sont  les  consi{iéraliO!is  générales  et  particulières  qui 
nous  }»araissenl  de  nature  à  lixcr  t’atleufion  des  électeurs  dans 
les  élections  prochaines  Nous  allons  assister  à  l’épreuve  de 
leursagesse  '  le  résultat  notisfera  connaitros’ils  tiemient  conip((^ 
du  progrèsdii  temps  et  des  hommes,  et  s’ils  onlreiit  dans  l’esiiril 
de  la  réforme,  ou  s'ils  ont  besoin  d’ètre  réformés  eux-nièmes,  >f 
{Xational,  C  novembre  1839.) 

t 

La  France  no  veut  pas  du  monopole,  parce  (lue  le  mouopolo 


(1)  Et  surloul  si  l’on  supprime  la  quotité  du  cens  d'éligibilité. 


est  injuste  et  décevant;  parce  que  la  représentation  de  la  France 
doit  être  réelle  et  non  fictive;  parce  qu'une  représentation  fic¬ 
tive  est  intéressée  à  soutenir  toutes  les  fictions  ;  parce  qu’il  ne 
faut  point  dans  un  pays  d’intérêts  opposés  d  l'inlérét  do  tous; 
parce  que,  qui  dit  monopole  dit  rexploitatlon  par  quelques  uns 
de  la  richesse  et  mémo  de  la  pauvreté  de  tout  ic  monde  ;  parce 
que  les  écus  des  contribuables  étant  très-réels  ,  réelle  aussi  doit 
être  ia  représentation  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  vœux  *  parce 
qu’une  assemblée  nommée  par  un  petit  nombre  de  censitaires, 
rapetisse  et  affaiblit  le*  pouvoir;  parce  qu’elle  le  maintient  dans 
l’arbitraire  et  dans  l’isolement;  parce  qu’elEe  l’oblige  A  être  cor¬ 
rupteur  pour  n’élrc  pas  asservi  ;  parce  qu'elle  ne  le  défend  que 
par  des  lois  de  violence  qui  provoquent  des  réactions  également 
violentes;  parce  qu’elles  tendent  ainsi  tous  les  ressorts  du  gou¬ 
vernement  jusqu’et  les  rompre. 

En  un  mot,  In  France  ne  veut  pas  du  monopole,  parce  qu'elle 
ne  veut  pas  do  révolutions. 

((  La  réforme  électorale  n’est  pas  une  question  aussi  neuve 
qu’on  veut  bien  le  dire.  De  nombreuses  pétitions,  les  vœux  con¬ 
signés  dans  les  délibérations  des  conseils  généraux  ,  et  les  votes 
inénics  do  la  chambre,  en  feraient  foi  au  besoin.  Ne  s’esl-il  pas 
rencontré  dans  ta  chambre  une  majorité  pour  prendre  en  consi¬ 
dération  la  proposition  de  M.Gauguier,  qui  mène  tout  droit  A  in¬ 
demniser  les  députés?  N’est-ce  pas  dans  la  même  assoinbléo 
qu’une  commission  avait  été  d’avis,  pour  la  première  fois,  qu'il 
ne  falliiil  pas  repousser  les  pétitions  relatives  à  la  réforme  par 
un  ordre  du  jour  absolu  7 

La  révolution  qui  s’est  opérée  dans  les  esprits  au  sujet  do  la 
question  électorale,  est  tout  entière  dans  ce  fait  ;  il  y  a  deux 
ans,  les  partisans  de  la  réforme  agissaient  avec  tiédeur,  tandis 
que  ses  adversaires  étaient  ardenlset  résolus;  aujourd’tiui,  l’on 
n’y  résiste  plus  que  très-mollement,  et  ceux  qui  ta  demandent 
sont  animés  par  la  conviction  bien  ou  mal  fondée  d’un  succès 
prochain.  La  Journal  des  Débats  &àmel  que  la  loi  électorale  a 
des  défauts;  le  Jouruai  jréneVai  ne  veut  pas  qu’on  le  regarde 
comme  adversaire  intraitable  de  toute  réforme;  enfin,  parmi 
les  feuilles  de  centre  gauche,  le  Consfitufionnei  est  le  seul  jour¬ 
nal  qui  garde  une  imprudente  neutralité. 

Maison  supposant,  ce  que  nous  regardons  comme  un  fait  ac¬ 
quis,  que  la  réforme  devienne  populaire,  le  Consfifufionnei  nous 
demandé  encore  s’il  ii’y  a  pas  quelque  inconvénient  à  échanger 
la  nature  du  débat  entre  l’opposition  et  le  ministère.  «  La  lutte 
décisive,  nous  dit— il,  n’aura  plus  lieu  sur  une  question  de  po¬ 
litique  extérieure,  mais  sur  cette  question  d’organisation  élec¬ 
torale.  Avant  de  prendre  son  parti,  il  faut  savoir  si  l’opposition 
trouvera  autant  d'appui  dans  l’opinion  du  pays  pour  cette  se¬ 
conde  question  que  pour  la  première.  »  Nous  répondrons  que  la 
question  extérieure,  par  ses  diilicultés  mêmes,  est  peu  suscep¬ 
tible  de  passionner  le  pays. 


Si  nous  n’avîons  abordé  les  électeurs,  au  dernier  renouvelle¬ 
ment  de  1.1  chambre,  qu’avec  le  seul  grief  do  nos  plaintes,  d’ail¬ 
leurs  trop  fondées,  sur  la  direction  des  rapports  do  la  France 
avec  l'étranger,  l’opposition  aurait  eu  le  dessous  dans  la  lutte; 
et  si  nous  l’avons  emporté  un  moment,  c’est  que  nous  avions 
d’autres  moyens  de  succès,  c’est  que  nous  pouvions  mettre  à  nu 
la  hideuse  plaie  de  la  corruption,  ouverte  au  cœur  même  du 
gouvernement, 

La  réforme  n’est  pas  seulement  un  moyen  pour  nous,  elle  est 
un  but.  Une  amélioration  passagère  dans  le  gouvernement  ne 
nous  satisferait  pas  ;  c’est  rinstruinent  lui-méme  que  nous  vou¬ 
lons  redresser  et  compléter  pour  donner  une  ferme  assiette  au 
pouvoir. 

Uéformer  le  ministère,  voilà  ce  qui  sufliraitau  Constitutionnel; 

11  nous  faut  à  nous  la  réforme  de  la  chambre  et  du  corps  électo¬ 
ral.  Ce  régime  égoïste  des  intérêts  i>rivtlégiés  qui  çncploitent  la 
nation  est  co  qui  nous  fatigue  le  plus.  Monopole  électoral,  mo¬ 
nopole  politique,  monopole  industriel  et  commercial,  nous  vou¬ 
lons  ébranler  du  même  coup  tous  les  abus.  Si  le  succès  ne  répond 
pas  Â  nos  oQ'orts  dès  la  première  épreuve,  nous  rcvieiidi  ous  à  la 
charge  sans  nous  lasser  ;  et  nous  nous  sentons  encore  assez  forts 
ou  assez  généreux  pour  prêter  noire  appui,  quand  il  le  faudra, 
à  ceux  qui  nous  refusent  aujourd’hui  le  leur.»  ('Courricï* /Vanf,, 

12  octobre  1839,^ 

•  «  Une  loi  électorale,  qui  a  pour  but  d’extraire  d'un  peuple  les 
hommes  chargés  de  le  conduire,  est  donc  tout  ce  qu’il  y  a  dans 
lino  nation  de  plus  grave  et  de  plus  important;  et  toutes  les  ten¬ 
tatives,  sérieusement  faites  pour  améliorer  cette  loi,  méritent 
par  cela  seul  l'attention  et  la  sympathie  des  hommes  qui  ai¬ 
ment  leur  pays. 

C’est  en  ce  sens  que  nous  sommes  partisans  d’une  réforme  élec¬ 
torale.  Oui,  nous  croyons  qu’il  faut  chercher  sans  cesse,  avec  la 
prudence  et  les  ménagements  que  ces  tentatives  imposent,  les 
moyens  de  faire  arriver,  non-seulement  dans  la  chambre  des 
députés,  mais  encore  dans  les  conseils  des  départements  et  dans 
les  conseils  des  communes,  tous  les  hommes  capables  que  pro¬ 
duit  la  France;  et  puis,  nous  pensons  encore  qu’il  faut  essayer, 
par  toutes  les  combinaisons  praticables,  d’augmenter  le  nombre 
des  hommes  instruits;  car  il  vaudrait  encore  mieux,  à  noire 
avis,  n’avoir  que  deux  ceuls  députés,  mais  tous  éminents,  que 
d’en  avoir  six  cents,  et  tous  médiocres. 

Si  nous  sommes  partisans  de  la  réforme  électorale,  cela  n’im¬ 
plique  pas  du  tout  que  nous  soyons  partisans  d’une  augmenta¬ 
tion  dans  le  nombre  des  électeurs.  Nous  n’y  sommes  pas  non 
plus  opposés.  Nous  croyons  qu’il  faut  appeler  tous  les  hommes 
capables;  s'il  yen  a  un  million,  prenez-Ies;  s’il  n’y  en  a  que 
deux  cent  mille,  contentez-vous-eii.»  {Lu  Presse,  21  sept.  1839.) 

Plusieurs  propositions  dans  la  chambre,  un  grand  nombre  de 


pétition!)  ou  d’écrits  en  dehors,  ont  été  dirigés  depais  quelque 
temps  contre  la  loi  électorale.  Si  la  chambre  se  rcTuse  indéflni— 
ment  A  élargir  ce  cadre  trop  étroit,  il  finira  par  se  briser.  Pas  un 
homme  éclairé  qui  ne  comprenne  cette  vérité,  et  cependant 
toutes  les  mesures  et  les  combinaisons  imaginées  par  le  pouvoir 
et  qui  obtiennent  son  adhésion,  tendent  à  restreindre  et  non  pas 
à  étendre  les  droits  des  citoyens.  Tel  a  été  le  but  de  la  proposi¬ 
tion  de  MM.  Laurence  et  Cousluro,  récemment  adoptée.  Tetsera 
l’elTeL  déjà  apprécié,  de  la  loi  des  patentes,  qui  va  faire  dispa¬ 
raître,  à  Paris  seulement,  4  ou  5,000  électeurs  des  nouvelles 
listes. 

Or,  remarquez  les  conséquences  d’un  pareil  fait  ;  voilà  des 
citoyens,  les  uns  commerçants,  les  autres  médecins,  etc.,  etc  , 
qui  étaient  réputés  capables  et  otTrant  à  la  société  tes  garanties 
nécessaires,  parce  qu’ils  exerçaient  une  certaine  industrie  ou 
possédaient  un  certain  revenu  dont  la  patente  était  le  signe. 
Pour  les  lins,  la  patente  est  réduite;  pour  les  autres  elle  est  sup¬ 
primée,  Ces  derniers  (prenons  les  médecins  pour  exemple)  out¬ 
ils  perdu  la  capacité  qu'ilsavaient  auparavant,  offrent-ils  moins 
de  garanties  de  bonne  éducation  et  d’amour  do  l'ordre  par  leur 
position  sociale  ou  même  par  leur  fortune  ?  Niilieineiit.  Rien  n’a 
changé  pour  eux,  sinon  qu’ils  conserveront  désormais  une  part 
do  leur  revenu  qui  était  prélevée  sous  le  titi'e  {\e  patente  ;  leur 
aisance  s’accroîtra  d’autant;  ils  devraient  donc,  d’après  le  prin- 
ci[>e  de  la  loi  électorale,  présenter  un  peu  plus  de  garanties 
qij’auparavant,  être  plus  aptes  aux  fonctions  d’électeur,  El» 
bien,  ces  fonctions,  ils  les  perdent,  la  toi  les  leur  l'otire  !  Admi¬ 
rable  conséquence,  comuie  on  voit. 

Combien  d’aulres  singularités,  d’autres  contradictions,  d’au¬ 
tres  lacunes  pourraient  être  signalées  dans  la  loi  de  1831. 
51.  Chanibollc  a  déposé  sur  le  bureau  delà  chambre  des 
dé|)ittés  une  pétition  qui  ne  laisse  pas,  à  son  point  de  vue, 
que  d’étre  fort  instructive.  Le  pétitionnaire,  M.  Coste,  ancien 
inspecteur  de  l’en regist renient  et  des  domaines,  en  retraite  à 
Napoléon— Vendée,  demande  que  les  ronclionnaires  de  rorilro 
civil  en  retraite,  avec  un  traitement  ou-  une  pension  de  l,20()  f. 
au  moins,  soient  admis  à  l’exercice  du  droit  éleclural,  et  sous 
ce  rapport  assimilés  aux  militaires. 

M.  Coslo  liii-mémc,  nommé  par  ses  concitoyens  membre  du 
conseil  municipal,  jouissant  d’une  pension  de  3,000  fr.,  ayant 
rempli  honorablement  des  fonctions  élevées,  est  un  exemple 
vivant  de  la  bizarrerie  do  la  loi  :  il  est  inscrit  sur  le  contrélo 
des  contributions  pour  une  somme  de  100  fr.;  mais  ni  les  suf¬ 
frages  qu’il  a  recueillis,  ni  les  fonctions  qu’il  a  exercées,  et  pour 
lesquelles  il  a  été  obligé  de  faire  ses  preuves  de  capacité,  ni  les 
services  a  rendus  dans  sa  longue  carrière,  ne  lui  tiennent 
lieu  d’ttJt  fratic  d'impôt.  En  conséquence,  ni  lui,  ni  ceux  qui  se 
trouvent  dans  la  même  position,  ne  sont  électeurs. 

Encore  une  fois,  U  n’est  pas  possible  qu’un  pareil  régime  soit 


longtoinps  Qiinintenu  tlansct^  na’il  a  (re\ciiisir,  romme  l'elui  qiiî 
ri'pond  1p  rnleiiK  aa\  bf'soiîss  Pt  t'iux  Iiiiniêres  de  In  France.  » 
{Le Siècle,  ùavnl  1S45.) 

«  II  existe  en  Vranre  pei;  (rponiinps  politiques  (|ui  ne  soient 
frappés  de  la  nécessité  de  changer  les  conditions  actuelles  des 
classes  laborieuses.  I.a  presse  rte  tous  les  partis  n  plus  d'une  fois 
attiré  rattenlion  publique  sut' celte  situation  menaçante. 

Cependant,  le  pouvoir  n’y  songe  pas.  En  vain  est-il  averti  par 
tout  ce  qui  se  passe  au-dedans  et  aii-dehors.  En  vain  esî'il  obligé, 
de  temps  à  autre,  de  réprimer  avec  cruanlé  ces  coalitions  dont 
le  retour  périodique  vient  en  quelque  sorte  ouvrir  la  plaie  et  ta 
montrer  dans  sa  profondeur.  Le  pouvoir  a  bien  d’autres  affaires; 
et  lui  qui  possède  tes  seuls  éléments  d’enquête,  les  moyensd’ac- 
tion,  la  puissance  de  la  loi,  c’est  à  peine  s’il  écoute  lorsque  quel¬ 
que  orateur  vient  tardivement  apporter  iî  la  tribune  les  plus 
graves  questions  de  l’ordre  social. 

Et  qu'arrive— t-il  alors?  C’est  que  toutes  les  idées  pratica¬ 
bles  et  impraticables  se  donnent  ça rrière  ;  elles  engendrent  tou¬ 
tes  les  espérances  ;  les  spéculations  les  plus  imaginaires  s'ot- 
frent  aux  esprits  comme  de  sérieuses  réalités;  ce  n’est  plus 
alors  de  modiOcations  progressives  de  la  société  qu’il  s’agit, 
mais  un  bouleverseincnt  de  la  société  tout  entière.  Alors  une 
parlie  de  l’opinion  prend  t'alanite;  la  bourgeoisie  régnante, 
qu'on  eût  trouvée  sympathique  pour  des  améliorations  néces¬ 
saires,  résisteau  moindre  progrès;  il  se  forme  alors  deux  camps 
dans  la  même  patrie  :  ceux  qui  exploitent  et  ceux  qui  sont  ex¬ 
ploités;  les  premiers  inamovibles  jusqu’à  l’extravagance:  les 
autres,  excités  constamment  par  le  senliment  de  la  douleur  qui 
les  presse,  de  l’iniquité  qui  les  opprime.  Et  qui  peul  dire  ce  que 
cet  état  d’antagonisme  amènera  de  calamités  au  premier  soutllo 
de  la  lerapôle? 

Le  pouvoir  est  donc  seul  en  position  de  réunir  les  matériaux 
qui  doivent  servir  de  base  à  une  organisatiou  meilleure.  Mais 
dans  les  conditions  où  il  est  placé,  qu’e.spérer  de  lui?  Ce  qui  le 
fait  vivre,  voilà  ce  qui  lui  importe;  et  comme  il  s'appuie  exclu¬ 
sivement  sur  une  portion  de  la  bourgeoisie,  c’est  avec  elle  seule 
qu’il  pactise  :  en  dehors  d’elle,  il  n’y  a  rien. 

Supposez,  cependant,  que  demain  les  classes  laborieuses  en¬ 
voient  aussi  leurs  représentants  à  la  chambre  ;  supposez  qu’elles 
interviennent  par  leurs  votes  dans  l’action  dos  corps  politiques, 
croyez-vous  qu’une  session  se  passera  sans  que  les  intérêts  de 
ces  classes  soient  agités,  débattus!  Mon,  sans  doute,  et  Montes¬ 
quieu  l’a  dit  avec  une  profonde  raisou  :  «  Les  lois  sont  faites 
dans  i’intérét  de  ceux  qui  nomment  les  législateurs.  » 

Aussi  longtemps  qu'il  y  aura  dans  la  l■ep^ésen talion  nationale 
des  classes  exclues,  il  y  aura  des  intérêts  exclus.  Qu’on  ne  dise 
pas  qu’anjonrd’hui  il  suflît  de  quelques  hommes  généreux  pour 
les  faire  pi’évaloir.  En  fait,  cela  n’est  pas,  et  il  serait  difficile 
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que  cela  fi\t,  pour  plusieurs  raisons.  I^a  première,  c'est  qu’il 
manque  à  ces  hommes  généreux  d'avoir  senti  et  soulTert  comme 
ceux  dont  ils  parlent,  la  seconde,  c’est  qu’ils  ne  savent  qu’un 
côté  et  pas  toujours  t rés-h ien  ce  côté  de  la  question  ;  la  troi¬ 
sième,  c’est  qu’en  les  supposant  les  mieux  instruits  du  monde, 
ils  parlent  dans  un  milieu  qui  u  d’autres  idées,  et  qui  protège  de 
tout  autres  intérêts. 

C'est  pour  cela  que  tous  nos  efforts  ont  été  dirigés  principale¬ 
ment  vers  la  conquête  d’une  réforme  politique,  comme  le  meil¬ 
leur  et  le  plus  sûr  instrument  des  perfectionnements  sociaux. 
Toute  question  sociale,  en  effet,  est  un  débat  entre  des  intéi'éts 
différents  et  opposés.  Or,  il  n'y  a  pas  de  débat  sérieux  quand  il 
n’y  a  qu'une  partie  d’entendue’  et  quand  on  n’eutend  qu'une 
partie,  la  justice  est  absente. 

Tant  que  le  tiers  est  demeuré  hors  des  affaires  politiques,  il 
n’a  pas  compté;  aujourd’hui  qu’il  est  souverain,  il  fait  subir  aux 
prolétaires  les  injustices  dont  il  a  lui-même  été  l’objet. 

Nous  demandons  instaramenl,que  le  pouvoirs'occupe  de  l’amé¬ 
lioration  matérielle  et  morale  des  classes  laborieuses  ;  nous  le 
deinandons  au  nom  de  cette  révolution  que  le  peuple  a  faite; 
nous  le  demandons  au  nom  des  droits  les  plus  saints;  nous  te 
demandons  sans  nul  espoir.  Et  la  conviction  qui  est  dans  notre 
esprit,  celle  que  nous  voudrions  communiquer  A  ceux  qui  nous 
lisent,  c’est  qu’avec  l’organisation  actuelle,  foute  espérance  est 
chimérique,  et  toute  prière  même  est  accueillie  comme  une  mo¬ 
notone  importunité.  »  { N alional,  juillet 

«  Il  y  a  une  question  qui  domine,  c’est  celle  de  la  réforme 
électorale.  Elle  est  le  principe  de  toutes  les  autres;  avec  elle  ou 
peut  tout  espérer  et  tout  tenter,  sans  elle  rien  n’est  faisable. 
Mais  encore,  pour  qu’elle  soitpolilique,  faut-il  la  prendre  comme 
une  mesure  décisive  et  efficace,  et  non  pas  comme  un  vain  pré¬ 
texte  d’opposition  tracassière.  Le  suffrage  universel  est  un  bon 
principe.  Cependant,  puisque  nous  ne  soninies  pas  dans  un 
temps  où  l’on  tienne  à  la  rigueur  des  principes,  raisonnons 
d'après  les  maximes  d’ime  politique  foulé  pratique. 

Dans  l’état  actuel  de  la  législalioii,  le  système  électoral,  on  ne 
saurait  le  nier,  a  sa  base  dans  la  bourgeoisie,  et  ne  s’étend  ja¬ 
mais  au-delà  de  celte  classe  de  citoyens;  classe  mai  déntiie  si 
l'on  veut,  et  facilement  accessible  et  pénétrable,  mais  qui,  con¬ 
stituant  une  espèce  de  caste  à  part,  avec  des  intérêts  particuliers, 
et  un  esprit  qui  lui  est  propre,  forme  ainsi  un  élément  bien  dis¬ 
tinct  dans  le  régime  constitutionnel.  Pour  ne  toucher  ici  qu’un 
point  tout  spécial,  n’est-il  pas  vrai,  par  exemple,  que  la  bour¬ 
geoisie  qui  renferme  dans  son  sein  la  niasse  des  producteurs 
agricoles  et  manufacturiers  surtout,  a,  par  celle  raison  même, 
dans  rétablissement  du  système  des  douaties,  un  intérêt  distinct 
et  souvent  opposé  à  l'inlérêt  des  consommateurs  dont  la  masse 
•e  trouve  plus  bas  et  constitue  un  autre  élément  du  corps  social. 


C’est  là  une  preuve,  et  11  y  en  a  bien  d’autres,  qu’avec  la  légis¬ 
lation  actuelle,  tous  les  éléments  actifs  de  notre  société  ne  sont 
pus  légalement  admis  à  se  faire  représen  1er  et  à  discuter  leui  s 
intérêts  dans  lesclutiiibres  légistatives. 


Ëvideniinent,  il  y  a  là  un  droit  méconnu  et  rais  en  oubli, 
contrairement  au  sens,  sinon  au  texte  formel  de  notre  charte 
constltiitioimelle,  qui  avait  pour  but  d’établir  une  représenta¬ 
tion  complète.  Un  principe  méconnu,  un  droit  mis  en  oubli  ! 
Aux  yeux  rte  beaucoup  de  gens,  c'est  peu  de  chose  ;  cependant 
celle  coupable  viülaliou  n’est  pas  restée  impunie.  \''eul-on  savoir 
quel  a  été  son  juste  ctiàlinient,  c'est  précisément  celte  inconsis¬ 
tance  parlementaire,  celadaLblisseiuenl  du  pouvoir  que  tous  tes 
partis  déploreikt  aiijourd’iiui  d’un  commun  accord,  l^our  avoir 
trop  craint  te  tumulte  et  le  désordre,  on  est  tombé  dans  l’apa¬ 
thie  et  l'engourdissement.  Napoléon,  après  que  ses  malheurs  lut 
curent  ouvert  les  yeux  sur  l’avantage  des  systèmes  coustitution- 
neis,  a  dit  un  jour  ;  u  Je  comprends  que  pour  gouverner,  aussi 
bien  que  pour  naviguer,  il  faut  avoir  alTaire  à  deux  éléments 
coiilraires  :  l’un  qui  vous  soutienne  et  l’autre  qui  vous  pousse.» 
En  cela  glt  le  mal  du  gouvernement  actuel,  qui  a  bien  Télé- 
wenl  de  la  bourgeoisie  pour  le  soutenir,  mais  il  lui  en  manque 
un  autre  pour  lui  communiquer  l’itnpulsion  et  le  mouveinciit. 

D’ailleurs,  à  ceux  qui  aiment  à  chercher  des  exemples  en 
Angleterre,  on  peut  aussi  faire  observer  comment  dans  ce  pays, 
remarquable  par  son  énergie  politique,  il  arrive  en  effet  que  les 
deux  principes  actifs  et  bien  distincts  de  ia  nation,  c'est-à-dire 
l’aristocratie  territoriale  et  la  puissance  industrielle,  se  trouvent 
largement  représentés  dans  les  chambres  législatives.  Ou  le 
voit,  il  n’est  pas  question  de  théories  abstraites,  de  vagues  spé¬ 
culations;  pour  un  moment,  nous  admettons  ici  l'excellence  et 
la  durée  du  syslètne  constitutionnel  (un  autre  régime  voudrait 
d’autres  principes};  or,  en  raisonnant  dans  celte  première  liy- 
])othcse,  on  peut  conclure  de  tout  ce  qui  précède  que  le  temps 
est  passé  des  demi-mesures  et  des  réformes  incomplètes. 

Quand  les  chefs  de  la  gauche  parlent  de  l'adjonction  des  capa¬ 
cités  et  d’une  loi  sur  les  iricompatibitités  parlementaires,  ils  de¬ 
mandent  moins  que  rien,  fl  ne  s’agit  plus  de  s’agrandir  dans  un 
cercle  où  l’on  ne  peut  rester  sans  danger,  mais  bien  d’étendre 
largement  ce  cercle,  trop  restreint  pour  y  faire  entrer  les  élé¬ 
ments  qui  ont  été  injustement  jetés  en  dehors.  Une  extension 


radicale  qui  fasse  déborder  la  démocratie  dans  le  parlement, 
voilà  la  mesure  ellicace  et  ta  seule  que  la  gauche  doive  deman¬ 
der,  si  elle  lient  à  se  distinguer  du  parti  conservateur.  Ayez 
vingt  mille  électeurs,  cent  mille  électeurs  déplus,  vous  n’aurez 
rien  obtenu  et  rien  gagné,  s'ils  conlinuent  à  sortir  tous  du  sein 
de  l’intéièl  aujourd'hui  dominant. 

Qui  peut  donc  empêcher  l’ancien  parti  libéral  d’entrer  dans 
celle  voie?  Est-ce  qn’à  rimitalion  des  autres  partis,  it  s’est  aussi, 
lui,  mis  à  douter  de  son  propre  principe?  Ce  serait  une  grande 
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Siius  4lou(o  Jes  lUilicuJtûs  sont  {»raii(](>3,  Ifs  roniptica- 
lioiis  11  ombreuses,  maïs  ervrore  y  a-l-il  le  vrai  ou  le  faux 
lesquels  il  faut  se  iirononcer,  la  route,  bonne  ou  mativ.aiso,  entre 
lesquelles  on  doit  savoir  choisir,  W.  Tliiers  disait  un  jour  à  la 
tribune  ;  «  Il  n’y  a  point  de  t>rîncipe,  il  ii’y  a  que  des  affaires 
bien  ou  mal  faites.»  On  eût  pu  lui  répondre,  avec  plus  de  raison, 
qu’il  n'y  a  d’affaites  bien  faites  <|iie  celles  qui  le  sont  dans  le 
sens  des  libertés  publiques.  La  iilierté  c,->t  la  loi  dessocié(é.s  mo¬ 
dernes  et  le  principe  de  ravenir;  bienldl  il  dominera  l'Europe 
tout  entière. 


Malheureusement  beaucoup  de  gens,  mènae  parmi  les  bien- 
intentionnés,  en  sont  aujourd’hui  à  regretter  le  despotisme, 
comme  ofl'rant  de  meilleures  garanties  à  la  sécurité  et  au  bon¬ 
heur  des  peuples.  C’est  une  déplorable  iJlusion,  que  les  événe¬ 
ments  qui  se  prépai'eut  ne  tarderont  pas  «à  dissiper.  Les  inslilu- 
lions  libérales  peuvent  seules  rendre  les  hommes  plus  heureux', 
ou,  comme  on  dit  aujourd’hui,  peuvent  seuls  salisfaire  à  leurs 
intérêts  matériels,  mais  c’est  en  commençant  par  les  rendre 
meilleurs.  Là  est  le  nœud  de  la  difficulté,  c'est  qu’il  faut  d’abord 
faire  les  hommes  meilleurs  avant  de  les  rendre  plus  heureux.  Et, 
en  effet,  comment  croire  que  des  hommes  irrévocablement  pci"- 
vertis  ou  insensés,  pourraient  Jamais  former  entre  eux  une  so¬ 
ciété  bonne  et.  satisfaisanfe? 


Tel  est  le  but  véritable  de  la  politique;  Il  s’agit  pour  elle  do 
faire  servir  ta  perfection  des  institutions  et  des  lois  à  l’améliora¬ 
tion  des  mœurs  publiques. 


Hans  son  livre  de  In  Ilépubliqiie,  Platon,  traitant  de  raclion 


des  lois  sur  les  mœurs,  arrive  à  tracer  les  différents  caraclêres 
en  rapport  avec  les  diverses  formes  de  gouvernements  connus 
de  son  temps.  Suivant  lui,  chaque  système  poMUque  aurait  le 
pouvoir  de  créer,  pour  ainsi  dire,  par  une  génération  toute  spi¬ 
rituelle,  un  homme  à  sa  convenance,  lequel  est  servile,  com¬ 
plaisant  et  menteur  dans  les  monarchies,  orgueilleux,  avide  et 
enlôlé  dans  les  aristocraltps,  enihi  énergique,  généreux  et  tur¬ 


bulent  dans  les  démocraties. 

Voilà  ce  que  l'on  redoute  trop  aujourd’hui  ;  c’est  la  furliu- 
îence,  et  l’on  oublie  que  pour  un  gouvernement  quia  succombé 
devant  une  émeute,  il  y  on  a  vingt  qui  ont  péri  [lar  la  coi'nip- 
tion . 


Qui  n’a  pas  observé  aussi  de  noire  temps  que,  dans  tes  Etais 
libres,  le  droit  de  ne  suivre  que  des  luis  volontairement  exami¬ 
nées  et  consenties  élève  naturellement  le  caraclùreet  les  senti¬ 
ments  à  la  hauteur  de  l’opinion  qu’on  se  fait  alors  de  sa  propre 
dignité.  Au  contraire,  dans  les  pays  de  despotisme,  la  nécessité 
d’une  soumission  aveugle  el  l’habitude  d’une  obéissance  passive 
condamnent  fatalement  ceux  qui  y  sont  soumis,  à  tous  les  tris¬ 
tes  défauts  de  l’esclavage,  qui  rend  riiomme  semblable  à  Ja 
brute.  C'est  sans  doute  cet  avilissement  qu'on  veut  éviter. 


—  — 

quand  aufourd’hui  on  va  partout  répétant,  comme  d'uu  commun 
accord,  qu’il  est  temps  d’en  Unir  avec  la  politique  immorale.» 
(Revue  Indépendante,  juillet  iSii. J 


Divers  systèmes  d'clection. 


Voici  les  divers  systèmes  d’élection  qui  se  sont  produits  de¬ 
puis  quatorze  ans  à  la  tribune  et  dans  les  journaux. 

A  la  tribune  de  la  chambre  des  pairs,  M.  de  Brézé  a  proposé 
une  loi  électorale  à  deux  degrés,  dont  le  premier  dans  la  com¬ 
mune,  organisée  par  associations  industrielles. 


A  la  tribune  de  la  chambre  des  députés,  M.  de  La  Hochoja- 
quelein,  M.  Béchard  et  M.  de  Larey  ont  soutenu  le  mémo  sys¬ 
tème.  M.  de  LaTnartine  a  demandé  également  le  vole  miiverset 
avec  plusieurs  degrés  et  le  droit  proportionnel. 

Al.  do  Viîlèle  a  proposé  dans  les  journaux  que  la  loi  électorale 
se  combinât  avec  la  loi  municipale,  de  telle  sorte  que  dans  la 
commune  tous  les  citoyens,  groupés  selon  leurs  intérêts,  fussent 
admis  <\  voter  d'après  la  base  de  la  population  et  de  la  propriété; 
quo  le  conseil  municipal  élu  de  cette  manière  envoyât  des  délé¬ 
gués  à  rassemblée  cantounale,  qui  en  enveriajl  à  ras.>embJée 
départementale,  laquelle  en  enverrait  aux  assemblées  provin¬ 
ciales  à  peu  près  en  égal  nombre  que  les  divisions  militaires,  et 
dans  lesquelles  se  régleraient  les  questions  administratives 
communes  à  plusieurs  déparlemenls.  Ces  assemblées  provin¬ 
ciales  nommeraient  les  députés  à  l’assemblée  générale. 


11  y  a.aussi  le  système  du  vote  universel  fl  deux  degrés,  te  pre¬ 
mier  dans  le  canton  au  lieu  de  la  conimune. 


Maintenant,  quelques  radicaux  demandent  te  suffrage  univer¬ 
sel  direct  au  moyen  d’une  urne  qui  parcourrait  les  communes. 

I 

Puis  il  y  a  le  système  de  Al,  Barrot,  qui  veut  que  les  élec¬ 
teurs  actuels  soient  augmentés  des  officiers  de  la  garde  ualiu- 
nale.  des  membres  des  conseils  municipaux  et  des  capacités. 

On  connaît  le  système  doctrinaire;  c'est  rarbitratre  dans 
toutes  les  situations. 

Pous  arriver,  au  milieu  de  ces  systèmes  divers,  à  l'aîre  une 
loi  électorale  qui  ne  lèse  les  iulèréts  d'aucune  opinion,  de  grands 
esprits  se  sont  accordés  ù  reconnailre  la  nécessité  d’une  chambre 
Iranstloire. 

Voici  divers  systèmes  proposés  pour  la  former,  en  se  servant 
des  éléments  électoraux  actuels. 

fl 

M.  de  Vilicle  a  demandé,  dans  la  pétition  de  Toulouse,  que 
les  électeurs  pussent  sc  grouper  au  chef-lieu,  à  leur  volonté, 
dans  autant  de  collèges  qu'il  y  aurait  de  députés  à  élire  pour  le 
département.  De  celte  sorte,  les  minorités  actuelles  ne  per¬ 
draient  pas  leurs  voix. 

M,  Arago  a  proposé  (lu’un  homme  pùt  pire  proclamé  député 
lorsqu’il  apporterait  à  la  quesüire  oOO  bulletins  légalisés  adres- 


—  MO  — 

gés  à  !uî,  de  tous]  les  points  de  la  France,  par  des  électeurs  à 
200  francs. 

M.  Guiraud,  de  rAcadémie  Française,  a  demandé  qu'au  chef- 
lieu  on  votât  sur  des  listes,  de  telie  sorte  que  pour  un  départe¬ 
ment  qui  aurait  cinq  députés  à  élire,  les  cinq  personnes  qui  au¬ 
raient  le  plus  de  voix  au  premier  tour  de  scrutin  seraient  pro¬ 
clamées  députés. 

Cette  chambre  transitoire  ii'auruit  de  pouvoir  que  pour  faire 
une  loi  de  réforme  ;  elle  se  séparerait  aussitôt  après  l'avoir  taile, 
et  l'on  convoquerait  une  nouvelle  cliambre  d’après  la  nouvelle 
loi. 

Il  est  évident  que  la  France  n’a  rien  à  craindre,  ni  du  moyen, 
ni  du  but,  et  comme  la  loi  électorale  actuelle  a  déjà  produit  une 
révolution,  on  ne  peut  trop  so  hâter  de  la  réformer.  li  y  a  des 
lois  de  mort  comme  il  y  a  des  lois  de  vie. 

Deux  plans  de  réforme  électorale  apparaissent  dans  te  côté 
gauche,  rcini  de  M.  Odilon  Barrot  et  celui  de  MM,  Lallitle, 
Dupont  (de  l’Eure),  Arago  et  Martin  (de  Strasbourg),  qui  se 
sont  constitués  en  comité.  Voici  en  quoi  consistent  ces  deux 
projets. 

Projet  de  M.  Odilon  iîarrot. 

Le  minimum  des  électeurs  de  chaque  arrondissement  sera 
élevé  à  six  cents. 

Toutes  les  adjonctions  de  la  liste  du  jury  entreront  dans  la 
loi  électorale.  En  outre  : 

Les  magistrats,  y  compris  les  auditeurs  et  suppléants  exclus 
des  listes  du  Jury  pour  incompatibilité  ; 

Les  juges  de  paix  ; 

Les  ofliciers  de  la  garde  nationale; 

Les  membres  des  conseits  municipaux  des  villes  chefs-lieux 
de  canton  et  de  celles  qui  présentent  une  population  agglomérée 
de  plus  de 2,000  âmes; 

Les  membres  des  chambres  do  commerce,  des  conseils  de  ma¬ 
nufactures,  et  des  conseils  de  prud’hommes  ; 

Les  élèves  de  l'école  polytechnique  qui  ont  été  admis  ou  dé¬ 
clarés  admissibles  dans  les  services  publics,  après  deux  ans  de 
domicile  dans  l’arrondissement  électoral. 

Les  rectifications  ou  additions  apportées  à  la  liste  électorale 
seront  affichées  chaque  année  au  chef— lieu  de  chaque  canton  ; 
elles  seront  déposéesau  secrétariat  de  mairie  de  ces  cantons,  et 
à  celui  do  la  sous*préfecturc  et  de  la  préfecture,  pour  être  don¬ 
nées  en  communication  à  toutes  les  personnes  qui  lesdemandO' 
ront.  La  liste  entière  pourra  toujours  être  consultée  et  vérifiée 
dans  les  bureaux  de  la  préfecture  et  de  la  sous-préfecture.  En 
cas  de  dissolution  de  ta  chambre  des  députés ,  la  liste  générale 
de  chaque  arrondissement  électoral  sera  affichée  et  déposée, 
comme  il  est  dit  cLdessus. 


La  chambre  des  députés  sera  composée  de  cinq  cent  neuf 
membres. 

ï,os  élections  par  arrondissement  seront  maintenues.  Seule¬ 
ment  aucun  arrondissement  administratif  ne  sera  plus  frac¬ 
tionné  de  pliKsieurs  cotléges  électoraux,  excepté  Paris.  Les 
arrondissements  dont  la  population  excédera  cent  mille  âmes 
nommeront  deux  ou  plusieurs  députés  au  scrutin  de  liste. 

Tout  électeur  sera  éligible. 

Il  sera  tenu,  dans  cbaque  lieu  où  siègent  les  collèges  électo¬ 
raux,  une  assise  composée  d’un  conseiller  de  la  cour  royale  et 
de  deux  juges  qui  s’y  tièndront  en  permanence,  pendant  qui’ize 
jours  au  plus,  pour  juger,  sans  frais,  tous  les  incidents  qui  s’..*; 
lèveront  sur  In  capacité  des  électeurs,  sauf  la  décision  ulté¬ 
rieure  de  la  chambre. 

Il  y  aura  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  député  et  cel¬ 
les  de  préfet,  sous-préfet,  des  receveurs-généraux,  des  payeurs 
et  de  tout  comptable  de  deniers  publics  ;  dos  procureurs-géné¬ 
raux,  des  procureurs  du  roi  et  leurs  substituts;  des  ingénieurs 
des  ponts-el-chaussées  et  des  mines,  et  enfln  des  fonctions  sala¬ 
riées  par  la  liste  civile. 

Si,  par  démission  ou  autrement,  les  fonctionnaires  ci-des¬ 
sus  qui  t1  aient  leur  emploi,  ils  ne  seraient  éligibles  que  six  mois 
après  la  cessation  de  leurs  fonctions. 

Aucun  député  ne  peut,  dans  le  cours  de  la  législature  à  la¬ 
quelle  il  appartient,  être  promu  d  une  des  fonctions  ci-dessus 
désignées,  alors  même  qu*il  donnerait  sa  démission  des  fonc¬ 
tions  de  député. 

Les  députés  reçoivent  pendant  la  durée  des  sessions  une  in¬ 
demnité  de  vingt  francs  par  chaque  jour  de  présence. 

Tout  fonctionnaire  ou  agent  de  l’administration  publique 
convaincu  de  fraude  ,  de  violence  ou  de  corruption,  par  des 
promesses  ou  menaces,  en  matière  électorale,  sera  coupable  de 
forfaiture,  et  subira  l'application  des  deux  premiers  paragra¬ 
phes  de  l’arlicle  34  du  Code  pénal. 

Tout  électeur  pourra  dénoncer  directement  à  la  cour  royale 
du  ressort  ce  crime  de  forfaiture. 

Le  premier  président  sera  tenu,  dans  la  quinzaine  de  la  récep¬ 
tion  de  la  requête  énonciative  des  faits  énoncés  et  indicative  du 
nom  des  témoins,  de  déléguer  un  magistrat  pour  procéder  à 
rinstriiction  et  faire  son  rapport  aux  chambres  assemblées  sous 
I  le  plus  bref  délai. 

Les  chambres  assemblées,  après  avoir  entendu  le  ministère 
public,  admettent  ou  rejettent  la  prévention  par  une  simple 
formule  d’admission  ou  de  rejet.  . 

Si  la  prévention  est  admise,  une  assise  extraordinaire  est 
formée  dans  ia  quinzaine  pour  juger  les  prévenus. 

Il  est  dérogé  pour  cette  poursuite  à  l’article  7S  de  la  con— 


ÿlihilioii  l’aii  vm,  qui  exige  l’autorisai  Ion  du  conseil  d’étal. 

Les  élocteui’s  censitaires  inscrits  en  183H  pour  concourir  aux 
élections  de  ISSU  étaient  au  nombre  de  les  adjonctions 

réclamées  par  Je  précédent  projet  porteraient  le  nombre  total 
à  394,012. 

Projet  de  MM.  Laffitte,  Dujjonrcde  l’Eure),  Arago  et  Martin. 

Les  flianibres  ont  reçu,  en  faveur  de  la  réformo  électorale, 
des  pétitions  revêtues  d’un  nombre  de  signatures  égal,  si  ce 
n’est  supéiieur ,  au  nombre  des  électeurs  censitaires  de  la 
Franco  entière.  Les  pétitionnaires  demandent  qu’on  étende 
largement  le  cadre  électoral  actuel,  dans  lequel  ils  voient  un 
monopole  mesquin,  nuisible,  injusUfiablc.  Leur  vœu  le  plus 
général  serait  qu'on  s’en  référât  aujourd’hui,  pour  la  définition 
de  la  capacité  électorale,  é  la  loi  de  la  garde  nationale  de  1B31  ; 
ils  voudraient,  en  un  mot,  que  tout  citoyen;!  qui  sa  position  as¬ 
signe  le  titre  facultatif  ou  obligatoire  do  garde  national,  fiU  de 
droitélecteur. 

Le  mot  de  garde  national  n’aurait,  d’ailleurs,  nullement  be¬ 
soin  de  se  trouver  dans  ta  loi  électorale  réformée,  ainsi  que 
plusieurs  des  pétitionnaires  ont  grand  soin  de  le  faire  remar¬ 
quer  ;  on  inscrirait  simplement,  dans  celle  nouvelle  loi,  les 
conditions  de  toute  espèce  qui  sont  mainlenaut  exigées  de  ceux 
que  le  pays  appelle  à  prendre  rang  dans  la  garde  citoyenne. 
Les  dissolutions  de  celle  garde,  les  dispenses  facultatives  que  la 
loi  accorde  aux  personnes  âgées,  etc.,  seraient  donc  sans  in- 
lluence  sur  ie  nombre  des  électeurs.  Ainsi  disparaîtrait  encore 
l'objection  puérile  qu’on  prétendait  trouver  dans  cette  circon¬ 
stance,  que  pour  appartenir  au  corps  électorat,  il  eût  fallu 
faire  nécessairement  partie  d’un  corps  armé. 

NOTE  XVI  n. 

De  V Abolition  du  Serment. 

«  Dans  un  gouvernement  de  majorité,  sous  une  constitution 
qui  proclame  dans  son  préambule  le  principe  de  ia  souverai¬ 
neté  nationale,  le  serment  politique  est  une  anomalie  qu’il  est 
urgent  de  faire  disparaître. 

Dans  un  tel  gouvernement,  sous  une  telle  conslîtulion  ,  les 
pouvoirs  constitués  n’étant  que  les  délégués  de  ia  nation,  de  la¬ 
quelle  ils  empruntent  leur  autorité  et  leur  force,  et  qui  seule  et 
sans  partage  reste  investie  de  la  souveraineté  véritable,  le  ser¬ 
ment  prété  â  ces  pouvoirs  pour  la  forme,  t'est  en  fait  et  en  réa¬ 
lité  à  la  nation  même.  Ce  qui  est  vrai  du  serment  déféré  aux 
rotictionnaires,  l’est  à  plus  forte  raison  de  celui  <|ui  est  e.xigé  des 
députés.  Le  député,  élu  par  ceux  que  la  loi  a  investis,  par  un 
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privilège  que  nous  n’avons  pas  à  examiner  Ici,  de  l’exercice  de 
la  souveraineté  nationale,  est  lüi-rnétne  te  représentant  du  sou¬ 
verain,  cl  comme  tet  it  occupe  le  premier  rang  dans  la  hiérar¬ 
chie  des  pouvoirs.  A  qui  lui  fail-oii  prêter  serment?  A  qui  devra- 
t-il  le  prélcr?  Est-ce  au  roi?  Mais  le  roi,  chef  du  pouvoir  exécu¬ 
tif,  n’est  pas  vis-à-vis  du  pouvoir  législatif  dans  une  position  de 
supériorité;  il  ne  peut  donc  lui  déférer  le  serment.  En  quoi  con¬ 
siste  ce  serment?  A  Jurer  fidélité  au  roi,  obéissanco  à  la  Charte 
et  aux  lois  du  royaume;  ce  qui  équivaut  à  Jurer  fidélité  et  obéis¬ 
sance  à  la  nation  dont  le  roi  et  la  Charte  sont  l’ouvrage. 

Le  serment,  en  l’état  actuel  des  choses,  n’est  donc  pas  prête  à 
qui  de  droit;  il  ne  coufienlpas  ce  qu’il  devrait  contenir;  il  a  rin— 
convénient  d’énoncer  un  engagement  qui  ne  peut  èlre  tenu  que 
sous  la  réserve  de  t’assentiinent  d’un  pouvoir  supérieur,  la  na¬ 
tion  ,  toujours  juge  des  cas  où  ce  serment  devra  cesser  d'étre 
obligatoire.  Ce  serment  est  donc  inutile;  11  est  contraire  au 
principe  même  du  gouverncnient  qui  nous  régit  depuis  1830. 

Mais  il  a  un  autre  inconvénient  infiniment  plus  grave,  c’est 
qu’il  est  un  obstacle  à  la  réunion  de  tous  les  Français  sur  le 
terrain  derinlérôl  national.  Cet  intérêt  cependant  domine  tous 
les  autres;  il  passe  avant  celui  des  personnes  et  des  dynasties. 
Quelle  que  soit  l’opinion  d’un  citoyen  sur  l'organisation  po- 
Jifiquo  de  son  pays,  il  faut  qu’il  ait  la  faculté  de  le  servir,  la 
possibilité  de  se  dévouer  à  sa  prospérité  et  à  sa  gloire. 

[1  faut  que,  désunies  et  antagonistes  dans  les  questions  de  doc¬ 
trines  gouvernementales,  toutes  tes  opinions  puissent  se  donner 
rendez-vous  sur  Je  terrain  de  la  nationalité.  L’existence  du  ser¬ 
ment  met  à  CO  concours  nécessaire  ci  désirable  un  insurmon¬ 
table  obstacle.  Il  alai'uio  les  convictions  et  les  consciences,  fl 
éloigne  les  meilleurs  citoyens  de  toute  participation  aux  affaires 
publiques;  il  alTaibtit  d’autaut  la  patrie,  it  prive  du  concours  do 
leurs  services  et  de  leurs  lumières;  et,  qu’on  no  s’y  trompe  pas, 
c’est  là  une  perle  grave  et  irréparable. 

Xous  te  demandons  à  tout  esprit  impartial,  n’y  a-t-H  pas  eu 
dommage  pour  la  France  à  se  priver  depuis  treize  ans  des  ser¬ 
vices  d’un  homme  tel  que  M.  de  Chateaubriand?  Croit-on  que 
son  concours  eût  été  inutile  au  pays  dans  les  circonstances 
graves  que  nous  avons  traversées?  Sou  opposition  mémo  eût  été 
uliie,  en  mettant  un  poids  important  do  plus  dans  la  balance  do 
la  Juslico  et  du  bon  droit. 

Ce  que  nous  disons  de  M.  do  Chateaubriand  s’applique  au 
parti  tout  entier  dont  cet  homme  illustre  est  la  plus  éclatante 
personnification.  Ce  parti  a  été  depuis  13  ans  rejeté  en  dehors 
desatTaires,  et  les  grands  inlérôts  qu’il  représente  ont  été,  dans 
radmiuistration  ,  sans  organes  compétents  ,  sans  interprètes 
légaux.  Qu’en  est-il  résulté?  Un  dommage  immense  pour  le  pays 
qui  a  besoin  des  lumières  de  tous  ses  enfants,  et  qui  ne  peut  se 
passer  de  leur  concours  actif  et  unanime. 


* 


Mais  ce  n'est  pas  seolemenl  le  partf  royaliste  que  le  serment 
a  tenu  éloigné  des  affaires  depuis  IHIiO.  Une  portion  considérable 
du  parti  démocratique  a  dû  se  résigner  au  même  ilotisme.  Beau¬ 
coup  d’hommes  d’une  haute  intelligence  et  d’un  pariotisme 
éprouvé  ont  répugné  à  prêter  le  serment,  ne  voulant  pas  sanc¬ 
tionner  de  ieur  adliésion  un  établissement  politique  auquel,  di¬ 
saient-ils,  un  appel  d  la  nation  consultée  n’avait  pas  donné  le 
baptême  de  la  souveraineté  nationale. 

Ainsi,  depuis  t3  ans,  les  deux  grandes  opinions  entre  les¬ 
quelles  rîntetligence  du  pays  se  partage,  ont  été  exclues  par  un 
serment  étroit ,  iilogique,  antipathique  aux  convictions  Tortes  et 
sincères,  de  toute  participation  aux  affaires  nationales.  Et  ce¬ 
pendant,  combien  leur  présence,  leursiumières,  leur  probité,  leur 
action  eussent  accéléré  l’époque  de  la  réconciliation  générale! 

Il  est  temps  encore  de  revenir  sur  d^iussi  déplorables  erre¬ 
ments,  de  rentrer  dans  les  principes  dont  la  passion  et  t'aveu- 
glement  du  pouvoir  l’ont  fait  sortir.  Il  y  va  de  sa  sûreté  et  de  la 
pacification  du  pays.  On  dit  que  plusieurs  députés  se  proposent 
de  présenter  incessament  une  proposition  tendante  â  l'aboUlion 
du  serment  politique;  elle  oblionrlra  notre  approbation  cordiale  , 
et  nous  ne  doutons  pas  qu’elle  ne  soit  appuyée  dans  les  chambres, 
et  dans  la  presse  par  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  de  faire  cesser 
un  ostracisme  et  une  exclusion  incompatible  avec  les  droits  du 
citoyen  et  les  principes  do  la  constitution. 

Que  des  barrières  illogiques  et  immorales  s’abaissent  :  que  le 
parlement  ne  se  ferme  à  aucune  opinion  sincère;  qu’uneexplica- 
tion  franche  et  complète  puisse  avoirlieu  à  la  tribune  entre  les 
représentants  de  tous  les  partis,  afin  que  les  opinions, renonçant 
à  l’indigne  emploi  de  l’astuce  et  de  l’hypocrisie,  se  combattent 
désormais  A  armes  courtoises  et  à  ciel  ouvert. 

L'abolition  du  serment  politique,  si  elle  n’amène  pas  du  pre¬ 
mier  jour  la  réconcflfation  des  partis  et  l’apaisement  des  passions 
hostiles,  aura  du  moins  beaucoup  fait  pour  nous  rapprocher  de 

ce  désirable  résultat.  Bexjamix  Lahociib. 

* 

NOTE  XIX. 

« 

La  réforme  et  la  révolution, 

«  Quand  nous  demandons  l'extension  du  droit  électoral  à  tous 
les  conlribuabfes,  quand  nous  revendiquons  le  vote  universel 
qui  seul  peut  donner  à  la  France  une  représentation  véritable¬ 
ment  nationale,  on  nous  répond  :  Ce  que  vous  demande'i  est 
impossible.  Ce  ne  serait  pas  une  réforme,  mais  uno  révolution. 

Comment,  ce  serait  une  révolution  que  le  relour  û  la  vérité 
du  gouvernement  représentatif!  fl  y  aurait  révolution  parce 
(jue  la  charte,  qui  proclame  les  droits  Imprescriptibles  des 


Français,  ces  droits  qni  leur  appartiennent  essentiellement, 
cesserait  d’étre  un  mensonge  !  Mais  alors,  sous  quel  régime  vi¬ 
vons-nous  donc,  qu’on  appelle  révolution  ce  qui  ferait  rentrer 
le  pouvoir  dans  les  conditions  posées  par  la  révoiulioa  de  1830! 
Si  rapplication  complète  et  sincère  du  principe  de  souveraineté 
natlonate  ne  peut  se  faire,  à  vous  entendre,  sans  qu’il  y  ait  ré- 
votiilion,  nous  sommes  donc  en  pleine  contre-révolution  sous  le 
régime  actuel?  Certes,  l’aveu  est  des  plus  naïfs,  et  nous  en  pre¬ 
nons  acte. 

La  vérité  est  que  la  réforme,  loin  d’élre  une  révolution,  est 
ie  seul  moyen  de  mettre  un  empêchement  invincible  à  toute 
révolution  ultérieure. 

La  question  de  la  réforme  électorale  par  le  vote  universel  est 
une  de  ces  questions  qui,  une  fois  posées,  doivent  être  résolues 
dans  le  sens  de  la  souveraineté  nationale,  sous  peine  de  révo¬ 
lution. 

La  question,  en  etTet,  est  tout  autrement  graveque  celle  qu’une 
révolution  est  venue  résoudre  en  1830.  Il  ne  s'agit  pas  comme 
alors  d’un  conflit  entre  deux  des  pouvoirs  constitués,  il  ne  s’agit 
pas  de  savoir  qui  l’emportera  de  la  prérogative  royale,  ou  de  la  re¬ 
présentation  de  quatre-vingt  raille  privilégiés.  Il  s'agit  de  plus 
et  de  ni  leux  que  cela. 

Il  s’agit  de  savoir  si  Irente— trois  millions  de  Français  seront 
toujours  exploités  par  une  minorité  électorale  et  législative;  si 
dix  millions  de  conlribuables  seront  imposés  et  administrés 
sans  avoir  été  entendus  par  leurs  mandataires  réels;  si  la  na¬ 
tion  souveraine  restera  dans  ritotisme  auquel  la  loi  électorale 
actuellement  en  vigueur,  la  condamne.  On  le  voit,  ta  question 
est  posée  entre  tes  pouvoirs  constitués  et  appuyés  par  le  mono¬ 
pole,  et  un  pouvoir  supérieur  à  tous  les  pouvoirs,  celui  de  la 
nation  elie-mènie. 

De  1814  à  1830,  deux  monopoles  étaient  en  lutte,  le  monopole 
royal  constituant  qui  prétendait  absorber  tous  tes  pouvoirs  dans 
le  sien,  et  leur  faire  la  part  qu'il  lui  conviendrait,  et  le  mono- 
bole  électoral  de  quatre-vingt  raille  censitaires  qui  prétendait 
exercer  à  son  protll  exclusif  la  puissance  nationale  qui  ne  lui 
avait  pas  été  déléguée.  Il  a  fallu  une  révolution  pour  suivre  ce 
problème.  Il  n  en  ftiudra  pas  pour  résoudre  la  question  aujoiir- 
d'hui  pendante  entre  le  monopole  et  in  nation.  Ce  sont  les  droits 
équivoques  et  contestabies  qui  recourent  à  la  voie  désespérée 
des  révolutions.  Une  nation  ne  met  pas  révolulionuairement  ses 
destinées  A  ce  terrible  enjeu. 

Ce  ne  fut  pas  une  révolution  que  le  mouvement  national  de 
178tï;  ce  fut  le  retour  aux  principes  conslilulifs  et  primordiaux 
do  la  société  française.  Mais  ce  fut  une  révolution  que  l’acte 
par  lequel  l’assemblée  convoquée  par  le  représentant  héréditaire 
du  pays,  annula  ses  mandats  et  se  déclara  constituaiile.  Nous 
qui  voulons  ce  que  voulaient  nos  pères  en  1780,  qui  le  vouions 
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comme  Ils  levoulalenl,  sans  trouble,  sans  violence, et  par  le  seul 
ascoiidant  de  la  raison  nationale,  nous  avons  le  droit  de  dire 
que  nous  ne  voulons  pas  de  révolution.  S'il  s>n  faisait  une,  ce 
ne  serait  assurément  pas  au  profit  de  nos  idées  et  de  nos  princi¬ 
pes,  et  d'avance  nous  la  répudions.  »  Be>jaï!1\  I.aroche, 

«  Les  partisans  do  la  réforme  électorale  et  du  di'oit  commun 
sont  tous  d’accord  sur  la  question  de  principe.  Leurs  dissidences 
no  reposent  que  sur  une  question  d’application.  Ces  dissiden¬ 
ces  sont-elles  aussi  profondes,  aussi  graves  que  se  plaisent 
à  lo  dire  les  ennemis  de  ta  liberté,  les  hommes  du  mono¬ 
pole  ? 

A  entendre  ces  derniers,  il  y  aurait  des  abJmes  infranchissa¬ 
bles  t'ulre  les  réformistes  sous  le  rapport  de  )‘:ipplicalion,  du 
mode  d’organisation  du  vote  universel.  Il  y  en  a  parmi  vous, 
disent-ils,  qui  deuiandent  l’élection  directe,  d’autres  qui  vou¬ 
draient  l'élection  graduée,  quelques  uns  qui  no  se  contentent 
pas  de  deux  degrés  d'élection  ot  en  voudraient  trois  ou  quatre. 
Ce  serait  une  confusion  inouïe,  une  anarchie  sans  nom,  le  jour 
où,  par  malheur,  vos  elVorts  triompheraient  du  monopole. 

Il  importe  de  répondre  à  ces  objections,  de  détruire  tes  argu- 
nients  qu’on  nous  oppose,  La  Franco,  après  tant  de  déceptions 
cruelles,  tant  de  promesses  menleuses,  est  devenue  prudente  et 
mélianle  à  l’excès.  Les  hommes  qui  lui  offrent  un  avenir  nou¬ 
veau  doivent  tâcher  de  dissiper  les  moindres  nuages,  les  plus 
légères  préventions  que  rignorance  et  la  mauvaise  foi  s’efforcent 
d’amasser  entre  eux  et  le  pays. 

Examinons  donc  rapidement  la  question  du  vole  universel, 
au  point  de  vue  do  l’application. 

Il  est  une  chose  claire,  évidente,  logique,  naturelle  par-dcssiis 
toutes  les  autres,  c’est  que  lorsqu'on  reconnaît  un  principe,  lors¬ 
qu’on  l’admet,  lorsqu’on  l’établit  en  fait,  il  faut  l’accepter  avec 
ses  conséquences,  lui  laisser  sa  vérilé.  sa  sincérité,  donner  à 
son  exécution  une  franchise  entière,  sinon  ce  principe  devient 
un  mensonge,  une  duperie,  un  sujet  de  confusion,  un  brandon 
de  discorde  et  d’anarchie. 


Vouloir  le  vote  universel,  c’est  vouloir  que  tout  citoyen  puisse 
participer  à  l’élection  des  représentants  de  la  nation,  et  qu’il 
puisse  y  parliciper  avec  toutes  les  facultés,  toutes  les  facilités 
nécessaires  pour  faire  un  choix  loyal,  intelligent,  utile.  Toute 
organisation  qui  tendrait  à  entraver  raclion  du  droit  électoral, 
â  enlever  au  choix  de  l’électeur  sa  sincérité,  toute  organisalioii 
de  cette  espèce  serait  fausse,  illogique,  mauvaise,  contraire  à  la 
liberté  et  au  di'oit  commun. 


Dans  les  premiers  temps  de  la  monaiciiie,  à  l’époque  des 
Champs-de-Mars  et  des  Clianips-de-AIai,  quand  le  peuple  franc 
était  encore  peu  iiombi-eux  et  dispersé  sur  un  vaste  lerriloîre, 
les  assemblées,  au  lieu  d’èlrc  représentatives,  élaient  effeclives, 
c’est-à-dire  que  chacun  assistait  directement  et  sans  rintermé- 
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lois  et  rêglemeiils,  Les  assemblées  itationales  ne  devinrent  le- 
présentatives  que  par  l’inipossibUité  où  se  trouva  le  peuple  de 
se  réunir,  comme  dans  l'origine,  une  fois  qu'il  occupa  un  pays 
plus  (Vieil du . 

Que  la  France  soit  rassurée  sur  la  question  de  l’application 
du  vote  universel,  Cetto  question  ne  soulèvera  ni  dissensions  ni 
anarchie. 

Nous  sommes  tous  mus  par  le  désir  de  voir  notre  belle  patrie 
libre  et  lieureuse.  Nous  deoiandous  le  vote  universel  parce  que 
nous  le  regardons  comme  le  premier  pas  à  faire  pour  atteindre 
ce  but.  Nous  serons  tous  d’accord  pour  vouloir  que  ce  principe 
reçoive  l'organisation  la  plus  conforme  à  ia  justice  et  la  vérité, 
la  plus  capable  de  produire  les  résulats  que  nous  attendons.  » 

Charles  Muller. 


Du  vote  à  deux  degrés, 

O  11  semblerait  résulter  de  cet  article  qui  a  paru  dans  la  A'a- 
tion,  et  signé  Ü/uf fer,  que  dans  le  choix  entre  le  vote 

direct,  et  le  vote  â  deux  degrés,  il  n’y  a  qu'une  question  de 
distance;  que  dès  aujourd’hui  rien  ne  s’oppose  à  ce  que  le  vole 
direct  soit  adopté  dans  les  villes  et  dans  tous  les  centres  de  po¬ 
pulations  qui  n’exigent  des  électeurs  aucun  déplacement. 

L’auteur  de  l’article  ajoute  même  que  lorsque  les  voies  de  fer 
auront  établi  des  communications  rapides  du  centre  à  la  circon¬ 
férence  du  pays,  rien  n'empécbe  que  chacune  des  40,00()  com¬ 
munes  du  royaume  n’envoie  au  siège  du  gouvernement  central 
un  député  qui  la  représente. 

Quand  à  la  préférence  à  accorder  â  l’un  de  ces  deux  modes 
d’électiou,  le  vote  a  un  ou  deux  degrés,  nous  pensons  que  n’y 
voir  qu’une  question  de  distance,  c’est  envisager  cet  imporlant 
sujet  sous  un  point  de  vue  étroit  et  superficiel.  La  question  de 
distance  ne  serait  pas,  mémo  dans  l’état  actuel  des  communi(;a- 
lions,  un  insurmontable  obstacle.  Il  n’est  pas  nécessaire  que  le 
vote  ait  lieu  au  département,  ou  même  au  canton;  il  peut  avoir 
lieu  dans  la  commune,  sans  qu’il  soit  nécessaire  que  les  élec¬ 
teurs  se  déplacent,  et  le  dépouillement  des  votes  s’effectuer  au 
clieMieu,  soit  du  canton,  «oit  de  rarrondissement,  soit  du  dépar¬ 
tement.  Encore  un  fois,  là  n’est  pas  la  difltcullé  grave.  Elle  est 
exclusivement  et  tout  entière  dans  l’inapiitnde  de  la  portion  ia 
plus  nombreuse  de  la  population,  soit  des  villes,  soit  des  campa¬ 
gnes,  à  émettre  sur  le  clvoix  des  membres  de  la  repréNenlation 
nationale,  un  vote  éclairé  et  consciencieux. 

Il  faut  que  l’électeur  sache  qui  il  élit,  qu'il  fasse  son  choix 
en  connaissance  de  cause,  quand  il  a,  par  exemple,  à  se  pronon- 


cer  sur  la  candidature  de  M.  Lamartine,  de  M.  Arago ,  ou  de 
M.  de  Genoiide ,  il  faut  qu’il  ail  suivi  leurs  travaux  d  la  tri¬ 
bune  ou  dans  la  presse ,  «tue  leurs  antécédents  lui  soient  connus 
du  moins  par  la  nfiloriélé  publique;  sinon  il  érneltra  un  %'ote 
aveugle  et  servile;  il  écrira  sur  son  bulletin  te  premier  nom  qui 
lui  sera  présenté  soit  par  une  coterie,  soit  par  un  comité  électo¬ 
ral  sans  consistance. 

C’est  ce  qui  arrivera  infailliblement  aux  ouvriers  de  nos  villes 
et  aux  cultivateurs  de  nos  campagnes.  Ces  hommes,  absorbés 
par  un  labeur  de  tous  les  jours,  de  tous  les  instants,  (]ui  leur  suf- 
lil  à  peine  à  fournir  aux  besoins  les  plus  pressants  de  leur  exis¬ 
tence  matérielle  et  de  celle  de  leur  famille,  sans  leur  laisser  le 
moindre  loisir  qu'îi  puisse  consacrer  d  leur  instruction  ou  d  la 
chose  publique,  où  voulez-vous  qu’ils  aient  puisé  les  notions 
même  élémentaires  qui  leur  seraient  indispensables  pour  l'ac- 
complissement  loyal  et  sincère  de  leurs  fonctions  électorales?  Il 
y  a  impossibilité  nialérielle,  évidente,  d  ce  qu'il  en  soit  ainsi. 
Ne  leur  demande/  ilonc  à  ces  hommes  que  ce  qu’ils  peuvent  vous 
donner.  Demandezdeur  de  choisir,  non  des  députés  ,  mais  des 
électeurs. 

Pour  le  choix  de  ces  derniers,  ils  sont  de  tous  points  com|)é— 
tents  Ils  peuvent  les  choisir  au  milieu  d’eux,  au  sein  de  leur 
commune.  Si  un  de  leurs  concitoyens  s'élève  au-desius  du  ni¬ 
veau  commun  par  son  expérience,  son  instruction,  ses  lumières, 
sou  intégrité,  ces  qualilés  le  désignent  infaillibloment  au  choix 
de  sa  commune;  ce  serait  peut-être  un  député  fort  incompélent; 
ce  sera  un  excellent  électeur.  Au  lieu  d’étre  désigné  par  la  cote 
de  ses  contributions,  il  le  sera  par  le  libre  choix  de  ses  conci¬ 
toyens.  Le  plus  ignorant,  le  plus  immoral  hahitaiit  de  la  coin- 
muno,  peut  en  être  le  plus  imposé;  ta  loi  du  9  avril  1831 ,  veut 
que  cet  homme  soit  électeur. 

Il  lie  le  sera  pas,  du  jour  où  le  dépositaire  du  droit  électoral 
sera  élu  pai'  tous.  Pour  continuer  à  être  électeur,  il  lui  faudra 
d’autres  titres  que  sa  qualité  de  censitaire;  ces  titres,  il  s’effor¬ 
cera  de  les  acquérir,  sinon  il  se  verra  préférer,  pour  l’exercice 
de  cette  grave  mission,  un  citoyen  plus  digne  que  lui  de  la  rem¬ 
plir. 

Ici  il  n’est  pas  inutile  de  remarquer  que  la  ciiarte  de  1830  ne 
met  aucun  obstacle  à  l’établissement  du  vote  universel;  elle  s’est 
abstenue  (le  fixer  un  cens  électoral.  11  u’en  était  pas  de  même  de 
la  charte  de  1814,  qui  mil  à  l’exercice  du  droit  électoral  la  con¬ 
dition  do  payer  une  contribution  de  300  f. 

C’est  sous  l’empire  de  cette  restriction  attentatoire  aux  droits 
imprescriptibles  des  citoyens,  que,  dans  la  session  de  1813,  des 
députés  royalistes  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  réacteurs 
qui,  à  celte  funeste  é|ioque,  ont  fait  tant  de  mal  à  la  royauté,  en 
travaillant  à  la  perdre  dans  l'esprit  des  Français,  des  Jiomines 


nationaux  non  moins  qpe  monarchiques,  proposèrent,  par  l’ov- 
ganodoM.  de  Viltèie,  que,  conformément  à  la  charte,  les  élec¬ 
teurs  fussent  pris  parmi  tes  conlribuables  acquitlant  ilOO  fr. 
d’impositions  directes,  mais  que  le  choix  de  ces  élecleurs  fût 
laissé  d  i'universaiité  des  contribuables.  C’était  demander  le  vote 
iiuiveisei  ,  en  restreignant  le  choix  national  dans  une  certaine 
catégorie  de  cituyens. 

Si  cette  proposition  se  renouvelait  aujourd'hui,  si  un  député 
proposait  à  la  session  prochaine  que  tous  les  contribuables  tussent 
admis  A  choisir  les  électeurs,  à  la  condition  de  ne  les  choisir  que 
parmi  les  Français  payant  tiOttfr.  do  contributions,  quel  accueil 
ferait  la  chambre  des  notables  à  celle  proposition?  La  majorité 
iiiiiiisiérielte  et  la  inajorilé  dynastique  se  lèveraient  en  masse 
pour  la  repousser.  Elle  n’aurait  pour  elle  que  la  phalange  trop 
peu  nombreuse  de  ropposition  indépeudante  et  nationale. 

Ainsi,  une  proposition  faife  en  18io,  pai*  l’organe  d’une  corn— 
mission  représentant  la  majorité  de  ta  chambre,  une  proposi¬ 
tion  qui  eût  infaitliblement  été  adoptée  sans  l’ordonnance  de 
dissolution  du  5  septembre  iHltl;  cette  proposition  serait  repous¬ 
sée  par  la  chambre  de  18'î-4;  et  cependant,  entie  ces  deux  cham¬ 
bres,  il  y  a  vingt-huit  ans  de  monopole  et  une  révolution. 

Heureusement  pour  le  pays  qu'il  ne  partage  pas  cette  prédilec¬ 
tion  de  la  chambre  pour  ie  monopole  qu’elle  exerce  A  son  prolit  et 
au  prolil  de  ses  électeurs  privilégiés,  et  que  le  moment  n’est  pas 
éloigné  où  il  faudra  autre  chose  qu’une  lin  de  non-recevoir,  non 
nioUvée,  pour  refouler  le  cri  pacitlquo  et  légal  de  tout  un  peu¬ 
ple  demandant  ses  droits  et  répondant  à  de  nouveaux  refus  par 
l’ajouriiemeut  des  subsides.  »  Bi:njabiix  Làkocuic, 

«  Si  nous  repoussons  le  système  du  suffrage  direct,  ce  n’est 
pas  parce  que  nous  sommes  guidés  par  un  esprit  de  parti;  c’est, 
au  contraire,  parce  que  nous  ne  sommes  dominés  par  aucune 
espèce  d’aiTière-pensce. 

Nous  reconnaissons  les  droits  imprescriptibles  de  la  nation; 
nous  voulons  que  la  nation  puisse  les  exercer.  Le  pourrait-elle 

avec  le  mode  de  rétcction  directe?  Non. 

* 

Le  mode  de  l'élection  directe  excluerait  de  l'exercice  électorat 
les  neuf  dixiémes  de  la  nation,  par  riiuposslbilité  où  seraient 
les  habitants  des  campagnes  de  se  rendre  aux  centres  d’élection. 

Il  lie  produirait  pas  encore  une  représentation  sincère,  alors 
meme  que  tous  les  citoyens  participeraient  à  l’élection,  à  cause 
de  l’impossibilité  où  serait  l’imiuense  majorité  des  électeurs  de 
juger  des  opinions  du  candidat  qu’ils  seraient  appelés  à  nom¬ 
mer  à  la  députation. 

C'est  parce  que  nous  voulons  une  représentation  vraiment 
nationale  que  nous  deraaiidous  un  mode  d’élection  qui  permette 
A  la  nation  entière  d’exercer  ses  droits,  librement  et  en  connais¬ 
sance  de  cause. 


Dans  les  premiers  temps  de  la  raenarcliie,  oiiand  la  nattoij , 
peu  nombreuse,  se  Irouvait  encore  r('*nnie  sur  un  petit  point 
du  territoire,  les  assemblées  nationales  des  Cbamps-de-Mars,  au 
lieu  li’être  représentatives,  étaient  elTeelives.  C’était  là  certai¬ 
nement  le  mode  le  plus  simple,  mais  il  ne  pouvait  durer  long¬ 
temps;  la  nation  s'élunL  agrandie  et  disséminée  dejuiis  dans  un 
vaste  pays,  force  a  bien  été  de  recourir  au  système  d’élection, 
c’est-à-dire  admettre  le  droit  de  délégation. 


Les  partisans  de  l’élection  directe  sont  obligés,  comme  nous, 
d’admettre  ce  droit  de  délégation,  puisque  tous  les  citoyens  ne 
peuvent  se  réunir  pour  délibérer  sur  les  atTaires  publiques.  Eh 
bien  1  nous  croyons  que  l’élection  directe  des  députés  n’est  guère 
plus  praticable  que  ie  suffrage  eOectir. 

C’est  pour  cela  que  nous  demandons  que  les  citoyens  nomment 
les  électeurs  chargés  d’élire  les  députés. 

La  majorité  des  contribuables  saurait  fort  bien  discerner  dans 
leurs  localités  les  hommes  dignes  de  leur  contlance;  mais  assu¬ 
rément  ils  ne  sauraient  discerner  le  mérite  et  les  opinions  d’hom¬ 
mes  politiques  élranaers  à  leur  pays  et  dont  ils  entendraient  peut- 
être  parler  pour  la  première  fois  de  leur  vie. 


On  peut  d’ailleurs  voir  déjà  une  image  de  ce  que  seraient  les 
résuliatsde  l’élection  du  premier  degré,  par  la  conslilutlon  ac¬ 
tuelle  des  conseils  municipaux.  Il  est  vtaî  que  l’organisation 
municipale  ellc-méme  repose  sur  un  monopole.  Néanmoins  ce 
monotiole  n’excile  guère  qu’un  tiers  des  contribuables  du  droit 
électoral.  Eli  bien!  qui  oserait  soutenir  que  les  membres  actuels 
des  conseils  municipaux  soient  des  absolutistes? 


En  demandani  le  sulfrage  universel  avec  l’élection  graduée, 
nous  ne  poussons  donc  ni  à  l'anarchie,  ni  au  retour  de  l’ancien 
régime;  nous  travaillons  à  coiicitîer  dans  ce  pays  l’ordre  et  la 
liberté,  et  à  fonder  le  bonheur  de  la  France  sur  i'accord  de  ces 
deux  idées.  »  {(lazeUe  de  France,  9  nov. 


(t  Comment  aura  lieu  l’élection?  sera-t-elle  directe  ou  bien  y 
aura-t-il  deux  degrés?  Nous  avons  déjà  examiné  cette  question 
dans  r.Keïter  (1),  cl  nous  avons  conclu  à  rélecüon  à  deux  degrés  ; 
nous  conclurons  de  même  aujourd'hui. 


Ou  est  convenu  que  l’élection  devrait  avoir  lieu  au  chef-lieu 
du  département.  Or,  il  est  matériellement  impossible  de  réunir 
à  certains  jours  donnés,  dans  une  seule  ville,  l’immense  quan¬ 
tité  d’électeurs  que  peut,  fournir  un  département.  Les  déplace- 
meiits  seraient  trop  difliciles,  trop  codteux;  et  si  l’on  tentait 
ce  mode  d’élection,  un  très-grand  nombre  d’électeurs  feraient 
certainement  défaut. 


Cette  diniculté  a  été  sentie  par  les  partisans  d^  l’élection  à  un 


(1;  Journal,  du  comme nccnicni  de  février  1814.  spécialement  rédigé 
par  des  ouvriers,  en  faveur  de  la  nombreuse  et  intéressante  classe  ou¬ 
vrière. 


degré,  et  Us  ont  pensé  la  tourner  od  proposant  d'autres  moyens. 
Ainsi,  lin  certain  nombre  de  villages  viendraient  un  dimanche, 
d’autres  viendraient  le  dimanche  suivant;  on  ne  ferait  que  pas¬ 
ser  dans  la  ville,  les  électeurs  so  bornant  à  voter  pour  des  can— 
dfdats  désignés  d’avance,  et  dont  la  liste  serait  présentée  aui 
électeurs  de  passage.  Ce  moyen  a  été  trouvé  défecluetix  ;  il  of¬ 
frait  tous  les  inconvénients  du  déplacement  sans  donner  aucun 
des  avantages  qu'on  attend  de  la  réunion  au  chef— lieu,  car  dia¬ 
que  village  n'entrait  point  en  relations  avec  les  autres.  On  a 
proposé  le  vole  Â  domicile.  On  colporterait  de  maison  en  mai¬ 
son  la  liste  des  canditals  ,  et  chacun  volerait  pour  qui  bon  lui 
semblerait. 

Aucune  de  ces  combinaisons  ne  nous  semble  heureuse,  La 
première,  celle  de  ta  réunion  de  tout  le  département,  est,  on 
l’a  reconnu,  A  peu  près  impossible.  Mais  en  supposant  qu'on 
veuille  en  essayer,  ce  serait  sans  fruit.  L’avantage  qu’il  pourrait 
y  avoir  à  réunir  des  électeurs  de  tout  le  déparlenient  serait  dans 
la  relation  qui  pourrait  s'établir  entre  eux  et  les  candidats.  Or, 
comment  les  candidats  pourraient- iis  réunir  dans  des  assemblées 
préparatoires  vingt  ,  trente,  quarante  mille  électeurs?  et  si  l'on 
divis-'  ceux-ci  pargrotipo  de  douze  à  quinze  cents,  combien  fau¬ 
dra-t-il  les  retenir  de  temps  hors  de  leurs  foyers?  La  chose  est 
impossible. 

Ce  que  veulent  les  partisans  de  l’élection  directe,  c’est  échap¬ 
per  aux  tnnuences  locales,  aux  in (luences  des  gros  bonnets  du 
cloctier.  Or,  par  les  deux  autres  moyens  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut,  on  n’y  échappe  nullement.  Que  chaque  village  aille  à 
son  tour  voler  sur  une  liste,  ou  bien  que  la  liste  soit  colpor¬ 
tée  de  maison  en  maison,  cela  n’em pèche  nullemeut  les  gros 
bonnets  d'exercer  leur  inHiience  ,  au  contraire,  les  candidats 
étant  connus  d’avance,  les  inlluenls  du  vilhige  auront  beau  jeu. 

Ainsi  doue,  on  n'évite  pas  ce  qu’on  voulait  éviter,  et  l'on 
tombe  dans  un  inconvénient  bien  autrement  grave.  C’est  que 
jamais  homme  nouveau  ti’auraii  chance  de  se  produire;  c’est 
qu'ii  faudrait  iourner  continuelternenl  dans  le  cercle  des  célé¬ 
brités. —  Le  grand  mal!  nous  demandait  quelqu’un  â  qui  nous 
disions  cela.  —  Grand  mal ,  certainement,  car,  de  notre  temps, 
pliisqu'en  tout  autre,  lacélébrité  s’altiesouvent  à  l’intrigue.  Cha- 
quedéparlement  ferait  sa  liste;  mais  quels  noms  s’y  trouveraient? 
qui  aurait  l'initiative  en  tout  cela?  On  aurait  sur  celte  liste  une 
douzaine  de  noms,  et,  parmi  ces  noms,  les  plus  connus,  â  tort 
ou  à  raison,  auraient  seuls  la  chance.  Supposez  un  homme  sé¬ 
rieux,  capable,  dévoué,  qui  vivrait  en  dehors  de  toute  coterie, 
qui  ne  solliciterait  les  réclames  d’aucun  journal,  supposez  cet 
homme  se  faisant  mettre  sur  la  liste  des  candidats  (en  suppo¬ 
sant  qu'il  piiis-e  te  faire),  et  puis  colportez  cette  liste  dans  tous 
les  villages  du  département.  Qui  donc  le  nommera,  puisque  per¬ 
sonnelle  le  connaît? 

Ënserail-il  de  mémo  si  cet  hommeavait'pu  parleren  toutellbei  tà 

ti  ' 


aux  électeurs,  leur  faire  entendre  de  bonnes  pensées?  Devant  le 
IdJigayo  austère  et  renne  de  cet  homme  ,  les  concurrents  connus 
auraient  bien  pu  s'évanouir.  C’est  vainement  qu’on  nous  opposa 
l’avocasserie.  Ouvrez  le  champ  à  la  parole  ,  nous  dit-ou  ,  et  la 
victoire  demeure  aux  avocats.  Nous  avons  plus  de  conilance 
danslesauditeurs.  Nous  commençons  d’ailleurs  â  voir  que  les  avo¬ 
cats  exercent  moins  d’influence  qu’ils  n’auraient  pu  se  le  pro¬ 
mettre.  Mettez  dans  une  nombreuse  assemblée  un  do  vos  ba¬ 
vards  du  barreau  et  un  homme  sérieux,  un  homme  qui  aura 
des  idées,  et  l'avocat  aura  perdu  sa  cause.  Partout  où  les  avo¬ 
cats  brillent,  on  peut  alïlrmer  sans  crainte  qu’ils  n’otit  rencon¬ 
tré  que  des  adversaires  qui,  au  défaut  de  la  parole,  Joignaient  le 
défaut  des  idées. 

Nous  avons  des  célébrités  par-dessus  la  télé,  et  si  nous  deman¬ 
dons  la  réforme  politique,  c'est  pour  avoir  des  bomnies  nouveaux, 
des  hommes  qui  aient  secoué  le  voile  de  plomb  qui  pèse  sur  l’in* 
lelligeiice  de  nos  libéraux.  Or,  ce  que  nous  voulons  ne  peut 
être  réalisé  qu’à  une  condition  :  c’est  que  le  candidat  puisse 
être  mis  en  rapport  d’idées  avec  les  électeurs ,  avec  tous  les 
électeurs  réunis  en  un  seul  endroit,  dans  une  assemblée  prépa¬ 
ratoire ,  où  tous  les  candidats  devront  faire  leur  profession  de 
foi  et  seront  tenus  de  répondre  aux  questions  qui  leur  seront 
adressées  par  les  électeurs.  Nous  repoussons  absolument  tout 
mode  d'élection  qui  ne  donnerait  pas  l’avaalage  à  tout  élec¬ 
teur  de  questionner  te  candidat,  à  tout  candidat  de  parler  libre¬ 
ment  aux  électeurs  réunis,  et  comme  des  împossibnités  insur¬ 
montables  s’élèvent  contre  l’élection  directe  ,  nous  concluons 
à  l’élection  à  deux  degrés. 

Au  reste,  si  nos  aînés  de  la  presse  démocratique  pensent  que 
nous  avons  tort,  nous  abandonnerons  volontiers  ce  mode  d'élec¬ 
tion,  à  çondilion  qu’ils  nous  prouveront  que  rélection  directe 
peut  donner  les  avautages  que  nous  exigeons. 

Il  y  a  encore  bien  des  choses  à  dire  sur  la  souveraineté;  mais 
nous  y  reviendrons.  Nous  y  reviendrons;  c'est  notre  tâche  â  nous, 
hommes  exclus,  à  nous,  hommes  du  peuple,  c’est  notre  lâche  de 
faire  la  théorie  de  la  souveraineté  nationale,  comme  ce  sera 
notre  devoir  d'en  exiger  la  réalisation  pleine  et  entière. 

NOTE  XX. 

Des  iniéréis  privés  et  p^tblics, 

«  En  matière  d’intérêts  privés,  dtl  une  lettre  de  la  Gironde, 
on  ne  choisit  de  fondé  de  procuration  que  lorsqu’on  ne  veut  pas 
ou  qu’on  ne  peut  pas  agir  soi-méme. 

De  même,  en  malière  d'intéréts  publics,  il  est  selon  la  raison 
de  n’avoir  recours  aux  élections  et  de  iie  les  introduire  dans  tes 
institutions  d’un  pays  qu’autant  qu’il  est  nécessaire  de  suppléer. 
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par  uoe  délégatiou,  â  Texerctce  d’un  droit  dont  te  possesseur  ne 
veut  pas  ou  ne  peut  pas  user  par  lui-mème. 

Ainsi,  ((ulconquc  a  un  intérêt  aux  décisions  des  représentants 
du  pays  a  le  droit  de  concourir  à  leur  élection  par  liii-niéme  au¬ 
tant  qu’il  le  peut  ou  qu’il  le  veut,  selon  la  posiliou  dans  laquelle 
il  se  trouve,  on  par  des  délégués  s’il  n’a  pas  la  volonté  ou  le  pou¬ 
voir  d’agir  utilement  par  lui— même. 

Lorsqu’il  y  a  acte  de  partage  d’une  succession,  assemUléo  de 
créanciers,  réunion  d’actionnaires,  l’bérîtier,  le  créancier,  le  por¬ 
teur  d’actions  ont  le  droit  de  prendre  part  aux.  délibérations  et 
aux  actes  dans  lesquels  ils  sont  intéressés.  Le  droit  public  de  re¬ 
présentation  est  de  même  nature  que  le  droit  privé. 

Je  me  hâte  de  déclarer  que  je  n’entends  nollement  exciper  du 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  placé  en  tète  de  la  charte 
de  iS^.  La  France,  â  laquelle  Je  m’adresse,  est  assez  éclairée 
pour  distinguer  le  mot  de  la  chose.  Je  parle  élection  et  repré^ 
senlation,  et  non  de  la  souveraineté  qui  ne  s’exerce  par  déléga¬ 
tion  qu’en  cessant  d’élre  dans  le  mandant  et  en  passant  au  man- 
dalairo.  Voilà  ce  qui  rend  impraticable  et  inadmissible,  l’exer¬ 
cice  réel  de  cette  souveraiiielé  du  peuple,  qui  n’est,  dans  les 
grands  Etats,  qu'un  moyen  de  révolution  ne  pouvant  produire 
quo  des  fictions  et  des  déceptions. 

il  ne  s’agit  uniquement  ici  que  d’institutions  représentatives, 
ramenées  â  ce  qu’elles  doivent  et  peuvent  être  dans  un  pays 
comme  le  ndlre,  c’est-à-dire  une  représentation  choisie  par  les 
citoyens  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  qu’ils  ne  pourraient 
pas  défend re  eux-mémes. 

Pour  que  l’élection  ainsi  entendue  soif  sincère,  te  représentant 
doit,  autant  que  possible,  être  l’image  Qdèle  du  représenté. 

Pour  que  réteclion  soit  utile,  11  faut  qu’elle  tie  laisse  aucun 
intérêt  sans  représentant,  car  il  resterait  sans  défense. 

Pour  que  l'élection  soit  juste,  chaque  Intérêt  doit  être  représenté 
autant  que  possible  par  un  nombre  d’élus  proportionné  à  celui 
des  intéressés,  et  à  l’étendue  des  charges  publiques  qu’ils  ont  à 
supporter. 

Pour  que  l’élection  soit  intelligente,  pour  qu’elle  atteigne  son 
but,  il  faut  que  les  électeurs  puissent  bien  connaître  les  hommes 
qu’ils  élisent  et  les  intérêts  dont  ils  leurs  conGeut  la  défense. 

La  conséquence  de  ces  principes,  dont  on  ne  peut  raisonna¬ 
blement  contester  la  justice  et  la  justesse,  est  que  le  système  éleo 
toral  qui  n’appetlera  pas  tous  les  contribuables  à  l'élection  ne 
représentera  jamais  le  pays,  violera  ses  droits,  laissera  des  inté¬ 
rêts  sans  défense,  et  privera  de  leur  droit  de  voter  les  impôts 
ceux  des  citoyens  qui  auront  été  dépouillés  de  tout  concours  à 
l’élection. 

Voici  d’autres  conséquences  :  Si,  d’après  le  système  électoral, 
les  électeurs  sont  forcés  de  choisir  leurs  représentants  parmi  des 


—  ïBk  — 

hommes  qu'ils  ne  connaissent  pas:  si  ceux-ci  ont  à  piononcer 
sur  des  intérêts  dont  ils  ne  peuverï]  ap(M'écier  t’iinporiance,  l’é* 
lection  n'atloîndru  pas  le  but  qu’on  s’élait  proposé  en  la  de¬ 
mandant. 

Les  électeurs  ne  seront  pas  Qdclement  représentés  ; 

Les  intérêts  ne  seront  ni  compris, ni  défendus; 

L’élection  sera  faussée;  elle  sera  plus  nuisible  qu'utile,  non- 
seulement  aux  représentés,  qui  ne  le  seront  pas  réellement, 
mais  encore  aux  représenlanls  qui  ne  représenteront  rien;  elle 
sera  nuisible  surtout  à  la  chose  publique,  qui  ne  trouvera 
dans  ce  simulacre  de  représenlalion  ni  la  force,  ni  l'appui, 
ni  la  lumière  qu’on  doit  clieixtier  dans  rélablissciuent  de 
rélecLion. 

De  tout  ceci  il  ressort  nécessairement  qu’un  pays  ne  i>eut  être 
réellement  représenté  qu’au  moyen  d'élections  faites  dans  les 
localités  et  pour  la  défense  des  intérêts  locaux.  Dans  tout  gou¬ 
vernement  bien  ordonné,  la  force  des  choses  met  dans  la  com¬ 
mune  te  premier  degré  d’éleciioii ,  parce  que  ce  degré  est  le 
seul  où  les  intéressés  puissent  connaître  leurs  élus,  où  ceux- 
ci  puissent  apprécier  sainement  tes  intérêts  dont  ils  seront 
chargés. 

Le  même  principe  s’applique  d  la  formation  du  second  degré. 
Les  élus  du  premier,  représentant  Ortèlenienl  les  électeurM  du 
pays,  sont  capables  de  stipuler  et  de  défendro  en  leur  nom  tous 
les  intérêts  d  leur  portée,  et  de  nommer,  au  dessus  de  celle 
sphère,  des  représentants  pour  la  défense  des  intérêts  hors  do 
celte  portée, 

C’est  ainsi  que,  sans  négliger  aucun  droit,  sans  blesser 
aucun  intérêt,  Ôn  arrive,  de  localité  en  localité,  de  circon¬ 
scription  en  circonscription  ,  par  représentations  successi¬ 
ves ,  continues,  naturelles  et  justes,  Jusqu'à  lu  haute  re- 
préseu talion  chargée  de  défendre  les  plus  grands  intérêts  de 
l’Etat. 

Si  l’on  fait  l’application  de  ce  mode  d'élection  qui  réunit  de 
si  grands  avantages,  on  lui  eu  reconiialtra  beaucoup  d’autres,  cl 
Toïi  verra  di.'paraitre  la  foule  d’embarras  et  d’obstacles  qui  ac¬ 
compagnent  les  autres  systèmes.  Telle  est  la  nature  de  la  vérité, 
que,  plus  on  rcxaminc  sous  toutes  scs  faces,  pinson  ta  pratique 
avec  toutes  ses  conséquences,  et  plus  elle  ressort  éclatante,  bon¬ 
ne,  etllcace. 

Ainsi,  que  les  habitants  d’une  localité  soient  libres  de  se 
réunir  en  assemblée  communale  pour  désigner  ceux  qui  seront 
chargés  de  défendre  et  d’administrer  les  [iitéréts  commims,  Il 
n'y  a  pas  de  liste  électorale  à  dresser  avec  tout  ce  cortège  de 
dlhicullés  et  de  cliicanes  qui  obstrue  le  système  actuel.  Le  rdle 
des  contributions  de  ta  commune  rournit  une  liste  incontestable 
que  chacun  peut  vérifier.  Personne  n’est  oublié  ;  tous  coucou- 
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rent,  car  tous  dans  la  commune  ont  inléj  ét  à  ce  que  le  fardeau 
des  charges  publiques  soit  également  porté.  Uar  ce  seul  fait, 
plus  d’intervention  blessante  et  contraire  aux  principes  d’une 
bonne  administration  comme  à  l’hoitnour  des  citoyens ,  dans 
la  confection  des  listes  électorales  et  dans  la  tenue  des  assem¬ 
blées,  intervention  qui  est  la  pins  choquante  et  la  plus  dange¬ 
reuse  des  anomalies,  quand  elle  vient  de  la  part  des  tiers;  plus 
de  faux  électeurs  à  craindre  ,  plus  d’électeurs  véritables  In- 
dnetnent  éliminés  ;  plus  d’injonction  d  recevoir  de  qui  que  ce 
soi).  ï,a  réunion  des  habitants  d’une  communo  exerçant  en 
corps  le  droit  d’élection  pour  leurs  intérêts  particuliers  et  géné¬ 
raux,  est  le  plus  indépendant,  le  plus  juste,  le  plus  impor¬ 
tant  de  tous  les  actes,  puisqu'il  sert  de  base  aux  actes  des  au¬ 
torités  publiques  auxquelles  il  doit  aboutir.  C'est  un  droit  qui 
vit  par  lui-ménio.  L’empereur  François  11,  revenant  dans  sa 
capitale  après  la  campagne  de  1814,  reçut  des  habilattls  d’un 
village  qu'il  traversait  la  demande  du  rétablissement  de  leurs 
fraitcbises  coin  mima  les,  dont  ils  avalent  été  dépouillés  à  la 
suite  de  l’invasion  par  les  arraée.s  françaises.  L’empereur  leur 
répondit  :  Reprenez  vos  droits  ;  ils  vous  appartiennent  au  même 
titre  qu'à  moi— même  la  couronne  que  ie  porte. 

A  l’époque  delà  plus  grande  puissance  de  Napoléon,  lorsque 
l'aulorité  militaire  avait  sur  tous  les  autres  pouvoirs  la  supré¬ 
matie  la  plus  incontestable,  le  président  du  collège  élecloral , 
pendant  la  durée  des  élections,  était  la  première  des  autorités, 
tant  par  ses  fondions  que  par  son  rang  dans  les  cérémonies  pu¬ 
bliques.  Les  fonctionnaires  et  la  fore©  armée  étaient  tenus  d’ob- 
lempérer  à  ses  réquisitions.  Le  législateur  avait  voulu  témoi¬ 
gner,  extérieurement  du  moins  à  quel  point  devait  être  respectée 
l’indépendance  du  corps  électoral ,  dans  la  personne  de  son  pré¬ 
sident. 

J’entends  dire  d’un  certain  cdlé  que  ce  sont  là  des  principes 
faux  et  dangereux  ;  que  c'est  la  mise  en  œuvre  de  ce  que  la  sou- 
^crafnelé  du  peuple  a  enfanté  de  plus  mon.slrueux.  Je  réponds 
que  c’est  la  violation,  et  non  le  respect  du  droit  commun,  qui  a 
produit  tous  les  maux  que  nous  avons  soutTerts,  tous  les  désor¬ 
dres  qui  nous  aftligent  encore.  On  demandait  d  Henri  IV''  par 
quels  moyens  il  s’assurerait  de  bien  vivre  avec  tes  Rochellois, 
qui  étaient  alors  si  difllciles  à  conduire.  Il  ne  dit  que  ces  seuls 
mots  :  «  En  n’exigeant  d’eux  que  ce  qui  est  dans  mon  droit.  » 

Quelle  idée  avaient  donc  de  leurs  droits  les  habitants  de  nos 
cités,  lorsque  les  souverains,  tes  vainqueurs,  sollicitaient  comme 
un  horinmir  d’étre  admis  à  en  jouir? 

Ob'  que  nos  cités  et  nos  communes  sont  déchues,  depuis 
qu’on  substitue  la  "’aiix  libertés,  les  droits  do  l’homme  aux 
droits  du  citoyen  !  Que  chacun  jouisse  sans  conlestalion  de  ses 
droits  de  membre  de  la  communauté,  et  personne  ne  cheiciieraà 
empiéter  sur  ceux  des  autres,  car  on  les  trouvera  partout  pro¬ 
tégés  et  défendus. 


Pans  notre  système,  le  gouvernement  n’aura  point  d  sc  mêler 
des  élections;  il  n’y  interviendra  en  quoi  4|  ne  ce  soit;  lorsqu’elles 
seront  faites,  les  mandataires,  niiuils  de  leurs  tilles,  n’auront 
qu’à  les  exliiber  pour  être  reconnus  en  qualité  de  vrais  et  légi¬ 
times  représentants  des  intérêts  du  pays.  Et,  comme  il  n’y  aura 
de  leur  pari  aucun  empiétement  possible  sur  l’action  gouverne- 
meiilale,  la  France,  par  ce  seul  fait,  sera  reconstituée;  l’ordre 
et  la  liberté  se  rétabliront  partout.  Ce  n’est  pas  parce  qu’il  y  a 
trop  de  liberté  que  les  anarchistes  Irioniplicnt  dans  un  pays; 
c’est  faute  de  vraies  libertés. 

Qu'oppose-i-oii  à  ccttc  élection  graduée,  qui  est  coniniaiidée. 
Justifiée  par  la  force  des  choses,  par  l’exercice  de  dioits  incon¬ 
testables,  par  l’expérience*  de  tous  les  pays  de  tilierléet  surtout 
du  nôtre?  l'iie  préteiidue  nécessité  d’invention  doclrinaîre,  qui 
ne  remonte  qu’à  la  date  de  la  loi  du  5  février  lHt7  ;  nécessité 
qui  vent  que  les  électeurs  nomment  dîreclement  les  députés  pour 
que  l'élection  soit  forte  et  sincère ^  ce  qui  signilie,  en  argot  doc¬ 
trinaire  :  pour  que  la  coterie  puisse  s’emparer  de  l'élection. 

Mais  je  dernamlerai  si  l’élection  directe  des  inventeurs  de  ce 
système  est  plus  directe  que  celle  dont  nous  venons  de  démon¬ 
trer  les  avantages?  Les  électeurs  du  droit  commun  nomment 
les  députés  aussi  directement  que  vos  électeurs  du  moimpole 
peuvent  le  faire.  Une  grande  différence  entre  les  vôtres  et  les 
nôtres,  c’est  que  nos  électeurs  sont  nommés  par  tous  les  intéres¬ 
sés;  ils  tiennent  leur  titre  de  tous  les  Français,  cliefs  de  famille, 
chefs  trétahlissenienls  particuliers,  soit  agricoles,  soit  commer¬ 
ciaux,  soit  industriels;  de  (oui  ce  quia  un  état,  une  profession, 
un  métier,  une  position  constatée  par  le  rôle  des  contributions 
de  la  commune.  Nos  électeurs  sont  le  résultat  sincère,  indépen¬ 
dant  du  vole  personnel  ;  car,  derrière  les  contribuables  et  à  côté 
d’eux  se  groupe,  comme  une  famille  autour  de  son  chef,  toute  la 
population  non  contribuable,  femmes,  enfants,  serviteurs,  ou¬ 
vriers  ayant  leur  représentation  natureile  dans  ce  qui  tes  protège 
et  les  nourrit. 

Vos  élecleuis,  au  contraire,  sont  arbitrairement,  aveuglément, 
injustement  désignés  et  choisis  par  vous,  non  dans  un  but  de  vé¬ 
rité,  de  liberté,  d’intérôt  public,  ‘mais  d’après  un  système  de  lic- 
tion,  de  servitude  et  d’intérôt  personnel.  Us  sont  les  instruments 
de  ta  domination  d’une  classe  médiocre  et  moyenne  delà  société; 
à  cette  classe,  sans  qualité  ni  mandat,  vous  attribuez  un  exor¬ 
bitant  privilège,  au  détriment,  à  ta  honte  et  pour  l'Iiumiliation  * 
de  rimmeiise  majorité  de  vos  citoyens. 

Jusqu’à  cette  époque  fatale,  les  élections  A  plusieurs  degrés 
n’avaient  jamais  été  contestées;  la  constitution  préparée  parle 
sénat  pour  déclarer  Napoléon  déchu  et  Louis  XVIII  rappelé  au 
trône  par  le  vœu  de  la  France,  reconnaissait  aux  assemblées 
cantonnâtes  le  droit  d’élire  les  membres  des  collèges  électoraux. 

Ou  est  coiilbiirlii  d'étoiiiienient  quand  on  entend  représenter 


anjoard’hoi  coirinie  une  innovation  ce  (i«e  nous  avons  vu  abolir 
de  nos  jours  dans  une  pensée  de  deslruclion  et  de  révolution. 
N’avons— nous  pas  à  cet  égard  les  déclara  lions  formelles,  les 
aveuTC  des  comédiens  de  quinze  ans?  Voudra il-on  recommencer 
le  même  jeu,  non  plus  contre  la  royauté,  mais  contre  la  nation? 
L'emploi  des  mêmes  moyens,  des  mêmes  sophismes  le  ferait  sup¬ 
poser.  Sans  doute  un  ménage  à  la  France  de  nouvelles  barri¬ 
cades  pour  le  ras  où  elle  voudrait  rentrer  dans  le  droit  commun, 
ce  qu'on  ne  craint  pas  déjà  d’appeler  une  révolution. 

La  préférence  que  l’on  accorde  au  monopole,  sous  le  prétexto 
que  lui  seul  permet  de  conserver  l^élection  directe,  n’est  donc 
qu'un  piège  et  une  Jonglerie,  Dans  tous  les  systèmes  possibles  les 
élecleurs  des  députés  les  nomment  directement.  Mais  dans  le  vô¬ 
tre,  les  élecleurs  sont  désignés  aveuglément  et  oppressivement  ; 
tandis  que  dans  le  nôtre  ils  sont  la  conséquence  du  vopu  de  leurs 
concitoyens  et  de  la  conservation  des  droits  de  tous;  vos  cent 
cinquante  mille  censitaires  sont  de  faux  électeurs  que  vous  avez 
faits,  tandis  que  nous  reconnaissons  et  appelons  les  véritables 
électeurs,  tes  ayant— droit. 

On  élève  une  autre  objection.  Les  élections  du  premier  degré, 
dans  les  communes,  morcèlent,  dit-on,  les  électeurs!  Mats  ce 
reproche  s’adresse  aussi  aux  attires  modes  d’élire  les  députés. 
Pourquoi  donc  scindez-vous  vos  électeurs  à  un  seul  degré  en  ar¬ 
rondissements  et  en  seclions? Pourquoi  ne  les  réunissez-vous  pas 
par  départements  ou  par  provirces?  C’est,  sans  doute,  par  la 
crainte  très-fondée  de  transformer  vos  collèges  en  cohues,  ou 
d’être  obligés  de  restreindre  encore  plus  rexercice  des  droits  po¬ 
litiques,  de  créer  un  nouveau  monopole  plus  ridicule  d’exiguïté 
que  l’autre. 

L'admission  de  tous  les  contribuables  au  premier  degré  rend 
facile,  simple  et  ral  tonnelle  toute  l’opération;  elle  assure  la  jus¬ 
tice  et  la  sincérité  des  votes  de  celte  première  réunion  électorale. 
On  va  trouver  encore  ici  dans  t’applicalion  d’un  principe  vrai, 
les  avantages  qu’on  chercherait  vainement  dans  les  autres  modes 
d’élection,  quelque  torture  qu’on  leur  fit  subir. 

Les  citoyens  réunis  dans  leur  commune  pour  l'exercice  de 
leurs  droits,  n’ont  de  prescription,  d’injonction,  de  diteclion  à 
recevoir  de  personne.  ïts  vont  nommer  les  admînislraleurs  des 
intérêts  ronimuns,  parce  qu’ils  ne  peuvent  les  administrer  eux- 
mémes.  Ils  chargeront  en  ouire  ces  administrateurs  rie  nommer 
leurs  délégués  à  l’assemblée  cantonale,  parce  qu’ils  peuvent 
encore  moins  aller  défendre  les  intérêts  de  la  commune  à  celte 
assemblée,  et  que  la  plupart  d'entre  eux  n’ont  plus  assez  la 
connaissance  des  hommes  et  des  atTaIres  pour  participer  aux 
décisions  qui  seront  prises  au  chef— Heu  de  canton. 

L’acte  qu’ils  ont  à  accomplir  ne  peut  ainsi  être  entravé  par 
aucune  formalité;  Il  n'a  d'autre  règle  que  leur  propre  volonté. 
Ils  peuvent  se  réunir  tous  ensemble  et  procéder  à  l’élection  dei 
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membres  de  leur  coiiseîl  municipal  A  la  majorité  rtes  \oîn,  selon 
l’usage.  Uien  n’empêche  qu'ils  se  pariageut  en  secMoiis  d’jnié- 
rêls  eoniuiuus  et  amiiogiirs,  s’ils  le  prérêreiil,  sons  celle  seule 
condition  imposée  par  te  besoin  d'ordre  et  de  justice,  que  la 
section  fournira  un  nombre  délus  proportion  né  au  droit  que 
lui  donnent  et  le  nombre  des  coiili  ibuables  el  ta  somme  relative 
de  conlriltulions  payées  par  les  habitants  ainsi  Vülojttaireinent 
et  librement  agglomérés. 

Nous  trouvons  encore  ici  l’avantage  iiiatlendu  mais  certain, 
de  marcher  dans  les  voies  des  principes,  de  la  vérité  et  de  la 
Justice. 

Tout,  dans  notre  système,  lend  à  la  liberté;  tout,  dans  lo 
vôtre,  à  l’oppression.  Vos  collèges  uniques  donnent  exclusive¬ 
ment  et  forcément  l'élection  totale  è  la  majorité  plus  une  des 
voix  des  électeurs,  par  conséquent  il  un  intérêt  unliiuel  La  fa¬ 
culté  accordée  par  te  nôtre  aux  contribuables  de  so  grouper 
par  intérêts  similaires  en  aulant  de  sections  qu’il  y  a  de  délé¬ 
gués  à  nommer,  donne  des  organes  et  des  défenseurs  à  tous  les 
«i*  intérêts,  même  les  plus  minimes;  elle  procure  ainsi  au  pays 

une  véritable  représentation  de  ses  éléments,  de  ce  qu'il  est 
en  réalité,  taudis  que  lo  monopole  ne  reiiréseute  qu’un  seul 
intérêt ,  ou  des  intérêts  de  coalition  oppresseurs  de  tous  les 
autres,  l'intrigue  el  la  spoliation  dos  droits  des  Français  et  do 
la  substance  du  peuple. 

Le  régime  électoral  n’a  pas  cessé  d’occuper  nos  assemblées 
législatives.  Tantôt  on  a  interdit  la  réélection,  comme  l’a  fait 
la  Constituante;  tantôt  on  t’a  imposée,  comme  la  Convenlinn, 
pour  les  deux  tiers  de  ses  membres  ;  d’autrefois  ou  annulait 
violemment  les  élections  en  excluant  arbitrairement  les  élus 
ou  en  les  déportant;  c’est  ce  que  firent  les  deux  Conseils;  plus 
tard  l’éteclion  fut  réduite  il  de  sim])les  présenta  lions  soumises 
au  sénat,  c'est-à-dire  au  gouveriiemenl,  ce  qui  arriva  sous  l'Em¬ 
pire;  enfin  on  la  transporta,  avec  le  pouvoir  du  loul  détruire, 
aux  censitaires  à  3()0  fr. ,  quand  on  voulut  renverser  le  gouver¬ 
nement  el  la  charle  de  Louis  XVIH .  La  loi  éleclorale,  dont  on 
demande  aujourd’hui  et  de  toutes  parts  la  réforme,  n’a  plus  au¬ 
cune  importance  et  devient  un  mol  vide  de  sens  ,  car  elle  perd 
Jusqu'à  son  nom  en  perdant  toute  utilité  . 

Mais  dès  que  vous  rentrez  dans  le  vrai,  que  vous  reconnais¬ 
sez  el  proclamez  les  droits  incontestables  de  totjs  tes  citoyens  à 
intervenir  par  eux— tnéines  dans  les  affaires  qu’ils  peuvent  con¬ 
naître,  diriger  ou  surveiller,  et  par  des  délégué <  pour  celles  qui 
sont  hors  de  leur  portée,  aucun  droit  n'est  empêché  oit  eniravé  ; 
vous  vous  bornez  à  m  trquer  des  liinitesdu  possible  eu  indiquant 
les  degrés  où  il  est  indispensable  d'agir  par  délégation.  On  ne 
les  indiquerait  mémo  pas  que  les  citoyens  seraient  contraints 
parle  besoin  de  l’ordre  à  y  avoir  recours.  La  nécessité  d’uno 
loi  d’élection  proprement  dite  «’efface  donc  devant  le  rétablis- 
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Bernent  du  droit  des  communes  â  s'iidminUtrer,  et  du  droit  des 
contribuables  à  noinmer  des  délégués. 

Les  dh  isioris  administratives  servent  admirablement  de  de¬ 
grés  £i  celle  éclielle  de  délégations.  Dans  totis  les  Etals,  moins  la 
France,  on  trouve  les  libertés  locales,  radmjnislralion  des  locali¬ 
tés  confiée  au  hommes  des  localilés.  Notre  pays  a  le  malbeur  do 
faire  exception,  à  ta  honte éternelte  de  ces  prétendus  apôtres  do 
liberté  qui  n’ont  su  que  forger  des  chaînes,  et  que  s’armer  de 
privilège  au  nom  de  l’égaiité.  Nous  seuls  sommes  restés  courbés 
sous  la  conspiration  impériale,  c’est-d-dire  sous  l'oppression  lu 
plus  inir|ue,  lu  plus  absurde,  la  plus  blessante,  la  plus  humi¬ 
liante  qui  ait  pesé  sur  un  peuple.  Un  minislre,  hommed’esprit, 
l'a  dit  du  bonapartisme,  et  Je  le  dis  après  lui  de  la  centratisa- 
tlon  :  K  Sans  lioaapai  te,  c'est  un  non  sens;  je  ne  le  conçois  pas. 

A-l-on  bien  compris  la  portée  des  actes  de  1830  qui  ont  créô 
romnipolence  absolue  do  la  chambre  élective,  et  concentré 
l’élection  de  cette  chambre  dans  le  nionopo'o  de  200  mille  cen¬ 
sitaires  au  milieu  d’un  pays  où  il  existe  huit  millions  de  conli  i- 
buablps?  On  n’a  pas  craint  d’ajouler  à  la  blessante  exiguïté  de  ce 
monopole,  à  l'exorbitante  omnipotence  conslituiintede  la  ciiam- 
bre  élective,  l’omnipotence  judiciaire  en  matière  politique  d'une 
autre  assemblée  nommée  par  le  chef  de  l’Etat.  On  a  maintenu, 
fortifié  la  centralisation  impériale  qui  pèse  comme  une  calotte 
de  plomb  sur  toute  la  surface  du  i>ays,  sans  en  laisser  échapper 
un  alôine.  On  a  privé  do  loul  droit  de  concours  tes  populations 
agricoles  en  masse,  qmiiqu’ctfes  forment  les  trois  quai  ls  de  la 
population.  On  a  sacrifié  ttms  les  intéiéts,  même  les  plus  na¬ 
turels,  les  plus  inoilensifs,  les  plus  obscurs,  ô  un  despotisme  ad¬ 
ministratif  sans  regie  et  sans  frein. 

On  traite  dans  leurs  communes,  comme  des  interdits,  tous  les 
habitants,  fussent-ils  pairs,  maréchaux  de  France,  députés, 
piemiers  présidents,  ou  les  hommes  les  plus  capables  et  les  plus 
considérés  du  pays.  On  leur  donne  des  curateurs,  de  même  qu’on 
en  nomme  aux  aliénés,  aux  dissipateurs,  aux  imbécüles,  aux  mi* 
neiirs,'aux  successions  vacantes. 

bien  vu  toute  la  porlée  de  ces  moyens  d’oppression? 
A--i-on  senti  ce  que  leur  accumulation  avait  d’ai  bitraire  et  d’hu¬ 
miliant,  ce  qu’elle  devait  exciter  de  répugnance  et  d'indignation 
dans  les  cœurs  généreux  dont,  grâce  au  ciel,  ce  pays  n'est  pas 
dépourvu?  C  est  parce  que  je  sens  viveniont  l’injure  et  le  dan¬ 
ger  d'une  pareille  situation,  et  ce  qu’elle  a  de  contraire  à  I  hon- 
neur  et  au  repO'  de  mes  concitoyens,  que  j’ai  uni  ma  voix  â 
celles  qui  réclamaient  la  rérorine.  J'ai  t'assu rance  que  satisfac¬ 
tion  sera  obtenue;  elle  no  peut  manquer  dans  un  pays  de  loyauié 
et  de  liberté  comme  le  nôtre.  U.n  coxtkibuiblë  de  la  giroxoe. 
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NOTE  XXI. 

Du  droit  de  pélition  au  sujet  de  la  reforme. 

«  Le  droit  de  pétition  est  ie  plus  sacré  de  tous  les  droits  :  il  est 
anlérietir  à  la  Cliarte*.  il  est  aussi  ancien  que  la  liberté  et  la  jus¬ 
tice  ;  il  est  de  droit  naturel  comme  le  droit  de  légitime  défense. 
Mais  plus  le  principe  de  ce  droit  est  saint,  plus  il  importe  qu'il 
soit  respecté. 

Le  droit  de  pétition  peut  être  violé  de  plusieurs  manières  :  il 
peut  l’être  directement  ou  indirectement. 

Directement,  lorsque  des  pétitions  seraient  brutalement  re¬ 
poussées;  ou  même  si,  étant  admises,  elles  n’élaicnt  point 
minées;  ou  si  Ton  refusait  de  les  examiner  ;  ou  même  si  elles 

étaient  rejetées  par  un  vole  silencieux, 

» 

Le  droit  de  pétition  serait  violé  indirectement  dans  plusieurs 
cas,  comme  par  exemple  :  si,  une  chose  juste  en  principe,  ayant 
été  refusée  une  première,  une  seconde  fois,  et  les  pétitionnaires 
venant  à  se  représenter  de  nouveau  et  en  bien  plus  grand  nom¬ 
bre  pour  réclamer  l'exercice  d'un  droit  méconnu,  si  alors  l’ob¬ 
jet  réclamé  par  les  pétitionnaires  n’était  pas  soumis  à  l'épreuve 
de  ladiscussiou  publique  et  solennelle,  il  nous  semble  qu'il  pour¬ 
rait  y  avoir  violation  indirecte  du  dioit  de  pétition.  Or,  un  or- 
diedu  jour,  sans  débats  préalables,  équivaut  bien  évidemment 
à  un  rejet  sans  discussion  publique  et  solennelle. 

On  comprend  très-bien  la  légalité  d’un  rejet  par  l’ordre  du 
jour,  lorsqu'il  s’agit  de  ces  pétitions,  dont  l'objet  n’est  pas,  ou 
peut  être  considéré  comme  n'élaiit  pas  de  la  compétence  des 
chambres  législatives.  Mais  il  n’en  peut  jamais  être  ainsi,  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  pétitions  relatives  à  la  réforme  éleclorale. 

Ici  ce  n’est  pitis  une,  deux  pétitions  qui  se  présentent  :  elles 
viennent  par  milliers,  par  centaines  de  milliers,  frapper  à  la 
porto  des  chambres.  Elles  sont  revêtues  des  signatures  des  ci- 
toyensles  plus  recommandables.  Leur  nombre  est  si  considérable 
aujourd’hui,  qu’il  devient  double  et  triple  du  nombre  des  cen¬ 
sitaires  privilégiés,  dont  ta  cbambre  tire  son  mandai  et  son  au¬ 
torité. 

Dans  des  circonstances  aussi  graves,  une  discussion  solennelle 
ne  saurait  être  éludée,  sans  laisseï'  peser  sur  le  pouvoir  législatif 
une  très-grande  responsabilité,  que  motiverait  une  violation, 
sinon  directe,  au  moins  indirecte  du  droit  de  pélilînn. 

Ce  ne  .«ont  point  les  pouvoirs  établis,  ce  n’esf  point  la  Charte 
que  les  pétilionnaires  accusent;  ils  ne  demandent  que  l’exercice 
d’un  droit  mis  en  tête  do  la  constitution.  En  demandant  que 
l’acte  constitutif  soit  sincère  et  réel  dans  ses  promesses,  c’est  à 
ia  Charte  elle— même  qu’ils  font  signer  leurs  pétitions. 


« 
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Les  pétitionnaires  demamient  l'oxéciition  de  fa  règle  générale; 
les  privilégiés  se  retranchent  dans  l'expeptioTi.  Les  pétilioiinai- 
rcs  parlent  ai)  nom  du  pays,  parce  que  le  pays  veut  nécessaire¬ 
ment  ce  qui  est  ullfoé  l'inlérét  généi*al  ;  les  privilégiés  parlent 
au  nom  d’une  caste  de  censitaires,  encore  parmi  cette  caste  de 
censitaires  il  en  est  certainernent  plus  de  la  moitié  qui  sympa¬ 
thise  avec  les  idées  de  réforme.  Gai'  oti  ne  doil  pas  roiitiliei*,  le 
mouvement  qui  a  nommé  la  chambre  est  un  mouvement  réfor¬ 
miste  ;  la  plupart  des  députés  sont  moralement  ou  formellenienl 
engagés  â  donner  la  réfonne. 

Il  est  donc  évident  que  l’intérét  qui  parle  dans  les  pétitions 
est,  bien  plus  grand,  liicti  plus  général  que  l’intéi’ét  qui  voudrait 
repousser  les  pélilioiinaii'es,  La  l'éforme  électorale  plane  sur  tes 
ctiamhrei,  et  un  vote  muet  do  rejet  no  ferait  qu’éluder  la  ques¬ 
tion,  mais  ne  ta  résoudrait  pas. 

Il  n’est  pas  au  pouvoir  des  cliambres  d’empècher  la  réforme  de 
marcher,  mais  il  est  en  leur  pouvoir  de  rcspecterou  tiO)i  le  droit 
sacré  do  pétition.  Il  appartient  aux  chambres  de  régulariser  le 
mouvement  de  l’élan  national,  en  respectant  ce  <iu'it  a  de  juste 
et  de  constitutionnel.  Rejeter  les  pétitions  par  un  ordre  du  jour, 
ce  serait  déclarer  à  la  France  qu'elle  n'a  pas  le  droit  d'étre 
écoulée,  dans  une  question  qui  touche  à  la  première  de  ses  li¬ 
bertés  :  CO  serait  déclarer,  en  quelqtie  sorte,  que  le  gouvei  Tie- 
menl  représentatif  n'existe  plus  parmi  nous,  et  que  le  jeu  des 
fictions  doit  être  toujours  préféré  aux  réalités  poliiic|ues. 

I.es  chambres  ont  pu  mécontiaUrc  ta  voix  du  pays  dans  les 
premiers  essais  de  pétitions  pour  la  réforme,  parce  (|u’li  fallait 
attendre  l’épreuve  du  temps,  pour  vériPer  si  c’était  l’esprit  de 
parli  ou  l’inlérét  général  qui  dictait  ses  démarches.  Aujourd’hui 
l’épreuve  est  consommée.  Toutes  les  opinions  se  sont  rappro— 
cliéos  sur  ce  point  pour  ne  faire  entendre  qu’une  seule  voix,  for- 
n>éo  de  toutes  les  voix.  Méconnaifre  une  vérité  aussi  évidente, 

!  e  eri’eur et  un  danger.  »  (Ga:. 


FIN  DE!  NOTICES 


tÜ  r' 


.î.‘  '  •* 


•'  t 

’  '..•  *  «’ 

, •  ‘1  !  :»  ■  " 

1 

•V’  !  *  ’ 

• 

• .  î 

».  ^ 

#  r. .  »  .  * 

î 

.  j 

»  •  ■ 

•  « 

• 

*  • 

1 

'  • 

•  ' 

•  < 

t 

.  -  . 

A.’ 

« 

• .  '  ■  •  *  •  .  » 

-  • 

•  i  . 

.  1  ^  ^  1  *  { 

•  f  .  • 

*  . 

.•  '  .  1  • ,  . .  • .  1 

!j 

•  ; 

»  •"' > ^  l  '  '  • 

« 

% 

J 

*  .  >  ' 

■  ■  '  .  • , 

^  1 

*  t 

;  U  .;:  i*.!';  . 

J 

r  • 

i 

* 

'  .  f  •  * 

w  ‘  • 

•  4 

:  • 

f 

}  >  i  A  -1 

'  .  i  »  > 

J  .  .  - 

•  •  /  . 

•  -  '  '  '  f 

1 

t  1 

{  •  » 

,  .■  ■  :  M 

..  ! 

\  . 


t  I 


<  3 


.  ^  t 


J 

I  .  t  V  *  r'  J  .  î 

i 

-,  ■  .  -1  i*j  :•  ïi. 

‘  •  i! 

'.  (  •'  •  .  * 

'  ■  ':!•>!  ;  I 

.  .  ■>  ,  '»iî 

'  x;  ;  >  tà<  tt9à‘>  *1 

' '■  li,'  ku  1*1 

,  <f  J'i  i 

,  -  Il  1*'  . 

'  ritl  /THill  .’fiwil 

!•  .,  I  l  '  »J  il 

.  •  I  '  tl,*J*  .  1*11»  Ï  J.)'  • 

I  ;  if'*UU'‘*Q  *5»»  • 

•  :  *  î' 

:  i  >  ‘-i-U 

.  •  l*  ii  ^ 

tl'ot 

■  ’.it  *:^n*îni4;»1'i  ■*r'*  I 


1  ^  *  j  I 


*  • 


;::  li*i' 

'  :  t 


»  »*  i* 

•>;i 


•f  *  >  » 


.•  V.J  /AV 


-Sr 


—  493  — 


TABLE 

DIS  UATIÊRES  KENFllRMËES  DAI^S  LE  CODE  DES  PEUPLES 

ET  DES  GQUVERNE»IE?fTS. 


Pagfs» 

Tendancci  et  plaiï  de  ce  Code.  ^  *  i 

NëceMiié  dune  réforme  gouvernementale  et  adminmrativc  ,,-*-*<•  35 

Origine  de  La  centratiskadon  ;  lea  înconvéïdent^*  . . .  Ë3 

Convocation  de  la  nation.  Que^iiona  à  résoudre  par  l'assemblée  qui  naîtra  de 
La  réforme* 

Du  gouvernemenU  ,,***-***. ■**,*-É*i**-**'*  ^9 

De  l’arniée.  7^ 

De  radminiRtration*  . . .  ■.,****<*■*  7^ 

De  la  justice . . .  74 

Des  finances*  ,  «  ^  *  îbid* 

De  la  religion*  ^  *  7^ 

De  l'enseigneiTienl*  . . 77 

De  Li  presse  « . 7^ 

Base  d'une  nouvelle  eonstilution.  De  la  France  et  de  son  gouvernement  *  -  *  85 

De  la  succession  à  la  couronne  ..,*4***>*i*i«'***'' 

De  la  liste  civile  du  Roi  ..»**.***<*.«.■*•  ^  >  *  *  *  • 

Du  Roi,  de  ses  miniM  res  et  de  set  divers  conseils*  . . *  9^ 

Forme  des  délibératioas^  »<  ,«■***-***«  9^ 

De  la  division  de  la  France*  ******.*»**•«>*-**•-<  95 

Composition  et  Limites  des  provinces  <  ..,.***-i«**'*«-* 

De  ceux  qui  doivent  faire  les  lois.  i.,^..^**t«***»*^*«  ^^9 

LégULatioii  parücuUére  aux  provinces*  .^m^t^w*^******* 
Diverses  ordonnances*  Consiitution  de  L^armée*  ,,,*.#*****.*  tti 
Di>Lribuiion  de  farmée  i^n  France.  .,,**«*«>»>  +  ««■-*< 

De  la  noruinaiioit  aux  etnpLoU  adminisiratifs*  ,*<*.****««>.  -  iib 

De  la  juiûce  et  de  sa  coiitiîtution  *  . . .  1)9 

Des  tribunaux  de  première  instance  dans  Les  arrondissements*  ***«*.«  >3i 

Des  juaices-de' paix*  .«..***.*.*  1,  ‘  1^3 

Des  imposition  I  directes*  ««•■««vt*****  ihiéê 


ï‘açe** 


LcLtre  de  M,  de  Sully  au  roi.  •  laâ 

Deii  impasicions  indire«^te$*  ^  ^  .  laij 

l>e$  drohs  des  Fi'^ucais  acquis  et  ^  venir  «  ^  *  *  .  *  .  *  * . i^o 

De  la  reliijîon.  i3t 

De  i'nisiriiction  publique.  . . «  .  i  i56 

De*  La  liberté  de  la  pi  esse.  ^  .  ii»7 

l>e  la  législation  ancienne,  ^lîse  en  vigueur  de  celle  conHiiiution.  .  .  .  «  .  i6S 
Mécessiié  d'une  nouvelle  base  d'élee  lions  .  J  70 

Conimeul  la  Jéniocraiie  doit  étie  organisée  en  t'rance.  J 1 1 

Critique  sur  la  qualiié  d'électeur  à  3ûd  Francs.  .....i,*...*..  335 

Inconséquences  de  la  loi  électorale. . . . .  34^ 

Le  système  d'un  cens  électoral  est  absurde  .  «  ^  .  ^49 

Différence  entre  le  droit  coinmun  et  la  souveraincié  du  peuple.  tSt 

Le  garde  naiioiial  doit  être  électeur,  f,*........»...,».  1S7 

Eloge  de  l'élection  è  deU3t  degrés.  #  .  é  .  »  •  *  t  .  *  .  .  .  .  <  «  * 

La  réforme  selon  le  droit  commun  remédierait  h  Ions  les  mau^E  poliLH|iirs.  .  16I 

Du  droit  commun.  ........................  37^ 

Rase  des  élections  et  de  la  représentation  adininisiiütive  et  gouvcrnenieniak».  390 
Du  nombre  des  élecieurSÉ  394 

Du  nombre  des  députés  29b 

Fonctions  des  députés  et  des  représeiuauts  . . »...  399 

Des  élections  et  du  serment . .  .......i..... 

l>es  électeurs  :  de  leurs  qualités  et  droits.  5oi 

Delà  marche  à  suivre  dans  toute  élection.  . . .  3o5 


De  rélection  des  maires  et  adjoints.  .......  ............  ibid. 

De  réleciiüu  des  électeurs  communaux.  .  p  . . .  3o6 

Foüctious  des  élecieurs  canioniiau^  ;  diverses  élections  Soq 

Garantie  de  cette  constitution.  . .  3i3 

Couclusioa..  3i4 


TABLE  DES  NOTICES. 

m 


De  la  souveraiueté  nationale.  . . 

De  la  souveraineté  du  peupJe« 

Ligne  de  démarcatioD  entre  ces  deux  souverainetés,  « 

Du  droit  uauonal  et  diviti ,  et  du  pouvoir  divLrt . .  *  * . 

De  l'organisation  du  travail*  *.«*4.  .«.*.««** 

L'iionnéur  devant  être  le  mobile  de&  fonctioatKiif es. .  «  *  . . .  . 

Nécessité  du  gouveruement  royal  héréditaire. 

Des  droits  de  la  royauté  *«»**.*.*..  r  .  *  «  *  *  «  «  -  *  .  . 
De  la  léglilmiié  selon  M..Guîïot. 

La  révolution  française  eunemie  de  la  liberté . . 

» 

Des  conseils  généraux  de  département*  . . . 

Grande  différence  entre  ces  conseils  et  les  assemblées  provinciales.  «  .  .  . 

Cités  ou  communes  'm  de  pendantes.  . . . 

Des  provinces  et  dépariements.  . . 

Des  impôts  et  de  ceux  qui  doivent  les  voler. 

Le  prêtre  est*il  fonctioitnaire  public* . . 

Vices  et  conséquences  de  La  recoiittitutîon  de  l’Egltte  <  *  *  ,4  ...  1  *  . 

* 


337 

33« 

340 

346 

349 

353 

359 

353 

368 

3/® 

373 

376 

3fto 

383 

383 

385 

3SB 


495 


Nécessité  d'uae  réforme  daos  rKijlise.  ^ 

Le  cleriîë  catholique.  Sa  mission  religieuse  et  sociale*  *  • 
Inamovibilité  des  prêtres  desservciiit  les  succursales*  ,  *  , 
Du  clergé  secondaire*  *«*«.****»«.,,< 
Exposition  des  principes.  Juriditiion  propre  l'Eglise*  *  * 
Election  des  évéques . . 

t>e  la  liberté  du  clergé  en  France*  «  •***.*.*** 
tndépendance  mutuelle  des  pouvoirs  spirituel  et  temporel. 

De  la  puissance  spîrîiuelle . . 

Cause  de  ravilissemenl  du  clergé  secondaire.  ...... 

Conditions  présente^  passée  et  future  du  clergé.  .  .  .  .  * 
De  rinstruction  secondaire*  *.***«  .***«. 

De  réducation  religieuse.  ...  * . . 

De  remplacement  des  école»  secondaires.  .*...*. 
De  l^universUé. 

De  renseignement  religieux* 

Résumé,  conclusion  et  proposition.  * . .  . 

Avantage  de  lu  concurrence  dans  renseignemcnl*  .  *  *  * 
Réforme  électorale!  corruption  politique. 

Cumul  des  fonctions  électives  ;  députés  et  localités.  ,  .  . 
Divers  systèmes  d'élecuons  ***.•.* 

Projet  de  M.  Odilon  Rarroi.  ****** 

Projet  de  MhL  Laffitte,  Arago,  Martin,  etc. 

De  l'abolition  du  serment.  ...«•** 

La  reforme  et  La  révolution  *.**,.* 

Du  vole  à  deux  degrés . .  .  * 

Des  intérêts  privés  et  publics . * 

Du  droit  de  pétition  au  sujet  de  la  réforme 


.  / 


.*TrJ' 


-J 

V. 


P.(]CS. 

3<>“ 

397 

399 

/pj 
4ti 

4j3 

4io 

4^6 
4^9 
431 

437 

45“ 
441 

445 

446 

447 
45* 
454 

456 

459 

4<>9 

47“ 
471 

ibiil. 

4?4 
477 
4^  s 

49» 


Ff:v  DE  LA  TABLB. 

r 


«  t 


r 


hî 


«. 


>  r  % 


,^^i.  i" 


#  I  \ 

KiW 


fe  «  • 


.  .  .  ,  •  ^C'«**  •  •  *  •*+t-t»'9iiîiuT-4  lica’b  tt)«tî:5i 

l  .  .^i  *  ,  ."  .  .  *Tàt  ina-’K  î»*4|fJî  m 

{t  »  ^  •  -  *  .  .  :  .  -  . H  ‘  ,^'f4î5 

1  -  *•  *  iK»|oi*|  4^*;tî>»ttit  #  iiii|i|  r»^« 

^  T  '  *  ■•■  »  •‘i  •  tf'"  *  *  w  *  w  ^  V"-’^'  .1. 

«  “■"■■*  ^  ^  ^  A.  ,  ^  Wv-  ■  f.'^jÊL. 

î*  »  •  •  »-  <*»-••  t  '•••••♦•  i''  OTV^'Ih  llf;  O;  ./il»  LT'j^  ,. 


^  ♦ 


»  ♦ 


*  if  ».  •;  •  •  • 

'  4î 


»  ■  t 


-,Uvv^»0U  l;t  r-'tntfjiijé  1^  i.ioffj’r  s**  «M  r-t.liî 

C*#  ^  «  t’  *  »►  •  _•  *‘^•-  *-'^^■1  •  •  •  •  #4  ^  » 

i^f  »  .  .  •  .  •  ’ .  r  t  *  .  ui*  un^im  ’ii.-r’:  ‘  '•  ■ti'D 

<5iw«  •  •  •  •  *^51  ub  JUÎî^li*  ÎIW  I*  ;  i  •■  I  tftÙ 

\  -4  ‘  tBI  •'%->’  •■  »  .'  1  â 

••»,«  •  ••  •  —  «•  ••  •••  •  »  I  ïS>  t  *  J  '  î*w 

y  yy  *  ^ 

.  .  ni»9i:  '  gb  Ifi 

•  «»•••«••  _«,#  •  «  #  f  fl»  M  4  tÏS, 

J  r*  uîf  'i  »  f  Ail  jfJ  1 P  »  f  / 

4>  41  |r  «  *  4.'  ^  ^  '  4  *  *  *  ^  *  «  .*£>^ffci)  13 itllAf flirt CLi  «lil.j 

r  ^i  r  ♦  f  r  •  .  *  •  .»^S*U  «4  fil  rTifl^jriUi,  ;  1^1^*  tOitb  iûift  »>b 


*  ■  •  V  • 


t  • 


•JK 


M.'  *  '  i 


fH''  • 


*  • 


•  ♦  •  • 


fri 


s  •  11»  • 


•  » 


■4  ’’  . . 

•  •  t  *  «  •  *.  *  •  JF  fl  1 I  î  4®»* 

'  É  .  »  ^ 


Ç'*! 


/;« 


•I 


■  ; 

■  r  fn»  4 


♦  9  *4  ♦  '•  •  »  i  •  «W  *  •  • 

‘  r  .-  .m  *  *  *  •  .  a 

.pw - 


•  • 


♦  »#  •  #  •  %.,•  ♦  •  r  •  .  *■  -  •  .  -  •  .  .  ?4ioim.*v û  Aju/iti'i  M  4‘j 

. .  .  ♦Jg-tï-i  1*  Mior)  .u.ilf  ”  J*ÎS 

.  ,  »  .  \  .  .  .  .  ".  .01*  .“filntll  ,dÿ^»  ,*'•1  vl  iTw' !•  çcf*! 
,  , \  ,  .  ,  /  T*".  •  •  * .  ‘ . liwjp ’  t  i#t‘ 

^  i,  4»  •  ■  '  ^  “  ,-*■  ,4  -  4  ‘ 

•'  >  «  ■  •  •  ■  ♦#  •  »  *  »  •  •  •  9  m  Aj  Iq/  'Ï  ^.i  *  /  tï  1^.  ^ 

-/  |L-^‘  -*  •  -  ■-  ■  -  .  '■  w  fÜ  ' 

r  ^  V  .•  / 

.,  -  JW  -  .  ■*  -  .  P» -.F^pt,  •  ■  -;  7  ^  ‘  g.  ,  ^  « 

K  »  w*  J't4k  •'*•  .f  •  •  •■•_'»  •  *•  F*l^\  *i.  1*1  •  ..  «•  B  ^4  • 


*  »  »  »•» 

♦■•  •  •  «  »  •  • 


*  -  •  •  «  4  *  '  m  f  *  «  *  »  •  4  ♦  »  •  *  P  Jfll*!.  ■  f»  *  '  t  •  /  il 

•'  •r’,*' •  ■  '  ' •.!%  •  I.  '  »  *  " 

V  t  4  •  4  4  4  4-9.9  .«..«  <4  •»  P  «  •  •  9  ■  1*1  *  ..  41 

^  ,'’.  .  ftjiriwîM  fi  »L  js^'i*  ..0  QùiKiüJj  >Si  l'^il*  tr^ 


4^  •»  »*ÏJ.‘*  • 

fi.  .:(  -  »  >sV; 


1- 


4jà4«^iT  àM 


» 


t.  . 


«i 


tn'Mbpj  ■'n‘.yi^'5MF|.i-  - 


4 

».  • 


V9 


Ln 


ffrL' 


’-.  i, 


V  4 


:»<i» 


At- 


%■  • 


>  '* 


4 


Al'».  41«.> 


»  • 


4 

•*1» 


r 


•Vf?  ’^'  ■  ■ 

V- 

« 

V-.  . 
*  »  ' 

t 

•  1 

V  fp 

l  » 

•f 

/  Il 

♦  ^ 

A 

^'9-^  .VO» 


i 


!  ■■  - 


9 


( 


t 


) 

î 


i 

II 


fî 


VI 

* 


0 


16 

* 

# 

\ 


.  V 

A 


'  X 


k 


J  • 


